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i^ PARTIE. — ARRÊTS DS LA GOUR DS CASSATION. 

R*DAcrBU*8 : MM. Cb. MBSDACH DE TBR KIBLE, procar«ur gtatral, «t L. MÉLOT, premier avocat général 

prèa U cour d« caguition. 



1I« PARTIE. — ARRÊTS DBS COURS D*APPBL. 

RÉDACTEaa : M. Constart CASIER, eonMiUer à la cour de eaaaatlon, aveo la collaboration 
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ni« PARTIE. - JUOSMBNTS DBS TRIBUNAUX. 
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III- PARTIE. 

JUGEMENTS DES TRIBONAUI. 



BRUGES, 6 aTHl 1886. 
JCJGË DE PAIX. — Jugement par déIfàut. 

— PÉREMPTION. 

JUGEMENT. — Vice de forme. — ExÉtcu- 
TiON. — Opposition. 

UarticU 156 du code de procédure civile, qui 
répuie non avenus les jugements par défaut 
non exécutés dans les six mois de leur olken- 
lion, n^esl pas applicable aux jugements par 
défaut rendus par les juges de paix (i). 

Un tribunal de première instance n* est point 
compétent pour connaître d^un vice de forme 
reproché à un jugement de justice de paix 
non attaqué par la voie de Vappet, encore 
que ce vice {dans l'espèce, Vir régularité de la 
défignation de la société demanderesse dans 
le jugement) soit le fondement d'une opposi- 
tion à Inexécution du jugement critiqué (2). 



(4) Cdild propoAiiion esi« eo effet, admise sans coa- 
tesUtioD. (Voy. Chaoveao sar Carré, qaest. 86et93; 
Dalloz,t« Jugement par défaut, o* 3tf3^et complète- 
meot justifiée par le sileoce du livre premier du code 
de proeédare ci? ileà eetégard,et par leearacière pénal 
et etorbitaat de la dispositiOD ttoale de Tarticle 486. 
PASic, 1887. — 3* partis. 



// en serait autrement si cette irrégularité se 
rencontrait dttns ^exploit de signification du 
jugement, le commandement ou Vexploit de 
saisie-exécution. 

(la société anonyme d*assurances le lloyd 

belge, ~ C. AUGUSTE YAKDEN ABEBLE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, par ex- 
ploit, en date du 9 janYierl886, la demande- 
resse a fait assigner le défendeur devant ce 
tribunal, aux tins d*y voir et entendre décla- 
rer nulle Fopposition signifiée à la requête du 
dit défendeur le \^ décembre 1885, à Texé- 
cution du Jugement par défaut prononcé à 
cbarge du défendeur par M. le Juge de paix 
du premier canton de Bruges, le 2 décembre 
1884; 



(3) Statuer sur un pareil vice de forme serait, en 
effet, non plus connaître de Texécution du jugement, 
mais prononcer sur la validilé du jugement lui- 
même. Voy., en ce sens, Liège, 41 décembre 4894 
(PasIC. BSLGB, 48i4, p. 344) ; DaLLOZ, f« Jugement, 
n*551. 

1 
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Attendu que, sur cette demande en nullité 
d*opposition, le défendeur a persisté dans les 
moyens repris dans son exploit d'opposition 
prérappelé du l*' décembre et consistant : 
i® en ce que le titre en vertu duquel la sai- 
sie-exécution était faite se trouve être périmé; 
2» en ce que la signification du dit Juge- 
ment a été faite par un huissier absolument 
incompétent pour faire cette signification, et 
5® en ce que la société requérante à ia dite 
saisie se trouve être sans qualification régu- 
lière au prédit jugement; 

Attendu, en ce qui concerne le premier 
moyen, que si la saisie immobilière n*a été 
pratiquée que le 17 novembre 1885, et, par 
conséquent, plus de six mois après Tobten- 
lion du Jugement qui lui servait de titre, il 
est de doctrine et de Jurisprudence que Tar- 
ticle 156 du code de procédure civile, qui 
répute non avenus les Jugements par défaut 
non exécutés dans les six mois de leur obten- 
tion, n*est pas applicable aux Jugements par 
défaut rendus par les juges de paix ; qu*en 
effet, la péremption, étant une sorte de péna- 
lité ayant pour effet d'infirmer l'autorité qui 
s'attache à une décision Judiciaire, est de 
stricte interpréution et ne peut être étendue 
et prorogée de la procédure des tribunaux de 
première instance et de commerce, où elle se 
trouve inscrite par des textes formels, à la 
procédure des justices de paix, d'autant plus 
que la loi, en réglant cette dernière procé- 
dure, s'est explicitement occupée des juge- 
ments par défaut prononcés par les Juges de 
paix, de l'opposition dont ils sont suscepti- 
bles, du délai et de la forme de ces opposi- 
tions; 

Attendu, en ce qui concerne le second 
moyen, que le jugement dont s'agit a été 
rendu par M. le juge de paix du premier can- 
ton de Bruges, et qu'il a été signifié dans le 
même canton par M. Wyffels, huissier de la 
Justice de paix de ce canton ; que ce moyen 
n'est donc point fondé ; 

Attendu, enfin, que le défendeur fait valoir, 
comme troisième moyen à l'appui de son op- 
position, « qu'il résulte des termes du Juge- 
ment que celui-ci a été obtenu au profit de la 
Société anonyme d'assurances contre l'incen- 
die le Lloyd belge, éublie à Anvers, pour- 
suites et diligences de ses administrateurs; 
que la société demanderesse est qualifiée 
irrégulièrement au dit Jugement ; qu'en effet, 
les sociétés anonymes n'ayant d'action en 
justice que par leurs représentants légaux, il 
est hors de doute que ceux-ci doivent être 
désignés nominativement avec l'indication de 
la qualité en laquelle ils agissent, ce dans 
les Jugements dont ils poursuivent l'exécu- 
tion » ; 

Attendu, en fait, que l'omission de la per- 



sonne de l'administrateur poarsuivant aa 
nom de la société demanderesse n*existe que 
dans le Jugement par défaut; mais que le nom 
de l'administrateur poursuivant, M. Engels, 
propriétaire à Anvers, se trouve énoncé dans 
l'exploit de signification du Jugement, le com- 
mandement et l'exploit de saisie-exécalionet 
les actes subséquents; 

Attendu que si l'article 6 de la loi da 
25 mars 1876 dispose que les Juges de paix 
ne connaissent pas de l'exécution de leurs 
Jugements, les tribunaux de première instance 
ne deviennent néanmoins compétents pour 
connaître des contestations élevées sar l'exé- 
cution de ces Jugements, que lorsqull 8*agit 
de contestations nées à l'occasion de cette 
exécution considérée en elle-même et consti- 
tuant une procédure spéciale et distincte; en 
d'autres termes, que la décision k rendre par 
le tribunal de première instance ne peut exi- 
ger de sa part que l'appréciation des forroa- 
lilés et des faits postérieurs à ces Jugemenu, 
sans qu'il puisse apprécier les nullités de fond 
et les vices de forme de ces jugements mêmes 
contre lesquels les parties doivent se pour- 
voir devant le Juge compétent, soit par la 
voie d'opposition ou d'appel, soit par le re- 
cours en cassation; 

Attendu que, dans l'espèce, l'irrégolarité 
et l'insuffisance de la désignation du deman- 
deur, dans le Jugement, constituent une ques- 
tion de nullité et de vice de forme du Juge- 
ment lui-même, antérieure à toute exécution, 
et ne pouvant faire l'objet d'une contesta- 
tion sur cette exécution même; qu'en consé- 
quence, le tribunal d'exécution ne peut en 
connaître; 

Par ces motifs, faisant droit, oui, en son 
avis conforme, M. Du Bois, substitut du pro- 
cureur du roi, déclare le défendeur ni rece- 
vable ni fondé dans ses moyens d'opposition 
k l'exécution du Jugement de M. le juge de 
paix du premier canton de Bruges, en date du 
2 décembre 1884; dit que la dite opposiUon 
signifiée k sa requête, par exploit de l'huis- 
sier Strack, k Bruges, en date du l*' décem- 
bre 1885, est nulle et de nulle valeur ; dit 
que la saisie pratiquée est bonne et valable 
et sortira ses pleins et entiers effets, et qu'il 
sera passé outre k la vente des objets saisis 
k Bruges, place de l'Académie, par le minis- 
tère de l'huissier Wyffels, le samedi 8 mai 
prochain; condamne le défendeur aux dé- 
pens. 

Du 5 avril 1886. — Tribunal de Bruges. 
— Préf. M. DeNecker.— P/. MM. Meynneet 
Stevens. 



TRIBUNAUX. 



ANVERS, S8 Janyler 1888. 

PRÊT A INTÉRÊT. — Dorée non limitée. 
— Délai. — Pouvoir du juge. 

Le prêt à intérêt saiis limitation de durée est 

soumis à la règle des articles 1900 et 1901 

du code civil (1). 
Pour fixer les époques de remboursement, le juge 

consultera fintentiott présumée des parties et 

au besoin les usages locaux, 

(van ZBBLAND, — C. ÉPOUX YBRSCHUEREN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; ~ Atlendii que les deax 
défendeurs reconnaissent avoir conjointe- 
ment emprunté au demandeur: l<* le 27 avril 
1882 et ^ le l""' mars 1884, ctiaqne fois une 
somme de 4,000 francs, à Tintérét de 4 1/2 
pour cent Tan ; et, de plus, le défendeur seul, 
le i"' Juin 1885, une somme de 1,000 francs, 
au même intérêt;' 

Attendu que le demandeur réclame le 
payement immédiat de ces trois sommes; 
que les défendeurs prétendent qu^elles ne 
sont pas exigibles et, subsidiairement, ré- 
clament des délais, par application de Tar- 
ticlelSU du code civil; 

Attendu que les époques auxquelles les 
trois prêts ont été successivement consentis 
indiquent, k n'en pas douter, que le deman- 
deur entendait les faire k long terme ; qu*en 
effet, ce n*est qu'environ deux ans après le 
premier prêt qu'intervient le second, et 
quinze mois après celui-ci que se fait le troi- 
sième; qu'il ne peut donc être entré dans 
rintention des parties que la restitution du 
tout pouvait être exigée du jour au lende- 
main; 

Attendu que le prêt, sauf le cas spécial 
réglé aux articles 1909 et suivants du code 
civil, n'a lieu que pour un temps; que le lé- 
gislateur a dû prévoir le cas où les contrac- 
tants auraient négligé de stipuler la date de 



(1) Le code, en effet, considère le prêt à intérêt 
conune ane des espèces da prêt de consommation 
(Toy. AUBRT etRAn,$$3e4et396i Laurent, t. XXVI, 
n*488)i il y a donc lieu de Ini sppUqoer U règle 
générale des articles 1900 et 1901. S'il y a quelque 
diflérence à fiiire entre le prêt à intérêt et le prêt gra- 
tuit de eonsommation, en ce qui concerne les obliga- 
tions dn prêteur, c*est seulement en ce sens que 
rsfantage que celui-ci retire du contrat rend ces 
obligations plus étroites (Laurent, ibid,, n** SOI et 
90i) et U rituation de l'emprunteur, en ce qui eon- 
Cime le terme de U restitution, plus favorable. 



, remboursement; que c*est aussi ce qu'il a 

i fait aux articles 1900 et 1901 ; 

! Attendu que si Ton objectait que ces ar- 
ticles se trouvent au chapitre II traitant du 
prêt de consommation, et que les conventions 
litigieuses sont des prêts à intérêt régis par 
le chapitre lil du titre Du prd, au code civil, 
il y aurait à répnondre que le prêt k intérêt 
n'est qu'une variété du prêt de consomma- 
tion (2), et à observer que le chapitre 111 se 
borne à régler ce que la stipulation d'intérêt 
ajoute aux obligations mutuelles résultant du 

: prêt de consommation; 

Attendu que le tribunal a donc à fixer des 

! délais suivant les circonstances; 

) Attendu qu'à ce point de vue, on ne peut 
attacher grande importance à ce que, suivant 
le demandeur, les défendeurs chercheraient 
à aliéner leurs immeubles; qu'en effet, la dé- 
chéance du terme, prévue à l'article 1188 du 
code civil, n'est encourue que pour autant 
que le débiteur aurait diminué les sûretés 
spécialement promises par le contrat (3); 
qu'aux prêts dont question aucune sûreté n'a 
été ni effectuée ni promise; 

Attendu que l'usage est de stipuler une 
dénonciation à notiâer trois mois d'avance 
pour rendre, à la fin de l'année, les capitaux 
exigibles ou remboursables quand les con- 
trats veulent laisser une certaine liberté au 
prêteur ou à l'emprunteur; qu'il parait équi- 
table de suppléer de même au silence des 
parties; que la citation, devant le tribunal 
de commerce, remonte au 21 novembre 
écoulé; qu'encore que le tribunal se soit 
trouvé incompétent, cette citation n'en est 
pas moins une dénonciation et mise en de- 
meure; 
Attendu que les deux parties succombent ; 
Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et écartant toute conclusion plus ample 
ou contraire, condamne le défendeur Ver- 
schueren à rembourser au demandeur la 
somme de 1,000 francs et les intérêts con- 
ventionnels y afférents le 1^' juin prochain ; 
condamne les deux défendeurs, époux Ver- 
schueren, conjointement à rembourser, de 



Pont, qui combat fortement la théorie du code, et 
aurait ? oulu ? oir ratlacher le prêt à intérêt au louage 
(art. 1904, n«« 231 et suif .),n*en reconnaît pas moins 
qu'au point de vue de U loi qui nous régit, le prêt à 
intérêt est une Tariété du prêt de consommation, et 
soumis aux mêmes règles. Gompar. sous les arti- 
cles 1899-1901, n<« 177, 178 180 etlBl. 

(2) TropLONG, du Prit, n« 11. 

(3) Arr. firuzelles, 17 mai 1878 (PASIC. BBL0E« 
1878, II, aa4) { jug. Anvers, 19 mai 1877 (tfMd., 1879, 
111, 1!24). 
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même avec les îniéréls afférents, le i"^ mars 
et le 27 avril prochain, chaque fois 4,000 fr. 
de capital; ordonne que les dépens seront 
supportés par moitié. 

Du 25 janvier 1886. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. ■— PL 
MM. Van Calster et Yander Heyden. 



LIÈGE, 11 août 1886. 

PARTAGE. — Projet db liquidation. — 
Bases. — Attribution d'imueubles aux 
copartageants. — evaluation. 

Lorsqu^un jugement a statué que les droits et 
obligations des copartageants seront réglés 
sur le pied d'un projet de liquidation dressé 
par un notaire, il faut interpréter cette déci- 
sion en ce sens que ce jugement consacre les 
bases adoptées dans le projet, c'est-à-dire les 
dispositions de ce projet concernant les con- 
ditious du paiiage, la provenance des biens 
et leur classification en biens propres ou 
communs, la qualité des parties et les quotités 
leur revenant, mais non ce qui s'y rapporte 
à la consistance et à la valeur des biens à 
partager, à la composition des lots et aux 
attributions à faire à chacun des coparta- 
géants (I). 

Cest au moment même du partage, non au 
moment oU est née l'indivision, qu'il faut se 
reporter pour déterminer la valeur des biens 
à partager, nonobstant Teffet déclaratif que 
l'article 883 du code civil donne au par- 
tage (2). 

(VKUYB BARTHÉLEMI TOMBEUR ET AUTRES, — 
G. EMILE SBNTRON-TOMBEUR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quen exécu- 
tion d'un jugement rendu entre les parties 

(i) Gompar. Laurent, t. X,n«325. 

(i) La question est, à notre coonaisssDce du moins, 
complètement neufe. L» plupart des auteurs remar« 
quent, sur l'article 890 dont notre jugement fait état, 
que d'après cet article il n*y a pas lieu de tenir compte 
de la diminution ou de l'augmentation de faleur sur- 
venue entre le partage et la demande en rescision; 
mais nous n'en avons point rencontré qui aient prévu 
le cas de notre espèce, oU la valeur a varié entre 
Touverture de la succession et le partage. 11 est à 
remarquer que l'article 888 s'appliquant à tous les 
partages, quelle que soit la cause d'oU est née l'in- 
division, l'espace de temps qui s'est écoulé entre la 
naissance de celle-ci et le partage peut être beaucoup 
plus grand, et partant l'écart de valeur beaucoup 
plus considérable qu'il ne l'est d'habitude en matière 



actuellement en cause par le tribunal de ce 
siège, le 6 août 1884, il a été dressé par 
W Jamoulle tils, notaire à Faimes, à oe com- 
mis, un projet de liquidation de la commu- 
nauté qui a existé entre feu Joeeph-Barthé- 
lemi Tombeur et sa veuve, née Alexandrine 
Polet, et de la succession du dit Tombeur; 

Attendu que ce projet a été contredit par 
les parties, et qn*à la date du l<» juin 1886, 
le notaire Jamoulle a dressé procès-verbal 
de ces contredits sur lesquels le tribunal est 
appelé à statuer ; 

Attendu que le deuxième point en litige 
consiste dans la question de savoir si un 
immeuble sis k Ligney, figurant au projet de 
liquidation du notaire Jamoulle fils '^us le 
n* 6 des biens composant la communauté 
Tombeur^Polet, y sera maintenu pour la 
somme de 14,065 francs, k laquelle il a été 
évalué par le dit notaire, ou bien sera porté 
à la valeur de 20,51 8 fr. 58 c, pour laquelle 
il figurait au projet de liquidation dressé par 
le notaire Jamoulle père, le 29 mar^ 1880, et 
y était attribué à M""^ veuve Tombeur-Polet? 
si, dans ce cas, comme dans le précédent, 
cette attribution sera maintenue? enfin, sMt 
devra être licite? 

Attendu que, pour réclamer le maintien de 
révaluation et de Tattribution consacrées par 
le projet de 1880, le défendeur se fonde sur 
ce qu'aucune des parties ne les a critiquées 
ou contredites, ainsi que le constate le pro- 
cès-verbal du notaire Jamoulle père du 
5 avril 1880 et le jugement du 6 août 1884, 
lequel aurait, suivant lui, homologué le dit 
projet sur tous les points non contredits; 

Attendu qu*on ne peut attribuer une telle 
portée k la décision du tribunal; qu*en effet, 
si, après avoir statué sur les contredits visés 
au procès-verbal précité, il décide, sur con- 
clusions conformes des parties, que, pour le 
surplus, les droits et obligations des parties 
en cause seront réglés sur le pied du Juge- 
successorale. D'ailleurs, un événement subit, un 
incendie par exemple, peut du jour au lendemain 
diminuer énormément la valeur d'un des immeubles 
à partager : raudra-t-il,à raison de Tartiele 888, faire 
entrer dans la composition des lots le terrain dé- 
pouillé de ses constructions pour la valeur qu'U avait, 
couvert de constructions considérables et eoùieuses, 
au moment du décès, ou, en thèse plus générale, è 
l'origine de l'indivision, et laisser au sort le soin de 
décider quel est celui des héritiers qui supportera 
cette perte? 

H nous semble, avec le tribunal de Bruxelles, que 
la fiaion établie p«r l'article 883 règle les effets du 
partage consommé, non la manière d*7 procéder, et 
ne saurait, dès lors, exercer d'influence sur la forma- 
tion des lots. 



TRIBUNAUX. 



ment du 3 août 1881 et du projet de liqaida- 
lion dressé par M* Jamoulle père, notaire, on 
doit interpréter cette décision dans ce sens, 
qo*en principe le règlement des droits et 
obligations des parties se fera suivant les 
bases adoptées dans le projet du 29 mars 
1880; que, par bases d*un partage, l*on doit 
entendre la partie fixe et invariable des opé- 
rations auxquelles il donne lieu, telles no- 
taoïment que les conditions de partage, la 
provenance des biens et leur classification, 
par exemple, en biens propres et biens de 
communauté, le règlement des droits et obli- 
gations des parties suivant leur qualité et les 
quotités leur revenant, mais que Ton ne 
pourrait considérer comme telles les opéra- 
tions relatives à la consistance des biens i 
partager, la fixation de leur valeur, la (compo- 
sition des lots, les attributions à faire à cha- 
cun des copartageants; que c'est là chose 
essentiellement variable et qui ne peut être 
déterminée d'une manière certaine que lors 
de la réalisation définitive et complète du 
partage ; que, dans Tespèce, on ne saurait 
admettre que, par son jugement de 1884, le 
tribunal ait voulu consacrer comme définitifs 
et irrévocables les articles du projet de 1880 
relatifs à ces points; que, depuis l'époque 
où ce premier projet a été élaboré, l'exécu- 
tion en a été rendue, sous ce rapport, impos- 
sible par suite des nombreuses contestations 
soulevées et des décisions judiciaires inter- 
venues qui en ont bouleversé complètement 
l'économie et exigent le remaniement de toute 
cette partie du projet; 

Attendu, au surplus, que le projet de 1880 
pose comme base du partage et, par consé- 
quent, définitivement consacré par le juge- 
ment de 1884, la disposition suivante ins- 
crite k l'article 5 des conditions : « Les 
parties seront mises en possession des biens 
ou valeurs de leurs lots par Tacceptatiou ou 
l'homologation des présentes » ; or, jusqu'à 
ce jour, cette acceptation ou cette homologa- 
tion manque, puisque les contestations exis- 
tantes entre parties ne sont pas définitivement 
tranchées; qu'en conséquence, on ne peut 
décider qu'il y a partage définitivement arrêté 
et, par suite, attribution de lots aux coparta- 
geanu; que, dès lors, la dame veuve Tom- 
beur-Polet n'a pas été mise en possession de 
son lot et qu'elle est en droit de refuser, 
comme en faisant partie, l'immeuble en ques- 
tion, lequel fait partie de la masse à par- 
tager; 

Attendu que, pour maintenir à cet immeu- 
ble la valeur qui lui a été attribuée par le 
notaire Jamoulle père dans son projet de 
1880, le défendeur argumente encore, mais 
en vain, de l'article 885 du code civil, en 
soutenant que cette disposition consacre le 



principe que le partage est déclaratif, non 
seulement de la propriété, mais de la valeur 
des objets recueillis par l'héritier dans son 
lot, en sorte que la valeur des biens partagés 
serait irrévocablement et invariablement fixée 
à la valeur qu'ils ont au moment, non pas du 
partage, mais de la cause qui y a donné lieu; 
que rien dans le texte de l'article 885 ne 
I peut faire présumer que le législateur se soit 
j en aucune façon préoccupé de la valeur des 
: biens sur lesquels il se borne à créer une 
î présomption légale de propriété exclusive au 
profit de chaque cohéritier, quant aux effets 
compris dans son lot, quelle que soit d'ail- 
leurs la valeur de ceux-ci; 

Attendu que le but du partage est de rem- 
plir chacun des copartageants des droits qui 
lui sont dus, et que, pour arriver à ce résul- 
tat, il faut qu'il reçoive des biens d'une va- 
leur équivalente à ses droits; qu'en consé- 
quence, c'est au moment où le payement de 
ses droits s'effectue que doit être estimée la 
valeur des biens qui lui sont attribués, c'est- 
à-dire au moment où le partage définitif a 
lieu; que ce qui prouve bien que telle a été 
la pensée du législateur, c'est que dans l'ar- 
ticle 890 du code civil, il décrète que pour 
juger s'il y a lésion, on doit estimer les ob- 
jets suivant leur valeur à l'époque du par- 
tage; 

Attendu que, pour l'immeuble de Ugney, 
comme pour les immeubles de Hannut, le 
tribunal manque d'éléments propres à en es- 
timer la valeur et à trancher le différend 
existant entre les parties sur ce point; que, 
d'autre part, il n'est pas commodément par- 
tageable à cause de l'usufruit qui le grève et ' 
de la subdivision des droits des parties; qu'il 
y a donc lieu d'en ordonner la licitation; 

Par ces motifs, dit que la pièce de terre 
sise à Ligney, reprise au projet de liquida- 
tion précité sous le n<»6,sera vendue aux en- 
chères publiques par le ministère de W Ja- 
moulle, nouire à Faimes. 

Du 11 août 1886. -- Tribunal civil de 
Liège. — 2* ch. — Pré$. M. Louvat, vice- 
président. — - PL MM. Jos. Mestreitet Geor- 
ges Moitard. 



BRLXELLES, 18 noyembra 1886. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Bien non utilisé. — Domainb 
PUBLIC — Domaine privé de l'administra- 
tion. — Propriétaire exproprié. —Acqui- 
sition PAR prescription. 

Ui Menu exffropriés pour cause d'utUiiépubhque 
au mm de l'Etat n'entrent dans le domaine 
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fmblk que pour autafU qu'ils reçoiveni la 
deainalUm d'utUité ou d'usage en vue duquel 
ils ont été exprofniés (i). 
En conséquence, lorsque le propriétaire expro- 
prié est resté en possession de la partie de 
rimmeuble qui n*a pas été utilisée, sans en 
avoir demandé la rétrocession conformément 
à V article 23 de la loi du il avril 1855, ce 
propriétaire a pu acquérir par la prescrip- 
tion cette partie qui n'était entrée que dans 
le domaine privé de radministration (â). 

(ÉTAT BEIAÎB, — C. DBCRENER ET LETO-HASSON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement 
Interlocutoire du 4 juillet 4885, ordonnant au 
demandeur de s'expliquer, tant en droit 
qu*en fait, sur les faits de prescription et 
d*usncapion invoqués par les défendeurs; 

Attendu que TEtat belge, demandeur, ne 
conteste pas aux défendeurs la possession 
paisible, publique et à titre de propriétaire 
de La parcelle de terre litigieuse, et ce en 
vertu d un acte d'acquisition régulier, depuis 
le âO avril 4869; mais que TEtai prétend que 
cette parcelle ne pouvait faire Tobjet d'une 
prescription ou d'une usucapion parce qu'elle 
fait partie du domaine public, comme ayant 
été acquise par l'Eut en 1^59 et en 4840, 
conformément aux lois en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, en vue 
de la construction du chemin de fer du Midi 
et conformément au plan d'expropriation où, 
d'après le demandeur, la dite parcelle figu- 
rait; 

Attendu que si l'expropriation a eu pour 
résultat de faire entrer les immeubles expro- 
priés dans le domaine de l'Etat, il ne s'en- 
suit pas nécessairement que ces immeubles 
soient tombés dans le domaine public de 
l'Eut; 

Attendu, en effet, que le domaine public 
se compose des seuls biens dont l'usage est 
public; que, dès lors, les biens expropriés 
n'entrent dans le domaine public que pour 
auunt qu'ils reçoivent la destination d*utilité 
ou d'usage public en vue de laquelle ils ont 
été expropriés, et que ceux de ces biens non 
utilisés pour les travaux décrétés, et à l'égard 



(I et â) La question ne s'est point encore, à notre 
connaissance, présentée dans ces termes. Les arrêts et 
jagements cités par Jamar, ?• Expropriation pour 
cauie d'utiWé publique, n»* 734, 740 et 749, et 
Bruxelles, 81 mars 1S83 (Pasic. dblgb, 188;{, 11, 
S31) se bornent à déterminer qaand naît le droit a 
la rétroeession. Mais ee droit lai- môme, en verta 
duquel l'exproprié peut forcer TÉtat k lui céder, k 



desquels les propriéuires expropriés n'ont 
pas usé de la faculté que leur accorde l'ar- 
ticle â3 de la loi du 47 avril 4855, entrent 
dans le domaine privé de radministra- 
tion; 

Attendu que le demandeur, pour appuyer 
son système, invoque l'article 25 précité, en 
lui donnant une portée qu*il n'a pas; que cet 
article n'exige nullement, comme le soutient 
le demandeur, une désaffecution expres.se 
de l'autorité pour faire sortir le bien expro- 
prié du domaine public, puisque l'autorité 
ne saurait désaffecter ce qui n'a pas encore 
été affecté à l'usage du public, l'expropria- 
tion n'éUnt faite qu'en vue d'un service pu- 
blic, ce qui implique une intention de l'au- 
torité, intention à laquelle doit venir se 
joindre le fait pour que l'affectation soit com- 
plète; 

Attendu que le législateur n'a eu d'autre 
but que de conférer au propriéuire exproprié 
un droit de préférence, celui de reprendre, 
après avis de l'administration, des immeu- 
bles non employés aux travaux pour lesquels 
ils ont été expropriés; que la loi a prévu le 
cas où l'administration ne publierait pas cet 
avis, donnant alors aux anciens propriétaires 
le droit d'intenter à l'administration une 
action en rétrocession, pourvu qu'ils prou- 
vent que l'administration a définitivement 
renoncé à utiliser les immeubles expro- 
priés pour les travaux d'utilité publique dé- 
crétés; 

Attendu que ce sont là des droits que Tan- 
cien propriéuire peut ite pas exercer; que 
l'administration, restant alors en possession 
des immeubles non employés, peut en user 
comme elle l'entend, tout comme elle peut 
user des parcelles restantes qu'elle aurait 
acquises à cause de leur exiguïté, ainsi que de 
tous autres biens composant son domaine 
privé ; 

Attendu qu'il est reconnu par l'Etat que la 
bande de terrain revendiquée n'a jamais servi 
à l'exploitation du chemin de fer du Midi; 
qu'elle se trouve au delà du fossé marquant 
l'assiette de l'exploitation; qu'il est donc 
consunt, en fait, qu'elle n'a pas été affectée 
à l'usage public pour lequel l'Etat l'avait ac- 
quise; 

Attendu, en conséquence, que cette bande 



certaines conditions, tout ou partie des parcelles 
expropriées, suppose nécessairement que ces pareeltet 
ne font point partie du domaine public, et oela suffit 
à justifier la décision ici rapportée. Compar. encore 
Gand, 10 août 1870 (Pasic. belge, 1871, II, 1151); 
trib. Gand, 7 ami 1880 (ibid., 188i, 111, 190), et 
Bruxelles, 18 décembre 1884 (iMd , 1885, III, 71). 
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de terrain n^est jamais entrée dans le domaine 
public de l*Elat, mais que, faute de rétroces- 
sion an propriétaire exproprié, elle est tom- 
bée dans le domaine privé du demandeur et 
qu'elle a pu, par conséquent, s*acquérir par 
voie de prescription; 

Attendu, au surplus, que TEut ne produi- 
sant pas le plan de Texpropriation qui devrait 
cependant se trouver en sa possession, il 
n*est nullement certain que la bande de ter- 
rain en litige ait figuré au dit plan; qu*il y a 
d'autant plus lieu d'en douter que Tacte d'ac- 
quisition à l'amiable, passé, le iâ avril 1859, 
en l'étude du notaire Vanderlinden, à Bru- 
xelles, porte tt que les portions vendues se 
composaient, non seulement de la superficie 
nécessaire pour l'emplacement du chemin de 
fer figurant au plan spécial des emprises ^us 
les n""* 15 et 44, mais encore des parties 
laissées à droite que l'Etat a dû acquérir à 
cause de leur exiguïté »; que le doute s'ac- 
centue encore si Ton considère que, le 4*' août 
1840, l'Etat a acquis du même propriéuire 
deux parcelles de terre, l'une de 51 centiares, 
l'autre de 2 ares 47 4/2 centiares, emprises 
par supplément à celles cédées à l'Etat par 
l'acte du 42 avril 4859 ci-dessus rap- 
pelé; 

Attendu, en conséquence, que l'on ne sau- 
rait préciser si le terrain litigieux a été acquis 
par l'Etat en vertu du plan parcellaire ou 
comme supplément d'emprise à cause de 
l'exiguïté des parties restantes; que le de- 
mandeur ne démontre donc pas, même au 
point de vue où il se place, que le terrain re- 
vendiqué par lui soit entré dans le domaine 
public de l'Etat; 

Attendu que les défendeurs, au contraire, 
prouvent qu'ils ont acquis le terrain litigieux 
par acte passé en l'étude du notaire Dewever, 
à Bruxelles, le 20 avril 4869; que ce titre 
s'appuie d'une possession publique paisible, 
continue et non interrompue, non équivoque 
' et à titre de propriétaire, possession que 
l'Etat n'a, du reste. Jamais songé à trou- 
bler; 

Par ces motifs, entendu M. Dieudonné, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déclare l'Etat non fondé en son 
action, l'en déboute et le condamne aux 
frais, tant envers l'appelé en garantie qu'en- 
vers le défendeur au principal. 

Du 45 novembre 1886. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — 4"^ ch. -— Prés. M. De Me- 
ren, juge. — PL MM. Renson, Lejeune et 
Claessens. 



VERVIERS, décembre 1886. 

RÈGLEMENT COMMUNAL.— Voie publique. 
— Colportage. — Autorisation préala- 
Bi^. — ;■ Légalité. 

Est légal le règkmerU communal exigeant Vau- 
torisaiion du collège échetnnal pour exercer 
la profession de colporteur sur la v(ne pu-- 
blique (4). 

Doit se pourvoir de Vautorisation celui qui 
exerce le colportage, alors même qu*il le ferait 
pour le compte d" autrui; comme, par exemple, 
remployé de la Société anonyme la Laiterie 
verviétoise, 

(dBCHAINEUX, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
JUGEMENT. 

LE TBIBUNAL ; — Attendu qu'il est resté 
établi que le prévenu a, le 7 août 4886, à 
Ensival, exercé, en vendant du lait, la pro- 
fession de colporteur ou de marchand ambu* 
lanl sans autorisation de Tantorité compé- 
tente, et qu'il résulte en outre des instructions 
auxquelles il a été procédé, tant devant le 
premier Juge que devant ce tribunal, que le 
fait reproché au sieur Dechaineux s'est pra- 
tiqué sur la voie publique; 

Que l'inculpé ne s'est pas borné, en effet, 
à circuler sur la voirie de la commune d'En- 
sival pour porter le lait k domicile aux clients 
de la Laiterie verviétoise, dont il est le pré- 
posé, mais que, de plus, il s'est arrêté sur dif- 
férents points de la dite commune, annonçant 
sa présence aux habitants à l'aide d'une son- 
nette adaptée à sa charrette, et vendant sur la 
rue sa marchandise à tonte personne qui se 
présentait pour la lui acheter ; 

Que le prévenu s'est donc réellement livré 
au colportage sur la voie publique, et qu'il 
importe peu, sous ce rapport, qu'il fût ou non 
l'employé d'une société dont il ne serait que 
le mis-en-œuvre; 

Qu'en principe, les peinessont personnelles, 
et qu'en dehors des cas où il faut Induire une 
dérogation à cette règle du texte ou de l'es- 
prit des lois et règlements, c'est l'auteur 
même de l'acte constituant l'infraction qui est 
passible des peines comminées; 

Que, dans Tespèce, le règlement commu- 
nal d'Ensival du 48 mars 4885, loin de con- 
tenir semblable dérogation, punit tous ceux 
qui, sans remplir les conditions imposas 
par cette ordonnance, vendent des denrées 
ou autres marchandises sur la voie publique, 

(i) Voy., en sens contraire, just. de paix de Liège, 
30 août 4884 (Pasic. bslob, 4886, III, 843) et lea 
aatorit^B citées en note. 
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et que, dès lors, il n*y a pas à dlstingaer si 
le colporteurtrafique pour son propre compte 
ou pour le compte d'autrai; 

Que, d'ailleurs, il faut conclure de Ten- 
seipble des dispositions prises parle règle- 
ment en question, que celles-ci s'adressent 
aux personnes mêmes qui vendent sur la 
voirie, et sont, comme telles, responsables 
au point de vue pénal; 

Que c'est, par conséquent, à elles à se mu- 
nir personnellementde Tautorisation requise, 
et qu'il ne saurait, du reste, en être autre- 
ment, puisque les permissions doivent pou« 
voir être accordées en connaissance de cause; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'Inculpé tombe sous l'application des arti- 
cles i^, 2 et 11 du règlement dont il s'agit 
au litige, articles dont la légalité n'est pas 
sérieusement contestable; 

Que les mesures édictées par ceux-ci n'ont 
rien d'incompatible avec la liberté de l'in- 
dustrie et du commerce, telle qu'elle est réglée 
par l'article 2 de la loi du 2i mai 4819 sur 
les patentes, et que ces mesures ont directe- 
ment pour but d'assurer le maintien du bon 
ordre et la sécurité de la circulation dans les 
rues, objets qui sont compris l'un et l'autre 
dans les attributions des conseils commu- 
naux (décret des 16-24 août 1790, art. 3); 

Qu'il suffit qu'une profession s'exerce sur 
la voie publique pour que cette profession 
soit assujettie aux mesures réglementaires 
que l'administration communale croit utiles 
de prendre dans l'intérêt de la sûreté et de 
la liberté de la voirie; 

Que l'appelant soutient à tort qu'en sou- 
mettant d'une manière générale à une autori- 
sation préalable le colportage sur la voie 
publique, la commune d'Ensival aurait dé- 
passé les limites de ses pouvoirs et porté une 
véritable atteinte à la liberté des professions ; 

Qu'il convient de remarquer à cet égard 
que l'ordonnance critiquée n'interdit pas ab- 
solument le colportage sur la voirie et le 
subordonne simplement à l'une de ces res- 
trictions de police qui rentrent dans le cercle 
de la compétence des administrations muni- 
cipales (cass. belge, il novembre 1872, 
Pasic. beixsb, 1873, 1, 18); 

Attendu que le prévenu comparaissait en- 



(i) JurispnideDce constante. Voy. casa., 14 février 
1853, cassant an arrêt de la cour d'assises de la 
Flandre orientale du 4 décembre 185S (Pasic. belge, 
1868, I, 471); Gand, 24 juin 1853 {ibid., 1854, 11, 
127);Bruxelles«43 décembre 4856 (i6id., 4857, II, 
149); cour d'assises de Namur, 49 SLOikiidSQ (Belg. 
;iMl., 4859, 1185) ; trib. Bruxelles, 4« août 4856 ; Ter- 
monde, 45 avril 4859: trib. Bruxelles, 8 décembre 
4860 (itrid., 4866, p. 4016; 4859, p. 761 < 1861, 



core devant le tribunal de police de Spa, du 
chef d'avoir exercé le colportage dans la 
commune d'Ensival sans avoir au préalable 
acquitté la taxe créée par le règlement précité 
du 18 mars 1885, mais que le ]uge d'appel 
n'a pas même à s'occuper de cette prévention ; 

Qu'il ressort des pièces du dossier que le 
Jugement à quo, tout en déclarant dans ses 
motifs cette seconde prévention également 
établie, la confond entièrement avec celle dé- 
rivant du défaut d'autorisation et omet de 
statuer sur ce point dans son dispositif; 

Qu'ainsi, la décision attaquée ne prononce 
qu'une seule peine contre le prévenu sans 
viser nullement l'article 65 du code pénal, 
et que cette décision ne mentionne pas da- 
vantage les articles du règlement de 1885 
relatifs à la contravention de colportage, sans 
avoir, au préalable, acquitté la taxe; 

Que, partant, et en l'absence d'appel do 
ministère public, il n'appartient pas au tri- 
bunal de statuer sur une infraction que le 
premier Juge n'a frappée d'aucune peine ei 
dont l'existence ne ferait qu'aggraver la posi- 
tion du sieur Dechaineux ; 

Par ces motifs, ouï M. Jamar, vice-prési- 
dent, en son rapport, confirme le Jugement 
à quo et condamne Mathieu Dechaineux aux 
frais d'appel. 

Du 2 décembre 1886. — Tribunal correc- 
tionnel de Verviers. — Prés, M. Jamar, vice- 
président. — PI. M. Grandjean. 



KRUXELLES, ISjaln 1886. 
PRESSE. — Diffamation. — âutbdr. — 

iNPIllMEt'R. — ReSPONSABIMTÉ. 

Cdui qui change la rédaction d'un aiiicle diffa- 
matoire en modifiant la forme littéraire et en 
y ajoutant des commentaires^ coopère au 
délit et doit être considéré comme coau- 
teur (1). 

Uimprimeur qui ne fait connaître que Vauleur 
du manuscrit primitif reste responsable des 
remaniements et additions que ce manuscrit 
a suH et ne peut être mis hors de cause (i). 



p. 1466); trib. Bruxelles. 10 février 4875 (Pasic. 
BELGE, 4876, 111, 120). Voy., en ce sens, Ch. Lau- 
rent, Étude* $ur lit dilitt de preue, p. 68 et suivantes, 
qui émet cependant un doute sur le point de saToir 
si la même règle est applicable depuis la mise ra 
vigueur du code pénal de 4867, article 400; et, en sens 
contraire, SCBDEBMANS, Code de la prtue, p. 357 et 
suivantes. 
(i) La plupart des décisions rapportées à la noie 
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(POSKIN, — C. VBRBAYST, BT VBRBATST, 
— C. PAUL.) 

JUGEMENT. 

LE TRiBUiNAL; — Âttenila qae le journal 
la Chronique a publié, dans ie numéro du ven- 
dredi 18 décembre i885, ceruin article que 
le demandeur prétend êire diffamatoire et 
dont il demande réparation; 

Attendu que Tintervenant Paul déclare être 
Tauteur de Tarticle incriminé ; que le défen- 
deur Verbayst, imprimeur du Journal la 
Chronique, conclut, en conséquence, à sa mise 
bors cause, et que le demandeur s'oppose à 
cette conclusion; 

Attendu qu'aux termes de l'article 18 de la 
Constitution, cet incident doit être vidé préa- 
lablement à tout débat sur le fond; 

Attendu que, nonobstant la déclaration de 
l'intervenant, il résulte de certain document 
produit par le défendeur dans le but d'établir 
que l'intervenant est réellement l'auteur de 
l'article, que le dit article n'est point l'œuvre 
exclusive de l'intervenant; qu'en effet, si 
celui-ci a fourni les renseignements néces- 
saires pour la rédaction de l'article, le jour- 
nal la Chronique les a fait siens et a assumé 
une véritable responsabilité d'auteur, en re- 
maniant ces renseignements, en y ajoutant 
des commentaires et en les publiant sous une 
forme littéraire tout à fait personnelle à son 
rédacteur; 

Par ces motife, entendu M. Servais, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, dit n'y avoir lieu de mettre hors cause 
le défendeur Verbays^ condamne ce dernier 
aux dépens de l'incident. 

Du 12 juin 1886. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Ptés. M. Stinglbam- 
ber, vice-président. 



précé^lente 9e rapportent à des cas ob rimprimeur ou 
l'éditear lui-même aîsit modifié l'article avant de le 
publier. Dans notre espèce, au contraire, il résulte 
des ternies da jugement que ces modifications éuieut 
rœuvre, non de rimprimeur, mais d*un tiers non 
désigné ni connu, appartenant à la rédaction du 
Journal. La décision nous parait cependant bien ren- 
due, toute responsabilité résultant de la publication 
de l'article dotant peser sur rimprimeur, aussi long- 
temps qu'il ne présente pas celui qui doit la support 
ter et l'en décharger aux termes de la Constiiulion et 
des lois sur la matière. 

(4) Voy., en ce sens, Liège, M novembre 1883 
(Pasic. bklgb, 1884, 111, fi), qui reconnaît k la 



BRUXELLES, 10 noTonabre 1886. 

PRESSE. — Journal. — Condamnation cor- 
rectionnelle. — Publicité. — Fait non 
dommageable. 

Un journaMe a le droit de publier dans son 
journal une condamnation prononcée par le 
tribunal correctionnel, ce droit étant une 
c/mséquence directe de la publidlé des au- 
diences garantie par la Constitution (1). 

Le journaliste qui, en publiant «ne conidamna- 
tion pour falsification de denrées, la fait 
suivre d'observations dans lesquelles il flétrit 
par des considérations générales les agisse- 
ments coupables des falsificateurs, use non 
seulement d'un droit, mais rend même un 
véritable service à la société. 

En conséquence, il ne commet par cela aucun 
fait dommageable, à moins qu*il ne soit établi 
qu*il a agi, non dans un intérêt public, mais 
sans nécessité aucune, uniquement par mé- 
clmncelé et dans le but de nuire. 

(NAIJS, — c. VERBAVST.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
de la demanderesse tend à faire condamner 
le défendeur : f* à lui payer une somme de 
50,000 francs; S^" ^ publier dans ta Chronique 
le présent Jugement, et ce 1^ litre de répara- 
tion d'un article paru dans le même journal 
la Chronique, article commençant par les mots 
Nous le maintenons; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
ce que le défendeur a relaté une condamna- 
tion correctionnelle prononcée à charge de la 
demanderesse pour falsification de denrées 
alimentaires, en faisant suivre cette publica- 
tion d'observations prétenduement préjudi- 
ciables pour elle ; 

Attendu quMI est incontestable que le dé- 
fendeur était en droit de publier dans son 
Journal la dite condamnation, ce droit étant 



presse, en vertu du principe de la publicité des 
audiences, le droit de publier non seulement les 
décisions judiciaires, mais encore les actes de pour- 
suite exercés contre les citoyens. 

L*arrét de Bruxelles du iS noTembre 188t (Pasic. 
BELGE, 4882, 11,404) a été rendu dans une espèce 
qui diffère de la nôtre; Tarrét réformant le jugement 
de condamnation avait déjà été rendu au moment de 
la divulgation de ce dernier, et il y avait faute de la 
part du journaliste à ne pas faire connaître en même 
temps Tarrét infirmatiL Dans notre espèce, au con- 
traire, cet arrêt est postérieur à la publication du 
jugement. 
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one conséquence directe et indiscutable de la 
publicité des audiences garantie par la Cons- 
titution; 

Attendu, toutefois, qu*il y a lieu d^exami- 
ner si le défendeur pouvait faire suivre cette 
relation des appréciations dont se plaint la 
demanderesse; 

Attendu que le journaliste qui, à Toccasion 
d'une condamnation pour falsification de 
denrées, met le public en (?arde contre les 
agissements coupables des falsificateurs, et 
flétrit comme ils le méritent, par des consi- 
dérations générales, ceux qui ne craignent 
pas de mélanger aux produits qu'ils vendent 
des substances qui en diminuent Teffet salu- 
taire, ou en rendent même Tusage nuisible 
ou dangereux, non seulement usent de leur 
droit, mais même rendent un véritable ser- 
vice à la société; 

Attendu qu'appliquant ces considérations 
à Tespèce, il y a lien de voir si les termes 
dont s'est servi le défendeur ont eu pour 
objet d'atteindre ce but ou s'il s'agit, en 
réalité, d'une imputation fausse ou méchante, 
s*adressant spécialement à la demanderesse 
et de nature à lui causer préjudice; 

Attendu qu'il n'est pas sérieux de pré- 
tendre que les termes empoisonneurs paten- 
lés dont s'est servi le défendeur pour qua- 
lifier la conduite des falsificateurs, aient pu 
faire croire au public que le défendeur accu- 
sait la demanderesse d'être une empoison- 
neuse; que cela résulte à toute évidence de 
l'ensemble de l'article incriminé qui com- 
mence par donner exactement le jugement de 
condamnation, et ensuite seulement apprécie 
sévèrement la conduite des falsificateurs, se 
servant, à cet effet, d'expressions qui, tout 
inexactes qu'elles soient en droit, ont cepen- 
dant dû nécessairement être comprises par le 
vulgaire avec la signification que le défendeur 
a réellement entendu leur donner; 

Attendu que si la publication et l'apprécia- 
tion dont il s'agit ont causé du tort à la de- 
manderesse, ce tort n'a pu être plus grand 
que celui que lui a occasionné la décision 
judiciaire elle-même; 

Attendu qu'il ne pourrait être tenu de ré- 
parer le préjudice éventuel qui en serait 
résulté que s'il était démontré qu il a agi, 
non pas dans un but d'intérêt public, mais 
bien sans nécessité aucune, uniquement par 
méchanceté et dans le but de nuire ; 

Attendu que rien de semblable ne se ren- 
contre dans l'espèce; que, loin de là, après 
avoir relaté la condamnation, il s'est em- 
pressé, cette condamnation ayant été réfor- 
mée en appel, d'en informer ses lecteurs, et 
ce, non pas en publiant purement et simple- 
ment la nouvelle décision intervenue, mais 
en ayant soin d'attirer lui-même leur atten- 



tion sur la rectification qu'il faisait, et de 
dire : « L'impartialité nous fait un defoir 
d'annoncer l'arrêt d'acquittement ..., etc. »; 

Attendu que rien dans la conduite du 
défendeur ne peut, en conséquence, lui être 
imputable; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
N. Janssens, substitut du procureur du roi; 

Rejetant tontes fins et conchisions con- 
traires, déboute la demanderesse de son 
action, la condamne aux dépens. 

Du iO novembre i 886.— Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. L. Jamar, 
vice-président. — P/. MM. Iresch et Roussel. 



BRUXELLES, 18 noTombre 1886. 
RÉFÉRÉ. — SEQUESTRE. — SOCCE.SSIOM. — 

Valeurs mobilièrrs LmcisusEs. — Litis- 

PENDANCE. 

Le juge des référés a compétence pour statuer 
sur la demande de mise sous séquestre de 
valeurs mobilières lUigieuses, s^Uyaurgenee; 
et ^urgence esiste si la succession est pure^ 
ment mobilière. 

Cette compétence subsiste, bien que VactUm 
principale soit déjà portée devant le juge du 
fond; il n'existe pas en ce cas de litispen- 
dance (1). 

(époux r.ERLACHE-FANO, — C. D'HAINAUT, 
VEUVE FANO.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il y a ur- 
gence, puisque la succession litigieuse est 
purement mobilière; 

Attendu que la mesure de précaution ré- 
clamée par les demandeurs se justifie entiè- 
rement par deux circonstances qui ont dû 
hautement éveiller leur méfiance: i"" la défen- 
deresse a été mariée, le U janvier 1869, sous 
le régime de la séparation des biens et n'a 
apporté aucune fortune en mariage; elle ne 
prétend pas qu'aucune succession lui soit 
échue, et cependant on consute à Tinven- 
talre qu'elle serait propriétaire de deux ins- 
criptions au grand-livre de la dette publique 
belge, l'une de 450 francs de rente et l'autre 
de 9,840 francs, an capiul de 246,000 fr. : 
2» la défenderesse a été gratifiée, dans son 
contrat de mariage, de l'usufruit d'une part 
d'enfant, Undis que, par acte passé devant 

(1) Voy., en ce sens, Chauveau sur Carré, quee- 
Uon 3763, S*; Liège, 5 août iS88 et S4 janriw 1878 
(Pasic. BELGE, 1889, 11, 196 ; 1878, II, 90). 
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M« Mllcamps, le 50 octobre i879, le de cujus 
a fait à la défenderesse donation pleine et 
entière de tous ses biens, déshéritant com- 
plètement ses enfants légitimes ; 

Attendu que ce qui prouve que la mesure 
sollicitée par les défendeurs ne constitue 
qtt*un acte de pure précaution, c'est quMls 
consentent, sous réserve de tous droits, à c% 
que la défenderesse continue à toucher les 
revenus des biens litigieux ; 

Attendu, à la vérité, que la demande de 
nomination de séquestre pouvait être portée 
devant la juridiction du fond, où l'action 
principale vient d*ètre introduite, mais que 
cette voie ne donnerait pas aux demandeurs 
la garantie immédiate que les circonstances 
commandent; 

Attendu que le séquestre ne peut porter 
que sur le quart des valeurs inventoriées, 
puisque c'est à ce quart que se réduit la por* 
tion de la succession qui pourrait revenir aux 
demandeurs; 

Attendu que, sous la dénominatif)n de va- 
leurs inventoriées. Ton ne peut comprendre 
les deux inscriptions existant au nom de la 
défenderesse; qu'en effet, celles-ci ne sont 
pas Jusqu*ores litigieuses, puisque l'action 
portée au principal a uniquement pour objet 
de faire déclarer nulle et de nul effet la dona- 
tion du 50 octobre i879, avenue devant 
M* Milcamps, et que les demandeurs se sont 
bornés à soutenir dans Tinventaire que ces 
deux inscriptions ne sont pas des propres de 
la défenderesse et font partie de la succes- 
sion du défunt, ce qui ne suffit pas pour les 
rendre litigieuses; 

Par ces motifs, nous, Gustave Van Moorsel, 
vice-président au tribunal de première ins- 
tance à Bruxelles, faisant fonctions de prési- 
dent, en remplacement du titulaire légitime- 
ment empêché, assisté du greffier François 
Nolis, disons qu'il y a urgence; ordonnons 
que le quart des valeurs, actions, espèces et 
généralementdesmeublesquelconques trouvés 
en la mortuaire de feu Isaac Fano, rue Royale, 
155, à St-Josse-ten-Noode, et repris en l'in- 
ventaire de MM^Milcampset De Ro, à l'exclu- 
sion, toutefois, des deux extraits d'inscrip- 
* tion repris- sous les n^' 22 et 25 du chapitre 
(( Fonds publics », inventoriés dans la séance 
du 24 septembre 4886, sera remis entre les 
mains des dits notaires, que nous désignons 
(M)mme séquestres, jusqu'à ce qu'il ait été 
statué au fond sur la propriété des dits biens, 
avec faculté pour les séquestres de déposer 
les valeurs, actions et espèces à la Banque 
Nationale, et sous réserve d'en servir les re- 
venus à la défenderesse ; réservons les dépens 
pour être joints au principal ; disons que la 
présente ordonnance est exécutoire sur la 
minute avant l'enregistrement. 



Du 45 novembre 4886. — Tribunal de 
Bruxelles. — Audience des référés, — Prés. 
M. Van Moorsel, vice-président. — PL MM. 
Emile Stocquart et Hemeleers. 



BRUXELLES, 80 JanTlor 1886. 
CONTRAT DE MARIAGE. — Séparation de 

BIENS. — DÉPENSES DU MÉNAGE. — PaRT 
CONTRUlUTOmB DES CONJOINTS. — INSUFFI- 
SANCE DES REVENUS DE LA FEMME. 

U article ÎHS, § 2, (iii code civil 8*aj>plique au 
mari c&nme à la femme et à la séparation 
contractuelle comme à la séparation fudidaire. 

La femme mariée sous le régime de la sépara- 
tion de Mens ne peut, même si le contrat 
impose à chacun des époux Vobligation de 
contribuer pour moitié aux charges du me- 
nasse, être tenue de verser une part contrUm^ 
toire dépassant le montant de ses revenus 
annuels. 

Si les dépenses du ménage smt supérieures au 
double de ces revenus, c'est au mari, ^î 
détermine et règle retendue des dépenses, à 
supporter cet excédent de charges, 

(BICKX, — C. HOUBEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire condamner la défenderssse : 4* à 
subvenir aux dépenses du ménage jusqu'à 
concurrence de la moitié de celles-ci ; 2** et, 
par suite, à verser entre les mains du deman- 
deur la somme de 5,945 fr. 50 c, représen- 
tant le solde de ce qui lui incomberait dans 
les dépenses de l'année 4885; 

Attendu que, par contrat de mariage avenu 
devant le notaire Vermeulen, le 9 septembre 
4870, les parties ont adopté le régime de la 
séparation de biens avec obligation pour cha- 
cun des époux de contribuer pour moitié aux 
charges du ménage; 

Attendu que le demandeur prétend et qu'il 
est établi aux débats que la part contribu- 
toire versée aux mains du mari par sa femme 
pendant Tannée 4885 ne représente pas la 
moitié des dépenses du ménage au cours de 
ladite année; 

Attendu que la défenderesse ne conteste ni 
dans son chiffre, ni dans son principe, Tobli- 
gation qui lui est imposée par l'article 2 du 
contrat de mariage susvisé ; mais, qu'en ordre 
principal, elle conclut au non-fondement de 
l'action, parce qu'en 1885, comme antérieure- 
ment et depuis, elle aurait versé dans la caisse 
du ménage l'intégralité de ses revenus, les- 
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quels consistent exclosivement dans le pro- 
duit de son travail ; 

Attendu qn*il échet d'examiner d'abord si 
le fait allégué par la défenderesse est exact; 
qu*il y aura lieu de recherctier ensuite quelle 
influence juridique il doit exercer sur Taction 
du demandeur; 

I. Attendu que la défenderesse prétend 
avoir gagné pendant Tannée 1885 une somme 
de 2,9i9 fr. 99 c. ; que le demandeur ne 
fournit au procès aucun élément qui soit de 
nature à faire douter de la réalité de ce chif- 
fre ; quMl réclame, il est vrai, dans ce but, la 
production en Justice des livres de la maison de 
commerce dans laquelle est intéressée la dé- 
fenderesse; mais que, vu les circonstances 
particulières dans lesquelles elle se produit, 
cette demande ne saurait être accueillie; que 
la somme de 2,929 fr. 99 c. indiquée par la 
défenderesse doit donc être admise par le 
tribunal; 

Attendu, d'autre part, quMI résulte du livre 
de ménage produit par le demandeur lui- 
même qu*en 1885 la défenderesse a versé 
en mains de son mari une somme de 2,027 fr. 
pour subvenir aux charges du ménage ; qu'elle 
justifie, en outre, avoir payé pour compte des 
enfants communs et pour son compte person- 
nel certaines fournitures s'élevant ensemble 
à la somme de 520 fr. 52 c. ; qu'enfin, en ce 
qui concerne la différence entre 2,929 fr. 
99 c. et 2,547 fr. 52 c, soit une somme de 
582 fr. 67 c, elle prétend, sans contradic- 
tion de la part du demandeur, qu'elle a été 
absorbée par les dépenses de sa toilette et de 
la toilette de ses enfants; 

Attendu, quant à ce dernier point, qu'il y 
a lieu de tenir compte des dépenses qu'elle a 
foites; qu'en effet, elles ne paraissent pas 
exagérées et qu'elles rentrent dans les limiter 
du mandat qui existe dans le chef de la 
femme mariée pour tout ce qui concerne l'ali- 
mentation et l'entretien des enfants des 
époux ; 

Attendu que le demandeur ne soutient pas 
et que rien n'établit qu'en 4885 le mandat 
tacite susvisé aurait été révoqué, comme il est 
de fait aujourd'hui par l'attitude et les con- 
clusions du demandeur; qu'il est, dès lors, 
juste de dire que la défenderesse a pu faire 
valablement ce qu'elle ne pourra faire désor- 
mais qu'avec l'assentiment de son mari ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
qu'en 1885 la défenderesse a affecté aux dé- 
penses du ménage l'intégralité de ses re- 
venus ; 

II. Attendu que, d'après le demandeur, la 
part contributoire payée par sa femme, à la 
supposer telle qu'il vient d'être dit, serait 
insuffisante; qu'elle ne répondrait pas au 
prescrit de l'article 11 du contrat de mariage. 



et que les dépenses du ménage s'étant élevées, 
en 1885, à la somme de 10,845 fr. 6 c, la 
défenderesse devrait être condamnée à loi 
payer tout au moins 2,492 fr. 54 c, lesquels, 
ajoutés aux 2,929 fr. 99 c. dont question d- 
dessiis, formeraient la moitié de la dépense 
pendant Tannée 1885; 

Attendu qu'il est de doctrine et de Juris- 
prudence que lorsque deux époux se sont 
obligés à supporter les charges du ménage 
par égales portions et qu'Us ne sont pas en- 
suite d'accord sur la dépense faite on à foire, 
les juges doivent prendre pour base de leur 
décision les revenus du moins riche des deux 
époux, n'étant pas présumable qu'il ait voulu 
prendre sur son capital; qu'il en doit d'au- 
tant plus être ainsi dans l'espèce qu^il est 
certain que la défenderesse ne possédait lors 
de son mariage, comme elle ne possède ac- 
tuellement, aucune ressource on capital quel- 
conque en dehors du produit de son travail; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 1448 du 
code civi!, la femme doit supporter entière- 
ment les frais du ménage et ceux d'éducation 
des enfants communs, s'il ne reste rien au 
mari ; que cet article n'est qu'une application 
des principes généraux énoncés au titre JDii 
mariage (art. 205 et suivants, 212 et suivants, 
Laurent, Principe» de droit civil, t. XXil, 
n<»i78); qu'il s'applique au mari comme à 
la femme et à la séparation contractuelle 
comme à la séparation Judiciaire (Laurent, 
iWrf., t. XXllI, nM45); 

Attendu que, par une conséquence néces- 
saire, si le mari doit supporter seul les frais 
de ménage et ceux d'éducation des enfants 
lorsqu'il ne reste rien à la femme, de même 
il doit, par ses ressources personnelles, sup- 
pléer à l'insuffisance des ressourcées de la 
femme; 

Attendu, enfin, qu'il est juste d'observer 
avec la défenderesse que, même sous le ré- 
gime de la séparation de biens, c'est le mari 
qui, en droit, détermine et règle Tétendue 
des dépenses du ménage; qu'il doit agir de 
façon à ne pas dépasser le double de la part 
contributoireque peut fournir celui des époux 
qui est le moins riche, et que s'il lui convient 
d'en agir autrement, il le fait à ses risques a 
périls et doit supporter personnellement cet 
excédent de charges ; 

Attendu qu'il suit des considérations ci- 
dessus : 

A . Que le demandeur n'est pas fondé à ré- 
clamer de la défenderesse le versement d'une 
somme quelconque à titre de contribution 
supplémentaire aux charges de ménage pour 
Tannée 1885; 

B. Que la défenderesse doit subvenir aux 
dépenses du ménage Jusqu'à concurrence de 
la moitié de celles-ci, mais qu'elle est compté- 
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temeni libérée de toute obligation quant à 
ce, lorsqu'elle a versé en mains du mari Tin- 
tégralité de ses revenus, alors même que 
ceux-ci ne représenteraient pas la moitié des 
dépenses susdites ; 

Attendu que la défenderesse ne conteste 
pas et ne piourrait, d'ailleurs, sérieusement 
contester les droits appartenant à son mari 
comme chef de Tassociation conjugale, en ce 
qui concerne l'éducation et l'entretien des 
enfants, ainsi que l'ordonnance et le paye- 
ment des dépenses du ménage; que, dans cet 
ordre d'idées, elle ne peut agir qu'avec Tas- 
sentiment de son mari ; 

Par ces motifs, rejetant expressément 
toutes conclusions autres ou contraires, dit 
pour droit que la défenderesse doit subvenir 
aux dépenses du ménage dans la proportion 
indiquée ci-dessus sub littera B; déclare le 
demandeur non autrement fondé en son ac- 
tion ; et vu la qualité des parties, compense 
tes dépens. 

Du 20 janvier 1886. ^ Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4* ch. — Prés. M. Uippert, 
juge. — PL Mil. De Potter et De Broux. 



VERVIKRS, 84 novembre 1886. 

RESPONSABlLlTÉClVlLE.—MAfTREMAçON. 
— Travail a la tache. — Bris d'un écha- 
faudage. — Dommage causé par un pré- 
posé A UN AUTRE PRÉPOSÉ. — RESPONSA- 
BILITÉ DU PROPRIÉTAIRE. 

La reêponsalnlité des maîtres et commettants ne 
dérive jtas seulement du choix qu'ils ont fait 
des personnes qui les représentent, mais elle 
iuppose surtout qu^ils ont le droit de leur 
dotmerdes ordres et instructions (I). 

Les ouvriers qui, sans marché préalable, sans 
plan ni devis descriptif, à pris fait, esécutent 
à la tâche, par eux-mêmes ou par d^autres 
ouvriers, dis travaux de leur métier, ne sont 
pas des entrepreneurs (2). 

Le propriétaire qui, dans ces conditions, fait 
faire par un matlre maçon la maçonnerie 
d^une maison, conserve le contrôle de Cou- 
vrage et devient son propre entrepreneur. 

Il est civilement respoasable de l'accident arrivé 
par suite d^un vice de Féchafaudage établi 
par le maître maçon, même si cet accident a 

(1) Voy. Uttreot, t. XX, n** S78-S81, qui combat 
fortement TopisioD d'après laquelle la responsabilité 
du maître serait subordonnée à la possibilité ob il 
serait de donner à l'ouvrier des ordres et des instrue- 
Uons sar la manière de remplir ses fonctions. D'après 
lui, la responsabililé est encourue par le seul ehoii 



été causé à un autre ouvrier employé à la 
même construction (5). 

(PIETTE, — C. LBLOGNARD, RENKIN ET DESSART.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Vu le jugement inter- 
locutoire du Jk novembre de Tannée dernière 
et les enquêtes auxquelles il a été procédé en 
exécution de ce jugement; 

En ce qui concerne Dessart et Renkin : 

Attendu que leur faute est établie par la 
décision intervenue sur Faction publique le 
21 février 1885; 

Attendu que les enquêtes n^ont révélé au- 
cun fait de nature à atténuer la responsabililé 
qulls ORt encourue; qu*il n*a nullement été 
démontré que le demandeur se serait, par 
son imprudence, exposé dans une certaine 
mesure à i*accident dont il a été victime ; 
que, spécialement, il faut tenir pour constant 
que cet accident s'est produit, non pas au 
moment où le 'sieur Piette sciait du bois sur 
l^échafaudage qui s*est écroulé, mais bien 
quelques instants plus tard (2*, T" et 10* lé- 
moins de Tenquête directe); 

En ce qui concerne Lelognard : 

Attendu que la responsabilité civile des 
maîtres et commettants ne dérive pas seule- 
ment du cboix qulls ont fait des personnes 
qui les représentent, mais qu'elle suppose 
surtout quHIs ont le droit de leur donner des 
ordres et des instructions sur la manière de 
remplir les fonctions auxquelles ils les em- 
ploient ; 

Attendu qu*il suit de là que, dès que cette 
autorité existe d^une part et cette subordina- 
tion de Tautre, les dispositions de l'arti- 
cle 1584 du code civil deviennent applica- 
bles; 

Attendu qu'il échet donc de rechercher si 
le sieur Lelognard avait conservé, dans l'es- 
pèce, le droit de surveiller et de diriger Des- 
sart et Renkin dans le travail qu'ils exécu- 
taient pour leur compte; 

Attendu qu'il est résulté à toute évidence 
de l'ensemble des enquêtes qu'il ne s'était 
pas adressé à un entrepreneur pour la cons- 
truction de sa maison, mais qull avait traité 
directement pour chacune des parties de 
cette construction avec les hommes de mé- 
tier que la chose concernait; que c'est ainsi 
qu'il avait chargé de la menuiserie le sieur 

de FouTrier. Il est toutefois k remarquer qa<\ dans 
l'espèce, comme dans celles citées par l^nreni, 
n* S79, les deux principes conduisent au même ré- 
sultat. 

(3) Compar. LAURENT, t. XXVI, n» 77, p. 93 et 9K. 

(S) Voj., en re sens, Laurent, t. XX, n* 587. 
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Pietle en le payant à la journée et en four- 
nissant tous les matériaux; que, de même, il 
avait confié la maçonnerie à Dessart, avec 
cette différence pourtant que le second était 
payé par mètre, suivant un compte à établir 
après la confection de Touvrage; 

Attendu que, pas plus pour Tun que pour 
Tautre, les détails d*exécution n*étaient ar- 
rêtés à Tavance, et que le bon sens indique 
que cette absence de plans et de devis des- 
criptif rendait nécessaire à tout moment le 
contrôle et Tintervention du propriétaire; 

Attendu que, dans ces conditions, il est 
vrai de dire que Leiognard s'était, par éco- 
nomie, constitué son propre entrepreneur, et 
nue Dessart, comme le demandeur, n'étaient 
que de simples ouvriers travaillant sous ses 
ordres (A"" témoin de Tenquêle directe et 
6" témoin de Tenquête contraire) ; 

Attendu que cette manière de voir est con- 
firmée quant à la maçonnerie, notamment par 
la déposition du G** témoin de Fenquête di- 
recte; que celui-ci déclare, en effet, que les 
pierres de taille lui ont été commandées par 
le défendeur lui-même, qui lui a indiqué en 
même temps les formes et les dimensions à 
donner à ces pierres ; que cette dernière cir- 
constance, en particulier, prouve de plus 
près encore que c'était Leiognard personnel- 
lement qui dirigeait la bâtisse et qu'aucune 
initiative n'était laissée à Dessart; 
• Attendu que si, en général, le propriétaire 
d'une maison dans laquelle se font les tra- 
vaux n'est pas responsable lorsqu'il a traité 
à forfait avec un entrepreneur, parce que 
celui-ci, se trouvant placé exclusivement sous 
l'empire de son contrat, n'a aucune instruc- 
tion à recevoir du faisant faire, il en est au- 
trement quand, comme au cas actuel, le 
propriétaire s'est chargé du soin de régler 
lui-même tout ce qui se rapporte à la cons- 
truction qu'il élève, et que les rapports qui se 
sont établis entre lui et ses mis-en-œuvre 
l'autorisent à leur donner les ordres qu'il 
juge convenables; 

Attendu, au surplus, que Tarticle 1799 
suppose que les ouvriers qui, sans marché 
préalable à prix fait, exécutent, à la Journée 
ou à la tâche, par eux-mêmes ou par d'au- 
tres ouvriers, des travaux de leur métier, ne 
sont pas des entrepreneurs ; 

Attendu qu'il est à remarquer enfin que 
Leiognard, qui prétend que Dessart doit être 
assimilé à un entrepreneur, ne Justifie cepen- 
dant de l'existence d'aucun traité, élément 
essentiel de toute entreprise digne de ce 
nom, qui seul permettait d'apprécier la na- 
ture des accords intervenus et, partant, 
rétendue des responsabilités de chacun ; 

Attendu qu'il ressort, en conséquence, des 
considérations qui précèdent que le dit Des- 



sart n'était que le préposé du défendeur 
Leiognard, lequel est, dès lors, tenu de ré- 
parer le dommage causé à Piette; 

Attendu qu'il importe peu que Dessart à 
son tour eût engagé Renkin et d'autres per- 
sonnes, puisque, nonobstant ce point, il res- 
tait toujours soumis aux ordres de Leiognard 
qui n'avait contracté envers lui d'autre obli- 
gation que celle de lui payer le prix convenu 
par mètre de maçonnerie qu'il exécuterait; 

Attendu toutefois que Leiognard n'ayant 
pas traité avec Renkin, ainsi qu'on vient de 
le voir, et n'ayant d'ailleurs directement nulle 
autorité sur lai, ne saurait être considéré 
comme étant le commettant de ce dernier: 

En ce qui concerne le préjudice souffert 
par le demandeur : 

Attendu que ie docteur Deru, qui lui a 
donné ses soins et qui l'a vu la dernièie fois 
au mois de novembre 1885, a consuté à 
cette époque que son état s'éuit amélioré, 
mais qu'il en avait encore au moins pour un 
an avant de pouvoir travailler; 

Attendu que si les témoins Piron et Ueynen 
rapportent que Piette a repris ses occupa- 
tions vers le mois de mai de cette année, ils 
ajoutenl néanmoins que ses forces ne lui 
permettent pas encore de fournir la même 
quantité d'ouvrage que par le passé : il ne 
gagnait alors que 2 fr. 50 c. par jour, et non 
pas 5 fr. 75 c. comme précédemment; 

Attendu qu'en admettant que l'incapacité 
relative ou partielle de travail dont est atteint 
le demandeur se prolonge encore pendant un 
certain temps, et en tenant compte de tous les 
autres faits de la cause, on peut fixer esœquo 
et bono à 4,000 francs la réparation qui lui 
est due ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, condamne solidairement Renkin, 
Dessart et Leiognard, ce dernier comme civi- 
lement responsable de Dessart, à payer au 
demandeur une somme de 4,000 francs à 
titre de dommages-intérêts du chef de Fac- 
cldent dont il a été victime le 17 septembre 
1881 ; les condamne, en outre, solidairement 
aux intérêts légaux et aux dépens. 

Du 24 novembre 1886. — Tribunal de 
Verviers. — Prés. M. Masius, président. — 
PL MM. Demaret, de Uansez et Desenfants. 



Ll£GE, 10 a¥rM 1886. 

CONCILIATION (PRÉLIMINAIRE DE). - 

Ordonnance du président. — Dispense. 
— Voies de recours. 

Lordottnaace du président permettant d'assigner 
sans préliminaire de conaliatUm est un acte 
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ds la jmridictian gradeuBê contre lequel U 
fCexUte aucune voie de recoun. 
En coMéqueuce, le trilmnal n'a pas le droit 
d'apprécier le mériU de cette ordonnance (1). 

(veuve COaiUM, — G. DE HALEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
manderesse a assigné le défendeur en paye- 
ment de la somme de 5,07i fr. 74 c. lui due 
en vertu d^une convention verbale de eau* 
ilonnement; 

Attendu que ce dernier prétend que Inac- 
tion est non recevable, parce qu'il n*a pas été 
préalablement cité en conciliation ; 

Attendu qu*il est constant que Tajourne- 
roent a été donné en vertu d*une ordonnance 
rendue par le président de ce siège, accor- 
dant à la demanderesse Tautorisation d'assi- 
gner le défendeur à huit jours francs, sans 
préliminaire de conciliation ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 47 du 
code de procédure civile, les affaires qui re- 
quièrent célérité sont dispensées du prélimi- 
naire de conciliation ; 

Attendu que Tarticle 72 confère au prési- 
dent du tribunal le droit d'abréger les délais 
de l'ijoumement dans les cas qui requièrent 
célérité; 

Attendu que, comme conséquence des prin- 
cipes posés par ces dispositions, le président 
peut dispenser du préliminaire de concilia- 
lion, en cas d'urgence; 

Attendu, au surplus, que ce droit accordé 
an président résulte encore virtuellement de 
rarticle 54 du décret du 50 mars 1808, puis- 
que cette disposition permet à ce magistrat 
d'abréger toute procédure; 



(1) Cette question est vivement controversée. On 
peut citer en ce sens, Bioche, v* Ajoumêmmu^ n* 6â; 

RODIÉRB, t. 1«, p. 313; CARRIK et CBAOYBAD, LoU 
de la prwsédurtt t. l«r, et SupplémetU, n« 378. En sens 
contnire, Fayabd, t. i«r, p. 146; BoiTARD,t. l", 
p. 151, art. 79; fiONCENNE, 1. 1**, n» 42. 1^ jurispru- 
denee est également divisée. Voy., outre les arrêts 
cités an n* 378 du tome l*' et Supptément de Carbé' 
et Chaovead, Bruxelles, 4 janvier 1815 (Pasic. 
BSLGE, 1815, p. t!86) ; Charleroi, SO mars 1872 (ibid,, 
iS7% III, M) et la note. 

(3) La nature du droit à la pension et la compé- 
tence des tribunaux quant aux contestations qui y 
sont relatives ont fait l'objet de nombreuses déci- 
âoos judieia^res, et la jurisprudence parait aujour- 
d'hui définitivement fixée dans le sens du caractère 
eivil du 4^it à la pension et de la compétence du 
poavoir Judiciaire pour connaître de ees contesta- 
lions. L'opinion contraire s'appuie surtout, non pas 



Attendu que les ordonnances rendues par 
le président en vertu des dispositions préci- 
tées sont des actes de la juridiction gracieuse 
contre lesquels il n'existe aucune voie de re- 
cours; 

Attendu, en conséquence, que la fin de 
non-recevoir proposée n*est pas fondée; 

Au fond : 

Attendu que le défendeur refuse de con- 
clure au fond, quoique sommé de le faire; 

Attendu que les conclusions de la deman- 
deresse paraissent Justes et bien vérifiées; 

Par ces motifs, déclare recevable Taction 
de la demanderesse; et statuant au fond, 
donne défaut contre le défendeur, et pour le 
profit, le condamne à payer à la demande- 
resse la somme de 5,071 fr. U c, les intérêts 
légaux et les dépens. 

Du iO avril 1886. — Tribunal civil de 
Liège. ■— l"" ch. — Prés. M. Leroux, prési- 
dent. — PL MM. Douxchamps et Hanssens. 



GAND, 18 janTler 1886. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Institd- 
teur communal. — mise en disponibo^itë. 
— Traitement d'attente. 

Le droit au traitement d'attente de Pinstituteur 
m» en disponibilité pour suppression d'em- 
ploi constitue un droit dvil, dérivant pour 
l'instituteur de la loi elle-même. 

Les tribunaux sont donc compétents pour con- 
naître des demandes en payement de pareils, 
traitements, encore qu'aucune décision de 
l'autorité administrative n'ait reconnu le droit 
du demandeur (2). 



comme semble le croire le jugement lorsqu'il parle 
de pensions facultatives, sur les mots « pourront être 
admis à la pension » des articles !•', 3, 4, iS et 16 de 
la loi du Si Juillet 1844 cear les articles 5, 6, SO, SS 
et âS de la même loi, comme la loi sur les pensions 
militaires du S4 mai 1838, et la loi du ;25 juillet 1887 
sur la mise k la retraite des magistrats, parlent du 
droti à la pension ou k l'émériiat), mais bien sur 
l'article 39 de la loi du SI juillet 1844, sutuânt 
qu' « aucune pension ne sera accordée qu'en vertu 
d'un arrêté royal », et sur l'article 2ti analogue de la 
loi du S4 mai 1838, combinés avec les dispositions de 
la loi organique de la cour des comptes. On a soutenu 
que cette combinaison démontrait à la fois le carac- 
tère politique du droit k la pension et l'attribution 
exclusive au pouvoir exécutif, eu vertu de l'article 98 
de la Constitution, de la connaissance des contesta- 
tions qui ont ce droit pour objet. Voy., en ee sens, 
les conclusions de M. le procureur général Faider 
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(LÉON DROESBBKB, — C. Là COMMUNE DE 
SCHELDE-WINDEKE.) 

JQGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï, en audience pu- 
blique, les parties en leurs moyens et conclu- 
sions, et M. de Kerchove, substitut du pro- 
cureur du roi, en bon avis conforme; 

Vu les pièces du procès; 

Attendu que la demande tend à voir payer 
par la commune de Schelde-Windeke,défen- 
deri»sse, la somme de 2,228 tr. 47 c, ^ titre 
d'indemnités, de traitement et d'émoluments 
au demandeur Droesbeke, en la qualité quMl 
agit, celle d'instituteur communal, ce sans 
préjudice des termes à échoir; 

Attendu que Texception d'incompétence 
soulevée par la défenderesse est fondée sur 
les démarches du demandeur auprès de Tau- 
torité administrative en vue d'obtenir paye- 
ment, et sur la nature du droit de l'instituteur 
mis en disponibilité au traitement d'at- 
tente ; 

Attendu qu'il résulte des faits et circons- 
tances de la cause que le demandeur, en 
s'adressant à l'autorité administrative, n'a 
fait qu'une de ces tentatives amiables qui 
précèdent toute assignation en justice; qu'on 
ne saurait en induire soit la possibilité d'un 
conflit de juridictions, soit la renonciation du 
demandeur au droit de s'adresser aux tribu- 
naux; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 20 sep- 
tembre 1884 le traitement d'attente appartient 
de plein droit à l'instituteur mis en disponi- 
bilité pour suppression d*emploi, selon les 
bases et les conditions déterminées par l'ar- 
rêté royal du 21 septembre 1884, modifié par 
celui du 5 novembre 1884; 

Attendu qu'il suit de là que l'autorité ad- 
ministrative n'a point pour mission de statuer 
>ur ce droit qui est acquis à l'instituteur par 



rl^ASic. BELGE, 1873, 1, 293-297), et trib. Bruxelles, 
1S juin 1867 {Bdg, jud., 1867, 948). Mais Toy., en 
sens eonlrsire, cass., 30 avril et 3 décembre 1842 
(Pasic. belge. 1843, I, 182 et8S8); ))our les pen- 
sions militaires, Bruxelles, S décembre 1849 et 17 no- 
vembre 1879 {ibid,, 185S, II, 189, et 1880, II, 88), et 
irib. de Bruxelles, i4 mars 1877 et 21 mars 1879 
(i6ti.,1877, 111,161, et 1879, Ht, 288); pour les ma . 
gistrais, cass., là juin 1878 {ibid., 1873, I, 288); 
trib. de Bruxelles, 18 juillet 1870 {Belg. jud.. 1870, 
p. 12?^6). 

Il est à remarquer toutefois que, dans ehacone de 
ces espèces, il était intervenu, avant la demande, un 
arrêté royal admetunt le demandeur à la retraite, et 
la contesution portait uniquement sur le taux de la 
pension. 



le fait même de sa mise en disponibilité; que 
ce traitement ne peut donc être assimilé i 
certaines pensions facultatives dont parle la 
loi du 21 juillet 1844, laissées k Papprécia- 
tion de l'administration ; 

Attendu que la loi, en vue de sanvegarder 
la situation de l'instituteur mis en disponibi- 
lité, fait entrer dans son patrimoine un avan- 
tage pécuniaire dont il peut réclamer paye- 
ment k la commune; 

Attendu que le litige n'est antre que la 
contestation d'une créance; que le traitement 
litigieux a donc la nature d'un droit civil et 
que les tribunaux civils seuls sont compétents 
pour les juger; 

Attendu que les moyens invoqués par la 
défenderesse, quant à la qualité d'instituteur 
du demandeur, touchent au fond du débat, et 
qu'il n'échet point de sutuer au fond par le 
présent jugement; 

Par ces motifs, écartant comme non fon- 
dées toutes fins et conclusions contraires; 

Dit pour droit que le traitement d'attenu 
de l'instituteur mis en disponibilité pour sup- 
prcj^sion d'emploi constitue un droit civil et 
dérivant, pour l'instituteur, de la loi elle- 
même; 

Se déclare compétent; 

Dit n'y avoir lieu hic et nunc de statuer au 
fond; 

Ondonne aux parties dévider leurs réserves 
et de conclure à toutes fins au fond ; 

Remet la cause à l'audience du 27 janvier 
prochain; 

Condamne la défenderesse aux dépens de 
l'incident. 

Du 18 janvier 1886. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Bruyneel, vice-président. — 
PI. MM. Mechelynck et Alfred €laeys. 



En ce qui concerne spécialement la pension des 
instituteurs des communes rurales, à charRe des 
caisses de prévoyance instituées par Tarticle 27 de la 
loi du S3 septembre 1842, voy. Liège, 2i avril 1863 
(Pasic. belge, 1863. Il, 186). 

L'article 7, g 9, de la loi du 20 septembre 1884, 
invoqué par le jugement, est ainsi conçu : ■ Le con- 
seil communal peut mettre un instituteur en disponi- 
bilité pour suppression d'emploi ; dans ce cas, Tins- 
tituteur jouira d*un traitement d'attente dont les 
bases et les conditions seront déterminées par arrêté 
royal » ; et l'arrêté royal du 21 septembre 1884 porte 
en son article 2 ; « Elles (les personnes mises en dis- 
ponibilité) ont droit à un traitement d'atten!eqni 
prendra cours le lendemain du jour ob le payement 
du traitement d'activité est suspendu. » 
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BRUXELLES, 12 Jaln 1886. 



EXCEPTION DE CAUTIO JUDICATUM 
SOLVI. —Formalités db procédure. — 
Conclusions prises a l'audience. 

L'exception de cautio judicatum solvi ne peut 
être assimilée aux demandes ificidentes pré- 
vues aux arlictes 357 et swvants du code de 
procédure; en conséquence, aucune formatité 
particulière n*est exigée pour la présentation 
de cette exception en justice; elle peut se 
faire par simples conclusions prises à Vaii- 
dience. 

(giuli, — c. minsart.) 

JUGEMENT. 

LETRIBUN.\L ; — Attendu que le deman- 
deur est étranger et que les défendeurs lui 
opposent TeXceplion de caution judicalum 
solvi; 

Attendu que la loi ne prescrit aucune forme 
particulière pour présenter cette exception 
en justice; 

Que cette demande ne peut être assimilée 
aux demandes incidenles prévues aux arli- 
des 557 et suivants du code de procédure; 

Que ces dernières, en effet, ont pour objet 
d'augmenter ou de modifier la demande prin- 
cipale, et touchent essentiellement au fond, 
tandis que Texception de caution judicatum 
solvi, absolument étrangère au fond du débat, 
n'a d'autre effet que d'en retarder l'exa- 
men; 

Que, par conséquent, les formalités exi- 
gées pour rintroduction des demandes inci- 
dentes ne sont pas applicables à cette excep- 
tion, laquelle, dès lors, peut être formulée 
devant le tribunal par simples conclusions 
prises à la barre; 

En ce qui touche le montant de la caution, 
(sans intérêt) : 

Par ces motifs, entendu M. Servais, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, dit que l'exception a été régulièrement 



(I] C'est la première fois, croyoQs-uous, qae celte 
qnesUon délicalo est soumise aax tribunaux belges. 
Voj., dans le sens de la responsabilité des ex|)eri9, 
en Tenu de Tartide 138i, Gbauvead sur Cabra, 
quesU iii^, S^ppUmerU; PlGBAO, t. 11, p. 577; 
Demiao, p. S31, cité en note de Tédition belge de 

CH AU VEAU sur CARBÉ, loc, cit. ; DaLLOZ, V» Expert, 
n«1S3. 

En sens contraire, les auteurs du Praticien fran- 
çai9, t. Il, p. 258; Favard. l. IV, p. 707, n« 1 ; 
Tbomine, sous l'art. 3àâ, édil. belge, t. Il, p. t5i; 
CARRft, quest. 1316, qui n'admettent la responsa- 

FASIC . 1887 — y P^RTÏK 



soulevée par les défendeurs au principal; les 
déclare, en conséquence, recevables* en leur 
demande; condamne le défendeur, etc., (sans 
Intérêt). 

Dû 1â juin 1886. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés, M. Silnglham- 
ber, vice-président. 



LIÈGE, 12 août 1886. 
RESPONSABILITÉ. — Experts. - Faute. 

Les experts sont responsables, en vertu de ^ar- 
ticle 1582 du code civil, du dommage résul- 
tant des fautes qu'ils commettent dans Vexer- 
cice de leurs fonctions (1). 

Toutefois, la partie qui perd son procès à la 
suite d'un rapport qu'elle prétend erroné 
n'est pas recevable à assigner les experts en 
dommages-intérêts, si le tribunal qui a statué 
sur le mérite de l'expertise s'est approprié, 
les conclusions du rapport, 

(MOENS, — c. VANDUYSB ET AUTRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur a assigné les défendeurs à I effet de 
s'entendre condamner à lui payer solidaire- 
ment la somme de 10,000 francs à titre de 
dommages-intérêts ; 

Attendu qu'il fonde son action sur ce que 
les défendeurs, qui avaient accepté la mission 
d*experts dans le procès lui intenté par le 
sieur Hortmans, ont fait preuve d'impéritie 
dans l'exercice de leur mission, tout en étant 
de bonne foi ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que cette action en dommages-intérêts est 
non recevable; 

Attendu qu'il est constantque, le15novem- 
bre 1885, le demandeur vendit au sieur 
Hortmans un plat du Japon garanti ancien ; 



bilité des experts que lorsqu'il y a niau?aise foi, 
fraude ou partialité. 

Mais il est à remarquer que tous ces auteurs sup- 
posent que les vices de Texpertise ont été signalés 
devant le juge qui Ta ordonnée, et que celui-ci, ou te 
juge d'appel, en a ordonné une nouvelle. La respon- 
sabilité qui, d'après eux, ioeoinbe dans ce cas aux 
experts, négligents ou partiaux, se orne à supporter 
les frais soit de leur propre expertise, soit de l'exper- 
tise nouvelle rendue nécessaire par leur impéritie ou 
leur mauvaise foi. Compar. Dijon, S5 juillet 1864 et 
Pau,80décembret8(i8(D.P..i»;4.3,949;t»(>4,â,3S. 
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Attendu qoe, le 4 décembre sniYant, Tache^ 
leur assigna le demandeur devant le tribunal 
de commerce de Liège, à Teffet de voir dire 
pour droit que le plat en question n'était pas 
ancien ; 

Attendu qu*bn jugement Interlocutoire en 
date du 8 décembre ordonna Texpertlse du 
plat précité et nomma d'office les défendeurs 
en qualité d'experts; 

Attendu que, le 5 janvier iSSS.cesdemiers 
déposèrent au greffe leur rapport, duquel il 
résultait « que le plat en question n'était pas 
un japon ancien » ; 

Attendu que, le 19 février suivant, le tri- 
bunal de commerce décida « qu'il était établi 
à suffisance de drblt par le rapport des ex- 
perts que le plat japon polychrome vendu 
comme ancleti par le sieur Moens, n'était pas 
ancien et trahissait, au contraire, une fabri- 
cation récente » ; 

Attendu que le demandeur, qui avait pré- 
tenduement acheté le dit plat, avec la même 
garantie, d'un sieur Handelaar, de Bruxelles, 
assigna ce dernier devant le tribunal de com- 
merce de cette dernière Ville à l'effet de voir 
déclarer résiliée la vente en question; 

Attendu que les nouveaux experts nommés 
par le tribunal de Bruxelles déclarèrent à 
l'unanimité que le plat leur représenté par le 
demandeur était ancien, et qu'un jugement 
débouta le sieur Moens de son action; 

Attendu qu'aujourd'hui le demandeur se 
prévaut de l'expertise faite à Bruxelles pour 
soutenir que les défendeurs ont fait preuve 
d'impéritie dans leur mission, tout en recon- 
naissant, toutefois, que ces derniers ont agi 
de bonne fol ; 

Attendu que les experts nommés d'office 
par le tribunal ne peuvent être considérés 
comme les mandataires des parties; qu'ils 
tiennent, en effet, leur mission du juge; qu'ils 
sont les délégués de la Justice, et, comme tels, 
ne peuvent tomber sous l'application de l'ar- 
ticle 1992 du code civil (Laurenî, t. XXVill, 
n» 39); 

Attendu qu*en l'abseuce d'une disposition 
spéciale réglant leur responsabilité, on doit 
conclure qu'ils sont soumis au droit commun, 
et sont, dès lors, en vertu de l'article 1582, 
responsables de leur faute et de leur Impé- 
ritie; 

Attendu, au surplus, que cette solution 
résulte encore implicitement des articles 316, 
320 et 322 du code de procédure civile ; qu'on 
voit notamment dans ces dispositions qu'en 
cas de non-accomplissement de leur mis- 
sion, après l'avoir acceptée, les experts 
peuvent être condamnés à des dommages- 
intérêts ; 

Attendu qu'en vertu de ces principes, le 
«lemandcuf, s'il pensait que les experts de 



Liège s'étalent trompés dans leur apprécia- 
tion par impéritie, avait le droit de deman- 
der la nullité de cette expertise, immédiate- 
ment après le dépôt du rapport au greife, 
c'est-à-dire, dans l'espèce, à partir da 
19 Janvier 1885; 

Attendu que les articles 320 et 822 du codé 
de procédure civile lui conféraient, en cotre, 
le droit d'assigner les dits experts devant le 
tHbunal de commerce de Liège^ salai de la 
contestation, à l'effet de s'entendre condam- 
ner à des dommages-intérêts ; 

Mais attendu que le demandeur ne jugea 
pas à propos d'exercer les droits lui conférés 
par la loi ; 

Que, devant le tribunal de commerce, il 
s'est borné à critiquer le rapport, sans ap- 
porter aucune preuve h l'appui de ses alléga- 
tions; 

Attendu que* le 19 février 1885, le tribunal 
de commerce, trouvant que ces critiques 
« étaient Inadmissibles en présence de î ho- 
norabilité des experts etdeleurcompétence », 
entérina le dit rapport; 

Attendu que le juge consulaire, en adop- 
tant ce rapport, se l'est approprié par cela 
même, en ce sens qu'aujourd'hui ce ne sont 
pas les experts, mais bien le tribunal de com- 
merce de Liège qui a décidé souverainement 
que le plat litigieux n'était pas ancien; 

Attendu que c*esten vain que le demandeur 
allègue que le tribunal a pu éire induit eh 
erreur par les experts; qu'il est à remarquer 
que le rapport aexperts ne lie pas le juge, 
qui avait le droit d'appuyer sa décision sur 
toute autre considération; qu'il en résulte 
qu'en cas d'homologation, les conclusions de 
l'expertise deviennent l'œuvre personnelle 
du Juge; 

Attendu, en conséquence, que l'action du 
demandeur est non recevable, puisque le 
préjudice dont il se plaint lui aurait été causé, 
non par les défendeurs, mais par un jugement 
du tribunal de commerce; 

Attendu, en ce qui concerne la demande 
reconventionnelle de dommages -intérêts , 
qu'elle est non fondée, l'action du deman- 
deur principal n'étant ni téméraire ni vexa- 
toire ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, 

Déclare non recevable l'action du deman- 
deur et le condamne aux dépens. 

Du 12 août 1886. — Tribunal de Lièfte.— 
{^ ch. — Prés. M. Leroux. — PI. MM. De- 
devn et Mestreii. 
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ftnCXELLBS, 16 décembre 1085, 

PRESCRIPTION. — Infraction. — Action 
piBUQUK. — Action civilb. — Ordre 

PUttLIC. 

Vaciitm cMe têtultani à^utié infraction est 
samniu à la même prescription que Vaction 
publique. 

Cette prescrlplion est d^ordte public, Vexeeplioa 
qui eh résulte doit donc être suppléée d'office, 
en tout état de causé et malgré les r§lu)ncia- 
fions des parties à ce moyen (1). 

(HaiTTLANT ET C**, — C. CHHlStlABWS 
BT CONSORTS.) 

JUGBIIEIVT. 

LE TRIHUNAL; — Attendu que raction a 
liour objet la réparation d*un dommage ré* 
saltant d'un délit; que ce délit est celui de 
recel pour lequel Tautenr des défendeurs a 
été renvoyé devant le tribunal correctionnel, 
et qu*aux termes de fordonnance de renvoi, 
il aurait été commis antérieurement au 1 1 août 
1879; 

Attendu que Taction pénale s*esl trouvée 
éteinte par le décès de Tinculpé, et que Tac- 
lion civile l'est actuellement par la prescrip- 
tion, en vertu des articles 21 et 22 de la loi 
an il avril 1878, plus de trois années étant 
révolues depuis le dernier acte qui a pu uti- 
lement interroiiipfe la prescription ; 

Attendu que faction civile résultant d*une 
infraction a été complètement assimilée par 
la toi à Faction publique en ce qui touche la 
prescription ; qu*ll résulte à toute évidence 
des rapports faits au ministre et à la chambre 
des représentants par M. Nypelset par M.Tho- 
nissen, ainsi que de la discussion qui a pré- 
cédé t*adôption de Tanlcle SI de la loi, que 
les motife qui ont détertftlné le législateur à 
soumett^e 1 action civile à la même prescrip- 
tion que Taclion pénale intéressent Tordre 
public; 

Attendu qu*il suit de là que le Juge doit 
suppléer d'office ie ttioyen tiré de la prescrip- 
tion, et eela en tout état de cause, et encore 
bien qne les parties aient renoncé à Tlnvo- 
quer ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M, Servais, substitut du procureur du 
roi, déclafe prescrite Taclion des deman- 
detirs, les en déboute et les condamne aux 
dépens. 



(4) Ntpbls, Commentaire du code de procédure 
pénaie, p. t4, 40, 84, 55, 56, 57 et 58, 77; Scbuer- 
UANS, Code de la prtete^ t. Il, p. 59^; cas», belge, 



Du 16 décemb)^ 1888. — THbUrtal civil 
de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. Mt Silng- 
Ihamber, vice-président. 



VERViERSi %0 noTombre ISfte. 

CHASSE. — Crasse sor le tBRRAiK D*Ato- 
TRUi. — Bail. — Prix. — Réserve ém 

FAVEUR DU BAItiLBUR. — HÉRrtlERS. — 

Indivisior. — Partage. — Borne Foi. 

Lorsque, dans un bt^l de chasse, le bailleur ê*êst 
réservé le droit de chasser avec un ntni sut 
le terrain loué, cette réserve peut^ MvaiU 
les circonstances, être considérée comme per- 
sonnelle au bailleur et non susceptible de 
cession. 

En admettant que cette réserve profite à tous leè 
héritiers du bailleur tant que dure l'indivi- 
éion, après It partage elle n'appartient plus 
qu'à celui qui a le terrain dans son lot. 

Le pri.v de location d'un ftanc par hectare n*êH 
pas dérisoire, surtout en présence de Id ré- 
serve en question. 

Le défaut de payement permet simplement au 
bailleur dHntenter inaction en payement ou en 
résiliation de la convenlion. 

La cession même gratuite de In chasse doit être 
respectée par l héritier du cédant Jusqu'à 
révocation explicite, alors surtout qu'un terme 
a été fixé. 

Le prévenu qui a eu connaissance du bail ou de 
la cession du droit de chasse ne peut exciper 
de sa bonne foi; il est en faute de ne poh 
s'être assuré du droit de son auteur, 

(ministère public et bollette, partie civile, 

— c. AROÏ.) 
JUGEMENT (2). 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu*il est cons- 
tant en fait que le prévenu a, les i5 septem- 
bre et 5 octobre 4886, chassé sur un terrain 
boisé, au lieu dit Noubiez, commune de Cor- 
nesse, appartenant actuellement à M. Jean 
Rasqum; 

Atiendu que M. J.-S. Bollette, agissant en 
qualité de locataire de la chasse sur le terrain 
en question, a poKé plainte à charge d*Eu- 
gène Aroz et qu il s'est constitué partie civile 
à l'audience ; 

Attendu que la parcelle dont il s'agit au 
débat était antérieurement la propriété de 



7 mars 1872 (PASIC. BELGE, 1872, t, 125j (a? is du 
min. publ.). et l" fétrier 1877 (i6W., 1877, l, W). 
(S) C« jageitiênl est frappé d'appel par le prévenu. 
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M. Etienne Jacquet, aujourd'hui décédé, le- 
quel avait, suivant acte sous seing privé du 
15 août 188â, enregistré, loué pour un terme 
de douze ans le droit exclusif de chasse sur 
cette parcelle au prénommé Bollette, conjoin- 
tement avec d*autres ; 

Que, d'après la convention ci-dessus, le 
bailleur se réservait seulement la faculté de 
chasser avec un ami sur le terrain loué, lors- 
qu'il le jugerait à propos ; 

Attendu qu'il résulte clairement des termes 
de cette clause, ainsi que de l'ensemble de 
l'acte, que la réserve établie au profit du pro- 
priétaire est toute personnelle, en ce sens du 
moins qu'il n'aurait pu céder h des tiers la 
faculté qu'il s'était conservée ; 

Que, partant, en admettant que Rasquin, 
qui a succédé aux droits de Jacquet sur la 
parcelle où le prévenu a été pris par le garde 
Hébette, tant à titre d'héritier que d'acqué- 
reur de la susdite parcelle, soit libre de chas- 
ser sur ce terrain, il ne lui appartenait point, 
pas plus qu'à son auteur, d'abandonner ce 
droit à une tierce personne ; 

Que l'inculpé se base donc à tort sur une 
cession lui consentie soit par Rasquin seul, 
soit par tous les héritiers d^Etienne Jacquet, 
au nombre desquels il se trouvait lui-même, 
pour prétendre qu'il n'est pas en faute ; 

Que semblable cession réalisée par les 
cohéritiers pouvait être valable aussi long- 
temps que durait l'indivision, mais que ses 
effets venaient nécessairement à tomber du 
moment de la venie, car. dès ce moment, Âroz 
ne possédait plus la qualité de propriétaire 
qui, d'après les engagements contenus dans 
l'acte du 15 août 1882, lui était indispensable 
pour jouir du droit de chasse sur la parcelle 
aliénée; 

Attendu que le prévenu soutient encore 
que la convention lui opposée par la partie 
civile ne saurait être considérée comme un 
bail ni comme une cession du droit de chasse 
à titre onéreux, à défaut de prix sérieux sti- 
pulé dans le contrat ; 

Attendu, à cet égard, que le prix convenu 
d'un franc par hectare est suffisamment ré- 
munérateur, spécialement en présence de la 
clause par laquelle le propriétaire se réser- 
vait le droit de chasse avec un ami sur les 
terrains donnés en location ; 

Qu'à l'appui du moyen invoqué par lui, 
M. Aroz allègue, il est vrai, que jamais la 
somme portée dans l'acte de 188:2 précité 
n'a été payée, mais que, s'il en est ainsi, ce 
qui n'est nullement prouvé à la cause, ce 
serait à M. Rasquin à se prévaloir de cette 
circonstance pour demander la résiliation du 
bail ou réclamer payement ; 

Que ce qui démontre, d'ailleurs, que le bail 



était bien réel, c'est que les preneurs, par 
une disposition insérée dans l'acte, se réser- 
vaient la faculté d'annuler la convention con- 
clue, s'ils ne réussissaient pas à obtenir la 
chasse sur les trois quarts des propriétés de 
la commune de Cornesse; 

Qu'au surplus, en admettant même que la 
cession faite par feu Jacquet fût purement 
gratuite et par conséquent révocable, elle 
n'en devait pas moins être respectée par son 
héritier Rasquin jusqu'à révocation de la 
part de celui-ci, révocation qui n'existe pas 
dans l'espèce ; 

Qu'en effet, il n'est pas admissible que la 
cession du droit de chasse, pas plus que de 
tout autre droit, prendrait fin de piano par la 
mort du bailleur ou du cédant, alors surtout 
qu'un terme a été fixé dans la conven- 
tion ; 

Que les obligations de ce dernier n'ont 
rien de personnel, et qu'il est de princi|>e 
que les stipulations lient les héritiers des 
parties contractantes (Laurent, t. X\V, 
n*518); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le prévenu a chassé sur le terrain d'autrui 
sans autorisation, et qu'il tombe sons l'ap- 
plication des articles A et 26 de la loi du 
28 février 1882; 

Qu'Aroz cherche vainement en ordre 
subsidiaire à se retrancher derrière sa 
bonne foi, puisqu'il connaissait le bail avenu 
entre feu Jacquet et MM. Bollette et con- 
sorts; 

Qu'il était tenu, dans ces conditions, di^ 
s'assurer de l'étendue des droits de son au- 
teur avant de poser les actes lui reprochés, 
et que l'erreur dont il fait état reste, dès lors, 
sans influence au point de vue de la respon- 
sabilité qui lui incombe ; 

Attendu, enfin, que le dommage causé à la 
partie civile, en tenant compte de sa part 
dans la chasse sur la parcelle Rasquin, sera 
entièrement réparé par l'allocation d'une 
somme de 10 francs à titre de dommages-in- 
térêts; 

Vu les articles 4 et 26 de la loi sur la chasse 
du 28 février 1882, 40 du code pénal, 194 du 
code d'instruction criminelle; 

Par ces motif, condamne Jean-Eugène Aroz 
à deux peines..., etc. 

Du 20 novembre 1886.— Tribunal correc- 
tionnel de Verviers. — Prés. M. Jamar, vice- 
président. — PL MM. Drèze (du barreau de 

Liège) et Nois. 



TRIBUNAUX. 



BRUXELLES, 80 déoembre 1886. 

DÉSISrEMENT. — Refus d'acceptation. 
— Demande reconvemtionnellb. •— Rbce- 
vabilitë. 

Lorsque le démiemeni du demandeur n'est pas 
accepté, Vmtance demeure liée, et la de- 
mande reconvenlionnelle est recerable (1). 

(construction industrieuse, — C. OBOZINSKI 

ET C*'".) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, le 28 Juil- 
let 4884, la demanderesse a, sur autorisation 
du président du tribunal de ce siège, fait 
procéder à la description des parquets fabri- 
qués par les défendeurs, prétendueroent en 
contrefaçon du brevet de la demanderesse ; 

Attendu que, le 4 août suivant, elle a fait 
assigner les défendeurs devant le tribunal de 
ce siège, pour y voir et entendre procéder et 
statuer contre eux du chef de la contrefaçon 
dénoncée; 

Attendu que, par acte du palais, en date 
du 3 janvier 4885, là demanderesse a signifié 
aux défendeurs qu'elle se désistait purement 
et simplement de son action ; 

Attendu que, par des conclusions, en date 
du 10 Janvier, signifiées à la demanderesse 
par acte du palais, les défendeurs ont déclaré 
ne pas accepter le désistement et ont formulé 
une demande reconventionnelle en dom- 
mages-intérêts; 

Attendu qu'il résulte des articles 402 et 
403 du code de procédure civile que le dé- 
sistement n'est valable que lorsqu'il a été 
accepté; 

Attendu que les défendeurs ayant refusé 
d'accepter le désistement dans l'espèce, l'ins- 
tance est demeurée liée; que, partant, la 
demande reconventionnelle est recevable; 

Mais attendu qu'il appartient an tribunal 
d'apprécier si le refus des défendeurs était 
justifié et si la demande reconventionnelle est 
bien fondée ; 

Attendu, à cet égard, que le désistement a 
seulement pour effet d'éteindre l'instance 
sans toucher au droit que l'instance a pour 
objet de faire reconnaître; que les défen- 
deurs, au contraire, avaient intérêt à faire 
prononcer par le tribunal sur la validité 
même de ce droit; que ce n'est donc pas 
sans motifs qu'Us ont poursuivi l'instance; 



(1) Voy., en ce ften8,GHAUVBAU sur Cabrk, ques- 
tion USt, 4% et quest. 1459, i» ; THOiiINR, édition 
belge, t. Il, p. S9>. 



Attendu qu'il est affirmé par les défen- 
deurs, sans contradiction, que la demande- 
resse n'est pas légalement cessionnaire du 
brevet d'invention de Damman et Cassart; 
que, partant, son action n'est pas recevable ; 

En ce qui touche la demande reconven- 
tionnelle : 

Attendu qu'il n'est pas établi que le procès 
fût téméraire de la part de la demanderesse, 
et que les défendeurs ne Justifient d'aucun 
dommage; 

Par ces motifs, entendu M. Servais, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, dit n'y avoir lieu de décréter le désis- 
tement ; 

Déclare la demanderesse non recevable en 
son action ; l'en déboute ; 

Dit les défendeurs non fondés en leur de- 
mande reconventionnelle; les en déboute; 

Condamne la demanderesse à tous les dé- 
pens. 

Du 30 décembre 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Stinglhamber, 
vice-président. 



GAND, 81 JaUlol 1886. 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. — École gar- 
dienne. — Institutrice intérimaire. — 
Diplôme. — Mise en disponibilité. — 
Traitement d'attente. 

LHnslitutriced^école gardienne communale nom- 
mée à titre provisoire, qui, dans les trois 

I années de cette nomination, a obtenu le di- 
plôme d'institutrice d'école gardienne institué 
par l* arrêté royal dui% mai 1880, se trouve 
par 'là investie de plein droit d'un mandat 

\ définitif. 

! Elle a donc droit, en cas de mise en disponibilité 
pour suppression d^emploi, au traitement 

j d'attente étaili par les arrêtés royaux du 

I 31 septembre et du 5 novembre 1884. 

I (COHDULE INGHELS, — C. LA COMMUNE 

DE SAINT-LAURENT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï, en audience pu- 
blique, les parties en leurs moyens et con- 
clusions et M. de Kerchove, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme ; 

Vu les pièces du procès ; 

Attendu que Taction de la demanderesse, 
telle quelle est modifiée par ses dernières con- 
clusions, tend à voir condamner la commune 
de Saint-Laurent, défenderesse, k lui payer 
le montant de son traitement d'attente pour 
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le premier «emestre 4886, à r^son (le 1,000 
france par an, soit la somme de 500 francs; 

Attendu que la défenderesse dénie k la de- 
noanderesse la qualité dlnstituirice k titre 
définitif et, partant, tout droit à un traitement 
d'attente; 

Attendu quMl est avéré : 

{^ Que la demanderesse a été nommée 
institutrice d*éco|e gardienne à titre intéri- 
maire à Saint*Laurent, le 14 août 1880; 

2^ Que se trouvant dans les conditions re- 
quises par l'article 8 de Tarrfité royal du 
18 mars i880, elle s^est conformée au pres- 
crit de cet article en obtenant dans les trois 
ans de sa nomination provisoire le dipIOme 
dMnstltutrlce d*école gardienne, qui seul per- 
met, aux termes de cet arrêté, d*obtenir un 
mandat définitif; 

Attendu que les droits que le diplôme Uti- 
gieux a fait acquérir à la demanderesse sont 
en rapport direct avec la portée de Tarrèté 
royal auquel elle s'est conformée pour les 
obtenir; 

Que, pour apprécier cet arrêté du pouvoir 
exécutif, en date du 18 mars 1880, il importe 
de consulter Tinterprétation que les minis- 
tres de ce pouvoir lui ont donnée sous les 
gouvernements qui se sont succédé en Bel- 
gique depuis 1879; 

Attendu qu'aux termes des circulaires mi- 
nistérielles du 5 février 1883 et du 10 avril 
1885, respectivement signées Van Humbéeck 
et Tbonissen, robtention,par les institutrices 
gardiennes communales intérimaires, d*un 
diplôme conforme ^ Tarrêté royal précité 
rend, a de plein droit », leur mandat défi- 
nitif et leur permet de prétendre k un traite- 
ment d'attente ; 

Attendu que la compétence du gouverne- 
ment pour interpréter 1 arrêté royal litigieux 
qui est son œuvre est d'autant moins contes- 
table dans Tespôce, que le diplôme d'insti- 
tutrice a été conféré ^ la demanderesse le 
31 octobre 1883, sous Tempite de la loi du 
l^'" Juillet 1879, qui donnait au gouverne- 
ment la haute main sur Tinstruction primaire 
(art. S, Oet 13, loi du 1«' Juillet 1879); 

Attendu qu'il résulte de ces considérations, 
comme des faits et circonstances de la cause, 
que la demanderesse a acquis par son diplôme 
un mandat définitif; 

Attendu que la loi ne prescrit aucune 
forme spéciale pour porter cette mesure à la 
connaissance des intéressés; que, d'ailleurs, 
la défenderesse pourrait d'autant moins pré- 
texter dignorance qu'elle s'est conformée à 
cette mesure en s^abstenant de toute nomi- 
nation qui y fût contraire et de toute récla- 
mation; 

Attendu qu'en Janvier 1886, la commune 
défenderesse a payé à la demanderesse, sur 



assignation donnée devant ce tribunal et 
après de longs pourparlers, son traitement 
d'attente pour 1^85, soit la somme de 1,000 
francs; 

Que la commune a payé les dépens de cette 
instance; 

Attendu qu'il est établi qu'elle a fait c^ 
payement à l'intervention de son conseil et 
qu'elle ne peut invoquer aucune erreur, ni 
de fait ni de droit; 

Attendu qu'il en résulte qu'elle est mal 
fondée dans ses conclusions reconventioo- 
nelles, tendant au remboursement de la dite 
somme de 1,000 francs, montant du traite- 
ment d'attente pour 1885; 

Par cas motifs, écartant comme non. (Ipn- 
dées toutes fins et conolusions contraires, di| 
pour droit que l'institutrice d'école gardieoae 
qui a obtenu |e diplôme d'institutrice dans 
les trois années de sa nomination, a'est 
trouvée de plein droit investie d'un mandat 
définitif; 

Qu'elle a droit à un traitement d'attente 
de 1,000 francs par an; 

Condamne la défenderesse à payer à la de- 
manderesse la somme de 500 francs, montimt 
du premier semestre de son traitement d'at- 
tente pour 1886; 

Condamne la défenderesse eux intérêts 
judiciaires sur la somme de 353 fr. 55 c. k 
partir du jour de la demande, et aurlasomme 
de 166 fr. 67 c. à partir de ce jour; 

Déboute la défenderesse de ses fins et con- 
clusions reconventionnelles, la condamne aux 
dépens à taxe ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant tout recours et sans 
caution. 

Du â1 Juillet 1886. — Tribunal dç Gand. 
— Prés, JH. Brgyneel, vice-président. — PL 
MM* Mecbelynck et Hays. 



BRUXELLES, t9 déoambro.lSSa. 

QUASI-DÉLIT. — Lettre missive. — Impu- 
tations DE NATURE A NUIRE A LA COKSIDA- 

RATioN. — Action en justicb. ^ Carac- 
tères. — Dommages-intérêts. — iNiuasa. 
— Calomnie ou diffamation. — Prescris 
TioN. — Action civile. — Préjudice. «^ 
Faute. — Preuve. 

Pour apfvrécicT le caractère d'une aetitmjudi^ 
daire, il faut s'en rapporter aivatU tout à 
VexploU d'ajournement. 

Ainn, lorsqu^un demandeur poursuit la répa^ 
ration du préjudice quHl prétend lui avoir été 
causé par une lettre contenant ée^ imputa- 
tions de nature à nuire à sa wnridériti^ti» 



TRIPUWAW. 



il 



impnUaioHê qu'il wlicuh avoir éli produU$$ 
de bonne foi noie imprudemment, le défen- 
deur ne peut, modifiant cette articulation, 
soutenir, en vue d'étayer une exception de 
prescription, que Vaction est une action en 
dommages'intéréts du chef de la contraven- 
tion d'injures ou du délit de calomnie ou de 
diffamalion. 

Cesi an demandeur à éUMir le fondement de 
son action. 

L^ettiide W du code nénal déroge à cette règle 
en cas d'action mue du chef de calomnie ou 
difamalion, en ee sens qu'il présume la 



(I) Il noDs paratt aiile de 'donner ei<deMOtt« quel- 
ques esiraila de Tavis du miniaière publie dans celle 

< Le demandear Tomberg féelame au défendeur 
flabraa une somme de S»400 franee de dommagea- 
iBtéréu,en réparaiioa dn préjudice matériel et moral 
que lui aurait causé le défendeur en adressant, en 
1880. à Joséphine GlUet, alors m flaneée, sujoord'bui 
sa femme, une lettre anonjrae fenfermant, sur son 
compte, des renseignements de nsture à lui nuire, 
•t ee, sans s*étie, au préalsble, informé de leur scru* 
pnleuse exactitude. 

« A l'action qui lui est intentée, le défendeur 
opposa on premier moyen tiré de Is prescription. 
D*aprè8 loi, cette action ne serait autre que l'action 
eiYils résttlunt, soit du délit piéru par les srti- 
eles 443 et 444, soit de Is eoniravention punie par l'ar- 
licle 80i,T«, du code pénal i et comme les faits ineri- 
■in4> remontent I 4880, raetioii eifile, comme 
raelion publique, serait, en topte bjpotbése. aujour» 
4*bui preaerite. 

• Remarquons d*abord qu'il ne peut être question, 
dans respèce, du délit des articles 4411 et 444 dn code 
pénal (calomnie ou diffamation), puisqu'un élément 
assantlel, Is publicité, hit défaut. En effst, il s'sglt 
d'une lettre fermée, sdressée à une seule personne, 
•t il n'est pas srgQé que l'auteur de Is lettre l'aurait 
eommnniquée à plusieurs personnes. 

« Le lait incriminé aurait pti constituer la contra- 
vention prévue par l'article Stf 1,7*, du code pénal, 
qui réprime toutea les injures autres que celles pré- 
vues su ebapitre V, titre VIII, livre 11, du même code. 
Maia, nous le savons, un des éléments eonstltutib de 
riajare, quelle qu'elle soit, c'est la mécbanoeté, le 
dal, Vânimut injuriandi. Or, dans aon exploit d'assi- 
gnation, le demandeur se garde bien de l'imputer au 
défeadenr, aoit directement, soit indirectement. 11 
n'arlisnle pas que la mécbanceté aurait été le mobile 
da la lettre adreasée à Joséphine Gillett il n*emploio 
pas ëa larmes éqnivallents, il ne relève que la fente, 
U léièraté, rimpmdenea. Pour nous donc, dans l'es- 
pèce qui nous occupe, il n'y a, il ne peut y avoir d'in* 
j«M dans la aaaa légal du mot. A la anite de Texamen 
des fsita da la eanse, et quelle que puisse être notre 
opinion sur le sentiment qui a dicté Is lettre dont il 
s'agit, noua ne pouvons y déeonvrir le dol, quand le 



fausseté des faits imputa si la preuve légale 
n*en est pas rapportée. 

Cette exception ne doit pas être étendue à Vac- 
lion civile basée sur la faute résultant de la 
production de bonne foi^ mais faite impru- 
demment d^une imputation de nature à nuire 
é la eor^idération. 

Dans ce cas, te demandeur doit, comme dans 
toute action basée sur Vartide 4383 du pode 
civil, prouver la faute, le préjudice et le rap- 
port de cause à effet esistant entre celle faute 
et ce préjudice, le défendeur entier en preuve 
contraire (4). 



demandeur n'y a vu ou n'a voulu y voir que l'im- 
prudence. Kn effet, le dol n'est paa une aimple moda- 
lité de la faute; il est d'une tout autre eisence. Bans 
doute, la faute lourde cet parfois bien proche voisine 
du dol -^ otUpa /ol^i dolo proœima — ce qui paurva 
rendre, $n fait, la distinction difficile à fsire, msls, 
en droit, comme en morale, le dol et la faute n'en 
sont pas moina dea choses essentiellement différentes 
par leur nature et par leurs conséquences. Aussi, le 
tribunsl qui, explicitement ou implicitement, dirait 
pour droit qu'il y a dol quand le demandeur n'im- 
pute que la faute, introduirait un élément nouveau, 
un élément capital, non compris dsns l'exploit 
d'iyournement ; il accorderait autre chose, ou plus 
que ce que l'on réclame, en d'autrea termes, il sta- 
tuerait uUrd |»«lfto... 

« L'action aurlaqueile noua avons à statuer est basée 
sur l'article 1888 du code civil. Le demandeur, à qui 
incombe le fardeau de la preuve, doit établir tous les 
éléments constitotifB de son açtfon, c'est -à «dire Is 
faute, le préjudice et le rapport de causalité entre la 
Haute et le préjudice aouffert. 

c Dans l'espèce, Is faute, l'imprudence se confondent 
avec l'inexactitude des renseignements donnés. Si ces 
renseignements sont exsets, il ne peut y svoir faute. 
C'est donc au demandeur à prouver la fausseté des 
sccusations formulées contre lui dsns la lettre incri- 
minée, le défendeur entier en preuve contraire. 

« Pour éearlar cette preuve, Unt directe que con- 
traire, c'est en vsin qu'on argumenterait de l'arti- 
cle 447 du code pénal, qui, en matière de calomnie 
envers les particuliers, n'admet d'autres moyens de 
preuve que ceux résultant d'un jugement ou d'un acte 
authentique. 

« L'article 447 ne fait que consacrer une exception 
k une règle sbsolue. 

c En elTet, dans toutes les sciions qui naiasent 
d'un délit ou d*un quasi-délit, et basées sur l'arti- 
de 4989 du code civil, le demandeur — qui n'a pu 
se procurer une preuve littérale de l'obligation née ii 
son profit — peut établir, par toutes voies de droit, 
témoins compris, les éléments qui servent de base k 
son action, le défendeur entier en preuve contraire. 
Voilà la règle générale posée dans l'article 4348 du 
code civil. 

« L'article 447 du code pénal consacre une exoep- 
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JURISPRUDENCE DE DELGIQUE. 



(TOMBKRG, — C. HABRAN.) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur réduit sa demande originaire et 
conclut à la condamnation du défendeur au 
payement d'une somme de â,400 francs, à 
titre de dommages-intérêts, pour réparer le 
préjudice que lui aurait occasionné le défen- 
deur en adressant, en 1880, à Joséphine 
Gillet, alors sa fiancée, aujourd'tiui son 
épouse, une lettre anonyme renfermant sur 
ie compte du demandeur des renseignements 
de nature à lui nuire dans l*esprit de la dite 
Joséphine Gillet, et ce sans s*être informé de 
leur scrupuleuse exactitude ; 

Attendu que le défendeur, pour écarter 
l'action du demandeur, excipe de la prescrip- 
tion et soutient qu'il s^agit, dans Tespèce, de 
l'action civile résultant soit du délit des arti- 
cles WS et 444, paragraphe final, du code 
pénal, soit de la contravention de l'arti- 
cle 561, § 7, du même code, et qu'en consé- 
quence, les articles 22 et 25 de la loi du 
il avril 1878 sur la procédure pénale sont 
applicables ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
cette exception; 

Attendu, en effet, qu'il ne peut s'agir du 
délit prévu par l'article 444 du code pénal, 
la publicité exigée par cet article ne se ren- 
contrant pas dans l'espèce; la lettre incrimi- 
née était fermée et n'était adressée qu'à une 
seule personne; 

Attendu qu'il ne peut davantage être ques- 
tion d'une action basée sur la contravention 
de l'article 561 , § 7, du code pénal ; en effet, 
il faut, pour apprécier le caractère d'une ac- 
tion Judiciaire, se reporter avant tout aux 
termes de l'exploit d'ajournement; or, celui- 
ci, loin d'affirmer que le défendeur aurait agi 
méchamment, animo injuriandi, et se serait 



tioD à cette règle ea matière de calomnie et de diib- 
mation. Il présume la fausseté des accusations diri- 
gées michammmt soit contre les fonctionnaires, soit 
contre les particuliers, et n'autorise la preuve de la 
Térité des faits articulés que dans certains cas et 
dans certaines formes dont on ne peut s*écarier. 
Mais il est de principe que les exceptions sont de 
striae interprétation. Quand donc on quitte le ter- 
rain de la calomnie ou de la diffamation, quand un 
élément essentiel du délit fait défaut, on sort de 
Tezception et, par conséquent, on rentre dans la 
règle que j'ai rappelée plus haut : pas de prohibi- 
tion, pas de limite à la preuve tant directe que con- 
traire. 
« Le bon sens e»t d'accord avec les déductions 



rendu passible d'une répression pénale, rp- 
connaît, au contraire, la bonne foi du défen- 
deur et lui reproche uniquement son impru- 
dence et sa légèreté, fondant en conséquence 
sa demande, non pas sur l'action civile résul- 
tant d'une infraction, mais sur l'action déri- 
vant du quasi-délit ; 

Au fond : 

Attendu que si, en matière de câlomni(>« 
la loi pénale, dans son article 147, présume la 
fausseté des faits articulés ^ charge d'un par- 
ticulier s'ils ne résultent pas d'un jugement 
et n'admet pas le calomniateur à en prouver 
la réalité, cette disposition est tout excep- 
tionnelle et ne peut recevoir son application 
lorsqu'il s'agit d'un quasi-délit ne pouvant 
donner lieu à aucune répression pénale ; 

Que si, comme dans l'espèce, l'inieBiîefi 
méchante fait défaut, s'il n'y a ni calomnie 
ni injure, ainsi que l'articule le demandeur 
lui-même, la règle générale en matière de 
preuve doit être appliquée, et c^e«^t alors au 
demandeur à établir l'existence de tous les 
faits servant de base à son action ; 

Attendu que ce dernier allègue, dans T^k- 
pèce, que le défendeur lui aurait causé préju- 
dice en commettant la faute de dénoncer im- 
prudemment à sa fiancée des faits dont il ne 
s'était pas assuré Tabsolue exactitude et de 
nature à lui nuire; 

Attendu que si le demandeur offre de prou- 
ver, au moyen d'une expertise en écriture, 
que le défendeur est réellement l'auteur de 
la lettre anonyme adressée en 4880 à sa fian- 
cée, il ne prouve pas, d'autre part, et n'offre 
pas de prouver que les faits rapportés dans 
cette lettre auraient été imprudemment affir- 
més exacts, c'est-à-dire que le défendeur, re- 
connu par lui être de bonne foi, aurait réel- 
lement commis l'imprudence, la faute qui lui 
est reprochée ; 

Attendu, dès lors, que le demandeur doit 
être débouté purement et simplement de son 
action, sans qu'il y ait à examiner si la lettre 



rigoureusement logiques du droit. Un banquier, par 
exemple, donne ft un correspondant des renseigne* 
ments très défavorables sur un négociant. Il est cer- 
tain que si ce dernier veut intenter une action en 
dommages-intérêts au banquier, en lui reprochant 
son imprudence, U devra commencer par établir 
cette imprudence, et elle ne pourra évidemment 
consister que dans rinezactiiude des renseigne- 
ments fournis, car si ces renseignements sont exacts, 
le banquier n*a fait que remplir un devoir en les 
donnant. 

« En n'incriminant pas les intentions du défendeur, 
en ne lui reprochant que l'imprudenee ou la légèreté, 
le demandeur a assimilé son cas à celui du négociaoi 
dont je viens de parler... » 



TRIBUNAUX. 
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est réetlement Tœuvre da défendeur et a causé 
préjudice; 

Par ces motifs, odî M. Janssens^ substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
et repoussant toute conclusion autre ou con- 
traire, déclare le demandeur receirable mais 
non fondé en son action, Fen déboute et le 
condamne aux dépens. 

Du 39 décembre 1886. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Lucien Ja- 
mar, vice-président. — PL MM. Hoyois et 
Ângenot. 



BRUXELLES, «9 décembre 1886. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Cautionnement. 
— Esprit de lucre. — Défendeur com- 
merçant. — Cause étrangère au com- 

MBRCB DU défendeur. — ADMINISTRATEUR 
ET ICTIONNAIRE DE SOCIÉTÉ ANONYME. 

Un caulionnemenl ne devient pas commercial 
pat là même qu'il aurait été inspiré par Pes- 
prit de lucre (i). 

Bien qu^un catUionnemenl ait élé donné par un 
commerçant pour procurer des fonds à une 
société commerciale, il ne peut être réputé 
acte de commerce, s'il n'est pas relatif au 
commerce du défendeur. 

Les administrateurs, et à plus forte raison les 
actionnaires d*une société anonyme, ne sau- 
raient être considérés comme se livrant au 
négoce (2). 

(chevalier PARTHON DE VON, — C. DE MOOR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu quMI conste 
d*un acte sous seing privé du 29 mai 1884, 
enregistré, que le chevalier Parthon de Von 
a prêté au baron Henri de TEpine quinze ac- 
tions du chemin de fer de Hons à Haumont, 
que de TEpine s*obligeait à restituer, le 
51 Juillet 1884, en actions de la même so- 
ciété; 

AUendu que De Moor a garanti rengage- 
ment pris par i^emprunteur et qu'il est assi- 
gné à raison de la garantie par lui donnée; 

Attendu que le défendeur excipe d'incom- 
pétence en soutenant que la connaissance du 
iiti§e appartient au tribunal de commerce ; 

Attendu que le cautionnement n'est pas de 
sa nature un acte commercial et qu'il ne de- 
vient pas tel par là même qu'il aurait été ins- 

(I) U y a Ueu de remarquar qne Tobligation prin- 
cipale n'éuit pas eommereiale. 1^ baron de l'Épine 
empruntait en nom personnel, mais pour venir en 
aide à l'Union des Carrières de grës. Voy. Charleroi, 



I pire par l'esprit de lucre, puisque cet e^^prit 
1 se rencontre fréquemment dans des actes qui 
{ sont cependant de la compétence des tribu- 
I naux civils; 

I Mais attendu que le défendeur est commer- 
çant, puisqu'il exploite une filature sise à 
Gand; 

Attendu que la loi répute actes de com- 
merce toutes obligations des commerçants, à 
moins qu'il ne soit prouvé qu'elles ont une 
cause étrangère au commerce ; 

Attendu qu'il faut entendre par ces der- 
niers mots de l'article S de la loi du i5 dé- 
cembre 187â une cause qui soit étrangère au 
commerce du défendeur; que cette interpré- 
tation est celle qui est consacrée par le rap- 
port de la commission parlementaire {Docu- 
ments. Chambre, session 1866-1867, p. 115); 

Attendu qu'il résulte à l'évidence des élé- 
ments de la cause que le cautionnement 
donné par De Moor a eu pour but de procu- 
rer des fonds à la Société anonyme Union des 
Carrières de grès ; qu'il suit de là que cette 
garantie n'est pas relative à la filature, c'est- 
à-dire au commerce du défendeur ; 

Attendu cependant que l'Union des Car- 
rières de grès constituait une société com- 
merciale et que le défendeur articule qvec 
offre de preuve : 

l^" Qu'à la date du prêt litigieux, il était 
administrateur et actionnaire de l'Union des 
Carrières de grès; 

^^ Qu'il y possédait, en outre, des intérêts 
considérables comme obligataire et comme 
créancier de divers chefs; 

Attendu que ces faits ne peuvent avoir de 
relevance au procès que s ils ont pour portée 
de prouver que De Moor faisait le négoce qui 
constituait l'objet de l'Union des grès, c'est- 
à-dire qu'il était commerçant à raison des 
faits qui sont articulés ; 

Attendu qu'on ne saurait considérer l'ad- 
ministrateur d'une société anonyme comme 
se livrant au négoce, parce qu'il représente 
la société dans certains actes essentiels au 
commerce ou à l'industrie de celle-ci ; 

Qu'en effet, agissant comme mandataire, il 
n'est pas partie à l'acte et disparait après son 
accomplissement pour ne laisser en présence 
des tiers contractants que Télu moral, per- 
sonnalité juridique distincte, et bénéficiaire 
réel du négoce (Bruxelles, 9 mai 188â,PASic. 
BELGE, 1885, 11,319); 

Attendu que si l'administrateur d'une so- 
ciété anonyme doit n'être pas considéré 
comme commerçant, il en est à plus forte 

4 février 1884 (PâSIC BELGE, 1885, 111, 84) et les 
autorités citées. 

(â) Voy.app. Krozelle$,Omai 1883^Pasic. belge, 
1883, 11, 319) et la note de Parrétiste. 



»0 



JURiSPRUDE^Çg J)% BELGIQUE. 



raison ainsi des actionnaires et d^s o|>iiga- 
tairas; 

Attendu que l'on peut être créancier d'une 
société commerciale sans pour cela faire le 
même négoce que cette société ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que les 
faits articulés ne sont pas relevants, et que le 
cautionnement qui sert de base k Taction ne 
peut être réputé acte de commerce dans le 
chef du défendeur; 

Attendu que rien ne justifie la conclusion 
tendant à Texécutiôn provisoire ; 

Par ces motifs, ouï en son avis M, Jottrand, 
substitut du procureur du roi, rejette Toffre 
de preuve du défendeur, se déclare compé- 
tent, ordonne au défendeur de signifier ses 
défenses au fond, pour ensuite la cause ôtre 
ramenée et jugée ainsi qu'il appartiendra ; 

Dit n'y avoir lieu d^accorder l'exécution 
provisoire. 

Du S9 décembre 1 886. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 6® ch. — Prés. M. T'Serstevens. 



BRUXELLES, 81 déoeinbre 1886. 

NOTAIRE. — Honoraires. — Partage db 
SUCCESSION. — Mineur. — Article 171 du 

DÉCRET DU 16 février 1807. -^ ABROGA- 
TION. — Mode db taxation. 

Uartkk 171 du tarifée 1807, qui réglait les 
honoraires dus au notaire pour les partages 
judiciaires, est devenu sans application et 
s'est, par conséquent, trouvé virtuellement 
abrogé par la loi du i^juin 1816, ^tit a 
aboli et remplacé les dispositions et forma- 
lités prescrites par les lois alors existantes à 
Végard du partage et de la licitaiion des suc- 
cessions dans lesquelles étaient intéressés les 
mineurs ou interdits. 

L'arrêté royal du 12 septembre 1832 n'a pas 
eu et n"a pas pu avoir pour effet de faire 
revivre la disposition abrogée de r article 171. 

Cest le président du tribunal qui est chargé de 
tasser les honoraires du notaire conformément 
à Varlicle 1 73 du même tarif, au cas du 
partage judiciaire comme au cas du partage 
volontaire. 

Il n'y a aucune distinction à faire dans Vappré- 
dation des honoraires dus au notaire, lors- 
que des mineurs sont intéressés au partage, 

(itCOV, — - C. LA VEUVE WALCKIERS ET SES 
ENFANTS MINEURS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que ie deman- 
deur conclut à ce que les défendeurs soient 



condamnés ^ lui payer une t^i»m <&« 
14,507 fr. 78 c, représentant, suivant ta^ 
du président de ce si^ge, et en y comprenant 
le coût du timbre et de l'enregistrement de 
cette taxe, le montant des fruits et tionoraires 
qu'il réclame pour la confection de Finveq- 
talre, de la liquidation et du partage. I»ntde 
la communauté d'acquêts ayfint existé entre 
la défenderesse et son défunt mari, que de la 
succession de ce dernier; 

Quant ii ilntervention : 

Attendu qu'aux termes de son exploit in- 
troductif d'instance, le demandeur poursuit 
le payement de la somme précitée dans la 
proportion de ^SâS/S^Sl"'^, mis à charge 
de la défenderesse personnellement, et de 
251 4/3291'»'* k charge de ses enfanle iiti- 
neurs ; 

Attendu qu*ll e^t dénié que ces quotités 
soient en rapport avec les droits respectifs 
des coliquidants; que le demandeur n*en 
apporte pas la démonstration et que, dès 
lors, la division de la demande fait naître la 
possibilité d'une opposition actuelle d'iméréis 
entre la défenderesse tutrice et ses enfonts 
mineurs, et justiOe ainsi l'intervention du 
Vuleur ad hoc; 

Au fond : 

Attendu que la demande n^est contestée 
qu*à concurrence d'une somme de 15,500 fr., 
spécialement réclamée pour honoraires de 
l'acte de liquidation et partage des commu- 
nauté et succession dont il s'agit ; 

Attendu que l'intervenant se joint aux dé- 
fendeurs pour postuler la réduction de ce 
chiffre en se fondant sur ce qu il a été établi 
d*après les règles de Tarticle 175 du premier 
tarif de 1807, comme s'il s'était agi d un par- 
tage volontaire, alors qu'il aurait dû Têtre 
d'après celles de l'article 171 du même tarif, 
applicables au cas de partage Judiciaire ; 

Attendu que s'il est vrai que l'article 171 
du tarif précité correspond aux articles 858 
et suivants du code civil et 984 du code de 
procédure civile, réglant les partages judi- 
ciaires, il importe de remarquer que la loi 
du 12 Juin 1816 a, par son article 9, aboli 
et remplacé les dispositions et forwaliiés 
prescrites par les lois alors exist^intes il 
regard du partage et de la licitatlon des suc- 
cessions auxquelles étaient intéressés des 
mineurs ou interdits ; * 

Attendu que les articles 858 et suivants du 
code civil, comme l'article 084 du code de 
procédure civile, se sont ainsi trouvés abolis, 
et que, dès lors, l'article 17.1 du premier tarif 
de 1807, étant devenu sans application, c'est 
trouvé de même virtuellement abrogé: 

Attendu, en effet, que la mise en vigueur 
de la loi du 12 juin 1816 ayant entraîné la 
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0Q||ipret8loD flu]i}g#-cpmini8salr« instilné par 
\% code civil, le mode de taxation imposé à ce 
roagistFat par rarticle 171 du larif ne lui avait 
pas survécu davantage, puisque, dans le sys- 
tème de la loi, il était désormais impossible à 
aucune autorité judiciaire autre que le juge de 
paix d'arbitrer le nombre des vacations que 
pouvait comporter un travail auquel elle n*as- 
sisiaii pas, les opérations de liquidation et de 
partage ne se faisant plus en justice, comme 
l'exigeait précédemment Tarticle 8p8 du code 
civil; 

Attendu que, dans ces qonditions, le juge 
de paix préposé par la loi du M juin 1816 à 
la sauvegarde des intéréls des mineurs n'ayant 
pas été investi de la mission de taxer les ho- 
noraires deliquidation judiciaire, Tarticle 1 75 
du tarif, qui, primitivement, complétait l'arti- 
cle 171 pour Torganisation de la taxe, s'im- 
posait juridiquement avec l'intervention du 
président du iribunal de première instance 
chargé d'apprécier les dits honoraires, sui- 
vant la nature et les difficultés des opéra- 
lions; 

Attendu que l'abrogation de l'article 171 
du tarif de 1807 était si bien la conséquence 
de la loi du M Juin 1816, qu'il est constant, 
en fait, qu'après Ifi mise k exécution de 
celle-ci, le dit article n'a plus reçu son appli- 
cation; que les notaires de l'époque ont éta- 
bli leurs honoraires à des chiffres arbitraires, 
et que le gouvernement a dû mettre un term^ 
k ces abus en portant l'arrêté royal dp i% sep- 
tembre 1899; 

Attendu que les défendeurs, comme Tln- 
tervenant, invoquent à tort les dispositions 
de cet arrêté pour en déduire que si l'arti- 
cle 171 n'était pas resté en vigueur, les dites 
dispositions avaient eu pour but de le faire 
revivre; 

Attendu, tout d'abord, que si la loi du 
12 juin 1816 a eu pour conséquence virtuelle 
d'abroger l'article 171 du tarif de 1807, il 
n'était pas an pouvoir d'un simple arrêté 
royal de le remettre en vigueur; 

Attendu, au contraire, que l'arrêté royal 
Invoqué a eu pour effet de lever tout doute 
dans l'interpréution de la loi du 19 juin 1816, 
en ce qu'elle a entraîné l'abrogation de l'ar- 
ticle 171 du tarif; que si, dans son article 1*', 
il ordonne aux notaires de se conformer, 
pour leurs honoraires, au tarif de 1807, c'est 
\k une injonction générale qui ne saurait s'ap- 
pliquer aux dispositions abrogées; que l'ar- 
rêté considère si évidemment l'article 171 
comme étant an nombre de ces dernières, 
que, dans son article 3, il prescrit que les dé- 
clarations d'honoraires en matière de par- 
tage de mineurs seront dorénavant taxées par 
le président, conformément aux dispositions 
de l'article 173; qu'il est impossible d'ad- 



mettre qu0 si, comme le prétendent les dé- 
fendeurs et intervenant, l'article 171 était 
réellement resté en vigueur, l'arrêté royal du 
19 septembre 1899, pris dans Tunique but 
de faire cesser les abus dans les déclarations 
d'honoraires, n'aurait pas disposé que c'était 
au dit article aue le président devait s'en 
rapporter pour la taxe, tandis qu'il porte, au 
contraire, in terminh et sans réserve, que ce 
sont les dispositions de l'article 173 que ce 
magistral doit prendre pour base de son ar- 
bitrage; 

Attendu, d'ailleurs, que les défendeurs se 
trompent en supposant que le législateur de 
1807aiteniendu rémunérer les notaires d'une 
façon moins favorable lorsque des mineurs se 
trouvaient intéressés au partage; 

Attendu, en effet, que bien que le mode de 
taxation fût différent dans les articles 171 et 
175, la base en était la même, le travail fourni 
devant être apprécié à sa valeur, qu'il s'agit 
de mineurs ou de majeurs; que, sous l'empire 
des articles 858 et suivants du code civil et 
171 du tarif de 1807, le juge-commissaire 
avait, en effet, un pouvoir d'arbitrage qui, 
bien que comptant par vacations, n'avait 
d'autre règle pour la fixation du nombre de 
celles-ci que leur correspondance avec le in- 
vail fourni ; ({u'il n'était pas même limité en 
cela par l'article 151 du même tarif, puisque 
l'application de celui-ci n'avait de raison 
d'être que pour les actes où les vacations de- 
vaient être exprimées sans préjudice aux au- 
tres actes ou aux autres devoirs auxquels les 
notaires pouvaient être appelés à prêter leur 
ministère; 

Attendu donc qu'il ne peut être douteux 
que l'article 171 du premier tarif de 1807 ait 
suivi dans son entier le sort des articles 858 
et suivants du code civil ; que, partant, c'est 
à bon droit que le président de ce siège a taxé 
la déclaration d'honoraires du demandeur 
selon l'article 173 du même larif; 

Attendu qu'il résulte des divers éléments 
du procès que l'établissement du projet de 
liquidation et partage dont il s'agit a exigé du 
demandeur un travail long et compliqué, des 
recherches minutieuses, l'examen de ques- 
tions de droit délicates et des devoirs multi- 
ples à l'occasion des diverses phases de la 
liquidation ; que la préparation de ce projet 
a commencé, pour le demandeur, dès l'inven- 
taire auquel il a procédé à partir de 1883 et 
que son travail n'a pris fin que par l'acte du 
95 juin 1885; 

Attendu que les défendeurs et Intervenant 
argumentent en vain du concours spécial 
d'un sieur Schliro pour atténuer l'importance 
des devoirs accomplis par le demandeur; 
qu'en effet, si le tiers dont il s'agit s'est chargé 
de fournir certains éléments indispensables à 
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la confection de l'acte, le demandeur, qui 
portait seul la responsabilité de son travail, 
a eu pour obligation de les revoir et de les 
contrôler, et que les nombreux documents du 
procès révèlent qu'il s'en est acquitté avec 
soin ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
président a justement apprécié que les hono- 
raires réclamés par le demandeur ne dépas- 
saient pas les bornes de la modération ; 

Attendu toutefois, ainsi qu'il Ta été dit 
ci-dessus, que le demandeur ne Jusiiile pas de 
l'exactitude de la proportion dans laquelle il 
réclame les dits honoraires à la défenderesse 
et à ses enfants mineurs; qu'avant faire droit, 
il échet donc d'ordonner au demandeur' de 
Justifier de l'exactitude de celte proportion et 
aux défendeurs et intervenant d'y contredire, 
s'ils s'y croient fondés; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Desmedt, juge suppléant, faisant fonctions 
de procureur du roi, déboutant les parties 
de toutes conclusions contraires au présent 
jugement, 

Déclare le sieur Pardon recevable en son 
intervention; fixe à la somme réclamée de 
15,500 francs les honoraires dus au deman- 
deur par tons les intéressés du chef de l'éta- 
blissement de la liquidation et du partage 
dont il s'agit au procès; 

Et avant de statuer à l'égard de chacun des 
défendeurs en ce qui concerne cette somme 
comme en ce qui concerne celle non con- 
testée. 

Ordonne an demandeur de justifier des 
quotités pour lesquelles il réclame payement 
de ces sommes à la défenderesse et à ses en- 
fants mineurs; réserve aux défendeurs et à 
l'intervenant le droit d'y contredire; retient 
à cette fin la cause au rôle particulier de cette 
chambre ; 

Condamne les défendeurs et l'intervenant 
aux deux tiers des dépens à ce jour; réserve 
le surplus. 

Du 51 décembre 1886. — Tribunal de 
Bruxelles. — 1« ch. — Prés. M. de Meren. 
— PI. MM. Jules Bara et Heyvaert. 



LIÈGE, 12 avril 1886. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. —Femme mariée. 
— Acceptation de la communauté. — 

BÉNÉFICE d'émolument. — REPRISES. 

Si la femme séparée de corps et de biens, qui a 
été, durant le mariage, autorisée par le pré- 
sident du iriimnal à prendre inscription sur 



les immeubles de son mari, et qui a reqm 
inscription sur un conquét de la communauté^ 
accepte la communauté sous bénéfice eTémo- 
lument, cette acceptation ne lui fait pas per- 
dre son hypothèque légale sur cet immeuble, 
à moins quHl ne lui soit attribué par le 
partage qui a eu lieu entre les époux. 
I // ne s^opère pas de confusion entre sa créance 
du chef de ses reprises et sa dette de la moi- 
j lié de ces reprises, dont elle n'est débUrice 
! que conditionnellement, s*il n'y a pas d^émo- 
i lument. 

1 Elle a le droit, malgré cette acceptalùm, de 
I réclamer sa collocation sur cet acquêt pour 
le montant total de ses reprises et à son rang 
I d'inscription, de préférence aux pupilles de 
i son tnari, dont l'hypothèque légale n'a été 
inscrite que postérieurement à son inscrip- 
tion et à In dissolution de la commu- 
nauté ({). 

\ (CRAPELI.E, — C. JOLY.) 

! 

I JUGEMENT. 

I LE TRIBUNAL ; — Attendu que le con- 
; tredit dirigé par la partie Titman contre le 
procès-verbal d'ordre provisoire dressé, le 
15 août 1885, par M. Renson, alors vice- 
président de ce tribunal, en cause de Jean 
Schaltin contre Adolphe Hannotte, est basé 
tout d'abord sur ce soutènement, que la dame 
Hannotte-Chapelle n'aurait pas dû être collo- 
quée sur le prix de l'immeuble vendu à 
Schaltin le 11 août 1884, aucune hypothèque 
n'étant attachée à sa créance ; 

Que, cependant, on ne peut méconnaître 
qu'inscription avait été régulièrement prise 
par elle sur le dit immeuble, le 7 janvier 1878, 
en vertu d'une ordonnance de M. le président 
de ce tribunal rendue le 3 Janvier précé- 
dent; 

Qu'en vain, les enfants Joly prétendent 
celte inscription inopérante, parce que la sé- 
paration de corps ayant été prononcée entre 
les époux Hannotte-Chapelle, par arrêt de la 
cour de Liège du 6 août 1879, confirmant un 
jugement du tribunal de ce siège du 1^ août 
1878, la défenderesse, par déclaration faite 
au greflTe le 22 novembre 1879, c*ést-à-dire 
dans le délai légal de trois mois et quarante 
jours, a accepté la communauté qui avait 
existé entre elle et son mari; que, par suite, 
d'après la partie Tilman, elle n'a pu dès ce 



(1) Un ifOurYoi en cassation a été formé contre ce 
jagement. Par arrél de la cour de Liège du 81 juillet 
4886, l'appel de ce jugement a été déclaré non rece- 
vable, par application de l'article 3t,§S, de la loi 
du â5 mars i87G. 
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moment conserver d*hypothèque sur Tim- 
meuble en question qui faisait partie de celle 
communauté, nul ne pouvant avoir hypothè- 
que sur sa propre chose ; 

Mais, attendu qu'aux termes de l'article 67 
de la loi du 16 décembre 1851, la femme ma- 
riée a toujours le droit, pendant son union et 
en vertu d'une autorisation du président du 
tribunal, de requérir des inscriptions sur les 
immeubles de son époux pour toutes causes 
de recours qu'elle peut avoir contre lui ; 

Que, par immeubles de l'époux, il faut évi- 
demment entendre, non seulement les immeu- 
bles propres du mari, mais encore ceux de 
la communauté dont il est seul propriétaire, 
parce que seul il en a la pleine et entière 
disposition; que la femme peut donc avoir 
durant le mariage une inscription sur un 
immeuble dépendant de la communauté, et 
que cette hypothèque subsiste même après 
la dissolution de la communauté, quand 
même elle l'a acceptée purement et simple- 
ment, parce que cette acceptation n'a pas 
pour effet de la rendre propriétaire des con- 
quêts de communauté, mais de lui conférer 
un droit à une part de l'actif, comme elle lui 
impose la charge d'une partie du passif; 

Que, partant, l'acceptation du iS novem- 
bre 1879 n'a pas eu pour effet de faire perdre 
à l'épouse Hannotte-Chapelle son hypothèque 
sur rimmenble commun, et qu'elle l'aurait 
perdue seulement si cet immeuble lui avait 
été attribué par un partage, ce qui n'a pas eu 
lieu; 

Attendu que cette décision s'impose d'au- 
unt plus que la partie Forgeur n'a accepté 
la dite communauté que « sous bénéfice d'in- 
ventaire »; qu'assurément le bénéfice d'in- 
ventaire n'existe pas légalement en matière 
d'acceptation de communauté, mais qu'il ne 
s'ensuit pas que l'acceptation de la dame 
Hannotte-Chapelle soit nulle et que la décla- 
rante doive être réputée renonçante; qu'il 
échet uniquement d'interpréter son intention 
lorsqu'elle a posé l'acte du ai novembre 
1879; que l'intention d'accepter la commu- 
nauté résulte non seulement de sa déclaration 
(qui eût été inutile si elle avait entendu re- 
noncer, puisque la renonciation résultait pour 
elle du défaut d'acceptation pendant les trois 
mois et quarante jours), mais encore d'autres 
cirrx)nstances concomitantes, telles que la 
rédaction d'un inventaire, mesure superflue 
dans le cas de renonciation pure et simple à 
la communauté, le partage de celle-ci avenu 
verbalement entre les époux Hannotte le 
20 novembre 1880, enfin l'exécution donnée 
par la dame Hannotte-Chapelle à ce partage; 
mais qu'il est tout aussi certain qu elle n'a 
pas voulu accepter purement et simplement, 
mais bien sous le bénéfice de l'article U85 



du code civil, c'est-à-dire sous le bénéfice de 
l'inventaire qu'elle faisait alors; que, pour 
invoquer ce bénéfice, il suffit à l'épouse qui 
a accepté la communauté qu'il y ait eu bon 
et fidèle inventaire; que l'épouse Hannotte 
n'était pas astreinte à d'autres formalités, et 
que, les ayant remplies, elle doit être admise 
au bénéfice d'émolument consacré par cet 
article du code ; 

Qu'il en résulte, notamment, qu'elle n'au- 
rait acquis de droit sur les biens de la com- 
munauté que si l'actif excédait le passif; que 
ces biens ne sont pas devenus siens, et 
qu'ainsi l'hypothèque existant à son profit 
sur une partie d'entre eux a pu subsister, 
nonobstant son acceptation de la corn mu* 
nauté; 

Attendu, d'autre part, que, par l'accepta- 
tion du S2 novembre 1879,1a dame Hannotte- 
Chapelle s'est trouvée à la fois créancière de 
ses reprises à charge de la communauté et 
débitrice de la même moitié des mêmes re- 
prises, aux termes de l'article 1482 ; néan- 
moins, il ne s'est pas opéré de confusion pro 
rata parte entre sa créance et sa dette; qu'en 
effet, il y a confusion seulement quand une 
personne est à la fois créancière pure et 
simple et pareillement débitrice d'une même 
obligation; que, dans le cas d'acceptation bé- 
néficiaire de l'article 1483, la femme n'est 
débitrice que conditionnellement, pour le cas 
où il y ait émolument ; que, dès lors, la con- 
fusion n'a pu s'opérer entre la créance cer- 
taine de ses reprises, mais qu'elle a le droit 
d'exercer préalablement celles-ci, soit comme 
créancière chirographaire, soit en faisant 
valoir son droit, comme c'est le cas dans l'es- 
pèce; 

Attendu que la partie Tilman invoque en- 
core ce fait que l'hypothèque des enfants 
Joly, bien qu'inscrite le 26 décembre 1882, 
garantit une créance de beapcoup antérieure 
à cette date et à la dissolution de la commu- 
nauté Hannotte-Chapelle; que, par suite, en 
acceptant celle-ci, la défenderesse s'est asso- 
ciée aux actes de son mari et a assumé une 
part dans sa dette envers ses pupilles; qu'elle 
est donc censée avoir renoncé, au profit de 
ceux-ci, à son hypothèque antérieure en 
rang; 

Mais, attendu que les renonciations ne se 
présument pas; que, dans le cas actuel, une 
renonciation à l'hypothèque peut d'autant 
moins se présumer que l'acceptation de la 
communauté sous bénéfice d'émolument au- 
torise l'épouse séparée à prélever ses reprises 
sur la communauté et à les faire valoir en 
exerçant son droit d'hypothèque; qu'enfin, 
en matière d'hypothèque légale comme en 
toute autre, il n'y a pas lieu de rechercher à 
quelle date l'obligation a pris naissance, mais 
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bien S quelle dale remonte rinscHpllon dé 
rhyt)olhôque, celle-ci élabllssant seule un 
droit de préférence entre des créances égale- 
ment protégées par une hypothèque légale, 
quelle que soU Tépoque à laquelle elles ont 
pris naissance; 

Que, dès lors, le soutènement dô la partie 
tllman, en ce qui concerne ce point, est 
inadmissible; 

Par ces motifs, ouï M. Vandenberg, Juge 
suppléant faisant fondions de ministère pu- 
blic, en ses conclusions conformes, et rejetant 
toutes conclusions contraires, déclare nul et 
de nul effet le contredit des enfants Joîy du 
î2 octobre iS85; dit que la dame Hannotlé- 
Chapelle sera colloquée à son rang d'inscrip- 
tion pour la somme principale de 56,800 fr. 
et les accessoires de sa créance, suivant l'or- 
dre provisoire dressé par M. Renson; con- 
damne les consorts Joty aux dépens. 

Du \% avril i«80. —Tribunal de première 
instance dé Liège.— i« ch. — Prés. M. Lou- 
tal, vice-président. — PL MM. Déguise et 
GloêÉ. 



BRUXELLES, 8 mat 1886. - 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — Opposition. — Recevabilité. 

FILIATIO.I NATURELLE. — REcnERCHR DE 
l,A «AtEnSITÉ. — Preute. 

Lf jUfjetHM qui ordonne un merrogafùire nur 
faits et articles peiU êlté maqué par la voie 
de Vopposidon pour cause d'incompétence ou 
d* excès de pouvoir, et spécialement si la 
partie qui doit subir Vinterrogatoite soutient 
que ce mode de prénve est intidmissWle dans 
respèce (I). 

L'article 524 du t>ùde dé procédure ciiilei qui 
permet au^ parties de se faire interraser tes* 
pectivemefU sur faits et articles^ est appii- 



(I) Voy., dans ce ftens, Chftuveau ftar Carré, ((ues- 
Uon 4241, oti il cite des aatèttrs et des arrêts en Sens 
divers, et combat mement Topinion qui admet Top- 
pdsitlofi ou l*appel contre t)afeil jugement pont cause 
d'ittoppdttunilé de l'interrogatoire où de non-peHI- 
nenee des fiiits. 

La jurisprudence belfje est nnaiiime ft repousser 
cette dernière opinion et admet, en général, comme 
notte jugement, la distinction proposée pat* CItauTeàù. 
Voy., notamment, Bruxelles, 49 décembre 1854; 44 fé- 
nier 488J ; 4Î août et 4" octobre 4878 (Pastc. bêlgb, 
485S, 11, 488; 4869. il, 416; 487S, 11, 80» et 864). 
Qdelctaes arrêts semblent même, par la généralité de 
leurs termes, rejeter Toppôsitlon dans tous les cas. 



cable au principe de ta féchétché de là ite- 

ternité (i). 

(VELVE VRICHT* — C. OOEMAKê.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Sur la receTftbilIté de 
ropposition : 

Attendu que, pur jugement du tHbunal âe 
ce siège en date du 20 décembre 1884, Il s 
été ordonné que Topposante serait interrogée 
sur les faits énoncés dans la requête présen- 
tée au nom de Goemans ; 

Attendu que l*opposltion tend à faire dé- 
clarer rinierrogatolre sur faits et articles 
inadmissible pdur établir la i&aternlté iiata- 
relle ; 

Attendu que Topposante ne discute ni l'op- 
portunité de rinterrogatoire ni la pertinence 
des faits cotés; 

Attendu qu*il résulte de la combinaison des 
articles 3^ du code de procédure civile et 
79 du Urif du 46 février 4807, que la partie 
que Ton veut faire interroger ne doit pas être 
appelée au jugement sur la demande dUnter- 
rogatoire^ pour prendre connaissance de la 
requête présentée et discuter soit Toppotlu* 
nité de la mesure demandée, soit la perti- 
nence des faits cotés; 

Attendu qu'il ne suit pas de là que le Juge- 
ment ne puisse encore être attaqué pour cause 
d'incompétence ou d'excès de pouvoir; 

Attendu que l'opposition est donc rece- 
vable; 

Au fond ; 

Attendu qde l'article 534 du' code de pro- 
cédure clvlléi qui permet aux parties de se 
faire interroger respectliremeni sdr faits et 
articles pertinents, est conçu en termes géné- 
raux; qu'il est donc applicable, en principe, 
en matière de rechercbe de maternité cdmioe 
en toute antre matière; 

Attendu que l'article -514 du code dvil ne 



Voy., notamment, La Raye, S mai 48S3; êass., 23 oc- 
tobre 4887, Gand, 25 juin 4880 {ibid,, 4ftld, 0. 404; 
4887, p. 449; 4880, 11, 947). GompareÉ DALtoz, 
?• InUrto^atoire tur fhiti et arliclti, n*60. 

La question présente, comme te fait remarquer 
Ctiauteaa, quelque analogie atec celle de aatoir ai 
Totdonnance du président permettant (|e citei' à bref 
délai et sans préliminaire de conciliation est aoscep- 
tlble de recours. 

(S) Voy., en ce sens. Bru telles, 44 fétrler 4869 
(PAStC. BBLOÈ, 4869, 11, 416), et DalLoz, t« Jntêr^ 
tûgatoire iur fait* et artMii, n»« !Î2, 84 et «S. 
En sens contraire, GflAUVEAt! sur CAfia(i, ques- 
tion 4!»6. 
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déroge pas li Tartlcle 321 précité ; qn'il se 
borne à Indiquer les faits que devra prouver 
celui qui recherche sa mère naturelle et ajoute 
que la preuve testimoniale de ces faits ne sera 
admissible que lorsque le réclamant aura déjà 
un eommencement de preuve par écrit; qU*il 
ne s*i!jtplique ni sur la nature de ce commen- 
cement de preuve par écrit, ni sur la manière 
dont on pourra se le procurer; 

Attendu que vainement Topposante sou* 
tient que rinterrogàtoire participe par sa 
nature de Taven et du serment litisdécisoire; 
que ni Tun ni Tautre ne sont admis en matière 
de filiation naturelle, et que, partant, l'inter- 
rogatoire doit être rejeté par identité de iho- 

Attendtt que si Taveti ne coostiiue pas une 
preuve complète de la maternité, Tenfant 
pourrait néanmoins puiser dans TaveU écrit 
de celle qu'il réclame comme sa ihère le 
commencement de preuve exigé par Tarti- 
S4I do code civil, potlr rendre admissible la 
preuve par témoins; 

Attendu que Tinterrogatolre n^est qu*Une 
mesure dlnstructlon qui laisse entiers les 
droits des parties ; qu il ne peut donc être 
assimilé att serment litisdécisoire qui met 
ifrévocableihent fin au débat; 

Attendu que ia maternité naturelle n'est 
pas considérée par la loi comme un fait hon- 
tetix : qu'en elTet, la loi permet à la mère dé 
reconnaître son enfaiit et à cethi-cl de la ré^ 
clamer; qu'elle attache des effets juridiques 
h la filiation naturelle volontairement et judi- 
ciairement constatée ; 

Attendu qu'il n'est donc pas exact que l'in- 
terrogatoire placerait l'opposante entre le 
paHtire et le déshonneur; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Janssens, substitut du procureur du roi, 
r«çoit l'opposition formée par la dame Vrlcht 
an Jugement du 20 décembre 4884 ; y faisant 
droit, l'en déboute ; la condamne aux dépens 
de rincident. 

Du 8 mai 4886. — Tribunal civil de Bru- 
xollesj — I" ch. — Préi, M. De Bruyn^ juge. 
— PL MM; et Yander Aa. 



(I) Voj., dans ce seos, eass., S mai t8S6 (Pasic. 
ÔEL6B, i8JS6, 1, SeO); Liège, 23 mai 4877 {{bid,, 4878, 
It, d») ; LAÉniBNT, t. Xllt, n^ 47^-481. Lea autorités 
en aens contraire sont indiquées en note sous i*arrdt 
de Liège. 

(Û) Voy., dans le même sens, Bruxelles, 9 mars 
l8Sa (l'Asie. BKLGE« 1883, II, 223) ; CAKaâ-CHAU- 
VBAO, queat. 533. 

Pil) Dallos, T» Ordre, n^ 751 et suiTanlé, exposé \èi 
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TRANSCRIPTION. — Successio.n. - ActBS 

TRANSLATIFS OB DROITS IMMOBn.lKRS. 

CRÉANCIEI\S CHIROGRAPHAIRES. — 

Tiers. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. — 

Forclusion. — Jugement. — Expertise. 
— Remise des pièces. — Délai. — Ser- 

MENt DES experts. — PRÉSENCE DBS PAR- 
TIES. — ACQUIESCEMENT. 

Les a'éanciers chirographaires du défunt sont 
des tiers vis-à-ins de sa succession. On ne 
peut donc justifier à leur égard d'un droit de 
propriété sur un immeuble ayant appartenu 
au défunt qu'en produisant un acte authen- 
tique transcrit au vœu de f article !•*' de la 
loi hypothécaire du 46 décembre 4854 (4). 

Toute forclusion doit être expressément pro- 
noncée, et tout délai est purement commina- 
toire, à moins quHl n'ait été qualifié délai de 
rigueur (2). 

// en est surtout ainsi lorsqu'il s*agil de vérifier, 
dans une distribution par contribution, une 
contestation sur une cotlocation provisoire. 
Celte procédure étant indivisible, toute contes- 
tation relative à une collocation provisoite 
arrête, en effet, la répartition des deniers, 
alors même qu'elle ne tend qu*à une simple 
réduction de la créance admise (5). 

La renonciation à un droit ne peut se présutiier, 
et l'on ne peut inférer de la prestation de ser- 
ment des experts en présence des parties un 
acquiescement au jugement qui a commis les 
experts et déterminé leur mission. 

(succession bénéficiaire vander maeun et 

VANDER PLASSCRE Q* Q., — C. DELANNOY ET 
MULDERS.) 

JUGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les causes 
inscrites au rôle sous les n^ 9500, 429iO et 
41812 soûlèrent, d'une pan, des contesu- 
tlons relatiifes au règlement proTisoire de 
distribution I charge de la succession bëné- 



divers systèmes admis sur la qaestloo de 8«toIr si 
les procédures d*ofdfe et de distrlbotiod par eontri- 
buUon sont ou noti indivisibles. Yoy., en sens con- 
traire du jugement ci-dessus, Douai, 87 décembre 
4862 (D. P., 4881,4.384); Liège, 98 mal 4877 (PASic. 
BËLOB, 4878, 11, d9j. 

Nous ferons remarquer qu*en ceà liiatiërès l>xécu* 
lion provisoire ne saurait être accordée; <fdât eé 
(|u'enMigne Carré, quest. l<(8i, 3«, et âS98. 
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(iciaire abandonnée de Jean-François Vander 
Maelen ; 

Qae, d*autre part, ces coniestations se 
meuvent entre les créanciers de ce dernier et 
se rattachent, dès lors, à la procédure de 
distribution par conlribalion des deniers pro- 
venant de la dite succession; 

Attendu que la procédure tracée par le 
titre XI, partie 1", livre iV, du code de procé- 
dure civile, présente un caractère d'unité et 
d'indivisibilité; que, partant, les incidents 
de cette même procédure participent de ce 
caractère; 

Qu'en conséquence, les causes dont Texa- 
men est soumis au tribunal sont connexes, et 
que Tintérêt des parties, comme celui de la 
bonne administration de la Justice, demande 
leur jonction ; 

En ce qui concerne Mulders : 

Attendu que celui-ci conclut « à ce qu'il 
soit dit pour droit que c'est par erreur que 
la somme de i,35i francs a été confondue 
avec celles provenant de la succession Vander 
Maelen ; 

Attendu que les avoués Slosse Jeune et 
afiné, pour les créanciers colloques, ainsi que 
pour les héritiers bénéficiaires appelés en 
intervention par le curateur, déclarent se 
rallier aux conclusions prises par ce der- 
nier; 

Attendu qu'aux termes de l'exploit de l'huis* 
sier De Gobert, du 7 avril 1884, dûment 
enregistré, la partie Meunier réclame la resti- 
tution de la dite somme de 1,554 francs 
comme formant les trois huitièmes de la 
somme de 5,610 fr. 67 c. , recouvrée à charge 
d'un sieur Coulon du chef de loyers afférents 
à son exploiution, en 1869, de TAlhambra; 

Attendu que la partie Meunier ne contredit 
pas l'allégation faite dans ses conclusions 
d'audience par M" Vanden Plassche, curateur 
à la succession Vander Maelen, à savoir que, 
d'une part, « le théâtre l'Alhambra national 
était, à l'époque de son exploitation par 
M. Coulon, ostensiblement la propriété exclu- 
sive de feu Vander Maelen pour les cinq hui- 
tièmes et de U. Cordelois pour les trois hui- 
tièmes » ; que, d'autre part, n les baux de ce 
théâtre étalent conclus entre les directeurs et 
les deux propriétaires prénommés, seuls et à 
l'exclusion de tout autre bailleur » ; 

Attendu que Mulders, soit qu'il agisse 
comme propriétaire ou comme bailleur, ne 
saurait prétendre avoir un droit privatif et 
privilégié sur les sommes qu'il réclame en 
principal et intérêts ; 

Qu'en effet, il n'est et ne saurait être dénié 
que, dans l'espèce, les créanciers chirogra- 
phaires de feu Vander Maelen sont des tiers 
vis-à-vis de sa succession ; 

Attendu, dès lors, que faute par Mulders 



de pouvoir leur opposer un acte aulhentiqBe 
transcrit au vœu de l'article l''^^ de la loi hy- 
pothécaire belge du 16 décembre 1851, soc 
droit de propriétaire n'est pas légalemem 
établi; 

Attendu, d'ailleurs, que les loyers sont eo 
principe dus au bailleur et non au proprié- 
taire ; 

Qu'en conséquence, Mulders ne peut, 
comme propriétaire, prétendre toucher exclu* 
sivement et intégralement la somme qu'il ré- 
clame ; 

Attendu que, comme bailleur, il n^e&t pas 
davantage fondé en sa prétention; 

Attendu gue le jugement de cette chambre 
du tribunal j en date du 7 juillet 1883, pro- 
duit en expédition régulière, se basant sur 
deux billets souscrits en 1872 par feu Vander 
Maelen, constate que celui-ci a réglé aver 
Mulders leurs comptes relatifs aux loyers de 
l'Alhambra ; 

Attendu, au surplus, que Mulders ne prouve 
pas qu'il aurait contracté comme bailleur aver 
le sieur Coulon ; 

Qu'en admettant que feu Vander Maelen, 
en consentant, conjointement avec Cordelois, 
des baux, aurait agi, à concurrence des trois 
huitièmes, non comme copropriétaire, mais 
comme mandataire de Mulders, il n'en reste 
pas moins avéré qu'au vu et au su de celui-ci, 
J.-F. Vander Maelen n'a cessé de traiter en 
nom exclusivement propre avec les locataires 
et exploitants de l'Alhambra; 

Attendu, dès lors, que les obligations ainsi 
contractées par ces locataires envers les pro- 
priétaires et bailleurs, feu Vander Maelen et 
Cordelois, sont étrangères à Mulders; que, 
par suite, les payements de loyers ont été 
régulièrement effectués en mains des dits 
Cordelois et Vander Maelen et sont ainsi en- 
trés dans le patrimoine de ce dernier et sont 
donc le gage commun de tous ses créan- 
ciers; 

En ce qui concerne la demande de forclu- 
sion formulée par Bruzetto et par lé curateur 
contre le sieur Félix De Lannoy : 

Attendu que M*' Slosse aîné, occupant en 
qualité d'avoué le plus ancien pour les créan- 
ciers colloques, déclare s'en référer aux con- 
clusions prises par M« Vanden Plassche, ci- 
dessus qualifié ; 

Attendu que, le 7 juillet 1885, cette cham- 
bre du tribunal a renvoyé De Lannoy et 
Vanden Daele, ainsi que leur contredisant, 
devant trois experts comptables; que, d'une 
part, ceux-ci ont été chargés, serment préa- 
lablement prêté, et après avoir pris commu- 
nication du jugement, des comptes et obser- 
vations des parties, de dresser, sur les pièces 
produites, les comptes détaillés des sieurs 
F. De Lannoy et Vanden Daele avec feu Van- 
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der Maelen; que, d^autre part, il a été or- 
donné à De Lannoy de dresser sur les bases 
du juj^ement, et dans les huit jours de sa 
signiflcation, le compte détaillé de toutes les 
opérations intervenues entre lui et feu Van- 
der ftlaeien ; 

Attendu qu'il est constant en fait : 
V Que le jugement du 7 Juillet 4883 a été 
signiflé le 6 octobre suivant ; 

2« Que, le 16 du même mois, Y. Bruzetto 
en a interjeté appel contre De Lannoy; 

3« Que, le 28 mai 1884, le dit Bruzetto 
s*est désisté de son appel, et que, le 10 juin 
suivant, ce désistement a été régulièrement 
accepté; 

A"* Qu'enfin, le U Juin dernier. De Lannoy 
a produit son compte aux experts, lesquels 
avaient, à la requête de Bruzetto, prêté ser- 
ment le 29 février 1884, en présence des 
avoués des parties; 

Attendu que toute forclusion doit être ex- 
pressément prononcée, et qu'en principe tout 
délai est purement comminatoire, à moins 
qu*ii n'ait été qualillé délai de rigueur; 

Attendu que le jugement du 7 Juillet 1883 
a statué sans aucune pénalité de déchéance 
on forclusion; que les termes de son dispo- 
sitif, en spéciQant, il est vrai, un délai de 
huitaine, n'indiquent pas que l'expiration de 
ce délai emportera une déchéance absolue et 
ne permettra plus au juge d'autoriser une 
exécution même postérieure au délai ; 

Attendu que ce jugement, signifié le 6 oc- 
tobre 1883 aux avoués des parties, ce pour 
leur information et direction, n'était pas exé- 
cutoire par provision; que, partant, aux 
termes de l'article 457 du code de procédure 
civile, l'appel de ce jugement, interjeté par 
Bruzetto contre De Lannoy, a suspendu l'exé- 
cution des mesures et devoirs de preuve 
prescrits ou ordonnés; 

Attendu que Bruzetto, contrairement aux 
termes de son acte d'appel du 16 octobre 
1883, argumente vainement de ce que son 
appel portait spécialement sur la partie du 
jugement qui avait écarté Texcepiion de pres- 
cription pour certains effets produits par De 
Lannoy et admis sa coilocation déOnitive du 
chef de ces effets ; 

Qu'il est constant en fait que V. Bruzetto 
contestait la réalité de toute la créance de De 
Lannoy ; 

Qu'au surplus, cette créance ayant été pro- 
visoirement admise par le magibtrat commis 
à la distribution par contribution des deniers 
provenant de la succession de J.-F. Vander 
Maelen, toute contestation relative à la dite 
créance, lors même qu'elle n'aurait eu pour 
but et pour effet que de la faire réduire, n'en 
arrêterait pas moins la répartition des de- 

PAêic, 1887. — 3' PAâTii. 



niers, la procédure de distribution par con- 
tribution étant indivisible; 

Qu'en conséquence, ce n'était qu'après une 
décision définitive sur les contestations sou- 
levées par Bruzetto que les experts pouvaient 
utilement vérifier et dresser le compte de 
F. De Lannoy, et, à cet effet, réclamer à ce 
dernier le compte que le tribunal lui avait 
enjoint de dresser pour le leur remettre; 

Attendu qu'ensuite des considérations sus- 
énoncées, l'on cherche en vain h inférer de 
la prestation du serment des experts en pré- 
sence des parties 1 acquiescement de celles- 
ci au jugement du 7 juillet 1885; 

Qu'en effet, cette prestation, faite leâl fé- 
vrier 1884 à la reqnête de V. Bruzetto, n'Im- 
plique pas nécessairement la renonciation 
de celui-ci à l'appel qu'il avait interjeté le 
16 octobre précédent, et dont il ne s'est dé- 
sisté que le 28 mai dernier ; que la renoncia- 
tion à un droit ne saurait se présumer et que 
rien n'établit semblable renonciation; 

Qu'au reste, l'intention commune des par- 
ties, en procédant à cette prestation, a été 
d'éviter éventuellement des lenteurs de pro- 
cédure en s'assurant instamment si les experts 
désignés acceptaient la mission dont le tri- 
bunal les avait investis; 

Attendu qu'il est constant en fait que, sur 
l'invitation des experts, du 24 mars 1884, De 
Lannoy leur a remis, le 17 mars suivant, les 
pièces justificatives de son compte, et que 
celui-ci leur a été'commniqué le 14 juin der- 
nier, soit quatre jours après l'acceptation du 
désistement de l'appel interjeté par Y. Bru- 
zetto; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le délai fixé par le jugement du 7 juillet 

1883 ne saurait porter atteinte aux droits de 
De Lannoy ni le faire déclarer forclos dans 
une preuve qu'il n'a jamais été en retard de 
fournir; 

Attendu que les experts possédant le compte 
de De Lannoy ainsi que les pièces Justlûca- 
tives, il n'échet plus d'ordonner h la partie 
Pierlot d'opérer cette remise dans un délai 
quelconque ; 

Attendu que le curateur n'est davantage 
ni recevable ni fondé dans ses autres conclu- 
sions subsidiaires prises contre De Lannoy; 

Qu'en effet, il est sans qualité pour récla- 
mer une provision qui reviendrait aux ex- 
perts; qu'an surplus, ce chef de conclusions 
constitue, en toute hypothèse, une demande 
nouvelle non comprise dans l'avenir du!) avril 

1884 et entièrement étrangère aux débats; 
En ce qui concerne la demande de forclu- 
sion formée par le curateur contre Vanden 
Daele : 

Attendu que &1« Slosse a, en sa qualité 
d'avoué le plus ancien, occupant pour les 
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créanciers colloqaés, déclaré s'en référer aux 
conclusions prises par M^' Vander Plassche 
qualiiate quâ; que M° Lagasse, avoué consti- 
tué pour Vanden Daele,a déclané,àraudience, 
être sans instruction ; 

Attendu que le jugement du 7 juillet 1883 
constate que Vanden Daele, tout en invo- 
quant ravis de Texpert Van Zwae, sollicitait 
lui-même une expertise pour vérifier, non 
seulement sa créance, mais encore celle de 
De Lannoy ; 

Attendu que ce jugement a été régulière- 
ment signifié à Vanden Daele, qui, nonobstant 
cette notification, n'a fait jusqu'à présent au- 
cune diligence; qu'il n'a communiqué aux 
experts ni compte ni documents quelconques, 
et que, de plus, il laisse son avoué sans la 
moindre instruction ; 

Attendu, dans ces circonstances et vu la 
négligence du dit Vanden Daele, qu'il échet 
de faire droit immédiatement aux conclusions 
du curateur et des autres créanciers contes- 
tants ou colloques; que ces conclusions sont 
justes et bien vérifiées, puisque, d'une part, 
Vanden Daele ne peut, par son inaction non 
justifiée, entraver le règlement définitif de la 
distribution par contribution, et que, d'autre 
part, il ne rapporte pas la preuve ordonnée 
et n'établit donc pas le fondement de ses pré- 
tentions ; 

Par ces motifs, ouï M. Garez, juge-commis- 
saire, en son rapport, et M. De Leu, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
joint les causes inscrites sub numeris 9300, 
\iSn et ii9i0du rôle, et rejetant toutes 
fins et conclusions contraires au présent 
jugement, donne défaut contre Vanden Daele 
et son avoué, faute de conclure et, pour le 
profit; le déclare non fondé en sa demande 
de cx)llocation ; déboute Mulders de sa de- 
mande; rejette la demande de forclusion for- 
mée contre De Lannoy; dit que les dépens 



{i) Gompar. Anvers, 30 novembre 1883 (Pasic. 
BKLGB, 4884, m, 17S) el la noie. 

Ce qui distingae notre espèce de ceUe soumise au 
Iribunal d'Anvers, c'est que, dans cette dernière, la 
production n*était que tardive, tandis que, dans la 
nôtre, elle a été, après forclusion prononcée, reconnue 
non fondée, faute de justification. Dès lors, Ton com- 
prend aisément que, dans Pespèce d'Anvers, on 
puisse admettre que la créance a pu subsister 
nonotwlant la forclusion qui écartait une production 
tardive, tandis que, dans notre espèce, la forclusion 
empêchant le produisant de justifier ultérieurement 
de sa créance, cellCHÛ était définitivement écartée et 
rejetée comme non fondée. 

(â) Voy., en ce sens, Dalloz, v« Prêt à intiréti, 
QM 49, 50, 51 et i33, v» Ordr«, n** 470, ob il enseigne 
que la demande en coUocation fait courir les intérêts. 



afférents au présent jugement seront iqip- 
portés par moitié par Mulders et par Van- 
den Daele. 

Du l" août 1884. — Tribanal civil de 
Bruxelles. — lr« ch. — Prés, M. de Selliere 
de Moranville, juge. — PL MM. Vanden 
Plassche, Coveliers, Carton de Wiari ei J. De 
Lannoy. 



BRUXELLES, £4 aTrU 188e. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. - 

Créanuer provisoirement colloqoé for- 
clos. — Droit de contredire. 
MANDATAIRE. — Reddition de compte. - 
Avances. — Intérêts. — Prescription. 

Le créancier provisoirement coUoqué cesse de 
pouvoir contredire s*U est déclaré forclos dans 
sa demande de coUocation définitive (i). 

Les intérêts d*une somme due ne courent que dn 
jour où ces intérêts sont demandés (2), 

Dans tes cas où ta loi fait courir les intérêts de 
plein droit, ces intérêts ne produisent intérêt 
que sous les conditions exigées par Parti- 
de 1154 du code civil. Spécialement, le 
mandataire n*a, en vertu de V article 2001, 
droit qu'à Vintérét simple de ses avances (5). 

A défaut de convention, le taux des inléréU 
simples se détermine par le caractère des 
rapports juridiques des parties et la nature 
de leurs actes ou opérations (4), 

La prescription quinquennale édictée par rar- 
ticte 2377 du code civil s'applique ans inté- 
rêts légaux dus au mandataire en vertu de 
Varticle 2001 du même code. Toutefois, cette 
prescription ne prend cours qu'à partir du 
jour où les créances sont constatées (5). 



mais seulement si les intérêts ont été demandés dsos 
l'acte de produit ; Marcadé, sur fart. 1153 du eode 
civil, n« 3, l. lY, p. 4!24; Carré, quest. 16T7.4*. 
Mais Toy., en sens contraire, Delvincourt, t II, 
p. 534; Laurent, t. XVI, n** 390-321 Comparai 
cass. franc., 26 février 1867 (D. P., 1867, 1. 74). 

(3) Voy., en ce sens, Laurent, i. XVl, n— 311 et 
34â; t. XXYIIl, n* 21. Compar. cass. franc., %i no- 
vembre 1858 (D. P., 1889. 1, 131). 

(4) Laurent, t. XYI, n»316; i. XXVII, n«13. 

(5) Arntz. t. 111, n« 2069; Marcadé, sur l'ar- 
ticle Wl du code civil, u V, p. 331 { Laurent, 
t. XXXII, n«* 453, 468 et 469; Pont, Petiu comtrau, 
sur l'article 2001, n« 1099; Dalloz, ▼• Prttcriptm 
civile, D* 1096; cass. franc., 7 novembre 1864 et 
19 décembre 1871 (D. P., 1865, 1, 166; 1871, 1, 
800). 
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(de LàNNOT, -- C. la succession BÉNÉFICIAIKE 

yahdbr maelbn et vander plassche q. q., 
et bruzbtto et yandbn dable.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne 
Vanden Daele : 

Attendu que M* Lagasse déclare 8*en réfé- 
rer à justice; 

Attendu que, par jugement de celte cham- 
bre du tribunal en date du !<'<' août 1884, le 
dit Vanden Daele « a été déclaré non fondé en 
sa demande de collocation » ; qu'en consé- 
quence, aux termes de Tarticle 665 du code 
de procédure civile, il n'a plus qualité pour 
contredire ; 

En ce qui concerne les contredits relatifs 
à la demande de collocation de F. De Lan- 
noy : 

Attendu que du jugement de cette cham- 
bre du tribunal, en date du 7 juillet 1883 (1), 
il appert, d'une part, que F. De Lannoy, 
ayant agi comme mandataire de feu J.-Fran- 
çois Vander Maelen.a droit, conformément à 
l'article 2001 du code civil, à Tintérêt de ses 
avances à dater du jour de leur constatation, 
et que, partant, il est fondé à réclamer, non 
seulement le remboursement des sommes 
qu'il justifierait avoir payées à la décharge et 
pour compte de feu J.-F. Vander Maelen, 
mais encore aux intérêts des dites sommes à 
partir de leur payement ; 

Que, d'autre part, le jugement susvisé 
constate que De Lannoy réclame le solde d'un 
compte qu'il ne verse pas aux débats, alors 
que Tarticle 1995 du code civil lui impose 
l'obligation de rendre compte de sa gestion ; 
que c est dans ces circonstances que ce juge- 
ment a ordonné à la partie Pierlot de dres- 
ser le compte de toutes les opérations inter- 
venues entre elle et feu Vander Maelen, pour 
le soumettre à des experts comptables devant 
lesquels le tribunal a renvoyé celle-ci et ses 
contredisants, chargeant les experts, « après 
avoir pris connaissance du jugement, reçu 
communication du compte de F. De Lannoy, 
et ouï les parties en leurs observations, de 
dresser, sur les pièces produites, le compte 
détaillé du dit De Lannoy avec feu J.-F. Van- 
der Maelen » ; 

Attendu qu'il est avéré aux débats que les 
experts se sont conformés au prescrit du ju- 
gement prérappelé, et que, notamment, leur 
rapport du 25 septembre 1885 n'a été rédigé 
et clos qu*après un examen consciencieux des 
pièces produites et les parties entendues en 
leurs dires et observations ; 

Attendu qu'il conste de ce rapport qu'à la 

(1) PiibUé dans ce Recueil, 1883, lit, 319. 



date du V juillet 1884, la créance De Lan- 
noy s'élevait en capital à la somme de 
21,052 fr. 64 c, et en intérêts simples cal- 
culés au taux de 6 p. c. l'an, à 16,775 fr. 
55 c, soit ensemble à 57,807 fr. 99 c., le 
tout sous réserve de l'adoption au crédit de 
Vander Maelen de la somme de 15,400 francs, 
second versement Janssens, du 25 mai 1871; 

Mais attendu qu'en présence des éléments 
du litige, cette somme doit être déduite du 
solde de compte ci-dessus indiqué, ce qui 
réduit ce solde, à la date précitée, en capital 
à 5,652 fr. 64 c, et, en intérêts simples, 
calculés à 6 p. c. l'an, à 4,664 fr. 56 c, soit 
ensemble 10,297 fr. 20 c; 

Attendu que, dans ses conclusions d'au- 
dience, De Lannoy réclame le payement de 
diverses sommes qu'il spécifie et qu'il pré- 
tend devoir figurer au crédit de son compte; 

Attendu que c'est à bon droit que les ex- 
perts ont écarté du compte litigieux les som- 
mes dont il s'agit ; qu'il ne suffit pas à la 
partie Pierlot dalléguer qu'ils ont commis 
une erreur, alors qu'elle ne produit aucun 
nouvel élément de preuve à l'appui de ses 
prétentions, et que le rejet de ces postes se 
justifie par les motifs du rapport et les docu- 
ments de la cause; 

Attendu que De Lannoy prétend o qu'en sa 
qualité de mandataire, il a droit aux intérêts 
composés des sommes par lui avancées pour 
compte de son mandant, et ce à partir du 
Jour des avances constatées » ; 

Attendu que ce soutènement manque de 
base juridique; qu'en effet, la prohibition de 
Tanatocisme formant la règle générale, ce 
n'est que dans les limites déterminées d'une 
manière précise par la loi elle-même que 
l'intérêt des intérêts peut être accordé; 

Que, d'une part, l'article 2001 du code 
civil ne parle aucunement des intérêts com- 
posés; 

Que, d'autre part, l'exception de l'arti- 
cle 1 155 du même code, relative au cas où la 
loi fait courir les intérêts de plein droit, ne 
se trouve point reproduite dans l'article 1154 
de ce code ; 

Que cette dernière disposition n'admet, 
par dérogation à la règle générale susénon- 
cée, la capitalisation des intérêts des capitaux 
que pour autant : 

1^ Que ces intérêts soient échus et dus au 
moins pour une année entière ; 

2<> Qu'ils soient l'objet d'une demande judi- 
ciaire ou que les parties aient fait une con- 
vention spéciale à cet égard; 

Attendu qu'aucune de ces conditions ne se 
rencontre dans l'espèce; 

Qu'il est constant, en fait, qu'il n'existe 
pas de stipulation spéciale d'intérêts compo- 
sés; qu'il n'existe pas davantage de demande 
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Jodiciafre, paisqu'il est généralement admis, 
d'une part, que celle-ci ne peut être formulée 
au cours de Tinstance, et que, d*autre part. 
Il ne suffit pas pour faire courir les Intérêts, 
spécialement les intérêts composés, de récla- 
mer uniquement le capital ou la créance en 
principal ; 

Qu*à cet égard. Il est avéré aux débats que 
les ât mars et 25 octobre 1882, lors de sa 
production et' de son contredit, F. De Lannoy 
n*a point réclamé d'intérêts composés; qu'en- 
fin, son avoué, M« Pierlot, dans les con- 
clusions qui ont précédé le jugement du 
7 juillet 1885 précité, n*a point conclu à 
Tallocation spéciale de semblables intérêts; 
Attendu qu1l suit de ce qui précède que, 
sans qu'il soit nécessaire de rechercher si les 
intérêts des capitaux étaient ou non légale- 
ment échus, il n'en est pas moins certain que 
De Lannoy ne peut prétendre à la capitalisa- 
tion des intérêts légaux auxquels il a droit 
en vertu de Tarlicle 2001 du code civil; 

Attendu que le taux de ces intérêts a été 
calculé par les parties à raison de G p. c. 
Fan; mais que le caractère des rapports 
juridiques de feu J.-Fr. Vander Maelen avec 
F. De Lannoy, son mandataire, comme la na- 
ture de leurs actes et opérations n'ont rien 
de commun avec le commerce, ainsi que le 
déclare, d'ailleurs, dans ses motifs, le juge- 
ment susvisé du 7 juillet 1883; 

Qu'en conséquence, le taux de ces intérêts 
doit être réduit à 5 p. c. l'an, ce qu'au sur- 
plus les parties en cause reconnaissent ex- 
pressément dans leurs conclusions d'au- 
dience; 

Quant au moyen de prescription soulevé 
par Bruzetto et M** Vander Plassche qualitate 
quû : 

Attendu que si les motifs qui ont déter- 
miné le législateur h édicter la dis|)Csition de 
rartide2277 du code civil s'appliquent aux 
intérêts légaux dus au mandataire en vertu 
de l'article 2001 du même code, cependant 
la prescription quinquennale ne saurait cou- 
rir tant que le compte de gestion n'a pas été 
arrêté; 

Qu'en effet, ces dispositions légales sup- 
posent l'existence d'un titre régulier, per- 
mettant au mandataire d'agir; 

Que c'est notamment ainsi que l'arti- 
cle 2001, en lui accordant l'intérêt de ses 
avances, veut que celles-ci soient consta- 
tées; 

Qu'il ne suffit pas au mandataire de pro- 
duire le compte de sa gestion et d'y affirmer 
avoir fait des avances, mais qu'il importe 
*qu1I annexe à son compte les pièces justifi- 
catives établissant la réalité de ses avances; 
Qu*aus6i longtemps que celles-ci ne sont 
point régulièrement constatées, la quotité de ' 



la dette est indéterminée et, partant, oefie 
des intérêts; 

Que le mandataire n'a donc aucun titre 
légal pour exiger et le montant des avance 
qu'il allègue et celui des intérêts que lai 
accorde la loi, sous la condition susénoucée. 
à savoir la constatation des avances ; 

Attendu que, dans l'espèce, De Lannoy et 
feu J.-F. Vander Maelen, son mandant, 
n'avaient pas arrêté de compte, et qu*il résuhe 
même des considérants du jugement du 7 juil- 
let 1883, que De Lannoy ne versait pas aux 
débats son compte de gestion dont il récla- 
mait le solde, et que c'est le dit jugement qui 
a ordonné à la partie Pierlot de dresser et 
de produire le compte litigieux; 

Attendu, dès lors, qu'en l'absence de toute 
constatation régulière des avances alléguées, 
la quotité de la créance de De Lannoy n'était 
pas légalement fixée, ni conséquemment celle 
des intérêts y afférents; que De Lannoy 
n'ayant pas de' titre régulier contre son débi- 
teur, on ne saurait lui reprocher de ne pas 
avoir agi contre son mandant ou ses repré- 
sentants; 

Attendu qu'il suit des considérations sus- 
énoncées que la prescription quinquennale, 
édictée par l'article 2277 du code civil, n'a 
pu, en fait, s'accomplir contre De Lannoy, 
puisque cinq ans ne sont point révolus de- 
puis la production du compte, lequel, d^ail- 
leurs, a soulevé un litige, notamment sur 
l'admission, dans ce compte, de diverses 
sommes dont De Lannoy allègue avoir fait 
l'avance, sans toutefois en produire une jus- 
tification suffisante; 

Attendu que, par suite des considérations 
énoncées au présent jugement, notamment 
quant au taux de l'intérêt des avances, le 
montant de la créance de F. De Lannoy est, 
au 1*' juillet 1884, de 9,511 fr. 29 c, dont 
5,Gô2rr. 6ic. décapitai; 

Qu'il y a lieu d'y ajouter les intérêts légaux 
échus depuis celte date jusqu'au jour du 
payement, ces intérêts se confondant avec les 
intérêts judiciaires échus depuis la demande 
decollocation; 
Quant aux frais et dépens : 
Attendu, d'une part, que le jugement de 
cette chambre du tribunal du 7 juillet 1883, 
passé en force de chose jugée, a définitive- 
ment statué sur les dépens faits à cette date; 
que, d'autre part, le jugement de cette même 
chambre du l'*^ août 1884 a également réglé 
les dépens afférents à cette décision ; qu'en 
conséquence, il échet uniquement de statuer 
quant aux frais de l'expertise et aux dépens 
afférents au présent Jugement; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, F. De Lannoy, succombant sur plu- 
sieurs chefs de ses prétentions, il y a lieu de 
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mettre à sa charge exclusive une partie des 
frais de l'expertise; 

Vu les articles 150 et 151 du code de pro- 
cédure civile; 

Par ces motifs, ouï M. V. Garez, Juge-com- 
missaire, en son rapport, et M. Janssens, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, écartant toutes fins et conclusions 
C4)ntraires, déboute Vanden Daele des contre- 
dits formés par lui; ordonne que Félix De 
Lannoy sera colloque du chef de son compte 
de gestion arrêté au 1" juillet 1884, en prin- 
cipal à la somme de 5,652 fr. G4 c, et en 
intérêts simples, calculés à 5 p. c. Tan, à la 
somme de 5,878 fr. 65 c., sans préjudice des 
intérêts simples échus depuis la date préci- 
tée; condamne De Lannoy aux deux tiers des 
frais de Texpertise; dit que Tautre tiers, ainsi 
que les dépens afférents au présent jugement, 
seront supportés par la masse. 

Du U avril 1886. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — I" ch. — Prés. M. De Bruyn, 
juge. — PL MM. Vanden Plassche^ Coveliers, 
Carton de Wiart et J. De Lannoy. 



DALHEH, 80 octobre 1888. 

VENTE. — Acquéreur. — Jouissance iumé- 
DUTE. — Bien aurai.. — Bau. verbal. — 
Congé. — Recours contre le vendeur. — 
Dommages et lntéréts. 

L'acquéreur à qui le vendeur a promis la 
jcuissance immédiate d*un verger u'esl pas 
tenu de respecter un bail qui n*a pas date 
certaine, même s'il en avait connaissance 
ai'atU la vente (code ci v. , art. 1 743 et 1 750); 
tnais il ne peut expulser le fermier sur-le- 
champ et doit observer les délais usités pour 
les^congés (1). (Code civ., art. 175t) et 
1771.) 

Le bail d'un verger est censé fait à Vannée. 

Cet acquéreur empêché par suite du bail verbal 
encours d^ exécution de jouir immédiatement 
du bien vendu a son recours contre le ven- 
deur et peut lui réclamer des dommages et 
intérêts (t). 



(1) Sic TrOPLONO, Contrat d$ louage, n» 50:^ ; 
DaLLOZ, tUpertoin, ?• Louage, n« 494; POTHIER, 
Louage, n* 997; DURANTON, t. XVI!, d* 444; Do- 
vrrorb, l lil, n* M6; coar de Bruielles, 13 Tende- 
miaire an ZIII ; Douai, 11 août 4837, rapportés dans 
Dalloz, t* Louage, lœo citato, w* 494; trib. de Huy, 
11 mai 1876 (Clobs et I>onjean, 1877-1878, p. 618); 
trib. de-Liège, *i février 1878 [ibid., p. 100S).CoR<r(k: 
LAURSirr, t. XXV, D«« 388 et 390; Tnrio, 21 jain 
1810 et Broxellea, i8 décembre 1889, rapportés dans 
Dalloz, Ripert., n» 498. 



(lEROT, — G. GODIN RT DBMEUSB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — A. Quant à Inaction 
principale : 

Attendu que, par acte passé devant M* Le- 
campe, notaire à Argenteau, le 31 jaillet 
dernier, le demandeur a acquis du sieur 
Théodore Godin, défendeur en garaniie, un 
verger situé à A-r£ao-Herstal, commune de 
Wandre, contenant iO ares 44 centiares, 
pour le prix de 2,800 francs, et avec la sti- 
pulation que l'acquéreur aura la propriété et 
la jouissance de Fimmeuble vendu ie jour de 
la passation de l'acte ; 

Que, par exploit de Thuissier Peters, de 
Liège, en date du 20 août dernier, le deman- 
deur a Tait signitier au sieur Henri Demeuse, 
défendeur au principal, l'acte d'acquisition 
du verger ci-dessus désigné, avec sommation 
d*avoir à le délaisser dans ie délai de vingt- 
quatre iieures ; 

Que, par exploit de i'iiuissier Lecampe, 
en date du 28 septembre dernier, le deman- 
deur réclame au défendeur une somme de 
300 francs comme représentant la valeur des 
fruits perçus par le défendeur sur le verger 
vendu ; 

Attendu que le défendeur soutient que le 
verger dont il s'agit lui a été loué verbale- 
ment; qu'il détient cet immeuble h titre de 
locataire du vendeur depuis plus de quatre 
années et qu'il a droit aux fruits par lui per* 
çus; 

Attendu que l'existence du bail verbal in- 
tervenu entre le défendeur principal et le 
défendeur en garantie ne peut être sérieuse- 
ment contestée ; 

Attendu que, suivant les articles 1745 
et 1750 du code civil, l'acquéreur peut ex- 
pulser un fermier ou un locataire dont le bail 
n*est pas authentique ou n*a pas date certaine 
et n'est tenu vis-h-vis d'eux d'aucuns dom- 
ma^res-intérêts; mais qu'il est de principe 
certain que si l'acquéreur trouve le preneur 
en jouissance, il ne peut l'expulser sur-le- 
champ et doit attendre ie délai accoutumé 



(2) G*est là nne conséquence logique, en thèse gé- 
nérale, du système qui oblige Tacquéreur à observer 
les délais; mais, dans l'espèce, oti le jugement cons- 
tate que le demandeur connaissait Tezistence du bail 
▼erbal et devait donc savoir, dans ce système, qu*il 
aurait à observer les délais, ne pouvait-on pas sou- 
tenir que, dans l'intention des parties, les loyers à* 
percevoir pendant ces délais devaient compenser 
l'intérêt du prix payé et qu'ainsi il n'éuit point dû 
de dommages à l'acquéreur? 
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des congés, comme dans le cas où le bail est 
sans écrit (code civ., an. 1736 et 477i); qoe, 
lorsqull s agit de biens ruraux, il doit atten- 
dre que le preneur ait fait tous les travaux et 
ait recueilli tous les fruits du bien affermé; 
que, suivant la loi et Tusage des lieux, les 
baux des vergers et prairies sont censés faits 
pour le terme d'une année, à partir du 
15 mars; 

B. Quant à l'action en garantie: 

Attendu que, par exploit de l'huissier Wi- 
nand, en date du il octobre dernier, le de- 
mandeur a fait citer le sieur Théodore Godin, 
son vendeur, pour s'entendre condamner à 
intervenir dans l'instance pendante entre lui 
et le sienr Demeuse, relativement aux fruits 
perçus sur le verger vendu, et à le garantir 
et indemniser de toutes les condamnations 
qui pourraient être prononcées contre lui en 
principal, intérêts et frais; 

Attendu que, suivant l'acte de vente sus- 
énoncé, le demandeur a droit à la jouissance 
du verger vendu à dater du 51 juillet dernier, 
mais qu'il résulte des explications données k 
l'audience et des relations de parenté qui 
existent entre toutes les parties que le de- 
mandeur connaissait l'existence du bail ver- 
bal intervenu entre le défendeur principal et 
le défendeur en garantie, et qu'en tout cas, 
après la passation de l'acte de vente, il a 
trouvé le preneur en possession de Timmeu- 
ble qui lui avait été vendu ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
demandeur ne peut réclamer à titre de dom- 
mages-intérêts, au défendeur en garantie, que 
les intérêts du prix de vente payé le 5i juil- 
let dernier jusqu'au 15 mars prochain, jour 
où il pourra se mettre en possession du ver- 
ger vendu à l'expiration du bail verbal dont 
le défendeur principal se prévaut; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, sans 
avoir égard à la demande de preuve subsi- 
diairement offerte par le demandeur, sta- 
tuant sur l'action principale, déclarons le 
demandeur non fondé dans son action ; sta- 
tuant sur l'action en garantie, condamnons le 
défendeur en garantie à payer au demandeur 
la somme de 87 fr. 50 c, représentant les 
intérêts calculés à 5 p. c. de la somme de 
2,800 francs, prix de vente du verger dont il 
s'agit, depuis le 51 juillet dernier jusqu'au 
15 mars prochain, plus les intérêts légaux; 
et, statuant sur les faits, condamnons le de- 



(i) Voy., en ce sens, Aubrt et Rau (3« éditO,S6:i 
teite et note 4 ; S 64, texte et notes 8 à 43. 

(8) Les dispositions des articles 70-72 da code 
eifil sont, en effet, loat à fait exceptionnelles. Elles 
sont, d*Qne part, applicables même dans des cas oii il 
ne saurait être question de rectification aux registres 



mandeur aux dépens de râction principale et 
le défendeur en garantie aux dépens de l'ic- 
tion en garantie; disons que les frais du pré- 
sent jugement seront supportés pour ooe 
moitié par le demandeur et poar I^aotre moi- 
tié par le défendeur en garantie. 

Du 50 octobre 1885. — Justice de paix de 
Dalhem. — Siégeant M. Lekeu, juge de paix. 



CHARLEROl, 80 JanTier 1886. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — OnssiON. - 
Application de l'article 46 du code citil. 
— Mode de preuve. 

U article 46 ôm code civil n'ai pas restrictif; 
il doit notamment recevoir apjdicaiiou, en 
cas d*omission d'un acte de Pétai civil dont 
les registres tenus ad hoc (1). 

Le fait que le registre devait constater doit 
s'établir par les modes de preuve indiqués 
jmr ^article 46 du code civil; il ne peut être 
suppléé à cette preuve par la production d'n 

: acte de notoriété (2). 

(REGNIER VEUVE COI.ONVAL.) 

JUGEMENT. • 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête ci-coolre 
et les pièces y annexées; 

Attendu que la dite requête tend aux fias 
de rectifier les registres de l'état civil de la 
commune de Gougnies relativement à rémis- 
sion de la mention du décès de Eloy-Joseph 
Colonval; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu à applicatiOB, 
en l'espèce, de l'article 71 du code civil, cet 
article ne visant exclusivement que le mode 
de suppléer aux actes de naissance des foturs 
époux; que la production d'un acte de noto- 
riété est, dès lors, et à elle seule, sans aucune 
relevance; 

Attendu que l'article 46 du code civil est 
conçu en termes démonstratifs» et non limi- 
tatifs; que pour identité de motifs, aux cas 
généraux qu'il prévoit, il doit être procédé 
par le mode de preuve qu'il indique en cas 
d'omission d'un acte de l'état civil, alors 
même que les registres destinés à le recevoir 
existent réellement; 



de l'état cirii (compar. Aubrt et Rau, S 466, note 3) : 
et,(l*aatre part,lebatqu*enes ont en vue neteodiial- 
lement à cette rectification, mais seulement à snp- 
pléer, poar un cas spécial, à Tacte de naissance que 
le futur époux est dans i*lmposeibilité absolue ou 
momentanée de se procurer. 



TRIBUNAUX. 



45 



Attendu que les requérants ne sollicitent 
pas pareil devoir de preuve; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Dassesse, en 
son rapport, et M. Dupret, substitut du pro- 
cureur du roi, en son avis ci-dessus fixé par 
écrit; 

Dit n*y avoir lieu d'accueillir les fins de la 
prédite requête. 

Ou 30 janvier 1886. — Tribunal civil de 
Charleroi. — Prés, M. Lemaigre, président. 



ANVERS. 11 juUlet 1886. 

V FILIATION. — Enfant adultérin. — 

Rbconnaissancb. — Nom. 
^ PROCÉDURE CIVILE. — Action tendant 

A constater une filiation différente de 

CELLE renseignée DANS L*ACTE DE NAISSANCE. 

— Formes. 
5* CHANGEMENT DE NOM PATRONYMI- 
QUE. — Voie judiciaire. 

i* La reconnmsance d'un enfant par celui qui, 
lors de la conception et de la naissance de 
renfant, se trouvait engagé dans les liens du 
mariage avec une personne autre que la mère 
indiquée dans Cacte de naissance, est nulle 
comme faite au profit d*un enfant adultérin, 
et l'enfant ne peut porter le nom de celui qui 
s'est reconnu son père (1). 

La seule indication de la mère dans Vacte de 
naissance, sans opposition ni réclamation de 
sa part, suffit pour faire passer son nom à 
Venfant (2). 

2^ Vaction tendant à la constatation d'une 
filiation différente de celle renseignée en 
rade de naissattce revêt le caractère d'une 
véritable réclamation d'état, et doit être exer- 
cée par action principale, suivant les règles 
juridiques ordinaires, et non d après les règles 
prescrites par les articles 855 et suivants du 
code de procédure civile (5). 

3*^ Le changement de nom patronymique doit 
être ordonné par voie judiciaire, non par 
voie administrative et par arrêté royal, quand 
il s'agit, non pas d'attribuer un nom autre 
que celui qui est régulièrement indiqué dans 



(i) Voy. coaf. Lauhbnt, t. IV, p. 309 et sairanu, 
n- 141 et 444; E. GaDRÈS, Traiti du enfanté natv^^ 
reU, p. 88, u— 62 et 66; ALBËRIC Allabd, Dei 
prêuvêi de la filitUion hort mariage, p. 137, n« ISS ; 
H^N, De la paternité, p. 341 et 343 ; DaLLOZ, Béper^ 
toire, ? • Nom, n» 15. 

(2) Dans Tesptee, le demandeur soutenait que 
l'enfant adaitérin reconnu par son pèrotmais pas par 
ta mère elle-même, dans son acte de naissance ne 



l'acte de naissance, mais uniquement de 
redresser une erreur commise en cet acte, 
en faisant disparaître un nom que Venfant ne 
peut porter, 

(j.-v. M..., — c. M 0...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 

Attendu que faction tend à ce que l'acte 
de naissance de la nommée M.-E.-M. 0..., 
inscrite sous ce nom, le 23 mars 1866, au 
registre des actes de naissance de la Yille 
d'Anvers comme fille illégitime reconnue 
d'un sieur M. 0... et d'une nommée J.-M.- 
E. F... décédée le 5 mai 1871, sera rectifié 
en ce sens que le nom patronymique 0... 
sera changé en celui de V. M... ; 

Attendu que l'instance est engagée tant 
par les époux V...-M... en leur nom propre 
que par J.-V. M..., l'un d'eux comme tuteur 
de la mineure susdite M. 0...; 

Attendu que les demandeurs se basent sur 
ce que lors de la conception et de la naissance 
de l'enfant, 0..., qui s'en est reconnu le 
père, se trouvait engagé dans les liens du 
mariage avec une nommée J.-W. B...; que 
l'enfant, dès lors adultérine, ne pouvait être 
reconnue par son père ni en porter le nom, 
et qu'en fait, elle n'aurait point été reconnue 
non plus par sa mère; 

Attendu qu'on se fonde en outre sur ce que 
cette enfant ne pouvant non plus, k ce que 
l'on soutient, porter le nom de sa mère et se 
trouverait ainsi dépourvue d'état civil, il y a 
lieu de lui donner un nom, spécialement celui 
des demandeurs, qui le sollicitent, par le 
motif qu'ils ont recueilli la fille et qu'ils se 
proposent de l'adopter; 

Attendu que le défendeur au fond s'est 
référé à justice après avoir opposé deux fins 
de non-recevoir, savoir : 1» que la procédure 
indiquée par les articles 855 et suivants du 
code de procédure civile est la seule obliga- 
toire et prescrite, à peine de nullité, pour 
toutes les demandes en rectification d'élat 
civil; et t'* que le changement de nom patro- 



pou?ait porter le nom ni de son père ni de sa mère et 
se trouvait dès lors sans nom. Voy., dans ce sens, 
Laurent, t. IV, n«> 145 et 146, et Héan, De la pa^ 
limité, p. 341 et 342. 

(3) Voy. conf. jug. du tnb. civil de Namur du 
19 septembre 18S6 (Gloes ei Bonjean, t. V, p. 4S9, 
et la note; Boitard, Leçon» de procédure civils, 
revues par Golmet d*Aage, t. Il, p. 809. Comparez 
Ghauvbau sur Carré, sous les «rticies 858 et 856. 
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nyinique ne peut être ordonné que par voie 
administrative et par arrêté royal ; 

Attendu que celte double fin de non-rece- 
voir ne peut être accueillie ; 

Qu'en effet, Tacte attaqué est irré^lier en 
ce sens qu'outre le fait de la naissance qu'il 
doit principalement constater, il renferme une 
reconnaissance d'adultère, prohibée par la loi 
et l'attribution, par voie de conséquence, d'un 
nom patronymique que l'enfant ne i)eut pas 
porter; qu'en demandant de ce chef la cons- 
tatation d'une filiation diff^érente de celle ren- 
seignée en Tacte de naissance, l'action revêt 
le caractère d'une véritable réclamation d*état, 
laquelle doit être exercée par action princi- 
pale et suivant les règles Juridiques et ordi- 
naires; 

Attendu que, dès cet instant, les prascrip- 
tions des articles 855 et suivants du code de 
procédure civile ne sauraient être utilemnent 
invoquées; que, d'ailleurs, les demandes en 
rectilicatton sont habituellement sans intérêt 
pour d'autres que le requérant; 

Qu'elles rencontrent rarement une contra- 
diction, h la différence des instances en récla- 
mation d'état qui provoquent le plus souvent 
des procès; 

Attendu que si une rectification d*état civil 
est demandée comme conséquence d'une ré- 
clamationdeniiation régulière et légale, rien, 
endroit, ne s'oppose à ce qu'elle le soit con- 
jointement avec cette dernière, et ce, comme 
toute action personnelle, devant le tribunal 
du domicile du défendeur, si, comme dans 
l'espèce, ce tribunal est également celui delà 
situation des registres déposés; 

Attendu, quant à la seconde fin de non- 
recevoir, qu il ne s'agit pas de faire attribuer 
un nom autre que celui qui est ré^sulière- 
ment indiqué dans l'acte de naissance, ce qui 
ne peut s'obtenir qu'en suivant la voie admi- 
nistrative et par arrêté royal, mais unique- 
ment de redresser une erreur commise en cet 
acte, en faisant disparaître un nom que l'en- 
fant ne peut porter; 

Au fond : 

Attendu qu'il est de principe que l'enfant 
prend le nom de son père, ou celui de sa 
mère s'il n'a été reconnu que par celle-ci; 

Attendu que s'il est vrai que la reconnais- 
sance aux termes de l'article 55G du code civil 
n'a d'effet qu'à l'égard de celui qui Ta faite, 
et que si elle ne forme pas partie intégrante 
de l'acte de naissance dressé par l'officier de 
l'état civil, néanmoins l'indication de la mère 
sans opposition ni réclamation de la part de 
celle-ci suffit pour faire passer son nom à 
l'enfant; 

Attendu que la nommée Marie 0... doit 
donc porterie nom patronymique F..., qui 
est celui de la mère naturelle ; 



Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, ou! M. de Nieuiant, substitut du 
procureur du roi, en son avis, déclare nulle 
la reconnaissance faite par le défendeur en 
l'acte de naissance de la nommée Marîe- 
Elise 0...;ordonne que le nom F... sert sub- 
stitué à celui de 0..., dont elle ne pourra plus 
faire usage; ordonne aussi que le présent ju- 
gement sera inscrit à .«a date sur les registres 
tenus par l'officier de l'état civil, et que 
mention en sera faite en marge 4e Tacte 
réformé; condamne le défendeur aux dépens. 

Du il Juillet 1885. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — PI, 
MM. Oscar Haye et Van Ryswycli. 



BRUXELLES, 8 déoembra iS8B. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Statuts. — Actes 
en opposition avec les statuts. — nullite. 
— - Ratification par assemdi.ée générale. 
— Masse créakciêrb. — Actionnaires. — 
Pouvoirs. 

Les actes posés par les adinimstraleurs d'une 
sodélé anonyme en oppoiUion avec les sta- 
tuts sont mis (1). 

// inqmte peu que ces actes aient élé ratifiés 
^mr rassemble générale. La uulltlé peut élre 
inrotpiée par les })orteurs d'actions qui u'au- 
raient ims assûilé à rassemblée, et en cas de 
faillite par la masse créancière (2). 

// importe peu encore que les administrateurs 
établissent que ces actes aient été voulus et 
concertés par les fondateurs de la société 
anonyme. 

(léger et FISCHER,— C. WEBER ET CONSORTS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu en expéditions 
timbrées à Textraordinaire, enregistrées à 
Bruxelles : 1® Tarrêt rendu par la cour supé- 
rieure de justice du grand-duché de Luxem- 
bourg le 2 Juillet 1880; i» Tarrêt rendu par 
la même cour siégeant en matière de requête 
civile, le 12 août 1881, arrêts dont Thomo- 
logation est demandée; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties 
que le 19 juin 1875, à Luxembourg, une 
société anonyme fut constituée sous la déno- 
mination de Distilleries du Grand-Duché, entre 
Edouard-Kennedy Ellis, Charles Weber et 
Emile Goethals, tous trois en qualité de liqui- 



(1 et 2) Voy., en ce sens, Gdillbrt, D&t toaétù 
commêrciaUê, S* édiU, t. 11, n»* tf76 et 000. 
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dateurs de la société en commandite Distil- 
lerie do Grand-Duché, E.-K. Ellis et 0% d'une 
part, Cliarles Marx, Louis Marx, Rodolphe 
Coumont et Jacques Cassel d'autre part; 

Attendu que les quatre derniers associés 
apportèrent chacun une somme d625,000 fr., 
80it ensemble 100,000 francs d'argent comp- 
tant; 

Attendu que les trois premiers, comme 
liquidateurs de la société eu commandite 
E.-K. Ellis et 0°, et en vertu de pouvoirs à 
eux conférés par la dite société, firent des 
apports en nature ainsi décrits à l'article 7 
des statuts de l'anonyme : « Les établisse- 
ments situés à Hobenboff et à Roodt avec 
tout leur outillage, appareils distillatoires, 
machines, maisons d'habitation, magasins, 
routes, chemins de fer, clientèle attachée aux 
dits établissements, avec toutes les commandes 
et enfin tout ce qui fait partie des dits éta- 
blissements, rien excepté ni réservé, avec les 
terrains sur* lesquels ces établissements se 
trouvent établis » ; 

Attendu que cet apport comprenait, d'après 
le détail inséré dans les statuts, « des ma- 
tières premières, telles que seigle, orge, malt, 
mélasses et autres matières employées dans 
la fabrication; des marchandises fabriquées 
ou en vole de fabrication » ; ^ 

Attendu que les engagements pris par les 
associés les liaient conditionnellemeni h i)ar- 
tir du 19 Juin 1875, de telle sorte que la 
société anonyme, dès le jour où l'arrêté royal 
d'homologation a été rendu, s'est trouvée 
propriétaire des apports tels qu'ils avaient 
été faits le 1!) juin 1875; 

Attendu qu'il fut stipulé expressément que 
l'apport de la société en commandite était 
quitte et libre de toute charge, privilège et 
hypothèque; qu'ainsi, aux termes desstatuts, 
la société anonyme restait étrangère au passif 
de la société en commandite, laquelle avait 
conservé une partie de son actif, notamment 
ses créances et son portefeuille, pour opérer 
sa liquidation; 

Attendu que cette situation favorable, qui 
devait donner crédit à la nouvelle société, et qui 
a, sans nul doute, motivé l'approbation royale, 
a été complètement modifiée par une série 
d'actes demetirés inconnus des tiers, et que 
les demandeurs incriminent comme entachés 
de fraude; 

Attendu, en eiret,que le 36 Juillet 1873, 
dernier Jour de son exercice, la commandite 
donna en payement à l'un de ses créanciers, 
Coomont, Simonsonet 0«, des matières pre- 
mières pour une valeur de 100,000 francs, 
et que le lendemain 27 juillet, premier iour 
de l'exercice de l'anonyme, celle-ci acheta 
ces mêmes matières premières à Coumont, 
SimoDson et €^, lesquels reçurent en paye- 



ment les 100,000 francs d'argent liquide que 
possédait l'anonyme; 

Attendu que ces opérations par lesquelles 
la société anonyme achetait des choses qui 
faisaient partie des apports dont elle avait le 
droit d'exiger purement et simplement le ver- 
sement, ont eu pour résultat d'absorber dès le 
premier jour de son existence tout son capi- 
tal roulant pour rappliquer au payement d'un 
créancier de la commandite; 

Attendu que, pour justifier les dites opé- 
rations, les défendt'urs allèguent d'abord que 
la commandite avait le droit de disposer, au 
26 juillet, des matières premières données en 
payement, parce qu'elle n'avait compris dans 
son apport que des matières premières et des 
marchandises en quantité indéterminée, 
n'entendant apporter que celles qui se trou- 
veraient dans ses établissements le dernier 
jour de son exercice; 

Attendu que cette interprétation des sta- 
tuts est inadmissible; qu'en effet, si elledevait 
être consacrée, il s'ensuivrait que la com- 
mandite fût demeurée libre après le 10 juin 
de disposer comme elle l'entendait d'une 
notable partie de son apport, et de frustrer 
la société anonyme d'une partie considérable 
des valeurs sur lesquelles celle-ci avait pu 
compter; conséquence qui s'est réalisée, puis- 
que la société anonyme n'a trouvé de mar- 
chandises et de matières premières que pour 
une valeur dérisoire de 15,700 francs; tandis 
que le 26 juillet encore il s'en trouvait dans 
les usines pour une valeur de 1 15,700 francs; 

Attendu que les expressions indéterminées 
« di'8 matières premières et des marchandises » 
se justifient aux yeux des tiers par la raison 
que les usines ont continué à travailler après 
le 19 juin, et que cette partie de l'apport 
devait nécessairement se transformer dans 
l'intervalle du 19 Juin au Jour où l'anonyme 
aurait commencé ses opérations, transtorma- 
tion normale qui tout en modifiant les quan- 
tités en nature ne devait pas et ne pouvait 
pas diminuer la valeur de l'apport promis; 

Attendu que les défendeurs invoquent une 
délibération de l'assemblée générale de la 
commandite en date du 8 mai 1875, dans 
laquelle il a été décidé à l'unanimité qu'une 
société anonypie serait créée et que la com- 
mandite lui ferait apport de son actif et de 
son ])assif; 

Attendu qu'en exécution de cette délibé- 
ration, le 27 juillet, premier jour de l'exercice 
de l'anonyme, un compte fut ouvert dans les 
livres de cette société à E.-K. Ellis, lequel 
compte* fut débité de tout le passif de la com- 
mandite et crédité de diverses valeurs, es- 
pèces en caisse, effets à recevoir, créances, 
versements d'actionnaires qui devaient en 
apparence balancer le débit; que ces opéra- 
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lions, ainsi que Tachât de 100,000 francs de 
iiiaUéres premières à Coumont, Simonson 
et C^ qui eut lieu le même jour, furent ap- 
prouvés par une délibération de l'assemblée 
géïK^rale de Tanonyme, le 19 mars 1874; 

Auendu qu*il importe peu de savoir ce que 
les défendeurs en fondant Tanonyme ont 
voulu faire, mais qu'il importe de déterminer 
ce qu'ils ont pu faire aux termes des statuts, 
lesquels font loi non seulement entre eux, 
mais encore entre eux et les tiers qui ont 
contracté avec la société ; 

Attendu, à cet égard, qu'en apportant le 
pas^sif tout entier de la commandite dans la 
sorjété anonyme, et en mettant ainsi à la 
charge de cette dernière, au péril de son 
existence, l'obligation onéreuse de liquider 
ravoir de la commandite, les défendeurs ont 
posé des actes en opposition avec les statuts 
de l'anonyme; qu'il devait, en effet, ressortir 
des dits statuts, et pour le gouvernement ap- 
pelé à les approuver et pour les tiers invités 
à souscrire des actions ou à traiter avec la 
société, que celle-ci recevait des apports 
quittes et libres de toute charge et restait 
étrangère à la liquidation de la commandite; 
Attendu que de pareils actes sont nuls; 
que 1 assemblée générale en les ratifiant a ex- 
cédé ses pouvoirs, et que sa décision ne peut 
lier les porteurs d'actions qui n'auraient pas 
vot4^ la ratification; 

Attendu que l'opposition entre la situation 
mensongère exposée dans les statuts et la 
situation réelle, voulue et préméditée par 
les fondateur de la société anonyme, donne 
la preuve, que les actes incriminés, et, en par- 
ticulier, l'achat de 100,000 francs de matières 
premières à Coumont, Simonson et 0% sont 
frauduleux et ont eu pour but et pour effet 
de détourner une partie du capital de la so- 
ciété anonyme au profit, tout au moins, d'un 
créancier de la société en commandite; 

Attendu que les défendeurs en les diverses 
qualités où ils sont assignés ont tous parti- 
dpé aux actes frauduleux, et conséquemment 
sont responsables du préjudice causé; 

Attendu qu'il suit de là que les demandeurs, 
soit qu'ils agissent comme représentant les 
porteurs d'actions qui n'auraient pas pris 
part au vote de l'assemblé^ générale du 
19 mars 1874, soit qu'ils représentent la 
masse créancière, sont recevables autant que 
foadés en leur action (cass., i** juin 1876, 
Paric. belge, 4876, I, 29i); 

Attendu que tous les raisonnements qui 
précèdent s'appliquent également à la somme 
de 5,765 francs représentant la valeur de 
récuHe; 

Attendu, en effet, que les demandeurs ne 
coDlestent pas que la désignation écurie com- 
prend la voiture, les chevaux et les harnais; 



mais qu'ils soutiennent avec raison que ces 
choses étaient comprises dans l'apport de b 
commandite; que c'est donc indûment et 
frauduleusement que leur valeur a été portée 
le 27 juillet au crédit de Ellis poor balancer 
le débitdu compte qui lui a été oevert ce 
jour; 

Attendu que de tout ce qui précède il 
résulte qtie c'est à bon droit que la coar supé- 
rieure de justice du grand-duché de Laxem- 
bourg a condamné les défendeurs eo leurs 
qualités respectives, et avec la modiOcation 
apportée à cette condamnation par rarrèi 
du 12 août 1881, à payer aux demandeurs, 
en leur qualité de curateurs à la Haillite de 
la société anonyme, les sommes de 1 00,000 fir. 
et de 3,765 fr. 50 c, qui sont les seules 
condamnations sur lesquelles porte la de- 
mande d'exequatur; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Desmedt, juge suppléant ff. de 
procureur du roi, déclare exécutoires en Bel- 
gique les deux arrêts susvisés; en consé- 
quence, condamne tous les défendeurs soli- 
dairement à payer au demandeur çuaUlate 
quà la somme de 100,000 francs avec les 
intérêts à 6 p. c. depuis le 27 juillet 1873 
Jusqu'au Jour du payement ; 

Condamne tous les défendeurs, à l'excep- 
tion de la société Coumont, Simonson et C, 
solidairement à payer aux demandeurs qua- 
lUate quà la somme de 3,765 fr. 50 c. avec 
les intérêts à 6 p. c. depuis le 27 juillet 
1873 jusqu'au jour du payement; 

Condamne tous les défendeurs solidaire- 
ment à payer les sommes de 628 fr. 60 c. 
pour dépens taxés, de 1,047 fr. 72 c, coût 
de l'expéditon de l'arrêt du 2 juillet 1880, de 
478 fr. 32 c. pour frais de signification, de 
80 fr. 52 c, coAt de l'expédition, de l'arrêt 
du 12 août 1881, de 6 fr. 8 c, coût de la 
signification du dit arrêt; 

Condamne les défendeurs aux dépens de 
l'instance. 

Du 2 décembre 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Stinglbam- 
ber, vice-président. — PL MM. Couvert et 
Alfred Vautbier. 



BRUXELLES, 17 JaiiTier 1887. 

CULTES. — Entrave au LmRE exercice des 
CULTES. — Prières des fidèles. — Actes 
DU culte. — Office célébré par le minis- 
tre DU culte. 

Pour qu*il y ait délU prévu par Varticle 143 du 
code pénal, il mffil qu'il y ait eu entraife 
apportée par les moyens que cet artide 
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indique, au droU des fidèles d'un culte 
d^ exercer incrément les pratiques de ce culte 
dans les lieux à ce destinés, sans qu'il soit 
nécessaire que le ministre du culte officiant 
à ce moment ait Im-méme été retardé, 
empêché ou interrompu dans les actes de son 
ministère. 

(ministère public, — G. J.-J. VAN LAETHEM.) 
RÉQUISrrOIKB. 

« Le procureur du roi près le tribunal de 
première instance séant à Bruxelles* 

« Vu les pièces de Tinstruction à charge 
de JeanOoseph Van Laethem, ouvrier tail- 
leur, dix-neuf ans, né et domicilié à Assctie; 

« Inculpé d'avoir, à Assche, le 26 décem- 
bre 1886, par des troubles ou désordres, 
empêché, retardé ou interrompu les exercices 
du culte catholique qui se pratiquaient dans 
l'église de celte ville, église destinée à ce 
culte ; 

tt Attendu qu*il est constant, en fait, que 
les désordres dont le prévenu s'est rendu 
coupable n'ont ni retardé, ni empêché, ni 
interrompu Tacte du culte auquel le ministre 
de ce culte procédait à ce moment, mais ont 
seulement retardé, empêché ou interrompu 
les prières que faisaient les voisins immédiats 
deTincnlpé; 

a Attendu que ces prières constituent un 
acte ou exercice du culte auquel apparte- 
naient ces personnes; qu'elles avaient lieu 
dauK l'église destinée à ce culte ; 

« Attendu que la disposition de l'article 143 
du code pénal a surtout pour objet de pro- 
téger le droit des fidèles d'un culte d'exercer 
librement les pratiques de ce culte dans les 
lieux à ce destinés, de réprimer toute entrave 
apportée à ce droit par les moyens que l'ar- 
Ucle spécifie, sans exiger que le ministre du 
culte officiant à ce moment ait lui-même été 
retardé, empêché ou interrompu dans les 
actes de son ministère (en ce sens, app. 
Liège, 6 février 1865, Pasiô. belge, 1865, 
II, 173; Dalloz, v* Cultes, n*» 97; Toulouse, 
19 novembre 1868. D. P., 1869, 2, 77; 
Douai, n février 1869, D. P., 1869, 2, 62. 
Conirà: Colmar, 12 juin 1866, D. P., 1866, 
2, 159; Montpellier, 19 mai 1851, D. P., 
1852,2,189); 



(1) Demoiombe {Court de droit civil, édit. belge, 
t. Vf, D* 3SS, p. 420) est d*aris que, quoique l'ar- 
ticle 653 du code eiril ne reproduise pas Tarticle 242 
de la Coutume d'Orléans, il n'en faut pas moins tenir 
pour certain que, aujourd'hui encore, les vestiges 
d'un ancien bâtiment, tels que jambages de cheminées 
ou autres ruines ou marques quelconques, conserrent 



« Attendu, en conséquence, que la pré- 
vention est suflisamment établie; 

a Attendu que si les faits sont punissables 
de l'emprisonnement ou de l'amende, aux 
termes de l'article U3 du code pénal, il y a 
lieu, néanmoins, en conformité de l'article l 
de la loi du l octobre 1867, de réduire ces 
peines aux taux des peines de police, il raison 
des circonstances atténuantes résultant du 
peu de gravité des faits et des excellents an- 
técédents de l'inculpé; 

« Requiert qu'il plaise à la chambre du 
conseil, ouï le rapport de M. le juge d'ins- 
truction, statuant à l'unanimité, renvoyer les 
pièces de la procédure et le prévenu devant 
le tribunal de police compétent. 

« Bruxelles, le 16 janvier 1887. 

« {Signé) Servais, substitut. » 

ORDONNANCE. 

Nous, juges composant la deuxième cham- 
bre du tribunal de première instance de l'ar- 
rondissement de Bruxelles ; 

Vu les pièces du procès et ouï le rapport 
de M. De Hults, juge d'instruction; 

Adoptant les motifs du ministère public, 
renvoyons, à l'unanimité, le prévenu devant 
le juge de paix compétent, sur le pied du 
réquisitoire qui précède. 

Du 17 janvier 1887. — Ordonnance de la 
chambre du conseil de la deuxième chambre 
du tribunal de Bruxelles. — Prés. M. Jamar, 
vice-président. 



UÊGE, 8 Janvier 1887. 

MITOYENNETÉ. — Mur séparatif. —Bâti- 
ment. — Fonds contigo non bâti. — Pré- 
somptions. — Vestiges d'anciennes cons- 
tructions. 

H y a présomption qa*un mur séparant un 
bâtiment d'une cour ou jardin est mitoyen, 
lorsque le mur présente du côté du fonds non 
bâti des vestiges d'anciennes constructions 
qui y auraient été autrefois adossées (1). 



et maintiennent, au profit du propriétaire dont le 
bâtiment n'existe plus, la présomption de mitoyen- 
neté do mur qui soutient le bâtiment roisin. 

Cette opinion est partagée par Marcadé (ni6 arti- 
cle 653, t. Il, p. 694) et Dalloi {Répert,, ▼• Servi- 
tude, n* 414) qui cite les autorités daos le même 
Aens. 
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(MECNIER, - C. RAICR.) 

Le sieur Raick ayant appuyé deux chemi- 
nées contre le pignon de la maison du sieur 
Meunier, celui-ci en réclama renlèvement, 
prétendant que le mur auquel étaient atta- 
chées les cheminées lui appartenait exclusi- 
vement. 

Le sieur Raick soutint que ce mur était 
mitoyen, vu que tout mur séparatif de deux 
hérita;;es est présumé mitoyen. 

Le Juge de paix donna gain de cause au 
sieur Raick. Le sieur Meunier interjeta appel. 
11 soutint que le premier juge avait fait une 
fausse application de la loi et, se basant sur 
les termes de rarlicle G53 du code civil, il 
plaida que la présomption de mitoyenneté 
n*existe que pour les murs séparatifs d'héri- 
tages de même nature, et non pour ceux qui 
sé|)arent un bâtiment d*une cour ou d*un jar- 
din, comme tel était le cas dans Tespèce sou- 
mise à Tappréciation du tribunal. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'inspec- 
tion du mur litigieux indique, d'une manière 
certaine, du côté de 1 héritage de l'intimé les 
vestiges de l'existence d*un ancien bâtiment ; 

Attendu que des marques quelconques de 
Texistenc^ d'un ancien bâtiment contre un 
mur réparant actuellement un édifice d'une 
cour ou jardin maintiennent, au profit du 
propriétaire dont le bâtiment a disparu, la 
mitoyenneté du mur; que lel était déjà le 
sentiment de Pothier {Traiié du conlrat de «o- 
délé, n<» âOi) et aus^i la règle inscrite dans 
la Coutume d Orléans (art. 14â); qu'il doit 
d'autant plus en être ainsi dans l'espèce que 
rappelant reconnaît le mur comme très an- 
cien ; qu'aux termes de la Coutume de Liège, 
tout mur séparatoire était réputé mitoyen; 

Attendu que pour enlever à l'intimé le bé- 
néfice de celte mitoyenneté, l'appelant devrait 
établir qu*il a acquis par la prescription la 
propriété exclusive du mur; 

Que cette preuve n'est pas offerte; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel et condamne l'appelant à tous les 
dépens. 

(1) Ce jogcment a été Tobjet d*un pourvoi en cas- 
sation. 

Le jugement du tribunal de Liège est-il bien dans 
ta réalité des faits, quand il affirme que le jugement 
du 5 décembre 1885 ne vaut point titre de bail pour 
B... et son propriétaire? Celte décision du 5 décembre 
prend pour base un contrat parfait ; elle apprécie la 
portée de ses clauses pour en déduire la nullité du 
congé signifié par le preneur; ne confère-t-elle pas 
dès lors aui parties un titre de bail? 



Du 8 janvier 1887. — Tribunal civil de 
Liège. — i« ch. — Prés. M. Leroux, présl 
dent. — PL MM. Descfaamps et Germéau. 



LIÈGE, 18 Jaillet 1886. 

ENREGISTREMENT. — Juoement. — TrriiB 
(Droit de). — Bail. — Congé. — Noluté. 
— Débouté. 

Le jugement qui se borne à déclarer de nul effet 
le congé de bail signifié par le preneur nesl 
pas passible du droit de titre de bail sur la 
minute (1). 

(d..., -- c. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

Le tribunal de Liège avait rendu, le 5 dé- 
cembre 4885, le jugement suivant : 

« Attendu que Faction intentée par B...aQx 
époux D... tend à faire déclarer bon et vala- 
ble le congé signifié les 5 et tO mai 1885 aux 
défendeurs, propriétaires du Grand- Hôtel des 
bains de Chaudfontaine, à la requête du de- 
mandeur, locataire du dit hôtel; 

« Attendu qu'il est constant que feu A. G..., 
auteur des détendeurs, a donné verbalement 
en location au demandeur, le 26 mai 1883, 
Thôtel dont il s*agit,pour un terme de quinze 
années consécutives et moyennant un loyer 
annuel de S5.0U0 francs; 

« Attendu que les parties reconnaissent 
qu*une des clauses de la susdite convention 
verbale était ainsi conçue : « Le bail est con- 
« senti pour un terme de quinze années con- 
« sécuiives, qui prendront cours le 1^ juin 
« ih85 pour flnir de plein droit le i»' juin 
« 18U8; U... aura seiil la faculté de résilier 
u chaque triennal ; le preneur se réserve le 
« droit seul de résilier pour cause de santé 
« ou autres cas qui pourraient nuire à son 
u iravail... » 

« Attendu que c'est sur cette clause que 
porte donc le débat; que B... prétend s*être 
par là réservé la faculté de résilier dans deux 
cas différents, d'abord à chaque triennal, 
ensuite en tous temps, pour cause de mala- 
die ou autres cas qui pourraient nuire à son 

Qu'importe que le taux da prix puisse dire nlté- 
rieurement détMitu en justice, semblable débat, s'il 
se présentait, portant, non sur i'ezisience, mais sar 
une des conditions du bail, dont ta réalité a été re- 
connue par le jugement du 5 décembre. Compar. les 
décisions rapportées au Répertoire général de VEnrv- 
gittremtnt, de DE Bbandner, 4818-1855, ▼• Jug9' 
menl, d«« m et S27 et suiv., et 1856-1880. n** 194 
et SUIT., et 368 et sui?. 
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travail, tandis que les époux D... soutiennent 
que B... ne peut résilier à chaque triennal 
que pour cause de maladie. 

(Suivent les inolifs, sans intérêt)... 

R Par ces motifs, le tribunal déclare de nul 
effet le congé signiflé les 5 et 20 mai 1885 par 
le demandeur, le déboute de son action et le 
condamne aux dépens. » 

Ce jugement a été enregistré, sur la mi- 
nute, au droit de 1 ,286 fr. 72 c. ; la restitu- 
tion du montant de ce droit a été demandée 
et ordonnée par le tribunal de Liège. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur réclame la restitution d*une somme 
de 1,286 fr. 72 c, qu*il prétend avoir été 
perçue iitort comme droit de titre sur un Ju- 
gement en date du 5 décembre 1885, rendu 
par le tribunal de ce siège, et en vertu d*une 
fausse application des articles 7 et 69, n® 9, 
de ta loi du 25 frimaire an vu ; 

Attendu que cette dernière disposition 
porte : a lorsqu'une condamnation est ren- 
due sur une demande non établie par titre 
enregistré et susceptible de Têtre, le droit 
auquel Tobjet de la demande aurait donné 
lien s'il avait été convenu par acte public, 
sera perçu indépendamment du droit dû 
pour le jugement qui aura prononcé la con- 
damnation j> ; 

Attendu que cette disposition légale éta- 
blit, en principe, que chaque fois que le ju- 
gement constitue au profit de toutes les par- 
ties ou de Tune d'elles, le titre littéral d*une 
transmission, d'une obli$;aiion ou d'une libé- 
ration soustraite Jusqu'alors ii l'impôt, cet 
impôt sera perçu et exigible, indépendam- 
ment du droit dû pour le jugemeni ; que le 
but du législateur a étéde prévenir les fraudes 
préjudiciables au trésor public et d'enlever 
an plaideur le bénéfice qu'il pourrait recueil- 
lir en obtenant, à l'aide du jugement, la 
constatation authentique et invincible de 
conventions sous seing privé Jusque-là soi- 
gneusement dissimulées au fisc; 

Attendu que le jugement précité du 5 dé- 
cembre 1885 avait uniquement pour objet de 
statuer sur la validité et les effets d'un congé 
de bail signifié par B... à son propriéiaire et 
de rechercher si B... pouvait mettre fin à un 

(I) L*article 1386 est fort dircr^oment interprété. 
La jarisprodence t»elgo ^roj. Brltjens, Code cicH 
amuHé) semble admettre contre le propriétaire une 
présomption de faute. C'est aussi ia doctrine do Lau- 
rent, t. XX, u« 6:^9, p. (9i. Biais on airét de Bruxelles 
du 3 février 4877 (Pasic. BELGE, 4877, H, i9l) 
«rsumeote dans ses motifs de ee que Tarticle 13K6 



bail, dont Texistence n'était pas contestée; 
mais qu'il ne s*a^issait aucunement d'établir 
soit le prix du bail, soit d'autres clauses 
essentielles, sur lesquelles il n*y avait point 
de discussion; que cela est si vrai que le prix 
pourrait être débattu encore aujourd'hui en 
Justice et former matière à un nouveau pro- 
cès non susceptible d'être repoussé par Tex- 
ception de la chose jugée; 

Attendu, dès lors, que le Jugement du 
5 décembre 1885 ne vaut point titre de bail 
pour B... et son propriétaire, et que c'est 
sans droit et par erreur que Tadministration 
de Tenregistrement y a puisé la cause de la 
perception ; 

Par ces motifs, ouï M. Delgeur, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
condamne le défendeur à restituer au deman- 
deur la somme de 1,286 fr. 7i c, avec inté- 
rêts légaux depuis la demande en jus- 
tice, etc. 

Du 13 juillet 1886. — Tribunal de Liège. 
— Prés, M. Louvat, vice-président. 



ANVERS, 4 jutn 1886. 

RESPONSABILITÉ. — Dommages-intérêts 
(Action en). — Uecevabimté. — Faute. 
— Preuve. — Présomptions. — Bâti- 
ment. — PROPmÉTAiRE. — Architecte. — 
Kecours. 

Uaction en dommages-intérêts, dérivant des 
arikleft 1 382 et suivants du code civil, n*est 
pas non recevable pour avoir été inleutée tar- 
divement, si l'on ne peut invoquer ni la pres- 
cription, ni la reiionciaiion tacite, ni des 
circonstances qui empêchent de vérifier encore 
comment les faits se suit passée. 

La faute au cas de l'article 1 386 doit être éta- 
blie par celui qui t'invoque ; mais elle peut 
résulter des seules présomptions tirées des 
circonstances du fait, sauf au propriétaire 
du bâtiment à prouver le contraire (1). 

Uartit'le 138i du code civil n'oblige f)as le 
propriétaire de répondre du fait de t'archi" 
tecte capable qu'il emploie; mais il doit éta- 
blir la faute de ce detnier s'il vetU exercer 
un recours contre lui, 

exclut la présomption de faute. Toile est Topinion de 
Urombière, art. 1386, n« % aulor.sée par le rap- 
port au Tribunal, n* 1(5, LocRÉ, édit. belge, p. S81. 
Mais Blarcadô (art. 1380, II, et résumé) ra jusqu'à voir 
dans l'article en question une présomption de faute 
que le propriétaire n*est pas même admis à daruire 
par la preuve contraire. 
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(BROSENS, — C. DEWINTER Et BUISSERET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Baisseret 
a été appelé à la cause par Brosens comme 
par Dewinter, et que le débat est régulière- 
ment lié entre toutes les parties; 

Attendu que toutes reconnaissent que Cor- 
nélie Brosens, âgée de sept à huit ans, fille 
du demandeur originaire, est morte, au mois 
de juillet 1885, des suites d'une blessure 
faite le même jour par la chute d*un morceau 
de bois qui s'est détaché d*une fenêtre du 
toit de la maison de Dewinter pour aller 
tomber dans la rue; 

Attendu que le défendeur Dewinter se pré- 
vaut d*abord du délai de cinq mois qui s'est 
écoulé entre l'accident et la réclamation pour 
soutenir que cette dernière est non rece- 
vable ; 

Attendu que pareille déchéance n'est pas 
inscrite dans la loi; qu'elle ne pourrait se 
justifier, en fait, que si l'intéressé s'était 
comporté de façon à démontrer qu'il a réel- 
lement renoncé à se plaindre, ou si, à défaut 
de plainte immédiate, le juge se trouvait dans 
l'impossibilité de constater comment les faits 
se sont passés ; qu'aucune de ces alternatives 
ne se présente au procès; 

Au fond : 

Attendu que les responsabilités édictées 
par les articles 4582 et suivants du code 
civil ne peuvent résulter que d'une faute ou 
d'une imprudence, si légère qu'elle soit (1); 
que, spécialement, en ce qui concerne l'ar- 
ticle i586, le défaut d'entretien ou le vice de 
construction constitue une négligence impu- 
table soit au propriétaire, soit à celui qu'il 
a employé; 

Attendu que cet article 1586 n'édicte au- 
cune présomption; que la faute doit donc 
être établie par celui qui s'en prévaut; mais 
que la preuve, pouvant se faire par témoins, 
peut résulter aussi des présomptions tirées 
des seules circonstances du fait ; 

Attendu qu'en l'espèce actuelle, une pièce 
de bois se détachant de la toiture suppose 
nécessairement une construction ou mal faite 
ou mal entretenue ; que ce serait donc au 
propriétaire à démontrer qu'il a donné les 
soins d'un bon père de famille, que le vice 
de construction ne lui est pas imputable et 
devait rester ignoré de lui ; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, aucun 
fait n'est articulé, mais que Dewinter impute 
l'accident à des travaux dont la direction et 



(i) Yoy. discours de Tarrible au Corps législatif, 
LocBi, art. 1386, p. aS7, n«« 19 et âO. 



Texécution ont été confiées au défendeur 
Buisseret, architecte-entrepreneur capable, 
des fautes duquel le propriétaire ne doit donc 
pas répondre; 

Attendu que ce moyen de défense, pour 
être accueilli, exigerait la preuve que ce sont 
les travaux de Buisseret qui ont déterminé U 
ruine partielle du toit de la maison ; qu'à cet 
égard, aucun reproche précis n'est formulé 
par Dewinter; qu'il n'est pas même catégo- 
riquement nié par celui-ci que Buisseret, le 
jour de l'accident, venait de commencer seu- 
lement, au rez-de-chaussée, à étançonner le 
bâtiment en vue des travaux ii faire en sous- 
œuvre pour placer une vitrine, mais qu'au- 
cune démolition n'était encore opérée; 

Que ces allégations, non démenties, de 
Buisseret sont confirmées, au contraire, par 
les pièces du procès dont il résulte que, le. 
1<^' juillet, Buisseret s'est engagé à apporter 
des changements à la façade du rez-de- 
chaussée de la maison ; que, le 8 du dit mois 
seulement, les modifications forent autorisées 
par l'autorité communale ; qu'on n'a pu im- 
médiatement mettre la main à l'œuvre, et que 
l'accident est survenu le 14 juillet; que ce 
n'est que le 24, et, vraisemblablement, parce 
que l'accident du 14 avait démontré la vétusté 
de la partie supérieure de la maison, que 
Buisseret s'est engagé à reconstruire celle-ci, 
travail que le collège échevinal n'a autorisé 
que le 7 août; 

Attendu que rien ne démontre ni ne tend 
à démontrer que le travail à effectuer an rez- 
de-chaussée, régulièrement conduit, dût 
ébranler la toiture; que Buisseret n'avait 
donc pas eu à visiter celle-ci le 14 juillet, 
surtout qu'il ne s'agissait encore que de pré- 
parer l'étançonnage; que les conclusions 
prises contre ce défendeur ne soiU donc pas 
justifiées; 

Attendu qu'il a été allégué sans contradic- 
tion que la jeune Brosens était une enfant 
maladive; qu'en tout cas, à l'âge de sept ans, 
elle ne pouvait encore être d'une grande uti- 
lité à sa famille; que son décès n'en a pas 
moins occasionné à celle-ci certaines dé- 
penses et qu'il y a lieu de tenir compte aussi 
du préjudice d'affection; que, d'autre part, 
il est à remarquer qu'aucune faute spéciale 
n*est alléguée contre Dewinter, qui semble 
avoir ignoré l'état de dégradation où éuit 
arrivée la toiture de sa maison; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
plus ample ou contraire, déclare la demande 
recevable contre Dewinter et condamne 
celui-ci à payer au demandeur la somme de 
500 francs, les intérêts judiciaires et les dé- 
pens de Brosens contre lui; le condamne 
également aux dépens de l'appel en garantie 
de Buisseret ; condamne Brosens aux frais de 
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rappel en cause du même Buisserel; déclare 
le jugement exécutoire. 

Du 4 Juin i886. — Tribunal d'Anvers. — 
i'^ ch. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. RoJin, Bracke et Bausart. 



LOOVAIM, 22 Janvier 1887. 

SAISIE-ARRÊT. — Saisu-arrét pratiquée 
SUR SOI-MÊME. — Gage. — Dépôt. — 
Actions affectées a la garantie d*unb 
GESTION. — Société anonyme. — Actions 
AU porteur. — Transmission de la pro- 
priété. — Meubles. — Concours entre 
acheteur et créancier saisissant. — Sé- 
paration de biens. — Liquidation des 
reprises de la femme. 

Le créancier peut valablement pratiquer une 
sawe-arrét sur lui-même (1). 

Les actions versées par un administrateur dans 
tes caisses d'une société comme garatUie de 
sa gestion ne constituent pas un dépôt, mais 
un gage (2). 

Les actions au porteur d'une société anonyme 
sont des meubles corporels dont la propriété 
se transmet soit par te consentement des 
parties, soit par la tradition (5). 

L article i 141 du code civil ne peut être étendu 
au cas de concours d*un acheteur avec un 
créancier, possesseur précaire, saisissant sur 
lui-même (4). 

Le délai d'un an de l'article 875 du code de 
procédure civile ne s'applique pas à la liqui- 
dation frauduleuse des reprises opérée par 
acte séparé (5). (Résolu implicitement.) 

S'est pas nécessairement frauduleuse la liqui- 
dation des reprises de la femme attribuant à 
celle-ci tout t* avoir du mari (6). 

(la société des salpêtres et produits chi- 
miques DE LOUVAIN, — C. VERZYL ET P. MAL- 
HERBE, ÉPOUSE VERZYL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Parties entendues en 
leurs moyens et conclusions ; 



(1) Yoy. conf. Ghauveau sur GâRBé, sub art. 558, 
qoeat. 49âB (édit. belge, t. IV, p. 364). 

(3) Yoy. Laurent, PHncipe» de droit civil, t. XXIV, 
n« 47i bit; ROGBR, Traité sur la saisie-arrét, d«« ^43 
et 344 M«; Chauveau sur CàRrê, quest. 19S4 ei 
1985 bit (édit. belge, t. IV, p. 360 et 44i) ; app. Gaud, 
24 mii 1871 CPasic. BELGE, 1871, H, 291); Bor- 
deaux, 27 nof embre' 1871 (D. P., 1872, 8, 395); 
cass. franc., 18 janfier 1876 {ibid., i876, 1, 76); 
Caen, 1« déeembre 1849 {ibid., l852,S,7â) et la note. 



Vu les pièces, notamment la requête en 
intervention présentée par la dame Pauline 
Malherbe, épouse Verzyl, le 14 avril 1886, 
enregistrée ; 

Attendu que Faction tend à faire déclarer 
bonne et valable la saisie-arrêt pratiquée par 
exploit de Thuissier Tirmarche du 15 m^rs 
1886, enregistré, à la requête de la Société 
des Salpêtres et produits chimiques de Lou- 
vain, sur quarante actions de la dite société, 
versées dans les caisses de celle-ci par le dé- 
fendeur Verzyl, en garantie de sa gestion 
comme administrateur de cette ^société; la 
dette dont le payement est poursuivi prove- 
nant d'une cause étrangère à cette gestion, 
qui a pris fln depuis le 1*"' octobre 1U85; 

Attendu que la partie intervenante conclut 
à la nullité de la saisie, se fondant sur ce que 
les actions seraient sa propriété à elle, épouse 
séparée de biens du saisi; 

Dans la forme : 

Attendu que si le code de procédure civile 
ne prévoit in terminis que la saisie sur un 
tiers, il a eu en vue le cas le plus fréquent» 
mais n'a pas eu pour but de prohiber la saisie 
du créancier sur lui-même, tous les biens du 
débiteur étant le gage de son créancier; 

Attendu que Tancienne jurisprudence ad- 
mettant la saisie sur soi-même, le silence de 
la loi à cet égard doit être interprété plutôt 
comme consacrant que comme prcihibani 
cette procédure; 

Attendu que, dans Tespèce, il s'agit, non 
d'un dépôt proprement dit, mais de la cons- 
titution d'un gage entre les mains d'un créan- 
cier éventuel ; 

Quant au fond : 

Attendu que le tribunal de Dînant, par 
jugement du 11 novembre 188à, enregistré, 
a prononcé la séparation de biens entre le 
défendeur et l'intervenante ; 

Attendu que les actions saisies avaient^ de- 
puis le 20 octobre 188i, été cédées k Tinler- 
venante pour la remplir partiellement de ses 
reprises, et que l'acte authentique de liqui- 
dation dressé par le notaire Erasme Cartier, 
le 4 janvier 1883, enregistré, contirrae celle 
cession ; 

Attendu que la société demanderesse soti- 



Contra : Bourges, 6 juin 185i (iWd., i8S4, %, iiSu 

(3) Voy. app. Gand, 24 mai 1871 préciié; ciias. 
belge, 29 mai 1868 (Pasic BELGE, inm, h H39) 
et 26 BTril 1872 (ibid., 1872, I, 258); Laurent, 
t. XXXH, n« 554, 568 el 569; Namor, t. II, (>, 171 
et lOtO. 

(4) Voy. Laurent, t. XXIV, ii« 475 ei 476, 

(5) Voy. Laurent, t. XXil, n» 267. 

(6) Voy. Laurent, i. XVI. n» 480, p, B£7, et Dk- 
MOLOMBE, t. XII, n»> 225-226, p. 321. 
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tient que cette cession ne peut lui être op- 
posée : 

a. Parce qu'elle ne lui a pas été sîgniflée 
et n*a pas éié valablement acceptée par elle ; 

b. Parce qu'elle n'a pas été suivie de tra- 
dition réelle; 

c. Parce qu'elle serait frauduleuse; 
Attendu que les actions au porteur d'une 

société anonyme revêtent le caractère de 
meubles corporels transmissibles sans au- 
cune l'ormalité; que, par conséquent, les rè- 
gles de l'article i6i)0 du code civil, relatives 
à la transmission de la propriété des créances, 
ne leur sont pas applicables; 

Attendu que la dation en gage de pareilles 
actions ne modifie pas leur caractère, le dé- 
biteur pouvant, après accomplissement de 
ses obligations et libération de son gage, ré- 
clamer la restitution de l'objet matériel donné 
en gage (art. 208â du code civ.); 

Attendu que si, aux termes de l'article 59 
de la loi de 1875 sur les sociétés, la propriété 
des titres au porteur se transmet par la tra- 
dition, rien ne permet de conclure que la 
vente ne puisse s'en parfaire par le simple 
consentement des parties, conformément au 
principe de l'article 1582 du code civil; 

Attendu que si l'article ^8 de la loi de 
1875 sur les sociétés oblige l'administrateur 
d'une société anonyme à faire connaître le 
tiers propriétaire des actions qu'il dépose 
pour garantie de sa gestion, l'article 49 se 
borne k considérer comme démissionnaire 
l'administrateur qui ne s'est pas conformé à 
ces prescriptions, et qu'au surplus, dans 
Tespèce, la dette du défendeur ne provient 
pas du fait de sa gestion ; 

Attendu que si Tarticle llil du code civil, 
entre plusieurs acheteurs ou donataires du 
même objet mobilier, accorde la prétérence 
à celui qui a été mis en possession réelle, 
cette distjovition, dérogatoire à Tarticle 158â 
du code civil, ne peut être étendue à Tes- 
pèce; 

Attendu que le jugement de séparation 
prononcé par le tribunal de Dînant, alors 
que dans l'acte de constitution de la société 
le défendeur s'est dit domicilié à Louvain, 
eût-il été surpris frauduleusement, les créan- 
ciers du mari ne seraient plus reçus à se pré- 
valoir de ce fait, aujourd'hui que toutes les 
formalités du titre YIU, livre 1", 2« partie, 
du code de procédure civile ont été obser- 
vées; 

Attendu que le tribunal n'a donc à appré- 
cier que le caractère de la liquidation pour- 
suivie dans la quinzaine du jugement, con- 
formément h l'article Ui4 du code civil; 

Que cette opération, attribuant à l'épouse 
Verzyl tout l'avoir du mari, est éminemment 
préjudiciable aux créanciers de celui-ci, mais 



ne peut être qualiGée de frauduleuse, pai5q>e 
le droit de l'épouse à une somme bien sup^ 
Heure, du chef de ses reprises, n*est fias 
même contesté; 

Sur la demande en suppression des con- 
clusions articulant la^ fraude : 

Attendu que ces conclusions, dérivées de 
certaines apparences de la cause, sont ins- 
pirées par les nécessités de la défense, et non 
par une intention méchante; 

Par ces motifs, ouï M. De Rode, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
statuant entre toutes les parties, rejetant 
toutes autres conclusions comme contraires 
aux faits de la cause, admet Tintervenante ; 
dit pour droit que la saisie dont il s'agit est 
régulière en la forme; qu'elle est nulle, s»l 
fond, comme pratiquée sur des valeurs ap- 
partenant non au saisi, mais à l'intervenante; 
en conséquence, ordonne à la partie Peemans 
de les remettre à l'intervenante et, faute de 
ce faire dans la huitaine de la signiflcation 
du présent jugement, la condamne à 25 francs 
de dommages-intérêts par jour de retard ; la 
condamne aux dépens. 

Du 22 janvier 1887. — Tribunal de Lou- 
vain — Prés. M. Hénot, président. — PL 
MM. Peemans, Smolders et Vellkamp. 



LI£GE, 6 mars 1886. 

RESPONSABILITÉ. — État belge. — Mili- 
TAiftE. — Fonderie royale de canons. — 
Quasi-délits.' 

L'Elat ne peut être déclaré reupouMble des 
qnasi'délUs commis par des mililaires en 
temps de service (1). 

U établissement de la fonderie royale de canons 
fait partie du domaine militaire de rEltii (2); 
î7 en résulte que la rcsiMusabilité de CEîat ne 
peut être engagée par les quasidélils commis 
par les militaires qui desservent cet établis- 
sement, 

(hick, — c. l'état belge.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur a assigné l'Etat belge en payement 
de la somme de 500 francs, plus une |)ension 
viagère de 5 francs par jour à titre de dom- 
mages-intérêts; 

(1) Voy., en ce sens, app. firoxelles, iO décembre 
1877 (Pasic. belge, i878. II, Si). 

rS) Voy. Giron, Droit adminittratif, n- 44S et 
8ui?., et n» 1446. 



TRIBUMÂUX. 



53 



Attendu qu*il fonde son action sur ce qu*il 
a été renverse et blessé par un fourgon qui 
avait été confié à deux lanciers et qui avait 
été abandonné sur la voie publique par ces 
derniers; sur ce que les chevaux, laissés sans 
surveillant, se sont emportés et ont occa- 
sionné Taccident dont il poursuit réparation; 
enfin, sur les articles 1384 et 1385 du code 
civil ; 

Attendu que PEtat prétend que Faction est 
non recevable parce que les dispositions in- 
voquées ne peuvent lui être appliquées ; 

Attendu qu'il importe d'examiner si cette 
fin de non-recevoir est fondée; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 1384 du 
code civil, les commettants sont responsables 
du dommage causé par leurs préposés dans 
les fonctions auxquelles ils les ont employés; 
Attendu qu'il est de principe que TEtat ne 
peut être considéré comme commettant, dans 
le sens de cette disposition, que pour autant 
qu'il agisse comme personne civile; qu'il est 
de règle, au contraire, qu'aucune responsa- 
bilité ne peut peser sur lui du chef des actes 
posés par ses agents pour l'exercice de sa 
puissance publique ; 

Attendu que des militaires, en effectuant 
des transports pour les besoins de l'armée, 
posent incontestablement des actes relatifs à 
la puissance publique de l'Etat, puisque l'or- 
ganisation de l'armée a un caractère d'ordre 
public; 

Attendu que la circonstance que, dans 
l'espèce, le transport était fait pour la manu- 
facture d'armes de l'Etat est irrelevante; 

Que cet établissement fait partie du do- 
maine militaire au même titre que les rem- 
parts, les redoutes, les casernes, etc. ; que, 
de plus, il est régi par l'autorité militaire 
seule, en vertu de lois particulières (décret 
des 8-10 juillet 1791; Giron, Droit adminis- 
tratif, n*» 442 et suiv. et n« 1446); qu'il en 
résuite que les transports effectués pour 



(i) Eo rapportant le jugement ci-dessas, le journal 
la Loi l'accompagne des observations suivantes dues 
à la plame do M. le conservateur des hypothèques 
A. JaloQzet : 

« C'est une question très controversée que celle de 
savoir si l'hypothèque, reposant sur des immeubles 
et ayant pour objet la garantie de créances mobilières, 
est un droit mobilier ou immobilier. Les anciens 
auteurs ; Pothier, Delvincourt, TouUier, Duranton, 
eC même M. Demolombe, ont combattu pour le droit 
mobilier ; mais presque tous les jurisconsultes actuels 
tiennent pour le droit immobilier, que M. Pont a 
appuyé d*nne vigoureuse argumentation (ZACHABiiE, 

t. Il, p. 96; MARTOU, t. !•', p. eei ; AUBRT et RaU, 

t. Il, p. S4; PONT, 890 et suiv. ; Laurent, t. XXXI, 
n** 456 et i71). 

PAS., 1887. — 3' PARTIE. 



cette manufacture sont, en réalité, des trans- 
ports effectués pour les besoins de Tarmée; 

Attendu que c'est en vain que le défendeur 
allègue que TEUt, en fabriquant des armes 
de guerre, pose des actes de la vie civile; 

Qu'il s'agit, dans Tespèce, d'une exploita- 
tion particulière dont l'Etat a dû se réserver 
le monopole dans l'intérêt de l'armée et qui 
rentre indirectement dans l'accomplissement 
de sa mission gouvernementale ; 

Attendu qu'on ne peut davantage avoir 
égard à l'argument que le demandeur puise 
dans l'article 1385 du code civil, que la res- 
ponsabilité du dommage causé par un animal 
pèse uniquement sur celui qui s'en sert au 
moment de l'accident; 

Par ces motifs, ouï M. Demarteau en son 
avis, déclare non recevable l'action du de- 
mandeur et le condamne aux dépens. 

Du 6 mars 1886. — Tribunal civil de 
Liège. — i^ch. — Prés. M. Leroux, prési- 
dent. — PL MM. Bury et Thiébauld. 



UËGE, 12 Jnln 1886. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. - Radia- 
tion. — Mainlevée. — Communauté con- 
jugale. — Mari. — Créances communes. 
— Conservateur des hypothèques. 

^hypothèque étant un droit réel immobilier, le 
mari commun en Mens ne peut disposer gra- 
tuUement des hypothèques qui garantissent 
des créances d^endant de la communauté, 
ou tout au moins sans que le concours de la 
femme à l'acte de renonciation et mainlevée 
soit assuré; il n'a donc pas qualité pour 
donner seul et sans constatation de payement, 
mainlevée d'une itisetiption existant au profil 
de la communauté (i). 



* Or, quelle opération fait le créancier qui donne 
mainlevée sans constatation du payement? Il renonce 
à ses droits de suite et de privilège, ainsi qu'à son 
droit hypothécaire ; il abandonne les garanties qui 
lui assuraient le remboursement de sa créance, et, 
comme la perte de ces garanties peut entraîner la 
perle de la créance, on peut dire qu'il renonce à la 
créance elle-môme. En un mot, il n'aliène pas : il 
donne, il perd. 

« Lors donc que le mari administrateur des biens 
de la communauté, renonce è Thypothèque, il renonce 
à un droit immobilier, il donne un immeuble ; il fait 
ainsi un acte dans lequel il dépasse les limites de sa 
capacité, il fait un acte nul. C'est donc avec juste 
raison que le oonservatear des hypothèques de Liège 
a refusé d*opérer la radiation en vertu de cet acte. 11 

4 
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(DEWART-JOHA, — CL» CONSERVATEUR DES 
HYPOTHÈQUES A LIÈGE,) 

JUGEMENT 

LE TRIBUNAL ; — Sur la demande prin- 
cipale : 

Attendu que le 46 novembre 1885, le de- 
mandeur a, suivant exploit, enregistré, de 
Thuissier Decharneux, fait présenter à M. le 
conservateur des hypothèques à Liège, un 
acte en brevet reçu par le notaire Bozet, de 
Seraing, le 23 août 4885 et ainsi conçu : 
A comparu Félix Dewart-Joha, boucher, de- 
meurant à Lize-Seraing, lequel, en renonçant 
au privilège et aux droits d'hypothèque et 
d'action résolutoire, a, par ces présentes, 
donné mainlevée pure et simple et consenti 
la radiation entière et définitive des inscrip- 
tions prises à son profit au bureau des hypo- 
thèques de Liège, les 44 mars 4 875, vol. 4548, 
n« 242, et 7 mars 4884, vol. 1621, n*> 430, 
contre les époux Dewart-GlUes; qu'en même 
temps il a fait sommation au même de dé- 
clarer s'il consent à opérer la radiation des 
dites inscriptions sur ses registres et à four- 
nir un certificat des dites radiations ; 

Attendu que le défendeur s'est refusé k 
procéder à cette radiation en se fondant sur 
ce que les créances dont il s'agit sont des 
créances dépendant de la communauté De- 
wart-Joha; que, dès lors, le demandeur ne 
peut disposer gratuitement des hypothèques 
qui les garantissent, ou tout au moins sans 
que le concours de la femme à l'acte de re- 
nonciation et mainlevée soit assuré; 

Attendu que c'est donc unhiuement sur le 
mérite du refus de radiation qu'il s'agit de 
statuer; 

Attendu qu'il ne paraît pas contestable que, 
sous l'empire des lois qui nous régissent, 
l'hypothèque soit un droit réel immobilier, 
un vrai démembrement de la propriété, puis- 
que, une fois concédée sur un immeuble, elle 
empêche désormais le propriétaire d'user de 
cet immeuble d'une manière absolue; 

Attendu que c'est en vain que, pour sou- 
tenir le contraire, on prétend encore que 



n*en eût pas été de même assurément si la main- 
levée avait été précédée du payement : le mari eût 
valablement consenti à la quittance du montant de la 
créance et à la mainlevée qui était la conséquence 
forcée du payement. G*est en ce sens que 1 on peut 
dire que l'hypothèque est un droit mobilier, puis- 
qu'elle est réellement l'accessoire de la créance; dans 
les autres cas, elle conàtitue un droit immobilier. 

« La question qui a fait l'objet du procès s'est déjà 
présentée * la cour de Bruxelles a décidé, te â5 jan- 
vier 18'2i), que, si une rente viagère a été constituée 



l'hypothèque n'étant que 1 accessoire de la 
créance dont la nature est essentiellement 
mobilière doit, par voie de conséquence, 
être considérée comme étant aussi mobilière; 
qu'en effet, cette conséquence n'est nullement 
nécessaire, puisque rien ne s'oppose en droit 
à ce qu'une chose immobilière soit donnée en 
garantie d'un droit mobilier de sa nature, 
tout en gardant la nature Immobilière qui lai 
est propre ; que tout ce que l'on peut Induire 
de cette qualité « d'accessoire » donnée à 
l'hypothèque, c'est que celle-ci subit le sort 
de la créance principale, la suit lorsqu'elle 
vient à passer dans d'autres mains que celles 
du créancier primitif; 

Attendu, s'il en est ainsi, qu'il faut recx>n- 
naitre que le créancier qui renonce à l'hypo- 
thèque, donne mainlevée pure et simple et 
consent la radiation entière et définitive de 
l'inscription sans recevoir payement de la 
créance ou sans faire abandon de celle-ci, 
aliène un droit réel immobilier; 

Attendu, dans un autre ordre d'idées, qu'il 
n'est pas contestable que le conservateur des 
hypothèques soit responsable des radiations 
qu'il aurait opérées sans prendre les précau- 
tions nécessaires; d'où découle pour ce fonc- 
tionnaire le droit d'examiner la régularité et 
la légalité des actes sur lesquels on se fonde 
pour demander la radiation d'une hypothè- 
que, le droit encore de s'enquérir du fait de 
l'extinction de la dette (Laurent, t. XXXI, 
nM54); 

Sur la demande reconventionnelle dédom- 
mages-intérêts : 

Attendu que l'action du demandeur ne 
revêt aucun des caractères qui pourraient la 
faire déclarer téméraire ouvexatoire; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, déclare le demandeur mal fondé 
en son action; dit n'y avoir lieu à allouer au 
défendeur des dommages-intérêts ; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

Du 12 Juin 1886. — Tribunal de Liège. ^ 
Prés, M. Leroux, président. 



au profit de deux époux mariés en eommiinaaté et du 
survivant d'eux, le mari ne peut, en m qualité de 
chef de la communauté, renoncer seul k l'hypothèque 
constituée pour sûreté de cette rente on ce qui con- 
cerne sa femme et sans le concours de ceUe->ci. » 
Voy. aussi, sur la question tranchée par le tribunal 
de Liège, la dissertation insérée dans le Journal de 
VEnregiêtrtmtnt, n» 4408 (année 1848, p. 30S) et un 
jugement du tribunal de Bruxelles du 8 novembre 
1855 (i6id., n« 7508. année 1867, p. 69) eelai-d en 
sens contraire. 
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BRUXELLES, 16 «éo^ml^re 1886. 
CONNEXITÉ. -^ CompAtbncb. — Progéduhb 

PÉNALE. 

Pourqull y ail lieu à renvoi du chef dHncom' 
Détence fondée sur la connexUé, il faut qu'une 
Juridiction supérieure soU saisie de la con- 
naissance d*une infraction à laquelle soit 
connese celle à l'occasion de laquelle l'excep- 
tion est soulevée (i). 

La connexUé des infractions n'oblige pas à la 
jonction des causes, mais donne au juge la 
faculté d'ordonner la jonction dans l intérêt 
de la justice {i). 

(ministère public, — C. T...) 

Le Juge d*inslnictton avait été saisi par 
le procureur du roi d'une poursuite à 
charge de T..., du chef du crime de faux 
et de contravention à Tarticle 155 de la loi 
sur les sociétés, pour avoir distribué des 
dividendes non prélevés sur les bénéfices de 
la société, et ce au moyen d'inventaires frau- 
duleux. Sur un réquisitoire du parquet, le 
juge d'instruction fit un rapport à la cham- 
bre du conseil concernant ce dernier délit 
seulement, et la chambre du conseil renvoya 
le prévenu devant le tribunal correctionnel 
pour infraction à rarlicle 155 de la loi sur 
les sociétés, laissant ainsi en cours dlnstruc 
tlon la poursuite du chef de faux. 

A Taudienee du tribunal correctionnel, le 
prévenu déclina la compétence du tribunal en 
soutenant que le délit était connexe au crime 
de faux, celui n*ayant pu être commis que 
pour parvenir à la perpétration du délit, et 
Tensemble de toutes ces infractions consti- 
tuant ainsi un tout indivisible. 

Sur cet incident intervint la décision sui- 
vante : 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu décline la compétence du tribunal cor- 
rectionnel, en soutenant que le délit pour 
lequel il est cité est connexe à certaines in- 
fractions à raison desquelles une instruction 
est ouverte contre lui, et dont le tribunal 



{i} Yoy. FausTIN HÉLIB, Instruction criminelle, 
hm 33S6 et 3361 ; cass. belge, 87 a?rii iai7 (Pasic. 
BELOB, iWy h <ti5). 

(2) Voy. DalLOZ, T« Compétence criminelle, n« 200 ; 
Faustin HÉLIB, eod., n«835i. 



correctionnel ne pourrait connaître, parce 
qu'elles sont qualifiées crimes par la loi ; 

Attendu que pour que cette exception eût 
quelque fondement, il faudrait établir qu'une 
Juridiction supérieure est actuellement saisie 
de la connaissance d*un crime auquel le délit, 
objet de la présente, serait connexe: 

Attendu qu'il n'en est pas ainsi ; qu en effet, 
les infractions auxquelles le prévenu fait 
allusion font Tobjet d'une instruction qui 
n'est pas encore clôturée et dont la chambre 
du conseil n*a pas même encore été saisie; 

Que, par conséquent, l'un des éléments 
essentiels exigés par la loi, pour qu'il puisse 
y avoir connexité, fait défaut; 

Attendu, an surplus, que la connexité des 
innractions n'oblige pas le juge à Joindre les 
procédures, mais lui en donne seulement la 
faculté dans l'intérêt de la justice; 

Attendu que cet intérêt exige que la pré- 
sente poursuite soit jugée sans retard, l'ac- 
tion publique étant sur le point de s'éteindre 
par la prescription; qu'il importe donc de ne 
point soumettre la cause aux lenteurs éven- 
tuelles d'une instruction dont le terme est 
encore inconnu; 

Attendu que rien ne prouve jusqu'ores que 
le prévenu ne sera pas à même de se défendre 
d'une manière complète sur la prévention 
mise actuellement à sa charge: 

Par ces motifs, entendu M. Servais, substi- 
tut du procureur du roi, en ses réquisitions 
conformes, dit n'y avoir lieu de prononcer le 
renvoi à raison de la connexité; 

Se déclare compétent ; 

Déboute, en conséquence, le prévenu de 
ses fins et conclusions; 

Dit qu'il sera passé outre aux débats 
séance tenante; 

Condamne le prévenu aux frais de l'inci- 
dent. 

Du 15 décembre 1886.— Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 6« ch. — Prés, 
M. Stinglhamber, vice-président. — PL 
MM. De Jongh et Slosse atné. 



VERVIERS, 88 déoembre 1888. 
RÈGLEMENT COMMUNAL. — Journaux. — 

COLPORTAGR. — AUTORISATION DU BOURGMES- 
TRE. — Motifs. — Inconstitutionnalité. 

Un règlement communal qui subordonne à Vau- 
torisation du bourgmestre le colportage des 
journaux sur la voie publique est inconstitu- 
tionnel, lorsque, d'après son préambule, il est 
basé sur ce fait « que, depuis quelque temps, 
on vend sur la vole publique des journaux 
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licencieux et remplis de personnalités » (1). 
(Const. belge, art. 18.) 

(ministère public, — C. SCHONKRSCHBN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Âltendu que les faits 
reconnus constants par le premier juge sont 
restés établis devant le tribunal et qu'ils 
constituent la contravention prévue et punie 
par les articles 1«^ et i de l'ordonnance de 
police de la commune d'Aubel, en date du 
50aoûtl88G; 

Attendu néanmoins que la sentence atta- 
quée a refusé de faire application de ces arti- 
cles à finculpé, en se basant sur ce que Tor- 
donnance prémentionnée se raitillégalecomme 
contraire à différents textes de lois, et, no- 
tamment, à Tarticle 18 de la Constitution ; 

Qu'il échet de rechercher si cette décision 
est fondée et s*il y a lieu de la maintenir ; 

Attendu, sur cette question, que l'admi- 
nistration communale d'Aubel, dans les deux 
premiers paragraphes du préambule du rè- 
glement en litige, s'appuie, pour affirmer sa 
compétence, sur les décrets du 14 décembre 
1789 et des 16-24 août 1 790, aux termes des- 
quels les municipalités sont chargées de 
veiller au maintien du 4)on ordre dans les 
lieux publics, ce qui comporte le pouvoir de 
subordonner à une autorisation préalable la 
vente dans les rues et places publiques des 
journaux et autres imprimés; 

Que le règlement énonce ensuite, dans le 
§ 5 du dit préambule, la cause pour laquelle 
il croit devoir réglementer la vente des jour- 
naux sur la voirie ; 

Que cette cause réside uniquement, d'après 
les termes de l'ordonnance critiquée, dans 
ce fait « que, depuis quelque temps, on ven- 
dait, sur la voie publique, à Aubel, des Jour- 
naux licencieux et remplis de personna- 
lités n; 

Qu'ainsi ce règlement indique lui-même 
l'abus auquel il a l'intention de remédier, et 
que, dans ce but, il accorde au bourgmestre le 
droit d'interdire la vente sur la voirie de 
tout imprimé que ce magistrat Jugerait con- 
tenir soit des personnalités, soit des écrits 
licencieux; 

Que, dans chaque cas lui soumis, le bourg- 
mestre peut donc s'ériger en véritable cen- 
seur, chargé de permettre ou de défendre le 
colportage des journaux, non pas en vue de 



{i) A rapprocher do rarrét de la cour de cassation 
de Belgique du 2:2 mars \mi (Pasic. belge, 1886, 
I, H4). 

(I) Voy., en ce sens, Liège, 18 juin i87î (Pasic. 



la tranquillité publique, mais bien à raisoc 
du caractère qu'il plaît au chef de la cos- 
mune d'attribuer à ces publications; 

Attendu qu'envisagée soas ce rapport, le 
seul qui découle des motifs exprimés dans k 
préambule de l'ordonnance dont il s'agit an 
débat, cette ordonnance viole ouverlemeot 
rarticlel8 de la Constitution, qui consacre la 
liberté de la presse et déclare que la censure 
ne pourra jamais être établie; 

Que s'il est vrai, comme le consute le rè- 
glement invoqué par le ministère public, que 
les conseils communaux ont la faculté, sans 
porter aucune atteinte à nos libertés consti- 
tutionnelles, de soumettre à une antorisation 
préalable la vente des journaux dans les lieux 
publics, c'est pour autant seulement qoe 
semblable mesure ait pour objet le maintien 
du bon ordre et de la sécurité dans les rues, 
tandis que, dans l'espèce, lordonnance en 
question ne dit nulle part que la vente des 
journaux sur la voirie aurait occasionné on 
serait de nature à occasionner dans les rues 
d'Aubel un désordre quelconque; 

Vu les articles 18 et 107 de la Constitu- 
tion; 

^ Par ces motifs, et sans qu'il y ait lien de 
s'arrêter aux autres considérants du premier 
Juge, ouï M. Jamar, vice-président, en son 
rapport, confirme le jugement à quo enct 
qu'il a déclaré le règlement dont il s*agît à la 
cause illégal comme contraire à rarlicle 18 
de la Constitution, et renvoie le prévenu des 
poursuites sans dépens. 

Du 25 décembre 1886. —Tribunal cor- 
rectionnel de Verviers. — Prés. M. Jamar, 
vice-président. 



I BRUXELLES, 21 juillet 1886. 

I TESTAMENT OLOGRAPHE. -Néerlandais. 
I — Statut PERso^^•BL. — Nullité. — Do- 

I NATION ENTRE ÉPOUX. — DONATION A CACSE 

DE MORT. — Validité. 
1 

j Un testament olographe fait en Belgique par un 
I Hollandais est nul, la loi néerlandaise ne 
I permettant à un Néerlandais en pays élran- 
^ ger de faire son testament que par acte auihen- 
I tique et en observant les formes usitées dans 

le pays oii cet acte sera passé (1). 
L* article 1715 du code néerlandais, qui prohibe 

les donations faites entre époux pendant le 



BELGE, 1874, n, 30i); LAURENT, Droit citainUma^ 
tional, l. II, n« 249, p. 4I51. Compar. i6irf., d» 240 ei 
341, p. 4S.^ et suivantes. 
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mariage, n^est pas applicable aux donations 
à cause de mort et pour le moment de la 
mort, 
La clause de révocation de cette donation faite 
dans le testament annulé pour vice de forme 
est également nulle comme constituant avec 
lui un ensemble indivisible, 

(WILLBMSEN, — C. BRANDTS V'' WILLEMSBN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que l'action 
des demandeurs a pour objet de faire or- 
donner par justice qu'il sera procédé au par- 
tage et à la liquidation, tant de la conimu- 
naoté qui a existé entre la défenderesse et 
son défunt époux Gérard Wiltemsen que de 
la succession de ce dernier ; 

Attendu qu'en ordre principal, les deman- 
deurs invoquent à Fappui de leur action un 
testament olograplie fait à Bruxelles, sous la 
date du i^ mars 1879, et par lequel Gérard 
Williimsen, décédé sans enfants, les a insti- 
tués légataires universels ; 

Attendu que la défenderesse oppose à cette 
prétention une fin de non-recevoir résultant 
de ce que Gérard Willemsen était Hollandais, 
et de ce qu'aux termes de la loi de son pays 
il ne pouvait valablement tester en pays 
étranger en la forme olographe; 

Attendu, en effet, que l'article 992 du code 
civil néerlandais porte, entre autres, ce qui 
suit: 

« Un Néerlandais en pays étranger ne 
pourra faire son testament que par acte au- 
thentique et en observant les formes usitées 
dans le pays où cet acte sera passé » ; 

Attendu que le demandeur soutient que 
celte prohibition de la loi néerlandaise est 
uniquement relative à la forme des actes, et 
que la loi be^ge admettant la confection des 
testaments sous la forme olographe, Gérard 
Willemsen pouvait valablement disposer 
comme il l'a fait, par application de cette 
règle de droit international : Locus régit 
actum; 

Attendu qu'il importe de ne pas confondre 
les formes extrinsèques d'un acte avec ses 
formes habilitantes et intrinsèques; que 
celles-ci affectent la capacité de l'individu 
contractant et constituent pour lui un véri- 
table statut personnel qui le suit en pays 
étranger; 

Attendu que Ton ne saurait contester que 
la disposition inscrite en l'article 992 du 
code néerlandais détermine la forme habili- 
tante et intrinsèque que doit revêtir le testa- 
ment fait à l'étranger par un regnicole; que 
Tauthenticité imposée à un pareil acte n'est 
pas un e simple forme instrumentaire, mais 



constitue une condition de la validité même 
du testament, de telle sorte que sans authen- 
ticité celui-ci n'existe pas; 

Attendu, en conséquence, que la force es- 
sentielle de cette condition ne saurait être 
énervée par la règle de droit international 
relevée par les demandeurs; qu'au surplus, 
cette règle repose sur la présomption du 
consentement tacite des nations à son appli- 
cation, et que s'il arrive que l'une de celles-ci 
renverse cette présomption en disposant, par 
exemple, d'une façon expresse, comme dans 
l'espèce, que toutes formes autres que celles 
qu'elle autorise seront prohibées pour la 
confection de tel ou tel acte en pays étranger, 
l'on doit légalement en conclure que cette 
nation a entendu ainsi exprimer sa volonté 
de s'affranchir du pacte tacitement reconnu 
jusque-là entre elle et les autres; 

Attendu que si, malgré l'existence d'une 
prohibition du genre de l'espèce, il était pos- 
sible de l'éluder en vertu de la règle Locus 
régit actum, Ton ne comprendrait pas l'utilité 
de ces articles de loi qui resteraient ainsi 
sans la moindre sanction, et que plusieurs 
législateurs modernes ont cependant inscrits 
dans leurs codes pour régler la forme dont 
leurs nationaux doivent user en pays étran- 
ger pour faire valablement certains actes de 
la vie civile; 

Attendu que l'on soutiendrait en vain, en 
s'appuyant sur une certaine jurisprudence, 
que l'étranger pourrait, quand il est hors de 
son pays, se trouver empêché de tester par 
l'impossibilité où il serait de recourir aux 
formes exigées par les lois de son pays; 
qu'en effet, pareille impossibilité ne pour- 
rait se produire, puisque,en cas d'insuffisance 
des officiers ministériels du pays où il se 
trouverait, il aurait encore le moyen de re- 
courir utilement aux agents consulaires de 
son pays d'origine; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le testament olographe de Gé- 
rard Willemsen doit être déclaré nul et de 
nul effet au regard des demandeurs; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, ceux-ci 

appuient leur action sur leur qualité de 

frères et sœur du de cujus et sur le droit qui 

en dérive pour eux de recueillir sa succes- 

i sion à défaut d'héritiers réservataires; 

Attendu que la défenderesse oppose à cette 
seconde prétention un acte authentique avenu 
devant M« Lecocq, notaire à Ixelles, le i 7 août 
4876, et par lequel le de cujus, son époux, 
lui a fait donation de tous les biens meubles 
et immeubles qu'il délaisserait au jour de son 
décès ; 

Attendu que les demandeurs prétendent à 
leur tour que pareille disposition est nulle 
comme ayant été faite au mépris de l'arti- 
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de 1715 da code néerlandais, qui porte « que 
les donations faites entre époux pendant le 
mariage sont prohibées » ; 

Mais, attendu qu'il résulte des éléments de 
doctrine versés au procès que le législateur 
néerlandais n*a entendu interdire que les 
donations irrévocables de biens présents 
faites entre époux pendant le mariage; que 
Ton doit en conclure que les donations à 
cause de mort et pour le moment de la mort 
ne sont pas prohibées; que, dès lors, la nul- 
lité opposée par les demandeurs n'est pas 
fondée ; 

Attendu que ceux-ci prétendent encore 
que si Tacte authentique de donation du 
17 août 1876 doit être tenu pour valable, il 
i, en tout cas, été révoqué par Tacte olo- 
graphe du 1^ mars 1879; que si celui-ci est 
nul comme testament, il n'en contient pas 
moins une clause de révocation parfaitement 
valable et complètement indépendante de la 
partie de ce testament concernant la disposi- 
tion à cause de mort; 

Attendu que cette prétention n'est pas 
fondée; qu'il est, en effet, de doctrine et de 
Jurisprudence qu'un testament nul pour vice 
de forme est nul pour toutes les dispositions 
qu'il contient et avec lesquelles il forme un 
ensemble indivisible; que, spécialement en 
ce qui concerne la disposition révoquant un 
testament antérieur, elle n'a de raison d'être 
que parce que le testateur a institué un hé- 
ritier nouveau ; que, partant, si cette institu- 
tion tombe pour cause de nullité, il va de soi 
que la révocation doit tomber avec elle ; 

Attendu donc qu'en admettant que, quelle 
que soil la forme d'un acte, il soit susceptible 
d'emporter la révocation d'une donation, en- 
core faut-il reconnaître que l'acte seul vanté 
par les demandeurs ne peut revivre dans au- 
cune de ses dispositions pour produire cet 
effet; 

Attendu, en résumé, que l'acte authentique 
du 17 août 1876 portant donation à cause de 
mort au proût de la défenderesse est valable, 
et que celle-ci a seule droit aux biens dé- 
laissés par Gérard Willemsen; 

Par ces motifs, déclare nul et de nul effet 
le testament olographe fait par Gérard Wil- 
lemsen, le 1" mars 1879, et déposé au rang 
des minutes de M" Pierret, notaire à Ixelles, 
suivant acte du 11 avril 1884; 

Dit pour droit que l'acte authentique por- 
tant donation à cause de mort par Gérard 
Willemsen à la défenderesse, et avenu devant 
M* Lecocq, notaire à Ixelles, le 17 août 1876, 
est valable et n'a pas été révoqué par l'acte 
précité du !«' mars 1879; 

Dit donc qu'il sera exécuté selon sa forme 
et teneur; 

Déclare, en conséquence, les demandeurs 



non fondés ni recevables en leurs conclu- 
sions et les condamne aux dépens. 

Du 21 juillet 1886. — Tribunal civil de 
Bruxelles.— 2« ch.— Pr^. M. Stinglhamber, 
vice-président. — PL MM. G. Phillppart €L 
De Boeck. 



CHARLEROI, 29 déœmlire 1886. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. —Société. 

— KXFLOrrATlON DE SDLPATS D8 ËARTTE. 

— Extraction. — Moutueb industrielu. 

— Engagbmrnts sociaux. 

Est commerciale Vexploitation de sulfate ie 
baryte, œmffrenant l^extraetion det produUt 
du sol et une entreprUe de moulure indtÊS- 
trielte, pour lesquelles les esploilants oiU 
formé entre eux une association ou syndicat, 
en vue d*assurer la valeur de ces produits 
contre la concurrence; en conséquence, les 
engagements pris par cette association re- 
lèvent de la juridiction consulaire (1). 

(DUMBNIL, — C. QOWBT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'excepUon d'in- 
compétence : 

Attendu que les défendeurs Quinet et De- 
villez excipent de l'incompétence du tribunal 
de commerce, en ce qu'ils jie seraient point 
commerçants, du moins quant au sulfate de 
baryte; 

Attendu qu'ils prennent eux-mêmes celte 
qualité en intitulant leurs factures et lettres : 
« Exploitation et mouture de sulfate de ba- 
ryte », et en qualifiant leurs produiu de mar- 
chandises ; 

Que si, en réalité, l'extraction des produits 
de son sol n'est pas un acte pouvant faire 
réputer commerçant celui qui le pose, il n'en 
est plus de même quand, k cet acte d'extrac- 
tion, s'ajoute une entreprise de mouture in- 
dustrielle qui donne à ces produits la plus 
grande valeur, et qu'en outre, pour assurer 
cette valeur contre la concurrence, les ex- 
ploitants forment entre eux une as&ociation 
ou syndicat ; 

Que pareil contrat d'association, ou plutôt 
de syndicat, revêt un caractère commercial, 
et que l'engagement pris par lui relève de la 
Juridiction consulaire ; 



(4) Yoy. app. BroxeUes, S8 Juin i88l (Pasic 
BELGE, 18Sâ, II, 199) et les notes; jag. Charleroi. 
6 fétrier 4888 (tf6M., 1884, III, 801) et les notes. 
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An fond...; 

Par ces motifs, se déclare compétent. 

Du 29 décembre 1885. —Tribunal de Char- 
ierol. — 5' ch., siégeant consulairement. — 
Prés. M. Croquet, vice-président. — PL 
MM. Franz Dewandro et Levle. 



GHÀnLEHOl, 2 



1886. 



AVOUÉ. — Mandat. — Présomption. -— 
Désaveu (Action en). — Comparution des 
PARTIES. — Admissibilité. 

Les acte» des avoués sont présumés avoir été 
autorisés par tes parties au nom desquelles 
Us ont été faits; cette présomption ne peut 
être renversée que par une action en désaveu 
accueillie en justice. 

Il n*y a lieu de recourir à la comparution per- 
sonnelle des parties que lorsque celles-^ sont 
contraires, en fait, sur des points qui font 
l'objet du litige. 

(BRONCHAIN et CONSORTS. — G. P0S8ELART.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
a pour but de faire déclarer périmée certaine 
instance introduite en 18S1 contre les deman- 
deurs sub n~ 1 à 6, pour voir prononcer la 
validité d'une saisie-arrêt pratiquée à leur 
charge en mains de M*" Van Bastelaer, notaire 
à Trazegnies, et, contre celui-ci, en déclara- 
tien affirmative; 

Attendu que le défendeur conclut préala* 
blement, et tous droits réservés quant à la 
recevabilité et au fondement de Taclion, à la 
comparution des parties ; 

Attendu que cette prétention n'a, en réalité, 
pour but que de faire confirmer ou infirmer 
par les demandeurs le mandat en vertu du- 
quel leur avoué déclare agir en Tinstance ac^ 
luelle; 

Attendu qu'il est de principe que les actes 
des avoués sont présumés avoir été autorisés 
par les parties au nom desquelles ils ont été 
faits; que cette présomption ne peut ôtre ren- 
versée que par une action en désaveu accueil- 
lie en justice ; 

Attendu, au surplus, qu'il n'y a lieu de 
recourir à la comparution des parties que 
lorsque celles-ci sont contraires, en fait, sur 
des points qui font l'objet du litige; que tel 
n'est pas le cas de l'espèce; 

Par ces motifs, entendu M. Vanden Borren, 
substitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, déboute le défendeur de ses 



conclusions; ordonne aux parties de plaider 
au fond à l'audience du 46 courant; con- 
damne le défendeur aux dépens de rincident. 

Du 2 mars 1886. — Tribunal de Charlerot. 

— 2« ch. — Prés. M. Niffle, vice- président. 

— PL MM. Coppin et Lambot. 



BRUXELLES, 8l jalliet 1886. 
COMPROMIS. — JlSentencë. — Amiabkks 

COMPOSITEURS. — DISPENSE DES FORMALITÉS 

JUDICIAIRES. — Dépôt. 

Les articles i020 et iOîlJrft* code de procédure 
civile qui prescrivent que le jugement arbitral 
doit être rendu exécutoire par une ordonnance 
du président du tribunal de première instance, 
et qu'à cet effet la minute doit être déposée au 
greffe, sont applicables à toutes les sentences 
en général, sans qu'il soit fait exception pour 
celtes rendues par les arbitres ayant pouvoirs 
d'amiables compositeurs ou dispensés de Vob- 
servation des formalités judiciaires {{). 

Toutefois, aucun texte de loi n'exige le dépôt 
préalable d'une sentence pour qu'il soit per* 
mis aux parties de l'invoquer en leur faveur, 
lorsque son existence ou celle d'un compro- 
mis ne sont pas déniées {±). 

(DKLANNOY, — C. KEUN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les causes 
inscrites sub n»" 15939, 16185, 10301, 17094 
et 1 7943 sont connexes et que les parties en 
demandent d'ailleurs la jonction ; 

En ce qui concerne l'arbitrage : 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que, le 9 Juin 1885, elles ont 
donné au sieur Coene la mission de statuer 
sur différentes contestations qui existaient 
entre elles au sujet d'un règlement de compte, 
en qualité d'arbitre amiable compositeur, 
statuant souverainement et sans appel, elavec 
dispense de toute formalité judiciaire; 

Attendu que Coene n'a pas déposé sa sen- 
tence; qu'il s'est borné k en envoyer copie à 
Delannoy et à Keun; que ce dernier produit 
la copie qu'il a reçue, enregistrée à Bruxel- 
les, par le receveur Gombert, le 15 juillet 
1886, vol. 255, fol. 42, case 8; 

Attendu que Keun soutient que l'arbitre 
s'est conformé à la mission qu'il â reçue en 



(1) Voy., en ce sens, Chauve au sur GahrE, ques- 
tion 3365. 
(S) Compar. Chadveau sur Carré, quest. 3864. 
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faisant connaître son avis, et que cet avis est 
obligatoire pour les parties intéressées; 

Attendu qu'il résulte des termes mêmes du 
compromis qu'il s*agit, dans l'espèce, non 
d*Qn avis à émettre par un expert, mais d'une 
véritable sentence à rendre par un arbitre; 
qu'en effet, on y voit que le sieur Coene est 
pris pour arbitre ; qu'il est appelé à statuer 
sur un différend; qu'il a la faculté de dési- 
gner des experts pour procéder, lecas échéant, 
à certaines évaluations ; que les parties sont 
appelées à produire des défenses et à prendre 
des conclusions ; 

Attendu que l'arbitre lui-même intitule sa 
décision « sentence » ; qu'il donne acte à De- 
lannoy de ce que les comptes soldent en sa 
faveur par ^261,296 fr. 5i c, à charge par lui 
de justiGer, dans un délai déterminé, du fon- 
dement de certaines réclamations ; qu'il dé- 
cide que la craie grise appartient à Keun et 
qu'enfin il ordonne à Delannoy de reproduire 
les phosphates fabriqués depuis le 24 janvier 
1884 jusque fin mars 1885 et de rendre 
compte à Keun de ceux qui auraient été ven- 
dus endéans les deux mois à partir du 15 juil- 
let 1885, et ce k peine de 25 francs par jour 
de retard; 

Attendu qu'aux termes des articles 1020 
et 1021 du code de procédure civile, le juge- 
ment arbitral doit être rendu exécutoire par 
une ordonnance du président du tribunal de 
première instance, et qu'à cet effet, la minute 
doit en être déposée au greffe; 

Attendu que ces articles s'appliquent à 
toutes les sentences en général, sans qu'il soit 
fait exception pour celles rendues par des 
arbitres ayant les pouvoirs d'amiables com- 
positeurs ou dispensés de l'observation des 
formalités jadiciaires ; 

Attendu que ce système est conforme à la 
nature des choses ; qu'en effet, l'on ne con- 
çoit pas de quelle autre façon une sentence 
arbitrale pourrait être rendue exécutoire; 
que, d'autre part, le législateur, après avoir 
réglé la matière de l'arbitrage, notamment 
dans l'article 1009 du code de procédure ci- 
vile, qui permet aux parties de dispenser 
l'arbitre de se conformer aux règles ordinaires 
de la procédure, et dans l'article 1019, qui 
oblige les arbitres à décider selon les règles 
du droit, à moins qu'ils n'aient les pouvoirs 
d'amiables compositeurs, indique dans les 
articles suivants de quelle façon s'exécute une 
sentence arbitrale et quelles sont les voies de 
recours dont on pourra user; qu'en présence 
de la généralité du texte des articles 1020 
et i02i, aucun doute ne peut subsister au 
sujet de la nécessité d'appliquer ces articles, 
notamment à tous les cas prévus par les arti- 
cles précédents et par les articles 1009 et 
1019; 



Attendu que l'exécution d'une sentence ne 
doit pas néanmoins être confondue avec sob 
caractère obligatoire; que son existence et sa 
validité ne dépendent pas de la possibilité de 
la mettre à exécution ; qu'aucun texte de loi 
n'exige le dépôt préalable d*une sentence 
pour qu'il soit permis aux parties de Tinvo- 
quer en leur faveur; qu'au contraire, Tarti- 
cle 1009 précité autorise les parties à dis- 
penser les arbitres d'observer les formalités 
tracées par le code de procédure, par consé- 
quent aussi du dépôt de la sentence; 

Attendu qu'il en serait autrement si Tune 
d'elles déniait ou l'existence d'un compromis, 
ou celle d'une décision rendue; que tel n'est 
pas le cas dans l'espèce, puisque Delannoy 
reconnaît qu'une décision a été rendue par 
Coene en exécution du mandat qui lui avait 
été conféré et qu'il lui en a été donné con- 
naissance; 

Attendu que les droits de Delannoy ne 
sont pas compromis par suite de l'omission 
du dépôt et de l'absence de l'ordonnance 
d'exécution ; qu'en effet, les droits de chacnne 
des parties restent égaux; qu'il a, comme son 
adversaire, la faculté d'exiger ce dépôt, pour 
se pourvoir contre la sentence, s'il s'y croit 
fondé ; qu'il n*existe aucune raison légale pour 
contraindre Keun à exiger personnellement de 
l'arbitre le dépôt dont question; 

En ce qui concerne la saisie-arrêt : 

Attendu que cette saisie est régulière en la 
forme et juste au fond; qu'il y a donc lien de 
la valider jusqu'à concurrence de la somme 
dont Keun se reconnaît débiteur; 

En ce qui concerne la demande provision- 
nelle : 

Attendu que le défendeur Keun justifie se 
trouver dans les conditions voulues pour 
l'obtention de délais modérés pour le paye- 
ment de la somme dont il se reconnaît 
débiteur; qu'il y a lieu d'accueillir sa de- 
mande sans préjudice cependant à la saisie- 
arrêt; 

Par ces motifs, joignant les causes inscrites 
8ub n<»H5939, 16185, 16501 , 1 7094 et 17943, 
dit pour droit que la mission confiée au sieur 
Coene est celled'arbitreamiable compositeur, 
et que la décision qu'il a rendue est une sen- 
tence arbitrale; dit n'y avoir lieu d'ordonner 
à Keun d'en poursuivre le dépôt; 

Condamne Keun à payer au deman- 
deur, etc.; 

Déboute les parties de toutes conclusions 
contraires au présent jugement; leur réserve 
tous leurs droits relativement aux contesta- 
tions sur lesquelles il n'est pas actuellement 
statué ; 

Ordonne à Delannoy de s'expliquer sur 
la question de savoir s'il entend poursuivre le 
dépôt de la sentence de l'arbitre; 
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Déclare le Jugement exécutoire par provi- 
sion, nonobstant appel et sans caution; 
Dépens réservés. 

Du 5J juillet 1886. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — i'* ch. — Prés. M. De Bruyn, 
juge. — P/. MM. Demeur et Brunard. 



LIËGE, 26 novembre 1886. 
SERVITUDES. — Vues droites. — Distance 

MOINDRE d'un MÈTRE NONANTE CENTIMÈTRES. 

— Mur MITOYEN INTERCEPTANT CES VUES. 

— Suppression. — Défaut d'intérêt. — 

NON-RECBVADIUTÉ DE l'ACTION BASÉE SUR 

l'article 678 du code civu.. 

Si le mur intermédiaire de deux héritages est 
assez élevé pour intercepter la vue, le voisin 
dont les fenêtres ne sont pas à la distance 
requise par les articles 678 et suivants du 
code dvil ne peut être tenu de les supprimer; 
en effet, en ce cas. Vautre voisin n'a pas 
d'intérêt et, dès lors, n'a pas de motif pour 
en obtenir la suppression (i). 

Cela est vrm surtout lorsque le mur situé en 
face des fenêtres est mitoyen, le propriétaire 
des fenêtres étant aussi propriétaire de la 
partie du mur sur laquelle elles prennent 
vue(% 

Ces ouvertures donnant sur f héritage voisin, 
mais ne lui causant aucune incommodité, 
doivent être considérées comme des jours de 
tolérance, non susceptibles de s*acquérirpar 
prescripiton, 

(B. DE JAER, — C. F. LHOEST.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ya-t-il lieu de déclarer 
le demandeur non recevable dans son ac- 
tion? 

Considérant que les parties en cause sont 
propriétaires k Liège, M. Lboest de deux 
maisons sises avenue Rogier et coin de la 
nie Raickem, M. De Jaer de deux maisons 
sises rue Raickem ; que ces immeubles sont 
contigus; que Lhoest a pratiqué deux ouver- 
tares ou fenêtres dans le mur d*nn des dits 
ioomeubles, donnant sur le pignon mitoyen 
de la maison de De Jaer; 



(i) Voy. Dalloz, RiperL, v« ServiiwUt, n« 758; 
Demolombb, édition belge, t. VI, S 569; Perrin- 
Rendu, Codé dM eotuiructiotiê, n« 4, p. 279 et suiv. ; 
LSPAOK, Lùiêdu voisinage, p, 200; PARDESSUS, Ser- 
vitwUt, n« £04;4'OULLIER, t. U, p. 4i7; SOLON, 
n*395; DCRANTON,t. V,n«4iO; M ARCADE, art. tf78; 



Considérant que la visite des lieux nous a 
démontré qu'il est matériellement impossible 
d*exercer la vue de l'intérieur de la maison 
Lhoest sur la propriété du dit De Jaer; 

Considérant que ces deux fenêtres sont 
pour partie aune distance moindre de i mè- 
tre 90 centimètres du pignon mitoyen prédé- 
signé ; que cela résulte de nos constatations 
lors de notre visitedes lieux eldu plan dressé 
par l'expert Ledent; 

Considérant que De Jaer demande la sup- 
pression des dites fenêtres comme n'étant 
pas à la distance prescrite par l*article 678 
du code civil et qu'il s'agit de savoir si sa 
prétention, à cet égard, est fondée; 

Considérant qu'il n'est pas dénié qu'il est 
matériellement impossible que la vue s'exerce 
sur la propriété du dit De Jaer par les fenêtres 
qui font l'objet du procès; 

Considérant qu'il est de principe qu'on ne 
peut avoir des vues droites ou obliques sur 
l'héritage de son voisin qu'en observant les 
distances prescrites par les articles 678 et 679 
du code civil ; 

Considérant que le défendeur oppose à 
l'action de De Jaer que les deux fenêtres dont 
il s'agit ne peuvent être qualifiées de Jours 
directs ou obliques, puisque la vue ne peut 
s'exercer par ces ouvertures sur l'héritage 
du voisin ailleurs que sur le pignon de l'un 
de ses bâtiments, pignon qui est même mi- 
toyen; 

Qu'il y a lieu, dès lors, suivant Demolombe, 
t. VI, § 569, de dire que l'action du deman- 
deur est sans objet, son droit de les faire 
supprimer ou de les faire reporter à la dis- 
tance légale subsistant sans qu'on puisse lui 
opposer la prescription, en cas de démolition 
ou de ruine de son bâtiment; qu'en effet, il 
est établi par la doctrine et la jurisprudence 
que ces ouvertures donnant sur l'héritage 
voisin, mais ne lui donnant aucune incommo- 
dité, doivent être considérées, non comme 
une servitude, mais comme des jours de sim- 
ple tolérance, non susceptibles de s'acquérir 
par prescription; 

Que cette doctrine enseignée par Perrin- 
Rendu (Code des constructions, n"* 4, p. 279 
et suiv.), par Lepage (Lois du voisinage, 
p. 200), Demolombe, Touiller, Pardessus, 
Duranton, Dalloz, Selon et Marcadé, a été 
consacrée par arrêts de la cour de cassation 
de France des 24 décembre 1838, 7 novem- 



cass. franc., 24 décembre 4838, 7 novembre 4849, 
2mar8i85:); Orléans, 27 mai 4858. Conird : Del- 
viNCOURT, t. I«', p. 4tf5, note 5; Laurent, t. Vlll, 
$44. 

(i) Voy. les auteurs cités par Dklyincoort, t. l«r, 
p. 408; Laurent,!. Vlll, $58. 
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bre 1849 et 9 février 1865, ce dernier conflr- 
matif d'un arrêt de la cour d'Âix,et par arrêt 
de la cour de Toulouse, du 25 mai 1865; 

Considérant qu'ainsi placées et établies, ces 
fenêtres ne peuvent ni gêner ni incommoder 
M. De Jaer, qui n*a, par conséquent, aucun 
intérêt, aucun molif pour les faire supprimer, 
puisque par ces ouvertures on ne peut exer- 
cer la vue dans Tiniérieur de son héritage ; 
qull résulte de ce qui précède que les craintes 
deDeJaer à Tégard de la prescription ne sont 
pas fondées et que le défaut d*intérêt de son 
action le rend non recevable à demander la 
suppression des dites fenêtres; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
en premier ressort, disons la demande de 
De Jaer non recevable en Tétat comme dé- 
pourvue d'intérêt et le condamnons aux dé- 
pens liquidés à... 

Du 25 novembre 1886. — Justice de paix 
du second canton de Liège. — Siégeant 
M. Remacle Bonjean, Juge de paix. — PL 
MM. G. FoccrouUe et Georges Moitard. 



VEHVIERS, 4 novembre 1886. 
CHEMIN DE FER. — Faisse déclaration 

DE l'expéditeur. — ABSENCE DE SIGNATURE. 

— Contravention. — Arrêté royal du 
40 novembre 1880. — Pénalité. 

Lorsque la fausse déclaration faite par Vexpé- 
diicur d'un colis à Cadmini^itration des che- 
mins de fer n*est pas signée par lui, la péna- 
lité établie par l'arrêté royal dtt 10 novembre 
1880 n*est pas applicable (1). 

(ministère public, — c. sandre.) 

Sandre avait expédié par chemin de fer, 
en temps prohibé, du gibier qu*il a fausse- 
ment déclaré comme champignons. Il fut 
poursuivi du chef de transport de gibier en 
temps prohibé et du chef de fausse déclara- 
tion à l*administration. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu qu*il est établi 
par l'instruction de la cause que le prévenu 



a, à Spa, le 20 août 1886, transporté en deux 
fois : i^ une gigue de chevreuil; if* seiie 
cailles et une gigue de chevreuil, k une épo- 
que où la chasse n*était pas permise ; 

Attendu, quant au surplus de la préYention 
mise à charge de Sandre, que rarrêté royal 
du 10 novembre 1880 exige, pour qu^une 
déclaration faite à Tadministration des che- 
mins de fer puisse être considérée comme 
fausse, que cette déclaration soit signée par 
Texpéditeur, condition qui ne se rencontre 
pas, dans Tespèce, pour les lettres de voiture 
incriminées ; 

Qu'en l'absence de cette formalité essen- 
tielle, les agents de l'Etat ont le droit de re- 
fuser le transport de tous colis ou paqueu 
qui ne sont pas accompagnés d'un document 
régulier; mais que l'acceptation de semblable 
déclaration ne saurait avoir pour effet d>nga- 
ger la responsabilité pénale de Texpédiieur, 
ainsi que cela résulte de l'ensemble des dis- 
positions de rarrêté de 1880 prémentionné 
(Comparez cass. B., âl mars 1876, Pasic. 
BELGE, 1877, 1, 30); 

Vu les articles 10 de la loi sur la chasse 
du 28 février 1882, 40 du code pénal et 19 i 
du code d'Instruction criminelle ; 

Par ces motifs, condamne Jean Sandre à 
deux amendes de 50 frajics chacune et aux 
frais liquidés à 14 francs; 

Dit qu'à défaut de payement dans le délai 
déterminé par la loi, chaque amende pourra 
être remplacée par huit Jours de prison; 

Renvoie le prévenu du surplus de la pré- 
vention mise à sa charge. 

Du 4 novembre 1886. — Tribunal correc- 
tionnel de Yerviers. — Prés. M. Jamar.vice- 
I président. 



(i) Oq pouTait se demander, en se plaçant à un 
autre point de vue, si, dans l'espèce, il y avait lieu 
de condamner le prévenu. En effet, il va de soi 
que radministration du chemin de fer n'aurait pas 
sciemment transporté le gibier en temps prohibé. 
Donc la fausse déclaration était un moyen indis- 
pensable de commettre Tinfraction à la loi sur la 
chasse. 



BRUXELLES, 4 novembre 1886. 
JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — Remise de 

CAUSE. — AVEMR RAMENANT LA CAUSE. 

Un jugement de remise est un jugement prépa- 
ratoire qui ne lie pas le juge. En conséquence, 
il ne fait point obstacle à ce que le tribunal 
connaisse de Vaction sur Vavenir donné par 



Ajoutons que Tarrété de 4880, qui exige la déclara- 
tion, a pour but de protéger les intérêts et la sécurité 
de radministration. Or, d'une part, les intérêts, de 
l'administration n'étaient pas compromis, puisque le 
tarif du transport du gibier est le même que celui du 
transport des champignons. D'un autre oêté, le gibier 
n'est pas un objet dangereux à tranaporter et mena- 
çant la sécurité de qui que ce soit. 
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rutie des parties ei ramtnarU la cause à 
^audience à un autre jour que celui qui avail 
été fixé lors de la remise. 

(société NORTON OOOR CHECR AKD SPRINO 
COMPANY, — C. MOUSCO.) 

JUGEMENT. 

LE. TRIBUNAL; — Attendu qu'à Tau- 
ci ience du 26 octobre dernier la cause a été 
remise k celle du 17 novembre; 

Attendu que, par acte du palais en date du 
28 octobre 4885, la demanderesse a sommé 
le défendeur de comparaître à Taudience du 
â novembre suivant pour y plaider à toutes 
uns; 

Attendu que le tribunal est régulièrement 
saisi par Tacie du palais susénoncé; 

Que le jugement de remise ne fait point 
obstacle à ce qu'il connaisse actuellement 
de la cause, ce Jugement étant préparatoire 
et ne liant pas le juge ; 

Attendu que le défendeur n*invoque aucun 
motif sérieux à Tappui d'une demande de 
remise; que la prétendue nécessité de mettre 
en cause un tiers n'est pas une raison de re- 
tarder le jugement de la demande princi- 
pale; 

Par ces motifs, entendu M. Servais, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, déclare le défendeur non fondé en son 
exception, ordonne aux parties de plaider à 
toutes fins ; 

Dit que le prononcé du présent jugement 
fait en présence des avoués des parties vau- 
dra siplflcation; condamne le défendeur aux 
dépens de l'incident. 

Du 4 novembre 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — â« ch. •— Prés. M. Stinglham- 
ber, vice-président. — PL MM. Jones et 
Poeiaert. 



BRCIELLES, 20 novembre 1886. 

DIVORCE. — Pension alimentaire de la 
FEMME. — Pension militaire du mari. — 
Saisie-arrêt. — Validité. 

Uépouse demanderesse en divorce qui, par 
application de Varticle 268 du code dvil, a 
quitté le domicile conjugal et obtenu contre 
son mari un jugement qui lui accorde une 
provision et une pension alimentaire, a le 
droit de faire pratiquer saisie-arrét sur la 
pension militaire de son marijusqu*à concur» 
rence du tiers de cette pension. 

Varticle 25 de la loi du 24 mai 1858, qui, après 
avoir déclaré les pensions militaires person^ 
nelles et viagères, incessibles et insaisissables. 



fait exception à celte règle dans les circons- 
tances prévues par les articlei 205, 205 et 
214 du code civil, ne forme pas obstacle à ce 
que la femme puisse exercer ses droits sur la 
pension du mari dans le cas de Varticle 268 
du même code. 

(de LANGEE. — C. BONDUB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de l'exploit de l'huissier Borckmans,en date 
du 16 juillet 1886, enregistré, l'action a pour 
objet la validité de la saisie-arrêt que, par 
exploit enregistré du même huissier, en date 
du 9 Juillet précité, la demanderesse a fait 
pratiquer entre les mains du ministre des 
finances et de l'agent du trésor de cette ville, 
à charge du défendeur son mari, pour avoir 
payement des sommes et frais lui alloués par 
jugement de cette chambre du tribunal, en 
date du 2 i juin dernier, enregistré; 

Attendu que la demanderesse a déclaré 
saisir-arrêter, notamment, la partie saisissa- 
ble de la pension du défendeur ; 

Attendu qu'il n'existe aucune critique 
quant à la régularité des actes de la procé- 
dure, et que, d'ailleurs, les formalités légales 
ont été observées; 

Attendu qu'il n'est et ne saurait davantage 
être contesté que la cause de la saisie-arrêt 
réside dans le payement d'une dette alimen- 
taire; 

Qu'à la vérité, celle-ci a été réglée par Jus- 
tice, le tribunal, par application de l'arti- 
cle 268 du code civil, ayant adjugé à la de- 
manderesse une pension et une provision 
dont le jugement susvisé détermine l'étendue 
et le montant en tenant compte des facultés et 
de l'état du mari défendeur, ainsi, d'ailleurs, 
que le prescrivaient les articles 214 et 268 
du même code ; 

Attendu que cette dernière disposition 
consacre au profil de la femme engagée dans 
une instance en divorce ou en séparation le 
droit à des aliments; qu'ainsi elle ne fait que 
rappeler et maintenir l'obligation que les 
articles 212 et 214 du code civil imposent au 
mari, de secourir et assister sa femme en lui 
fournissant tout ce qui peut être nécessaire 
aux besoins de la vie; 

Attendu que cette obligation, tout à la fois 
légale et naturelle, dérive du fait même du 
mariage, et, partant, subsiste tant que celui- 
ci n'est pas légalement dissous ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
loin d'éteindre l'obligation alimentaire de 
l'article 214 du code civil, l'article 268 du 
même code la maintient pour le cas où, à 
raison des circonstances, la femme ne saurait 
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plus conlinaer à habiter te domicile con- 
jugal; 

Attendu, dès lors, que le défendeur ne 
saurait sérieusement prétendre qu'il faut s*en 
tenir textuellement aux termes de Tarticle 25 
de la loi du 24 mai 1858, lequel, après avoir 
déclaré personnelles et viagères, incessibles 
et insaisissables les pensions militaires, fait 
exception à cette règle dans les circonstances 
prévues par les articles 203, 205 et 214 du 
code civil, sans mentionner Tarticle 268 du 
même code; 

Qu'au surplus, Tesprit de la loi ne saurait 
être un instant douteux; que c'est ainsi, 
d'une part, que le § 2 du dit article 25 de la 
loi de 1858 parle d'aliments, expression qui, 
dans sa généralité, implique toute l'obliga- 
tion alimentaire du mari, telle qu'elle vient 
d'être définie dans son essence comme dans 
son étendue; 

Que, d'autre part, il ressort clairement des 
travaux préparatoires et des discussions au 
sujet de l'article iO de la loi précitée, que le 
législateur a entendu ne point priver la 
femme de sa pension lorsque, suivant les ex- 
pressions de M. Verhaegen, à la séance du 
5 avril 1857, maltraitée par son mari, elle 
est obligée de recourir à la justice pour ob- 
tenir la séparation de corps (Pasim., p. i06, 
note 2) ; 

Attendu que la loi du 24 mai 1858 n'auto- 
rise la saisie qu'à concurrence du tiers du 
montant de la pension revenant au défen- 
deur, pension de retraite, fixée par arrêté 
royal du 19 septembre 1885, à la somme 
annuelle de 2, 552 francs, laquelle a pris cours 
le 50 septembre précité; 

Attendu que, suivant les énonciations de 
l'exploit de saisie en date du 9 juillet 1886, 
Topposition a été faite pour sûreté, conser- 
vation et avoir payement de la somme totale 
de 475 francs; 

Attendu que, faute d'urgence et d'absolue 
nécessité, l'exécution sur minute ne peut être 
accordée, si tant est que Ton puisse étendre à 
d'autres décisions judiciaires que les ordon- 



nances des référés la disposition de Farti- 
; de 81 i du code de procédure civile; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
' M. Dubost, substitut du procureur do rot, 
écartant toutes fins et conclusions contraires, 
déclare bonne et valable la saisie-arrêt do 
9 juillet 1886, pratiquée par la demanderesse 
à charge du défendeur, son mari, en mains 
, du ministre des finances et de l'agent do tré- 
sor de Bruxelles, suivant exploit de Thois- 
, sier Borckmans; en conséquence, dit qne 
; toutes les sommes dont l'Etat belge est débi- 
I teur envers le défendeur seront versées entre 
1 les mains de la demanderesse, et ce jasqu^à 
' concurrence de ce qui lui est dû en principaK 
intérêts et frais, sans que toutefois, en ce qui 
I concerne la pension du défendeur, les effets 
! de la saisie puissent s'étendre au delà du tiers 
I de la dite pension ; condamne le défendeur 
I aux dépens; déclare le présent jugement 
exécutoire par provision nonobstant appel 
et sans caution, sauf en ce qui concerne les 
dépens. 

I Du 20 novembre 1886. — Tribunal civil 
I de Bruxelles. - 5* ch. — Prés, M. Garez, 
juge. — PI. MM. François et Smeets. 



VERVIERS. 4 décembre 1886. 
TRANSACTION. — Preuvb testimonialk. 

— NON-REGEVABIMTÉ. — COMMBNCEJIENT DE 
PREUVE PAR liCRlT. 

On ne peut aucunement prouver par témoins 
l'existence d'une transaction, alors même 
qu'il existerait un commenremenl de preuve 
par écrit (1). 

(le ministère public, — G. UANDRIFOSSK 
ET POTELLB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que le pré- 
venu Potelle prétend faire déclarer Dandri- 



(1) Voy., dans le même sens, Troplong, Trantao 
lions, n«30; LAURENT, l. XXYUl, n«376; AOBRYet 
Rau, t. IV, p. 6(54, note 8; Deuoloubë, t. XXX, 
n«« 108 ei i09; GoilLOUARD, Louage, l. I«', n» 78 
ei in fine; LarombiÉRB, ait. 1H47, n« 41; appel | 
Bruxelles, 9 décembre 4854 {Belg, jud., 1855, p. 970){ | 
jpp. Liège, 3 mars 4848 et 40 juillet 4858(Pasic. 
BELGE, 1848, n, 49, et 4859, II, 407) ;Melz, 30 no- 
vembre 48($9 {Joum. dupai., I870,3!29); Pau,4<''aoùl 
imO (ibid., 48H1, 871); Gaen, là afril 4815 {itnd., 
1845,2, 4S0) ; Nancy, 5 décembre 48b*7 (t6i<i., 18(i8,81); 
Paris, 30 novembre 4876 {ibid., 4877, 338). Yoy., en 
sens contraire, Pont, Tran$actions, n« 50S; cass. 



belge, 35 avril 4844 (Pasic. BELGE, 4844, 1, it% i 
app. Bruxelles, 13 mai 4863 {ibid,, 4864, II, 2â); 
Lyou, 8 mai 1879 (Jotim. du pal., 1881, 679); cass. 
franc., â8 novembre 1864 (D. P., 1865, 4, \0$iJoum. 
du pal., 1865, 5); cass. franc., 24 décembre 4877 et 
8 janvier 1879 (Joum. dupai., 4878, 644, et 1879, 5H). 
Lit cour de cassation française, qui admet la preave 
testimoniale en matière de transaction, la rejette 
absolument en matière de louage. Il y a là une véri- 
table contradiction. Yoy., pour le louage, cass. franc., 
49 février et 26 novembre 1873 {Joum, du pal., 4873, 
229 et 4874, 1U93). 
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fosse non recevable k se constituer partie 
civile à raison d*une transaction qui serait 
intervenue entre eux ; 

Que Poielle ne rapportant point d'écrit 
formant preuve de cette transaction, demande 
à compléter, au moyen de la preuve testimo- 
niale, le commencement de preuve qui, selon 
lui, résulterait d'un écrit; 

Que, dans ces circonstances, il s'agit de 
décider tout d*abord si le prévenu peut être 
autorisé à faire semblable preuve ; 

Attendu que si la transaction n'est point 
un contrat solennel, en ce sens que récriture 
serait exigée à peine de nullité de la conven- 
tion et non seulement comme moyen de 
preuve, il y a lieu toutefois de déterminer 
la portée du $ 2 de Tarticle âOil du code 
civil; 

Attendu que, suivant.le système des preu- 
ves organisé par le code ciVil, le législateur 
a exceptionnellement autorisé la preuve tes- 
timoniale, tant à raison de la modicité d'une 
chose au-dessous de i50 francs qu'à raison 
d'un commencement de preuve écrite, s'il 
s'agit d'une valeur supérieure (code civ., 
an. i3ii et i3i7); 

Attendu qu'en matière de transaction il 
s'est montré plus rigoureux encore et a res- 
treint l'exception par lui admise d'une ma- 
ni ère crénérale* 

Qu'en effet, Varticle 20i4, à la différence 
des articles 1541, 1854, i925 et 2074 du 
code civil, exige l'écriture comme moyen de 
preuve de toute transaction, alors même que 
l'intérêt engagé ne s'élève pas à 450 francs; 

Attendu que la raison de celte différence 
est indiquée dans le rapport fait au tribunal ; 
que les auteurs du code n'ont pas voulu que 
la transaction, destinée par elle-même à ter- 
miner une contestation, pût devenir l'objet 
d'un nouveau procès portant sur Tadmissibi- 
lité ou les résultats d'une preuve testimo- 
niale; 

Attendu que cette raison de différence (à 
moins de n'avoir qu'une bien faible portée) 
doit faire rejeter Tapplication de l'article 1547 
du code civil; qu'en effet, cet article, qui 
n'est lui-même qu'un complément de l'arti- 
cle 1541 et se réfère aux matières ordinaires 
pour lesquelles la preuve testimoniale est 
admissible Jusqu'à 150 francs, ne peut s'ap- 
pliquer au cas de transaction pour lequel la 
même preuve est absolument Interdite, même 
en dessous de 150 francs; 

Attendu, au surplus, que si l'on devait en 
décider autrement, le § 2 de l'article 2044 ne 
serait qu'une inutile répétition de l'arti- 
cle 154 f pour toutes choses excédant 150 fr. 
et imposerait implicitement, pour toutes 
celles inférieures à cette somme, la nécessité 
d'un commencement de preuve écrite pour 



l'admissibilité de la preuve testimoniale, ce 
qui est l'opposé de toute la théorie du 
code; 

Attendu qu'il devient inutile, à raison de 
ce qui précède, de rechercher sMl existe 
dans l'espèce un commencement de preuve 
par écrit ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Phollen, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions contrairesi dé- 
clare la partie civile recevable en son action, 
et condamne le prévenu aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 4 décembre 1886. — Tribunal correc- 
tionnel de Verviers. — Prés, M. Jamar, 
vice-président. — PL MM. Mallar et 
Hennin. 



I ANVERS, 8 janvier 1886. 

1 COMPÉTENCE CIVILE. — Taux du ressort. 
— Fournitures de médicaments. — Cause 
UMQUB. — Etats annuels. 

I Lorsque les fournitures successives de médica" 
I ments, faites par un pharmacien durant plu- 
sieurs années, dérivent d'une même cause, les 
états annuels doivent être additionnés pour 
fixer k ressort et la compétence (1). 

(VANDEVELDE, — C.'DE GIVE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
! deur, quoique dûment ajourné, n'a pas cons- 
titué avoué; qu'ii y a donc lieu de statuer par 
! défaut; 

I Attendu que, même en ce cas, le juge doit 
vérifier le fondement apparent de la demande 
et surtout la compétence d'attribution, cette 
dernière étant d'ordre public; 

Attendu qu'à cet égard le doute, en la 
cause, peut naitre de ce que, tout en récla- 
mant une somme totale de 576 fr. 70 c., du 
chef de médicaments fournis depuis 1875 
jusqu'en 1885, le demandeur la détaille par 
année, et que le montant d'aucune de ces 
années ne dépasse la compétence du juge de 
paix; 

Attendu que s'il s'ensuit qu'il y a plusieurs 
chefs de demandes, voire même plusieurs 
créances, devenues exigibles, suivant l'usage 
constant d'Anvers, à la fin de Tannée au cours 
de laquelle chacune d'elles a pris naissance, 



. (I; Yoy. couf. BORUANS, art. SH, I. Il, n« 014, et 
autoriiés citées ; (V/., p. '19, lilt. A. 
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toutes cependant ne peuvent avoir qu*une 
cause unique, la fourniture de médicaments 
on la conflance accordée et continuée au de- 
mandeur; qu*ll y a, il est vrai, autant de faits 
que de fournitures vantées, mais que tous et 
chacun ne sont en quelque sorte que Texé* 
cution successive d'un seul et même contrat, 
et les sommes réclamées ne peuvent être dues 
qu'à un seul et même titre (art. 23 et 25, loi 
du 25 mars 1876); 

Attendu que le tribunal est donc compé- 
tent ; qu'à défaut de contradiction, la demande 
au fond parait juste et bien vérifiée; 

Attendu que le défendeur n'a pas môme 
comparu en conciliation et encourt par suite 
l'application de l'article 56 du code de pro- 
cédure civile ; 

Par ces motifs, entendu sur la compétence 
M. Terlinden, substitut du procureur du roi, 
en son avis, statuant en dernier ressort, 
donne défaut contre De Give et condamne 
celui-ci à payer au demandeur la somme de 
576 fr. 70 c, les intérêts judiciaires et les 
dépens du procôs; le condamne, de plus, à 
une amende de iû francs et dit pour droit 
que toute audience lui sera refusée en cas 
d'opposition jusqu'à ce qu'il ait Justiflé de la 
quittance. 

Du ï janvier 1886. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Sraekens, président. 



BRUXELLES, 8 Janvier 1887. 

CONVENTION. — Louagb de services. -— 
Erreur sur le nom. — Erreur sur la 
PERSONNE. — Effets. — Nulutë du con- 
trat. 

Dans les conventions, ^erreur sur le nom seul 
de la personne avec laquelle on contracte est 
indifférente, alors que tidentité est d'ailleurs 
constante (i). 

L'erreur sur la personne n'est pas une cause de 
nullité, à moins que la considération de la 
personne n*ait été la cause principale de la 
convention (2). 

Par suite, le directeur d'un théâtre (dans l'es- 
pèce un cirque) ne peut renvoyer un artiste 
sous le prétexte que rengagement est nul, 
parce qu'il l'a pris pour un autre avec lequel 
il avait l'intention de contracter, alors qu'avant 
d'engager cet artiste il avait déjà utilisé ses 
services pendant un certain temps. 



(1) Voy. Demolombe, éUil. belge, t. XII, n« 4S34 
I). 43. 

(8) Voy. le même auteur, loco ciiaio, n" 108, 409, 
llâetsuivanlt. 



(DANIEL ET JOHN CARR, — C. HERZOS.) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que lorsque 
le défendeur engagea les demandeurs, le 
i«' novembre 1886, il fut verbalement con- 
venu qu'ils rempliraient l'emploi de clowns et 
tt Auguste », sans autres désignations; 

Attendu qu'à ce moment les demandeurs 
avaient déjà preste leurs services ao défen- 
deur pendant le mois d'octobre; 

Attendu que l'erreur sur le nom seul de 
la personne est indifférente, alors que l'iden- 
tité est d'ailleurs constante : on se trompe de 
nom, mais non de personne (LARoxBitRB, 
Théorie et pratique des obligations, 1. 1*', sous 
l'article i 1 10, n« 19); 

Attendu que l'erreur doit être certaine; 
elle doit porter sur un fait principal et dé- 
terminant; 

Attendu qu'en principe, l'erreur sur la 
personne n'est' pas une cause de nullité, k 
moins que la considération de la personne 
n'ait été la cause principale de la convention 
(arL il 10 du code civil); 

Attendu qu'il n'y aurait erreur sur la per- 
sonne, dans l'espèce, que si le défendeur 
avait traité avec les demandeurs, les prenant 
pour d'autres avec lesquels il avait l'intention 
de contracter; 

Attendu que telle n'est pas la situation qui 
se dégage des faits de la cause, puisque le 
défendeur avait utilisé les services des de- 
mandeurs avant la convention dont il s'agit 
au procès; U avait pu apprécier leurs apti- 
tudes et leurs talents; il devait en exiger 
d'autres des demandeurs et les indiquer 
d'une façon précise, si telle était son inten- 
tion; 

Attendu que c'est de l'assentiment du dé- 
fendeur que les exercices indiqués au pro- 
gramme de la représentation du 6 novembre 
dernier ont été modifiés, en ce qui concerne 
les demandeurs; 

Attendu que ce n'est que le il novembre 
que le défendeur a mis fin brusquement et 
intempestivement à la convention verbale qui 
liait les parties; 

Attendu que le défendeur ne peut plus faire 
état de ce qui s'est passé antérieurement è 
cette date, même quant à l'insuffisance des 
costumes et accessoires que les demandeurs 
devaient se procurer pour remplir leur em- 
ploi; 

Attendu que les demandeurs sont fondés ii 
réclamer le payement du mois de novembre; 

Attendu que les dommages-intérêts ont 
été limités à quinze jours de salaire, en cas 
de résiliation encourue par le défendeur, ou 
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de congé voloniairement donné aux deman- 
deurs. 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes Ans et conclusions contraires, con- 
damne le défendeur à payer aux demandeurs 
800 francs, étant les appointements des de- 
mandeurs pendant le mois de novembre 
1886; le condamne, en outre, aux intérêts 
Judiciaires et aux dépens; 

Ordonne l'exécution provisoire du juge- 
ment nonobstant appel, sans caution. 

Du ?» janvier 1887. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— Pr^.M. Lambotte, pré- 
sident. — PL MM. Georges de Brandoer et 
Ferd. Van Becelaere. 



BRUXELLES, 6 noveial>re 1886. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — Meubles. 

— Ventb. — Autorisation du président, 

— Créance hypothécaire. 

Une créance hypothécaire est meuble par la 
détermination de la loi; l'hypothèque n*étant 
que l'accessoire du droU principal n'en mo- 
difie pas ta nature (1). 

Si donc il se trouve une créance de ce genre 
datis une succession bénéficiaire, c'est au 
président et non au tribunal qu'il faut deman- 
der l'autorisation de la vendre. 



(héritiers dandoy.) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL;— Vu la requête présentée 
par M* Plas au nom de Pétronille Dandoy, 
épouse Grimeau, et consorts, héritiers béné^ 
ficiaires d'Antoine Dandoy ; 

ÂUendu que Tlmpétrant sollicite du tri- 
bunal Tautorisation de faire vendre publi- 
quement une créance reconnue par les époux 
De Greef-Van Laer et garantie par une hypo- 
thèque consentie suivant acte avenu devant 
M« Pierret, notaire à Uccle, \e ii octobre 
1880; 

Attendu que Tobjet direct du droit pour- 
suivi a*est autre que' la créance elle-même, et 
que par rarticle 5i9 du code civil celle-ci 
est déclarée meuble par la détermination de 
la loi; que Timmeuble hypothéqué n'est que 
rintermédiaire par lequel le droit se réalise 



(4) Voy. DBilOLOMBE, édit. belge, t. V, n» 408, 
p. 96. 

i3) Od pcat consulter sur la question, Laurent, 
Pmbipe» de droit civil, i. XX, n« 680, et t. XXv] 
n* 5t7}7 app. Bruxelles, S novembre i9iè${Delg. jud.^ 



et que l'hypothèque, conférant seulement Tac- 
tion in rem^ ne peut être considérée comme 
un droit distinct du droit de créance, mais 
comme Taccessolre de ce droit dont elle revêt 
la nature d*après la règle Accessorium se- 
quitnr sortem rei principalis ; 

Attendu qu'il suit de ces principes qu'une 
créance hypothécaire doit être réputée meu- 
ble, et que, dès lors, il ne peut être procédé 
que sur pied des articles 089, 945 et 9.46 du 
code de procédure civile ; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
juge Deleu et, en ses conclusions, M. Dieu- 
donné, substitut du procureur du roi, se dé- 
clare incompétent; délaisse le requérante se 
pourvoir comme de conseil. 

Du 6 novembre 1886. — Tribunal de 
Bruxelles. — i^ ch. — Prés, M. de Meren, 
juge. 



LtÊGE, 81 décembre 1885. 
RESPONSABILITÉ. — Patrons. — Louage 

I DE SERVICES. — OUVRIERS. — GaUANTIE. 

! Si, en principe, les patrons sont obligés de 

garantir à leurs ouvriers toute la sécurité 

possible, et à prendre toutes les précautions 

I nécessaires pour les préserver du danger 

' inhérent au travail même qui s'accomplit, 

I d'un autre côté natl pour l'ouvrier l'obligation 

, de ne commettre aucune imprudence de nature 

I à rendre illusoires les précautions ou mesures 

! d'ordre qui seraient prises en vue d'assurer 

sa sécurité (2). 

I (veuve SALMON, — C. CHARBONNAGE DE BONNK- 
I ESPÉRANCE.) 

I 

JUGEBfENT. 

LE TRIBUNAL ; -- Attendu que, par ex- 
ploit de Thuissier Decharneux, de Liège, en 
date du 10 août 1885, la demanderesse a fait 
assigner la Société des charbonnages de 
Bonne-Espérance et Batterie en payement 
d'une somme de 30,000 francs à titre de 
dommages-intérêts, en réparation du préju- 
dice lui occasionné par la mort de son (ils, 
survenue le 5 avril 1885, au moment où 
celui-ci, ouvrier de la société défenderesse, 



XLllI, 1844); cass. belge, 8 janvier 4886 (Pasic. 
BELGE, 1886, 1, 38). Voy. également S AI ncteletie. 
De la reipoMabililé et de la garantie {Relg. jud., 
t. XUn, |). ir>37,1K44eMft.'S3j. 
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accomplissait un travail pour compte de celle 
société; 

Qu'elle fonde son action sur ce que la so- 
ciété serait responsable de la mort de son 
préposé ; 

Attendu que la défenderesse, tout en re- 
connaissant que le sieur Toussaint Salmon a 
péri au moment où il accomplissait une tâclie 
lui imposée, soutient que Paccident qui a 
amené la mort de cet ouvrier est dû à Tim- 
prudence de celui-ci et de ses compagnons 
de travail, tout au moins à la maladresse de 
la victime ; 

Attendu que si, en principe, il est vrai de 
dire que Tindustriel qui emploie des ouvriers 
est obligé, par la force même des choses, à 
garantir à ceux-ci toute la sécurité possible 
et à prendre toutes les précautions nécessaires 
pour les préserver du danger inhérent au 
travail même qui s'accomplit, il est juste de 
reconnaître que, du côté de l'ouvrier, naît, 
par le fait du contrat de travail qui se noue 
entre lui et son patron, Tobligation de ne 
commettre aucune imprudence de nature à 
rendre illusoires les précautions ou mesures 
d'ordre qui seraient prises en vue d'assurer 
sa sécurité ; 

Attendu, dans cet ordre d'idées, qu'il y a 
Heu, avant de statuer au fond, d'admettre les 
parties à prouver les faits repris par elles 
dans leurs conclusions d'audience; 

Par ces moi ils, avant faire droit au fond, 
admet la demanderesse à prouver... 

Du 31 décembre 1885. — Tribunal civil 
de Liège. — 1" ch. — Prés, M. Leroux, 
vice-présldenl. — PL MM. Van Marcke et 
Ansiaux. 



BRUXELLES, 23 noTembre 1886. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Femme di- 
vorcée. — Acceptation TAcrrE. — Dé- 
chéance. — Exception. 

La femme divorcée qui fCa point accepté la 
communauté dans les trois mois et quarante 
jours après le divorce prononcé, peut, dans 
certaines circonstances, être relevée de la 
déchéance prononcée contre elle par Var- 
ticle U65 du code civil (1). 

Une exception à la règle proclamée par cet 
article doit être admise, lorsque le mari a 
consenti à la prolongation des délais et a 



(i) Voy. conf. app. Bruxelles, 16 février 1856 
(Pasic. belge, 18S7, 11, 288); jug. Tarnhout, \5 dé- 
cembre nm {Bêlg, jud., 185S, p. i(îKl). 



renoncé par ses agissements à se prétaloir 
contre la femme du bénéfice de cette di$}/<h 
sition, 

(BOUTENS, — C. DE SOIL.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le divon^ 
admis par jugement de ce tribunal, en dkU do 
17 Janvier 1881, rendu entre parties, a été 
prononcé par Tofficier de l'état civil compé- 
tent le 50 mai 1884; 

Attendu que Taction intentée par le de- 
mandeur, le 4 janvier 1886, tend à U liqui- 
dation et au partage de la communauté 
d'acquêts ayant existé entre parties; qu'il 
prétend que la défenderesse est déchue de 
ses droits, n'ayant point, conformément à 
l'article 1463 du code civil, dans les trois 
mois et quarante jours après le divorce défi- 
nitivement prononcé, accepté la commu- 
nauté; 

Attendu que la défenderesse soutient qu'elle 
a accepté verbalement, et tout au moins taci- 
tement, la communauté au cours des pourpar- 
lers engagés entre parties dés le prononcé do 
divorce, acceptation reconnue par le deman- 
deur lui-même; qu*en tout cas, celui-ci ne 
peut plus invoquer la déchéance de l'arti- 
cle 1465 à laquelle lia renoncé; subsîdfaire- 
ment, que si le demandeur peut se prévaloir 
de cette déchéance, la nullité de la renon- 
ciation présumée contre elle résulte du dol 
du demandeur qu'elle offre de prouver, 
en cotant différents faits de nature à réta- 
blir; 

Attendu que, depuis le 50 mai 1884, date 
du prononcé du divorce, jusqu'au 10 octobre 
suivant, date de Texpiration du délai fixé par 
l'article 1465 du code civil, il n'appert pas 
des éléments de la cause, ni des documents 
produits, que la défenderesse ait accepté la 
communauté soit en termes exprès, soit 
tacitement; qu'elle ninvoque aucun fait, au- 
cun acte précis duquel résulterait son accep- 
tation formelle; que sa comparution à Tln- 
ventaire du 50 avril 1885 est antérieure au 
prononcé du divorce et n'était, d'ailleurs, 
qu'un acte purement conservatoire, n'ayant 
par lui-même aucune signiûcation au pbini 
de vue d'une manifestation de volonté; qu'il 
conste des documents versés que ce n'est 
qu'en mai 1885 que des pourparlers se sont 
engagés entre parties au sujet de la liquida- 
tion de la communauté; d'où il suit que la 
défenderesse, n'ayant pas accepté la commu- 
nauté dans le délai légal, était censée y avoir 
renoncé et avait encouru la déchéance pro- 
noncée par l'article 1465; 

Mais, attendu que celte déchéance n'est 
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pas tellement absolue qii*on ne puisse en être 
relevé dans certaines circonstances; que sll 
est vrai que le législateur, en édictant la 
disposition précitée, a eu pour but d*empê- 
cher toutes contestations et procès entre 
époux, et que le mari ne pourrait renoncer 
avant le délai expiré k se prévaloir de la dis- 
position de Tarticle 4465, puisqu'il ferait 
ainsi à l'avance une renonciation en matière 
d'ordre public, renonciation qui pourrait de- 
venir do style, il ne peut en être de même 
lorsque celle-ci se produit après l'expiration 
du délai fixé par cet article, qui n'a pour 
objet que les intérêts des époux; 

Attendu qu'une exception à la règle pro- 
clamée par l'article 1465 doit être admise 
lorsque le mari a consenti à la prolongation 
des délais et a renoncé par ses agissements à 
se prévaloir contre la femme du bénéfice de 
cette disposition; que tel est le cas de l'es- 
pèce, et que l'on ne pourrait, sans blesser 
l'équité et sans violer les conventions inter- 
venues, admettre le demandeur à invoquer 
la rigueur de l'article 14b5, en rétractant un 
consentement donné par lui et accepté par la 
défenderesse; 

Attendu, en effet, que, le 20 mai 1885, les 
parties ont donné pouvoir au notaire Tay- 
mans de dresser l'état liquidatif de la com- 
munauté et d'établir leurs droits et reprises 
respectifs; qu'un projet d'état de liquidation 
fut dressé par le dit notaire; que, le 7 jan- 
vier 1886, le demandeur fit assigner la dé- 
fenderesse pour voir nommer un notaire 
chargé de procéder à la liquidation et au par- 
tage de la communauté et que, par jugement 
contradictoirement rendu entre parties le 
2 mars 1886, le tribunal commit à cette fin 
M^ Taymans; qu'un accord n'ayant pu se faire 
sur les contestations soulevées', le dit notaire 
dressa, le 10 mai, procès-verbal des dires et 
difficultés et renvoya les parties devant le 
juge commis par le jugement prérappelé; 
qu*enfin, le demandeur n'indiqua pas dans le 
dit procès- verbal le moyen tiré de l'arti- 
cle i465 qu'il oppose dans le cours de la pré- 
sente instance; 

Attendu que Ton ne peut donc interpréter 
ces faits et actes que comme impliquant de la 
part du demandeur .une renonciation formelle 
à se prévaloir de la forclusion édictée par 
l'article 1465; qu'on ne saurait concevoir 
autrement qu il ait fait donner pouvoir depuis 
un an à un notaire et fait entamer une pro- 
cédure qui devenait inutile, s'il considérait 
la défenderesse comme réellement privée de 
tous droits dans la communauté; qu'en con- 
séquence, la fin de non recevoir opposée par 
le demandeur ne peut être accueillie; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en son exception; ordonne, en consé- 

PASïf ., t887. — 3« PARTIS. 



quence aux parties de plaider au fond; fixe 
à celte fin l'audience du 6 décembre prochain ; 
condamne le demandeur aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 25 novembre 1886. — Tribunal civil 
de Bruxelles.— 4« ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président. — PL MM. Vander Cruysse 
et Schoenfeld. 



TOURNAI, 6 novembre 1886. 

PÊCHE (DÉLITS DE). - Loi do 19 janvier 
1^85, ART. 15. — Cours d'eau. — Rivière 
CANALISÉE. — Autorisation de l'adjudica- 
taire. 

Uarticle 15 de /a loi du i9 janvier 1885 est 
général et s'applique à tous les cours d'eau 
indistinctement; il s'applique donc à une 
rivière canalisée. 

Par suite, est passible des peines comminées par 
cet article celui qui aura péché dans les eaux 
de la Dendre canalisée au moyen de filets 
dont les mailles n'ont pas les dimensions 
autorisées, sans qu'il puisse invoquer Var- 
ticle i^dela loi ni se couvrir de l'autorisa- 
tien du propriétaire de la pèche (1). 

(ministère public, — C. DELAUNOIT, HOTTON 
ET CONSORTS,) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la pré- 
vention porte sur le fait d'avoir, à Lessines, 
le 22 juillet dernier, pêché dans les eaux de 
la Dendre canalisée au moyen de fileis dont 
les mailles n'avaient pas les dimensions auto- 
risées; 

Attendu que le prévenu Hotton nie le fait 
lui impuié; que les autres prévenus font va- 
loir qu'ils ont pêché en vertu d'autorisations 
leur délivrées par le sieur Tacquenler, adju- 
dicataire de la Société du canal d'Alh à 
Blaton, à laquelle appartient la pêche sur la 
Dendre canalisée; 

Attendu qu'ils soutiennent, en outre, que 
la Dendre canalisée doit être considérée 
comme un canal particulier où la pêche peut 
s'exercer librement et sans entraves, en vertu 
de l'article 12, § 2, de la loi du 19 janvier 
1885; 

Attendu que l'article 15 de la dite loi, dont 
le ministère public poursuit l'application, est 
général et s'applique à tous les cours d'eau 
indistinctement; 

Attendu que la Dendre est un cours d'eau; 



(1) Voy. con/rd ;jug. du même tribanal du 21 juin 
1884 (Pasic. BELGE, 1884, 111, 803). 
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que le régime de la canalisation auquel elle 
a été s>oumise ne l^empêcbe pas d'écouler 
comme ci-devani, vers TEscaul, toutes les 
eaux de la vallée; 

Attendu qu'elle est en communication né- 
cessaire, non seulement avec TEscaut en aval, 
mais avec la section non canalisée de la rivière 
en amont et avec tous les affluents échelonnés 
sur son parcours; 

Attendu qu'à raison de cette circonstance 
seule il serait impossible de lui appliquer 
Tarticle 12 de la loi invoqué par les prévenus;. 

Attendu que le propriétaire de la pèche, 
les concessionnaires, adjudicataires ou ayants 
cause ne peuvent exercer leurs droits qu*en 
se conformant aux lois ou règlements sur la 
matière; qu'ils ne sont, pas plus que les tiers, 
affranchis de la prohibition édictée, par Tar- 
ticle 13 de la loi, dans un but d*intérêt gé- 
néral; 

Attendu que le ministère public n'a pas 
jusqu'ores Justifié que les filets dont se sont 
servis les prévenus auraient des mailles de 
dimensions prohibées; 

Par ces motifs, écartant le moyen déduit 
de l'article 12 de la loi du 49 janvier 1883, 
renvoie l'affaire à l'audience du 26 novembre 
pour compléter l'instruction et être statué 
ensuite comme il appartiendra. 

Du 5 novembre 1886. -— Tribunal correc- 
tionnel de Tournai. — 2« ch. — Prés. 
M. Dumon, vice-président. — PL M. Car- 
bonnelle. 



BRUXELLES, 18 août 1886. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Taxe sur les 

BATISSES. — Constructions de l'Etat. — 
Gares de chemins de fer. — Chemins de 
FER concédés. 

Le règlement communal qui établit une taxe 
sur les bâtisses n*esl pas applicable aux 
constructions érigées par l'Etat datis un inté- 
rêt public et pour lui permettre de remplir sa 
mission gouvernementale. 

Il n'y a pas, sous ce rapport, d'exception à faire 
pour les gares de chemin de fer dont réta- 
blissement constitue un acte du pouvoir des- 
tiné à assurer un service public. 

Les gares de chemin de fer concédés ne sont pas 
non plus soumises à la taxe communale sur 
les bâtisses. 

(ville de BRUXELLES, — C. L'ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la ville 
de Bruxelles réclame à charge de TEtat belge, 
représenté par les ministres : i"* de la jus- 



tice; 2<' de l'Intérieur; 3* des chemins de fer, 
postes et télégraphes; 4^ de l'agricaltore, de 
l'industrie et des travaux publics; 5® des 
finances, le payement de diverses taxes (de 
bâtisse), par application de son r^ement, 
en date du 48 juin 1864, modifié par résolu- 
tions du conseil communal des 27 ami 1868, 
8 novembre 1869 et 20 novembre 1871, rè- 
glement et résolutions approuvés par arrêtés 
royaux ; 

Attendu que le défendeur soutient que ce 
règlement n est pas applicable dans î*espèce; 

Attendu que les constructions à raison des- 
quelles la taxe de bâtisse est réclamée ont 
été érigées dans un intérêt public et pour 
permettre à l'Etat de remplir sa mission so- 
ciale; que les travaux ont été précéda d'un 
vote des chambres législatives, qui en ont 
reconnu la nécessité ou l'utilité, en allouant 
les crédits sollicités pour leur exécution; 

Attendu que les titulaires des divers dé- 
partements ministériels, en faisant procéder 
à ces travaux, représentaient, dans sa plus 
haute expression, l'Etat, pouvoir public, 
agissant dans la sphère de sa mission gou- 
vernementale; 

Attendu, qu'agissant comme pouvoir pu- 
blic, l'Etat ne peut être soumis à Fobsenra- 
tion d'un règlement communal ; qu'en dTet, 
la nation entière, personnifiée dans Tètre 
moral qu'on nomme Etat, ne saurait être 
considérée comme l'administré ou le subor- 
donné d'une commune, partie de la nation; 
qu'admettre la possibilité de soumettre le 
pouvoir public, agissant comme tel, à l'obser- 
vation des règlements communaux, ce serait 
détruire toute hiérarchie et permettre à une 
fraction de la communauté d'apporter des en- 
traves à l'exécution des décisions prises, 
dans l'intérêt de la généralité des citoyens, 
par l'autorité compétente dans le cercle de 
ses attributions ; 

Attendu que, par application du même 
principe, il faut décider que l'Eut, pouvoir 
public, ne peut être le contribuable d'une 
commune ; que, partant, il n'est pas astreint 
au payement des impôts établis par des règle- 
ments locaux, et que l'article 112 de la Cons- 
titution, qui ne vise que les contribuables, 
ne peut être invoqué dans la cause; 

Attendu, à la vérité, que l'Etat, même 
lorsqu'il agit comme pouvoir public, se trouve 
dans la nécessité de poser des actes de la vie 
civile ; que pour ces actes il est soumis au 
droit commun réglant les rapports contrac- 
tuels entre tous les citoyens; 

Attendu que les relations de la vie civile 
et les rapports de l'ordre politique ou admi- 
nistratif ne sont pas régis par les mêmes lois; 
que la nature des unes et des autres est es- 
sentiellement différente; qu'une égalité com- 
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plète règne entre les citoyens au point de vue 
des premières ; qu'il n'en est pas de même 
pour les diverses autorités administratives, 
les unes à regard des autres; que chacune de 
celles-ci a &a vie propre, ses attributions, 
son indépendance relative et sa place mar- 
quée dans l'organisation politique de la na- 
tion ; qu'an sommet de la hiérarchie se trouve 
TEtat, dont la mission spéciale est de veiller 
et de prendre les mesures nécessaires à i'in^ 
térêt général; 

Attendu que Ton conçoit donc aisément 
que si, au point de vue des actes de la vie 
civile, l'Etat traite sur pied d'égalité avec ses 
cocontractants, on n'en peut tirer aucune 
conclusion au sujet des rapports administra- 
tifs existant entre lui et les autorités qui lui 
sont inférieures en rang dans l'ordre hiérar- 
chique; que, bien que n'étant point supérieur 
au citoyen avec lequel il a contracté, il peut 
cependant conserver, vis-à-vis des antres au- 
torités, sa qualité de pouvoir public agissant 
dans la sphère de sa haute mission gouver- 
nementale et administrative ; 

Attendu que les principes ci-dessus énon- 
cés sont applicables à toutes les constructions 
dont il s'agit au procès; que, spécialement, 
il n'y a pas d'exception à faire pour les gares 
de chemin de fer; 

Attendu que, si l'exploitation d'un service 
de transport est un acte de la vie civile, la 
création d'une ligne de chemin de fer n'en 
reste pas moins un acte de la puissance sou- 
veraine, qu'on l'envisage par rapport à la 
voie, ou par rapport aux gares, ou ps^r rap- 
port à toutes autres installations établies dans 
l'intérêt général pour assurer la régularité et 
la sécurité des transports; qu'aussi, l'Etat 
émet seul des règlements pour l'exploitation 
et la police des chemins de fer, et que seul il 
détermine des peines pour la répression des 
infractions à ces règlements ; 

Attendu qu'il n'y a même pas de distinc- 
tion à faire pour les chemins de fer concédés; 
qu'en effet, l'Etat peut bien abandonner pour 
un temps limité les bénéflces de l'exploita- 
tion à des concessionnaires, mais sans qu'il 
renonce Jamais à la propriété de la ligne elle- 
même ; qu'il conserve toujours le droit de re- 
prendre une concession, moyennant indem- 
nité ; qu'il règle seul les péages à percevoir, 
soit par ses agents, soit par des concession- 
naires; que ceux-ci deviennent des préposés 
k un service public; qu'enfin, aux termes de 
la loi du li mars 1866, les règlements con- 
cernant l'exploitation et la police des chemins 
de fer de l'Etat sont applicables aux chemins 
de fer concédés; 

Attendu que ces prérogatives de l'Etat dé- 
coulent exclusivement du principe de la sou- 
veraineté ; qu'il faut en conclure que réta- 



blissement d'une gare de chemin de fer est 
et reste un acte du pouvoir, destiné à assurer 
un service public, bien que ce service, consi- 
déré en lui-même et abstraction faite de la 
personnalité qui l'exploite, présente tous les 
caractères d'une opération de la vie civile; 

Par ces motifs, entendu M. Janssens, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis, dé- 
boute la demanderesse de son action et la 
condamne aux dépens. 

Du 13 août 1886. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — i^ ch. — Prés. M. De Bruyn, 
juge. — PL MM. Duvivier et Lejeune. 



BRUXELLES, 7 décembre 1886. 
NOTAIRE. — Responsabilité. — Vente 

PUBLIQUE d'immeubles. — BlENS VENDUS 
QUITTES ET LIBRES. — EtAT DE CHARGES 

«COMPLET. — Faute. — Faute du vendeur. 

Longue le cahier des charges d'une vente pu-» 
bliçue d^imme^ks stipule que les biens se 
vendent francs et quittes de toutes dettes et 
hypothèques, sauf le cas de purge ; que le prix 
sera payé entre les mains du vendeur ou de 
son mandataire en l'étude du notaire instru' 
mentant, et que ledit vendeur a donné mon-' 
dot au clerc de ce dernier de le représenter à 
toutes les opérations de la vente, le notaire 
assume vis-à-vis des acquéreurs ^obligation 
de désintéresser tous les créanciers hypoihé* 
cotres. 

Par suite, si le notaire ne réclame pas au con- 
servateur des hypothèques un état complet des 
charges grevant les immeubles, c'est-àrdire 
comprenant non seulement les inscriptions à 
charge du propriétaire actuel, mais encore à 
charge des précédents propriétaires, et ce 
pour une période trentenaire, il commet une 
faute qui engage sa responsabilité. 

Il n'est toutefois responsable que pour partie du 
préjudice éprouvé par les acquéreurs, si le 
vendeur a Im-méme commis une faute en dis- 
simulant au notaire une inscription hypothé' 
Caire qui grevait les biens du chef d'une 
créance de sa beUe-mère, créance dont il avait 
payé les intérêts à une époque rapprochée de 
la vente (1). 

(MINEURS D..., — G. X..., NOTAIRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, le 9 oc- 
tobre 1884, le notaire X... a procédé à i'ad- 

(i) A rapprocher d'un arrêt de la coar de Rouen, 
da SO mai 1885, rapporté au Journal de l'EnregUlr$^ 
mtni et du Notariat, n« 18549, année 18»6, p. 1277. 
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Jadicattion publique de divers immeubles 
appartenant à M™' D...; que le cahier des 
charges de la vente établissait que les biens 
à vendre appartenaient à la venderesse pour 
les avoir recueillis dans la succession de sa 
mère, dont elle.étaitjjseule enfant et héri- 
tière universelle; quUl était stipulé, en outre, 
que les immeubles se vendaient francs et 
quittes de toutes dettes et hypothèques, sauf 
le cas de purge, et que le prix serait payé 
entre les mains de la venderesse ou de son 
mandataire, en^ Tétude du notaire instru- 
mentant; 

Attendu que la dame D... avait donné man- 
dat à son mari, avec pouvoir de substitution, 
de la représenter à toutes les opérations de 
la vente et que, par acte du 47 septembre 
i884, passé en Tétude du notaire X..., le 
demandeur a transmis ses pouvoirs au sieur 
G..., clerc du défendeur; 

Attendu que, dans ces conditions, il ne sau- 
rait être contesté que le notaire X... avait 
en réalité mandat de recevoir les prix de 
vente, et qu'il assumait en même temps vis- 
à-vis des acquéreurs l'obligation de désinté- 
resser tous les créanciers ayant hypothèque 
sur les immeubles, ou tout au moins de pro- 
céder aux formalités de la purge si le produit 
de la vente n'atteignait pas le montant des 
créances hypothécaires; 

Attendu que le notaire chargé ainsi d'as- 
Burer aux acquéreurs la libération des biens 
devait vérifier par lui-même la situation hy- 
pothécaire, et devait, avant la vente, ou tout 
-au moins avant la répartition du prix aux 
créanciers hypothécaires, demander au con- 
servateur des hypothèques un état des char- 
ges grevant les immeubles et le demander 
complet, c'est-k-dire non seulement à charge 
delà propriétaire actuelle,maisencoreàcharge 
des précédents propriétaires, et ce pour une 
période trentenaire; 

Attendu que i*oubii ou la négligence peu- 
vent seuls expliquer comment semblable pré- 
caution n'a pas été prise, alors surtout qu'il 
ne fallait se livrer à aucune recherche pour 
connaître les précédents propriétaires, le 
cahier des charges indiquant expressément, à 
rétablissement de Torigine de la propriété, 
que la venderesse la possédait en sa qualité 
d'unique héritière de sa mère; 

Attendu que si pareil ceriiGcat avait été 
demandé, la dette hypothécaire {grevant une 
partie des biens acquis par les mineurs D..., 
dette contractée par la mère de la venderesse, 
aurait été révélée; que si, même après la 
vente et en présence du prix global qui était 
insuffisant pour désintéresser complètement 
les créanciers hypothécaires alors connus, le 
notaire avait procédé aux formalités de la 
puige, raccomplisscment de ces formalités 



aurait nécessairement fait oonntftre Texis- 
tence de la créance de B... ; 

Attendu que, pour dégager sa responsabi- 
lité, le défendeur invoque la circonstanee que 
trois semaines avant la vente dont il s'agit, 
le demandeur empruntait en son étade à on 
sieur G... une somme de 8,500 francs, et 
déclarait à ce dernier que les biens qu'il hn 
donnait en hypothèque n'étaient grewés que 
de sept inscriptions, dissimulant ainsi à soi 
prêteur l'hypothèque de B...; 

Attendu que ce fait ne peut exonérer le 
défendeur de tonte responsabilité ; que si as 
créancier peut, à la légère, se contenter de 
la simple déclaration de son débiteur, on no- 
taire qui, comme en l'espèce, est spécialement 
chargé de procurer à des acquéreurs des im- 
meubles quittes et libres, ne peut se contenter 
des déclarations des parties venderesses on 
de leurs mandataires et doit par lui-même ea 
contrôler la sincérité; 

Attendu que la décharge donnée an défen- 
deur, ie 18 décembre 1884, et par laquelle 
D... reconnaissait qu'il lui avait rendu un 
compte fidèle et exact de toutes les sommes 
reçues comme prix de la vente et déclarait 
que les dettes hypothécaires renseignées 
étaient les seules à rembourser, n'a point 
davantage la portée que lui attribue le notaire 
X... ; qu'elle n'est quune simple approbation 
des payements qu'il avait laits au nom de 
D..., mais ne saurait, en aucun cas, avoir 
pour conséquence de dégager le notaire d'une 
responsabilité encourue par lui uniquement 
envers les acquéreurs; qu'il ne faut donc I en- 
visager au point de vue de cette responsabi- 
lité que comme une déclaration réitérée de 
la part de D..., que les Immeubles n*étaient 
point grevés d'autres ohai^ges que de celles 
révélées à cette date; 

Attendu qu'il saii des «onsidéralions ci- 
dessus que le détendeur a commis, dans l'exé- 
cution de son mandiA, ane faaie vis-à-vfs des 
mineurs D..., acquéreurs des biens grevfe de 
l'hypothèque de 6..., en ne prenant point 
toutes les précautions qui étaient de nature à 
leur assurer la libération de ces biens; 

Mais, attendu que les trtlwnaux ont une 
grande latitude dans l'appréciation de l'éten- 
due ou de la gravité des taules commises par 
les notaires dans l'exercice de leurs attribu- 
tions; qu'ils peuvent atténuer leur responsa- 
bilité selon les circonstances, et notamment 
tenir compte des fautes commises par les par- 
lies elles-mêmes; 

Attendu que D... ne pouvait ignorer l'exis- 
tence de la dette contractée par sa belle-mère; 
qu'il en avait fait l'indication dans la décla- 
ration de succession de celle-ci et en avait 
toujours payé les intérêts, môme, en dernier 
lieu, à une époque très rapprochée de la 
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vente; qu*il y a donc eo faute grave ou négli- 
gence coupable de sa part de n*avoir pas fait 
connaître, en sa qualité de mandataire de sa 
fename venderesse, la créance qui grevait les 
biens acquis pour compte de ses enfants ; 

Attendu que cette faute du demandeur, 
bien que ne rendant pas le notaire X... in- 
demne des conséquences de sa propre faute, 
est néanmoins de nature à diminuer sa res- 
ponsabilité et doit être prise en considération 
pour déterminer retendue de la réparation à 
mettre à sa charge; qu'en conséquence, il 
échetde ne déclarer le défendeur responsable 
que pour moitié du préjudice éprouvé par les 
mineurs D..., par suite de Texpropriation 
qu'ils ont dû subir; 

Attendu que le défendeur se borne dans sa 
conclusion d'audience à soutenir que si un 
préjudice a pu exister, il a appartenu au de- 
mandeur de réviier en soldant la dette dont 
il s'agit, mais qu'il ne rencontre pas les 
moyens que le demandeur fait valoir pour 
établir le quantum du préjudice; qu'il échet 
donc de lui ordonner de s'expliquer sur ce 
point; 

Par ces motifs, de l'avis en partie conforme 
de M. Gendebien, substitut du procureur du 
roi, rejetant toutes conclusions plus amples 
ou contraires, dit pour droit que le défen- 
deur est responsable à concurrence de moitié 
du préjudice éprouvé par les mineurs D..., 
et avant de faire droit sur le quantum de ce 
préjudice, ordonne au défendeur de rencon- 
trer sur ce point les conclusions du deman- 
deur et de conclure à toutes fins; 

Fixe à cet effet Taudience du... ; 

Condamne le défendeur aux dépens faits 
jusqu'à ce jour. 

Du 7 décembre 4886. ~ Tribunal de Bru- 
xelles. — a« ch. — Prés. M. Jamar, vice- 
pré&ident. 



BRUXELLES, 26 Janvier 1887. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Publication. 
— Pbeuvb testimoniale. — Inscription en 

FAUX. — NON-RBGBVABILi¥Ë. 

Lorsque le ministère public produit une copie 
authentique du certificat de publication d'un 
règlement communal, copie constatant que le 
règlement a été publié et affiché conformément 
au voeu de la loi, le prévenu n'est pas rece- 
vable à prouver par témoins^ contre la men- 
tion de ce certificat, que le règlement n'a pas 
été publié. 

Le prévenu n'est pas non plus recevable à sHns- 
aire en faux contre la mention du registre 
des pubUcations dont Vejnrait est produit. 



quand U se borne à affirmer et à vouloir ^o- 
blir que la proclamation du règlement n*a 
pas eu lieu (1). 

(le ministère public, — c. bennbkens.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le minis- 
tère public produit une copie authentique du 
certiticat de publication de l'ordonnance du 
49 mai 1884; 

Attendu qu'il résulte de ce document que 
la dite ordonnance a été publiée et affichée 
conformément au vœu de la loi, et que l'ap- 
pelant n'est pas recevable à prouver par té- 
moins contre la mention du certificat susvisé; 

Attenduque, subsidiairement,i'appelant de- 
mande à être admis à s'inscrire en faux contre 
la mention du registre des publications dont 
l'extrait est produit; 

Mais, attendu qu'il est du devoir du juge, 
avant d'admettre une demande en inscription 
de faux, d'examiner si l'articulation produite 
à l'appui de la demande est suffisamment 
grave et précise, si elle olTre un caractère 
assez sérieux pour l'autoriser à introduire 
une procédure destinée à mettre à néant la 
foi due à un acte authentique; 

Attendu, à cet égard, qu'il ne suffira pas 
d'articuler simplement le fait contraire à celui 
que l'acte a pour objet de prouver, mais des 
faits extérieurs à l'acte, susceptibles d'être 
contredits et dont l'existence soit incompa- 
tible avec les faits attestés par l'acte attaqué; 

Attendu que l'appelant se borne à affirmer 
et à vouloir établir que la proclamation du 
règlement communal n'a pas eu lieu; que 
cette affirmation ne satisfait pas au vœu de la 
loi ; qu'elle constitue, en effet, simplement la 
négation d'une énonciation de l'acte attaqué 
qui fait pleine foi; 

Qu'en admettre la preuve, ce serait assimi- 
ler le fait constaté par l'acte aux faits ordi- 
naires que l'on peut renverser par la preuve 
contraire; 

Attendu que les faits pour lesquels l'appe- 
lant a été poursuivi sont demeurés établis et 
qu'il a été fait une juste application de la loi 
pénale; 

Vu l'article i6â du code d'instruction cri- 
minelle dont lecture a été donnée par M. le 
président; 

Par ces motifs, dit l'appelant non recevable 
en sa demande de preuve testimoniale ; 

Dit n'y avoir lieu de l'admettre à s'inscrire 



{{) Voy. Jamar, Bép$fio(re, v« RigiemnU conmu' 
nal ou de police, n» SO et soiv., et le jugement de 
Bruxelles du 14 férrier 1887 qui suit. 
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m U\xx contre renonciation du registre cons- 
tatant la publication du règlement de police 
du 19 mai 1884; 

Confirme le jugement dont appel; 

Condamne rappelant aux frais des deux 
instances. 

Du 25 janvier 1887. — Tribunal correc- 
iloniiel de Bruxelles. — 6« ch. — Prés. 
M. Slinglhamber, vice-président. — P/. 
H* P. Cartier. 



BRUXELLES, 14 féTrler 1887. 

RÈCLEMENT COMMUNAL. — Poblication. 
— Preuve. — Défaut. — Force obliga- 
toire. 

Si Vnrréié royal du 12 novembre 18i9 organise 
un mode de preuve de l'accomplissement des 
formalités de la publication des règlements 
communaux, il n'exclut pas les autres modes 
de preuve (1). 

En i*(ésence de registre aux publications, ne 
siiffii pas à prouver la publication d'un règle- 
ment communal la production par le ministère 
public d'une brochure contenant le texte du 
ri-gtement avec la mention de prise en noti- 
fication de la députaiion permanente ^ et attes- 
tation signée par le bourgmestre et son secré- 
taire, agissant à titre personnel, et non pas 
pour le collège, que le document produit est 
h copie conforme d'une pièce originale repo- 
mnl aux archives de la commune, et com- 
prenant entre autres la mention que le règle- 
mi'nt a été publié et affiché (2). 

(CR. OE SPIEGELEER, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
JUGEMENT. 

le: TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu soutient que le règlement communal 
d'iccte, en date du 11 octobre 1864, ne peut 
èirc invoqué contre lui, ce règlement n'ayant 
pas été régulièrement publié , ainsi que 
Texige Tarticle 102 de la loi communale, et 
n'étant dès lors pas obligatoire, aux termes 
de larlicle 129 de la Constitution; 

Attendu que Tarticle 102 de la loi commu- 
nale ne détermine pas de quelle manière 
Taccomplissement des formalités de la publi- 
cation doit être prouvé ; que si Tarrêté royal 



{l> Voy. conf. jug. Goartrai, 6 septembre 1878 
{Gtûis et BONJEAN, t. XXVIIl, p. 667). 

(tj Voy. le jugement du même tribanal daSK jan- 
YÎer 1887 qui précède et U note. 



du 12 novembre 18i9 organise, à cet ^rd, 
un mode de preuve, il n'exclut pas les antres, 
et ne pourrait le faire, sans limiter Par- 
ticle 102 de la loi communale, ce qui 
rendrait Farrêté royal inopérant, aux termes 
des articles 67 et 107 de la Constitution ; 

Attendu qu'il a été constaté par Tinstruc- 
tion faite à Taudience du tribunal, que le re- 
gistre aux publications n'a été tenu à Uccle 
qu'à partir de 1881; 

Attendu qu'en l'absence du registre pres- 
crit par l'arrêté royal du 12 novembre 1849, 
il y a donc lieu de rechercher si la preuve 
de la publication du règlement communal est 
régulièrement rapportée ; 

Attendu que le ministère public produit 
aux débats une brochure contenant le texte 
de ce règlement, avec la mention de prise en 
notification deladéputation permanente, puis 
ces mots : publié et affiché à Uccle le \i décem- 
bre 1864, suivis de la mention imprimée de 
la signature du bourgmestre et de celle du 
secrétaire communal, cette dernière précédée 
des mots : par ordonnance, mots suivis de 
ceux-ci : pour copie conforme, le bourgmestre 
(signature manuscrite), le secrétaire com- 
munal (signature manuscrite) ; 

Attendu que le bourgmestre et son secré- 
taire attestent donc que le document produit 
est la copie conforme d'une piè(*.e originale 
reposant aux archives de la commune d'Uc- 
cle, et comprenant, entre autres, la mention 
que le règlement dont s'agit a été publié et 
affiché, mention revêtue des signatures du 
bourgmestre et du secrétaire communal en 
fonctions au moment de cette publication; 

Attendu que le bourgmestre d'une com- 
mune, assisté de son secrétaire, a qualité 
pour délivrer expédition des actes déposés 
aux archives communales, et qu'en l'absence 
d'une inscription de faux, à cet égard, l'exis- 
tence de ce document aux archives commu- 
nales d'UccIe doit être tenue pour cons- 
tante ; 

Mais, attendu que ce document constate 
simplement que le bourgmestre et son secré- 
taire agissant à titre personnel, et non pas 
pour le collège^ comme le veulent l'arti- 
cle 102 de la loi communale et l'article 5 de 
l'arrêté royal dul2 novembre 1849, déclarent 
que le règlement communal a été publié et 
affiché ; 

Qu'en l'absence d'énonciations plus pré- 
cises relatives au mode de publication et de 
proclamation du dit règlement, cette déclara- 
tion ne saurait équivaloir à la déclaration 
émanée du collège des bourgmestre et éche- 
vins, disant que la publication s'est faite aa 
vœu de la loi et inscrite sur un registre spé- 
cial, comme le prescrit l'arrêté royal de 1 849 ; 

Attendu que le ministère public ne fournit 
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aacane preuve complémentaire etii^offre pas 
d'en fournir; 

Qaela pièce produite n*est donc pins qu'un 
simple renseignement, dont le tribunal lait 
tel usage qu'il échet; 

Attendu que ce renseignement ne fait pas 
même connaître si la publication s'est faite 
à l'issue du service divin ; 

Qu'il ne fait pas davantage savoir si le rè- 
glement a été proclamé, et que l'instruction 
faite à l'audience tend à établir la négative; 

Attendu que la preuve de la publication ré- 
gulière du règlement, conformément à l'ar- 
ticle i02 de la loi communale, n'étant pas 
rapportée, il y a lieu de lui refuser force obli- 
gatoire ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant, renvoie le prévenu des 
fins de la poursuite, sans frais. 

Du 14 février 1887. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. —6* ch. - Prés. Hip- 
pert. Juge. — P/. M. 6. Philippart. 



LIÈGE, 89 décembre 1886. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Bail. — Exécu- 
tion DE TRAVAUX A l/lMMBUBLE LOUÉ. — 

Indemnité de non-jouissancb. — Juge de 

PAIX. 

fjorsque le tribunal de prenâère mlance est 
saisi d'une action qui tend : i^ à Vexéculion 
de travaux destinés à procurer au preneur 
le plein usage du bien loué et évalués à plus 
de 300 francs, et 2® au payement d'une 
indemnité pour privation de jouissance, le 
Irilmnal n*est compétent que pour statuer sur 
le chef de la demande qui a pour objet Vexé- 
culion des travaux. Vautre chef relatif au 
payement de Pindemnité rentrant dans les 
attributions du juge de paix (1). 

' (a. bousbz, — c. croisier.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Taction 
tend : l"" à Texécntion de travaux destinés à 
procurer à la demanderesse le plein usage 
d*ttne maison et dépendances lui louées par 
le défendeur; 2^ au payement d*une somme 



ri) Voy. BONTEMPS, Traité de la compétence civile, 
I. l«r, n'TO, p. S78; BORMANS, Trailé de la compé- 
tmce^ 9*édit., n« 107. Gompar. app. Gand, 37 février 
4883 (Pasic. belge, 1883, II, 286), et 27 jain 1888 
C^Wa.,l886,U,339). 



de 1,200 francs, à titre dMndemnité, pour 
privation de jouissance; 

Attendu qu'à cette demande le défendeur 
oppose un déclinatoire d'incompétence qu'il 
fonde sur l'article 5, 4<*, de la loi du 25 mars 
1876; 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 de 
cette loi, les tribunaux de première instance 
connaissent de toutes matières, à Texception 
de celles qui sont attribuées aux Juges de 
paix, aux tribunaux de commerce et aux con- 
seils de prud'hommes; 

Attendu que la compétence des juges de 
paix est réglée et limitée par les articles 2 
et 5; que le premier de ces articles établit 
une règle d'après laquelle le juge de paix ne 
peut connaître des actions d'une valeur dé- 
passant 300 francs; que l'article 5 consacre 
une dérogation à ce principe en étendant la 
compétence du premier ressort du juge de 
paix à une série d'actions qu'il indique, 
quelle que soit leur valeur; qu'il suit de là 
que les termes de cette disposition doivent 
être interprétés restrictivement; 

Attendu que, parmi les nombreuses actions 
procédant du contrat de louage dont la con- 
naissance est attribuée exceptionnellement 
aux juges de paix, ne figure point celle qui 
compète au locataire et qui tend à l'exécution 
de l'obligation imposée au bailleur par les 
articles 1719 et 1720 du code civil, et consis- 
tant à assurer au preneur la jouissance de la 
chose louée et à faire les réparations néces- 
saires autres que les locatives ; 

Attendu qu'à tort l'on soutiendrait que 
cette action se confond avec l'action en in- 
demnité pour privation de jouissance; 

Que ce sont là deux actions essentielle- 
ment distinctes procédant, il est vrai, d'une 
même cause, le bail, mais ayant des objets 
différents; que l'une tend à régler le passé 
au moyen d'une somme d'argent destinée à 
compenser une perte subie; que l*autre vise 
l'avenir et n'a d'autre objet que de faire ces- 
ser un état de choses dommageable et ainsi 
de prévenir une perte future; 

Attendu que l'une de ces actions comporte 
des mesures d'instruction et des difficultés 
qui peuvent ne pas se présenter quand le 
preneur se borne à réclamer une indemnité ; 
que l'on conçoit, dès lors, que le législateur 
ait traité différemment ces deux demandes 
en ce qui concerne la compétence; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le tribunal a qualité pour statuer sur la de- 
mande en tant qu'elle a pour objet l'exécution 
des travaux réclamés par le demandeur; 

Quant au second chef de la demande : 

Attendu qu'il rentre en termes exprès dans 
les attributions du juge de paix (loi du 
25 mars 1876, art. 3, n<»4); 
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Attendu quMl n*est pas douteux que 8i la 
demanderesse avait scindé son acilon [ce 
qu'elle pouvait faire sans qu'on pût lui op- 
poser la tin de non-recevoir tirée de I arti- 
cle 1546 du code civil, qui, en effet, ne reçoit 
pas d'application au cas où ces demandes 
sont de nature à être portées devant des tri- 
bunaux différents]; si elle avait introduit 
l'action en indemnité devant le juge de paix 
et l'action en exécution des travaux postulés 
devant le tribunal, ces deux Juridictions 
eussent été valablement saisies et auraient dû 
connaître du litige tel qu'il était déféré k leur 
examen ; 

Attendu que la jonction de ces deux de- 
mandes, qui, vu leur nature et leur bul, coid« 
pétaient à des jugea différents, ne peut à elle 
seule changer l'ordre des juridictions établi 
par la loi dans un intérêt d'ordre public; 
qu'admettre le contraire serait donner aux 
parties un moyen facile d'éluder des disposî* 
lions d'ordre public : ce serait, en réalité, 
abandonner l'ordre des Juridictions à i» merci 
despJaideurs; 

Attendu que l'on argumenterait en vain de 
Tarticie 25, § i^, qui prescrit le cumul des 
différents chefs compris dans une demande et 
provenant d'une même cause pour déterminer 
la compétence et le ressort, que cet article 
ne vise que des chers de même nature et sus* 
ceptibles d'être soumis à la même juridic- 
tion, ainsi qu'il résulte de sa combinaison 
avec les articles qui consacrent les règles 
générales de la compétence; . 

Qu'il est inadmissible que le législateuri 
lorsqu'il s'est occupé du mode à suivre pour 
déterminer la compétence, ait voulu porter 
atteinte à ces règles contenues dans une sec- 
tion précédente, alors qu'on le voit constam- 
ment, et spécialement dans le § 2 du même 
article 25, préoccupé du soin d'assurer le 
respect des principes réglant la compétence 
d'attribution; 

Attendu que rien ne s'oppose en fait à la 
disjonction des deux chefs de la demande ; 
qu'ils constituent des demandes distinctes 
par leur nature, par leur objet; que l'iden- 
tité de la cause ne suffit pas pour créer l'indi- 
visibilitë entre deux actions; 

Attendu que l'indemnité réclamée n'est 
pas la suite, la conséquence de l'exécu- 
tion des travaux formant l'objet du premier 
chef; 

Qu'il n'y a donc entre les deux réclama- 
tions du demandeur aucun rapport d'indivi 
sibilité qui puisse permettre au tribunal de 
retenir l'action réservée en termes exprès au 
Juge de paix ; 

Par ces motifs, oui M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis en partie con- 



forme, se déclare compétent, mais seuleiMot 
en ce qui concerne le premier chef; 

Compense les dépens de l'inrjdent; 

Ordonne aux parties de plaider an fond. 

Du 29 décembre i 886. — Tribunal civil de 
Liège. — 2» ch. — Prés. M. Liben, Juge. — 
PL MM. Mercenier et Gioes. 



BitOlELLES, 10 noTvmbr» 1886. 
NOTAIRE. — Honoraires. — Vwrre n^m- 

HEUBLES NOIV RÉALISÉE. — USAGE. — COR- 
RESPONDANCE, CONFÉRENCES, RÉDACTION D' AF- 
FICHES. 

// est d^usage que le notaire chargé de la tfoUe 
d'un immeuble soit rémunéré de son travml, 
lors même que la vente ne s*est pas réttlisée. 

Les devoirs faits par le notaire, en vue de la 
vente publique de l'immeuble, sont suffisam- 
ment rémunérés par Paltocalion d'une somme 
de 25 francs pour la rédaction du cakia- des 
charges, et de celle efe 42 francs pour chaque 
séance de vente. 

Les diligences faites par le notaire ultérieure- 
ment, et consistant en correspondance, con- 
férences et rédaction d'affiches, n'ayaat 
entraîné pour lui aucun déplacement ni tra- 
vail intellectuel, sont équHablemenl rémuné- 
rées par l'allocalion d'une somme de ^fr.{i). 

(C..., NOTAIRB, —€.&...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur réclame au défendeur 800 francs à 
titre d'honoraires pour diligences faites par 
lui en vue de procurer la vente d'un imaieu- 
ble appartenant au défendeur; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que cet 
immeuble a été exposé en vente publique par 
le ministère du demandeur, et que celui ci a 
tenu à cet effet deux séances, le 18 août et le 
26 septembre i88i; 

Attendu que les enchères n'ayant pas at- 
teint le prix fixé par le défendeur, ce dernier 
chargea le demandeur de vendre la propriété 
de gré à gré, sans que celui-ci obtînt plus de 
résultat; 

Attendu que, le 15 avril 4885, le défendeur 
solda au demandeur son compta de frais et 
débours; 



(i) Voy. app. Dijon, '4 janvier iS&i {Jfmmai d$ 
VEnregittretnent et du Notariat, n« 15S40, année i88S, 
p. iS9); just. de paii Nazareih, 12 atât i88B (?Aaic. 
OELGE, 1886, lit, 243) et la note. 
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Attendn que des honoraires sontdvs éga- 
lement k C. ., qnoiqoe les tentatives de tente 
pablique et les démarches faites poar obte- 
nir une Tente amiable n'aient pas abouti; 

Attendu, en effet, que le d(^fi^ndeur n'a pu 
croira que le demandeur, seulement connu 
de lui comme notaire, aurait gratuitement 
donné son temps et ses soins è l'affaire dont 
il Pavait chargé; qu'au surplus, il est d'usage 
que le notaire chargé de la vente d*un im- 
meuble soit rémunéré de son travail lors 
même que la vente ne se réalise pas; 

Attendu, il est vrai, que le défendeur allè- 
gae que, d'aprôs convention verbale, le de- 
mandeur pouvait seulement exiger le rem- 
boursement de ses frais et débours, si 
IMmmeuble ne se vendait pas, nais qu'il ne 
prouve t)a8 ^on allégation et ne demande pas 
à la prouver : 

Sor le chiffre des honoraires : 

Attendu que le demandeur sera suffisam- 
ment rémunéré des devoirs faits par lui en 
Yue de la vente publique de l'immeuble par 
Tallocation d'une somme de 25 francs, pour 
la rédaction du cahier des charges, et de celle 
de 1â francs, pour chaque séance de vente, 
sommes généralement réclamées par les no- 
taires de Tarrondissement de Bruxelles dans 
des cas analogues; 

Attendu que les diligences faites par le 
demandeur ultérieurement et consistant en 
correspondances, conférences et rédaction 
d'affiches, n'ont entraîné pour lui aucun dé- 
placement ni travail intellectuel ; 

Que, dés lors, elles seront équitabiement 
rémunérées par l'allocation d'une somme de 
50 francs ; 

Attendu que le défendeur n*a fait aucune 
offre, mais s'est borné à constater le droit 
du demandeur à réclamer des honoraires; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer an demandeur la somme de 99 francs, 
et le condamne aux dépens. 

Du 40 novembre 1886. — Tribunal de 
Bruxelles. — Prés, M. Dequesne, vice-pré- 
Ment. 



ANVERS, 80 noTembre 1886. 
ENREGISTREMENT. — Jugembnt. — Ordre. 

— GOLLOCATION (DROIT DE). — QUALITËS. 
. ~ GRlANCniR ADJUDICATAIRE. 

Le dispositif d*un jugement dmi s'interpréter par 
les qualités qui, d'après larticle Ui du code 
de procédure eimle, en font partie et posent 
Ut question à résoudre, 

&t passible du droit de collocation le jugement 
quiy rmêu en vue do régler la distribution 



du prix d'un immeuble^ se borne à ordonner 
èa radiatwn de toutes les inscriptions hypo* 
Hkéeawirs, à raison de la confusion opérée 
dans le chef des acquêt eurs entre te prix de 
r adjudication et leur créance (1). . 

(ÉTAT BBI.GB, — C. SOMKRS.) 

Le Moniteur du Notariat et de r Enregistre- 
ment rapporte comme suit les £alis de la 
cause : 

Par procès-verbal d'adjudication du 5 oc- 
tobre 1883, les époux S... se sont rendus 
acquéreurs, pour le prix de 45,500 francs, 
d'une propriété grevée à leur proflt d'une 
inscription en premier rang, prise pour ga- 
rantir une obligation de 50,000 francs. L'ad- 
judication a eu lieu ^ charge par les acqué- 
reurs, pour le cas où le prix ne suffirait pas 
au payement des créances inscrites, de rem- 
plir à leurs frais les formalités de la purge 
hypothécaire. L'immeuble était grevé, outre 
l'inscription mentionnée ci-dessus, de deux 
autres montant à 5,000 francs et à 8,000 
francs. Les acquéreurs ont procédé aux for- 
malités de la purge conformément aux arti- 
cles 110 et suivants de la loi du 16 décembre 
1851, et ont assigné les autres créanciers ins- 
crits pour obtenir la radiation de leurs ins- 
criptions. 

Le tribunal d'Anvers rendit, le 11 janvier 
188i, un jugement qui dispose pour droit 
que, vu la confusion qui s'est opérée en la 
personne des demandeurs, la propriété ac< 
quise par eux sera dégrevée de toutes ins- 
criptions, droits, gages et privilèges quelcon- 
ques, et que le conservateur des hypothèques 
compétent sera tenu, contre mainlevée de 
l'inscription prise au profil des demandeurs 
et sur la production du jugement, de radier 
toutes les inscriptions et mentions grevant le 
bien au profit des défendeurs. 

L'expédition du jugement tut enregistrée au 
droit fixe de 7 francs; mais, par contrainte, 
il a été réclamé un droit supplënentaire de 
288 fr. 75 c. à titre de droh de collocation 
de 65 centimes sur la somme de 45,500 fr. 

A celte contrainte, les époux S... ont fait 
oppo^tion avec assignation devant le juge de 
paix du y canton d'Anvers, qui, le 26 juin 
1886, a statué comme suit : 

« Attendu que Topposiilon à la contrainte 
du 9 Janvier dernier est régulière en la 
forme; 

« Attendu que le Jugement du tribunal de 
i** instance d'Anvers, du 11 Janvier 1884, ne 



(1) Voy. eass. frtnç., i» juUlei 1878 (Jwmal de 
yEnrêgiitrmimU H du fMuriat, n^ 13605, année 1879, 
p.i9)etlaiiott. 
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meniionne le montant d*aacnne des créances 
hypothécaires ayant grevé l'immeuble adjugé 
aux opposants, ni le prix de Tadjudication ; 
qu'en Tabsence de cette double mention, le 
dit Jugement porte collocation de sommes ou 
valeurs mobilières; 

« Attendu que le dit jugement dispose, au 
contraire, que, vu la confusion qui s*est 
opérée en la personne des opposants, Tim- 
meuble leur adjugé sera dégrevé de toutes 
inscriptions, droits, gages et privilèges quel- 
conques ; 

« Par ces motifs, déclarons Topposition 
régulière et fondée; annulons, en consé- 
quence, la contrainte décernée contre les op- 
posants le 9 janvier i886, et condamnons la 
partie défenderesse aux dépens. » 

Appel par Tadministration. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Oui les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

Attendu que la cause ne présente à Juger 
que la question de savoir s*il y a lieu d'ac- 
cueillir rappel inteijeté contre un jugement 
du tribunal de paix du 5* canton d'Anvers, 
en date du ^6 juin dernier, et, par suite, 
d'allouer à l'appelant un droit de 65 centimes 
par i 00 francs sur l'expédition d'un jugement 
de ce siège, rendu par défaut le 11 janvier 
188'!, portant, suivant ia contrainte, colloca- 
tion de sommes et tombant, par suite, sous 
l'application des articles 4 et 69, § 2, n*" 9, de 
la loi du 22 frimaire an vn; 

Attendu que le dispositif d'un jugement 
doit s'interpréter par les qualités qui, aux 
termes de l'article Ul du code de procédure 
civile, en font partie et posent la question à 
résoudre ; que, par l'ijournement du 31 dé- 
cembre 1883, sur lequel est intervenu le ju- 
gement prémentionné du 1 1 janvier suivant, 
les époux S... déclarèrent eux-mêmes vou- 
loir distribuer le prix de l'immeuble par eux 
acquis et faire régler cette distribution par le 
tribunal ; 

Attendu que si, décrétant la demande telle 
qu'elle était formulée, le jugement dont il 
s'agit s'est borné à ordonner la radiation de 
toutes les inscriptions hypothécaires, sans 
que les intéressés eussent rien à payer aux 
vendeurs ni aux créanciers, ce n'est et ce ne 
pouvait être qu'après avoir vérifié que l'ins- 
cription des demandeurs acquéreurs était 
première en rang et absorbait le prix de 
vente ; que, par suite, les autres inscriptions 
étaient sans objet: 

Attendu que le prix de vente était par cela 
même reconnu revenir intégralement aux de- 
mandeurs; qu'ils étaient donc colloques pour 



le montant de tout ce qu'ils devaimit cmnme 
acquéreurs, et qu'ils obtenaient» par juge- 
ment, le service dont l'enregistrement de 
65 centimes par 100 francs sur l'expédition 
est la rémunération; 

Attendu que les intéressés objectent que le 
tribunal, au lieu de leur attribuer le prix 
de vente, n'a fiait que constater une situation 
qui existait avant le jugement, le prix de 
vente leur étant acquis déjà par suite de la 
confusion qui s'était opérée entre leur créance 
et leur dette ; 

Attendu que si l'on considère que, acqué- 
reurs de l'immeuble, les époux S... étaient, 
comme tiers détenteurs, devenus débitears 
hypothécaires de leur propre créance, on 
arrive, en effet, à constater une extinction de 
dette par confusion ; qu'à un autre point de 
vue, les époux S..., créanciers du cbef 
d'avances d'argent, étant devenus débitears 
d'un prix de vente, les deux créances se sont 
éteintes par compensation, mais que la con- 
fusion, comme la compensation, n'était pos- 
sible que pour autant que : 1® leur créance 
fût hypothécaire; 2^ qu'elle dépassât le prix 
de vente, et 5^ que leur inscription primât 
toutes les autres dont ils poursuivaient la 
radiation ; 

Attendu que, pour pouvoir ordonner cette 
dernière, le tribunal devait donc toujours ju- 
ger et classer les inscriptions, et ne pouvait 
admettre la confusion ou la compensation 
qu'à condition de reconnaître à la créance 
des époux S... préférence sur toutes les an- 
tres, et de lui attribuer ainsi un droit exclu- 
sif au prix de vente, ce qui revient à lui attri- 
buer ce dernier; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van Galster, juge suppléant faisant fonc- 
tions de ministère public, reçoit l'appel et, 
réformant le jugement, condamne les inti- 
més à payer à l'Etat belge, pour supplément 
de droit, la somme de 288 fr. 75 c. avec les 
intérêts Judiciaires, les dépens des deux ins- 
tances. 

Du 20 novembre 1886. — Tribunal d'An- 
vers. — i^ ch. — Prés, M. Smekens, prési- 
dent. — PL MM. Auger et Verraes. 



GHàRLEROI, 11 août 1886. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Sbryitudb. — 
Evaluation. — Ressort. — Acrio ssan^ 

TUTI8 NBGÀTORIA, 

Les corUestations qui ont powr objet une servi-- 
iude rentrent parmi les lUiges pour lesquels 
VarMe IZ delà loi du 25 mars 1876 re- 
quiert une évaluatiott, soit dans la demande. 
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soit dans les premières cùnclusions. A défaut 
de cette évaluation, la décision du premier 
juge est en dernier ressort (1). 

On essayerait vainement de prétendre que pa- 
reille cause a pour objet la possession d'une 
partie dHmmeuble, 

Dans ce cas, d'ailleurs, le mode d'évaluation 
indiqué par Varticle 5i de la dite loi ne 
serait pas applicable, et Vaction, restant 
indéterminée, tomberait encore sous Vappli- 
cation de Varticle 55 (2). 

Les dispositions qui déterminent le taux du 
ressort étant d'ordre public, une décision 
rendue en dernier ressort ne pourrait être 
portés en appel du consentement des parties. 

(PIIiBTTE, — C, VEOYE ERGOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande telle qu'elle résulte de la citation et 
que la maintient Tacte d*appei est une action 
servitutis negatoria; 

Attendu que, sous la loi du 25 mars 1841, 
tout procès relatif à une servitude était sijjet 
à appel, parce que faction était indéter- 
minée; 

Attendu que, lors des travaux prépara- 
toires de la nouvelle loi de compétence, la 
commission extraparlemenuire, par Forgane 
de M. Allard, avait bien proposé un para- 
graphe additionnel par lequel la compétence 
et le ressort, dans pareille action, devaient 
être fixés en prenant le quart de la valeur du 
fonds servant, calculée comme on en avait 
décidé pour les contestations de la propriété, 
de la possession ou de la saisie des immeu- 
bles; mais le législateur, ainsi que s*en est 
clairement expliqué M. Thonissen dans son 
rapport, n'a pas admis cette innovation; il a 
rejeté le paragraphe proposé, il en est revenu 
au système de la loi de 1841, et pareilles 
causes ont été rangées parmi les litiges pour 
lesquels Tarticle 55 de la loi du 25 mars 
1876 requiert une évaluation soit dans la 
demande, soit dans les premières conclu- 
sions; 

Attendu que les demandeurs n*ont pas fait 
celte évaluation; que, par conséquent, le 
jugement de M. le Juge de paix de Seneffe, du 
2 mai 1885, enregistré, est en dernier res- 
sort, en vertu du dit article 55,1e cité n'ayant 
pas d'ailleurs usé, dans ses premières con- 
clusions devant le premier Juge, de la faculté 
que lui accordait la loi de faire lui-même 
l'évaluation de la cause et, s'il le voulait, de 



(i) Voy. BOBMANS, CommmUUrt du codé de proO- (2) Voy. BoBilANS, Commentaire du codé d$ procé- 

duff ci«fl». H» 447. * dure civile, n^ Ué, 



la soumettre régulièrement à Tappréciation 
du tribunal de première instance; 

Attendu, au surplus, que c'est erronément 
que les appelants prétendent que, par la na- 
ture même de la contestation, qui portait sur 
la possession d'un terrain à l'usage de pas- 
sage, la demande trouvait sa base d'évalua- 
tion dans l'article 52 de la loi de 1876, éva- 
luation qui dépassait le taux du premier 
ressort; qu'en effet, ainsi qu'il a été dit ci- 
dessus, il ne s'agit pas ici d'une question de 
possession de partie d'immeuble, mais d'un 
différend portant sur l'existence ou l'inexis- 
tence d'une servitude de passage; qu'en 
outre, et fût-il même vrai qu'il s'agit de la 
possession de partie d'immeuble, encore il 
faudrait s'en référer à l'article 55 précité, 
car, comme sous la loi de 1841, quand le 
litige porte sur une portion d'un immeuble 
dont le revenu est porté k la matrice cadas- 
trale, sans que la partie contestée porte un 
numéro spécial à cette matrice, il n'est pas 
permis de s'en référer à la valeur totale de 
cet immeuble ni de s'arrêter à une quotité 
proportionnelle, toujours difficile et incer- 
taine à régler; par conséquent, la cause reste 
indéterminée et elle échappe à Févaluation 
de l'article 52 de la même loi; 

Attendu que c'est aussi sans fondement 
que Ton oppose, pour combattre l'exception 
de non-recevabilité de l'appel, que l'intimé y 
a renoncé en concluant au fond dans sa pre- 
mière conclusion des 8-9 février 1886; que, 
d'une part, cet acte du palais est expressé- 
ment fait sous toules réserves; que, d'autre 
part, ainsi que cela ressort de l'article 1^ de 
la loi de 1876, les articles qui déterminent 
le taux du ressort sont d'ordre public; les 
parties ne peuvent porter en appel des causes 
qui sont jugées en dernier ressort; il y aurait, 
dans ce cas, pour le Juge d'appel, incompé- 
tence ratione materiœ, qu'il devrait même 
prononcer d'office, et que ne pourrait couvrir 
le consentement formel et incontesté des par- 
ties; 

Par ces motifs, entendu M. Rousseau, Juge 
suppléant faisant fonctions de procureur du 
roi, qui a déclaré s'en rapporter à Justice, 
déclare non recevable l'appel dont il s'agit 
et condamne les appelants aux frais. 

Du 11 août 1886. ^Tribunal de Gbarleroi. 

— 2« ch. — Prés, M. Niffle, vice-président. 

— PL MM. Franz Dewandre et Goppyn. 
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BRUXELLES, 81 jaoTiar 1887. 



PROCÉDURE PÉNALE. — Article 26 db 
LA LOI DU 20 Aviui, 1874. — Rapports au 

PROCUREUR GÉNÉRAL. — OaDRE PUBLIC. — 
NULLITË DE PROCËDURE. 

Les prescriptions de Varlich 26 de la loi du 
20 avril 4874, qui ont pour Imt de donner à 
Vinculpé des garanties contre tes lenteurs de 
la procédure, ne sont, pas d'ordre public. 
Leur omission n'entraîne pas la nullité de 
rinstruction, 

(ministère PUBUC, — C. VERBRUGGHB 
ET CONSORTS.) 

L'inslruction de cette cause ayant dure 
plus de six mois, le procureur général fit 
(conformément au prescrit de l'article 26, 
§§ i«' et 2, de la loi du 20 avril 1874) un 
rapport détaillé à la chambre des mises en 
accusation. Mais ce rapport ne fut pas pré- 
senté dans le mois, après Texpiration des six 
mois. La chambre des mises en accusation 
rendit un arrêt disant que les lenteurs étaient 
Justifiées et qu'aucune mesure n'était à pres- 
crire. Puis les rapports trimestriels prescrits 
par le § 5 du même article furent complète- 
ment omis. 

Le jour de l'audience, les inculpés dépo- 
sèrent des conclusi ms tendant à faire pro- 
noncer la nullité de toute la procédure, à 
raison de l'inobservaion des formalités dont 
Il vient d'être parlé. 

Sur cet incident le tribunal, séance te- 
nante, statua comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'objet de 
la disposition de l'article 26 de la loi du 
20 avril 1874 est de donner à l'inculpé une 
garantie contre les lenteurs de la procédure; 
que l'inobservation de celte disposition légale 
n'enlève à l'inculpé aucun droit essentiel 
inhérent à sa défense; 

Attendu, en effet, qu*il suffit de voir, pour 
s'en convaincre, quelles sont les mesures que 
la cour d*appel peut ordonner sur la réquisi- 
tion du procureur général; que ces mesures 
(code d'inst. crim., art. 235) sont seulement 
relatives à la marche de l'instruction ; 

Attendu, d'ailleurs, que Tinculpé n'est pas 
désarmé contre Tinaction du procureur du 
roi; qu'il peut, en effet^saisir la cour d'appel 
de sa réclamation et provoquer ainsi toute 
mesure de nature à accélérer Tinstruction ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
la disposition de l'article 26 de la loi du 
20 avril 1874 n'est pas d'ordre public et^ 



partant, que son inobservation n'eniratne pas 
la nullité de la procédure; 

Par ces motifs, entendu M. Dlendonné, 
substitut du procureur du roi, en ses réqui- 
sitions, déboule les inculpés V..., V..., B..., 
W... et M... de leurs fins et conclusions; dit 
qu1l sera passé outre aux débals; condamne 
les inculpés aux dépens de l'incident. 

Du 31 janvier 1887. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 6« ch. — Prés. 
M. Slinglhamber, vice-président. — Pi. 
M. Octave Maus. 



LOCVAIN, 10 féTTler 1887. 

VOIE PUBLIQUE. — Suppression d'usé 
IMPASSE. — Immeuble privé d'issue. — 

IbSUE NOUVELLE. — TERRAIN INTERMÉDIAIRE. 

Les règles admises en matière d" expropriation 
pour cause d'utilité publique sont sans appli- 
cation au cas oà un immeuble perd son accès 
à la voie jmblique sans élre lui-même entamé. 

Pour fixer l'indemnité du chef de suppression 
d'une issue sur la voie publique^ il faul tenir 
compte des issues nouvelles qu'acquiert tim- 
meuble (1). 

Le propriétaire de l'immeuble ne peut être tenu 
d'acquérir la prophète des terrains pouvant 
lui fournir accès à la voie publique, 

(la ville de LOUVAIN, — G. JANS8BNS- 
OPDEBEBCK.) 

JUGEHENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend à faire statuer sur les dommages-intérêts 
qui peuvent être dus par la ville de Louvain, 
demanderesse, au défendeur Janssens-Opde- 
beek, du chef des ai^issements de la ville eo 
ce qui concerne la suppression de l'impasse 
dite Le Werf, par laquelle l'usine du défen- 
deur avait accès à la voie publique; 

Attendu que le défendeur soutient à tort 
que Tarrêt de la cour d'appel de Bruxelles 
du 10 mai 1886, enregistré, a décidé qu'il 
lui était dû une indemnité pécuniaire à l'ex- 
clusion de toute autre; que la cour n*a pas 
même été saisie de cette question, et s'est 
bornée à confirmer le jugement du tribunal 
de ce siège du 2 août 1884, déclarant nulles 
les conventions verbales du 29 avril 1878 et 
du 22 décembre 1882, et réservant an défen- 
deur le droit de réclamer des dommages et 



(1) Voy. Laurent, t. VII. n* 134; app. Braxelles, 
6 août 1863 (Pasic. bblgb, 1864, a,86). 
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intérêts à libeller pouvant résulter des agis- 
sements de la demanderesse ; 

Attendu que la suppression du Werf a 
enlevé à Tusine du défendeur toute issue sur 
la voie publique, autre que celle par Tendroit 
où se trouvait un pont sur un bras de la Dyle, 
anjourd'bui comblé; qu'il est reconnu que le 
passage n'a pu se pratiquer en cet endroit 
qu*à titre de tolérance; 

Attendu que la ville offre au défendeur de 
loi abandonner en pleine propriété tant l'en- 
droit où se trouvait le pont susdit, que le 
terrain limitrophe à son usine, au Marcbé-au- 
Poisson et au sieur Demol, et de lui garan- 
tir ainsi un double accès à la voie publique; 
que le défendeur repousse ces offres et pré- 
tend être indemnisé en numéraire; 

Attendu que ia ville n'ayant empris aucune 
partie de la propriété du défendeur, les 
règles admises en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique sont sans ap- 
plication à l'espèce; 

Attendu que, pour apprécier les consé- 
quences d une suppression d'accès à la voie 
publique^ il faut envisager l'ensemble de la 
situation et tenir compte tant des issues nou- 
velles que peut acquérir l'immeuble que de 
la perte de son issue primitive; 

Attendu que les offres de la ville ne met- 
traient l'immeuble du défendeur en commu- 
nication avec la voie publique que par Tin- 
termédiaire de terrains dont la propriété lui 
serait cédée; 

Attendu que nul n'est tenu d'acquérir une 
propriété contre son gré; 

Attendu qu'il y a lieu de s'assurer plus 
amplement du point de savoir si la deman- 
deresse offre sur les mêmes terrains un droit 
de passage à titre de servitude; 

Attendu que si le défendeur est proprié- 
taire d*une maison sise rue de Malines et 
attenante à son usine, ce fait ne change pas 
la position respective des parties, celte mai- 
son formant un bien séparé, louée à un tiers, 
et ne pouvant, sans une transformation com- 
plète de sa nature, fournir une issue à 
l'usine; 

Par ces motifs, avant faire droit au fond, 
entendu en son avis M. Van Bellinghen, juge 
suppléant faisant fonctions de ministère pu- 
blic en remplacement de M. le substitut de 
service, empêché, ordonne à la partie Boels 
de s'expliquer sur le point de savoir si elle 
consent à assurer au défendeur le passa^'e à 
titre de servitude par les deux endroits dont 
elle offre de lui céder la propriété; fixe à 



(i et î) Voy. BOiNTEMPS. l. !•', p. 641, n« 40 ,• l. Il, 
sous l'art. iS, et p. 759, n* 5. 
(3) Voy. jug. Gembloux, 21 août 1877 (Pasic. 



cette fin l'audience du 24 février; dépens ré- 
servés. 

Du 10 février 1867. — Tribunal de Lou- 
valn. — Prés, M. Hénol, président. — PU 
MM. Hoels père et Martens. 



LIÈGE, 11 décembre 1886. 
JUGE DE PAIX. — Compétence. —Tribunal 

CIVIL INCOMPÉTENT, — MATIÈRE FISCALE. — 

Taxe communale sur les égouts. — Con- 
trainte. — Voie d'exécution. 

Les ccntestaiUms en matière fiscale sont de la 
compétence du juge de paix, en dernier rvs- 
sort jusqu'à la valeur de 100 francs et en 
premier ressort jusqu^à la somme de 500/h. ( 1 ). 
(Loi du 25 mars 1876, art. 2, 8, 18 et 40.) 

Par l'expression matières fiscales dont se sert 
l'article 18, // faut entendre toutes espèces 
de droits perçus à 'titre d'imposition^ ainsi 
les taxes communales et provinciales aussi 
bien que les contributions directes ou indi- 
rectes au profit de l*Etat (2). 

La contrainte ne rentre point dans les voies 
d'exécution dont il est question en l'article 6 
de la loi du 25 mars 1876 (3). 



(lodhest et de vivario, - 

DE LIÈGE.) 



C. LA VILLE 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs sont opposants à une contrainte, 
suivie de commandement, en date du 5 no- 
vembre 1885, décernée par la ville de Liège, 
en vue d'obtenir payement d'une somme de 
229 fr. 46 c, montant de taxes sur les 
égouts; 

Attendu que la défenderesse soutient que 
le tribunal est incompétent, Texamen des 
motifs invoqués par Topposition étant du res- 
sort de la procédure adminii>irative; 

Attendu qu'il n'appartient pas au tribunal de 
statuer sur ce moyen; qu'en effet, aux termes 
des articles 2, 8, 18 et 40 combinés de la loi 
du 25 mars 1876, les juges de paix connais- 
sent des contestations fiscales, en dernier 
ressort. Jusqu'à la somme de 100 francs, et 
en premier ressort, jusqu'à la valeur de 
500 francs, conformément aux règles ordi- 
naires sur la compétence et le ressort; 

Que la dénomination de matière fiscale em- 
ployée dans l'article 18 doit s'entendre de 



BELGE, 1878, III, 128) ; jog. AfiTcrs, U féTrier4880 
(MM'd., 4880, iU, 247) ; app. Gand, 28 mai 4881 (t'Mtf ., 
1881,11,336). 
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toutes espèces de droits quelconques perçus 
k titre d'impositions et comprend les uxes 
communales et provinciales aussi bien que 
les contributions directes ou indirectes au 
profit de TEtat; 

Que la discussion à la chambre des repré- 
sentants de Tarticle 40 ne laisse à cet égard 
aucun doute quant à la volonté du législa- 
teur; 

Attendu que la contestation a trait à une 
somme de moins de 500 francs; qu'ainsi 
Texamen en est attribué à la juridiciion can- 
tonale ; 

Qu'en vain il pourrait être objecté qu'il 
s'agit d'une mesure d'exécution dont la con- 
naissance échappe au Juge de paix ; 

Que la contrainte ne rentre point dans la 
catégorie des voies d'exécution dont il est 
question à i'arUcle 6 de la loi du 25 mars 
1876, mais constitue une simple mesure de 
faveur en vue de faciliter le recouvrement des 
impôts, mesure qui se trouve arrêtée par le 
fait même de l'opposition; 

Attendu que la compétence d'attribution 
des divers degrés de juridiction est d'ordre 
public; qu'ainsi l'incompétence ratione ma- 
teriœ doit être suppléée d'office ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Lemaire, substitut du procureur du roi, 
se déclare d'office incompétent pour connaî- 
tre du litige; délaisse les parties à se pour- 
voir comme de droit; condamne le deman- 
deur sur opposition aux dépens. 

Du ii décembre 1886. — J^ribunal de 
Liège. — Prés, M. Leroux, vice-président. 



TERMONDE, 4 décembre 1886. 

CHAMBRE DES VACATIONS. — Loi du 
18 JUIN 1869. — Affaires qui requièrent 

CÉLÉRITÉ. 

Les chambres des vacatiotis ne sont instituées, 
aux termes de Varticle 217 de la loi du 
18 ;tan 1 869, que pour l'expédition des seules 
affaires civiles qui requièrent célérité (1). 

(ROELS, — C. VAN GOETHEM ET GEENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 217 de la loi du 18 juin 1869, 

(1) Voy. app. Gand, 7 septembre 1873 (Pasic*. 
BKL6B, 4873, H, 53). La cour de cassation de France 
a décidé, par arrêt du 44 juillet 1830 (Dalloz, Réper- 
toire, yo Compétence civile det trib. d'arr, et det coure 
d'appel, n» 377, note 3) qu*en an tel cas, Tincompé- 
leuce ne peut même pas être couTerte par le silence 



les chambres de vacation des tribanaox de 
1'" instance ne sont instituées que pour Tex- 
pédition des seules affaires civiles qui re- 
quièrent célérité; que ces chambres sont 
absolument incompétentes pour connaître de 
toutes autres affaires; 

Attendu qu'il n'est pas justifié que la cause 
du demandeur requérait célérité; que rien 
n'était en péril; qu'un retard de deux mois 
ne pouvait pas occasionner un dommage irré- 
parable; que, pour le prouver, ii suffit d'in- 
voquer les agissements mêmes du deman- 
deur; 

Par ces motifs, ouï M. De Busschere, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déclare l'action du demandeur noe 
recevable; le condamne aux dépens. 

Du 4 décembre 1886. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés, M. Blomme, président. — 
PI, MM. Van Duyse, Schiekx et Schelle- 
kens. 



BRUXELLES, 10 février 1887. 

LOUAGE D'OUVRAGE ET D'INDUSTRIE. 

— Patron. — Emplotâ. — Congb. — 
Engagement indéterminé. — Préavis. — 
Indemnité. 

Lorsque rengagement a été conclu pour un 
temps indéterminé^ le patron peut donner 
congé à son employé, à son entière conve- 
nance, en le prévenant à Vavance ou en lui 
payant une indemnité. 

Pour le préavis à donner ou pour rmdemnUé 
de congé à payer, il n*y a aucune règle atfso- 
lue à suivre, La fixation doit en être faite 
ex »quo et bono, en prenant en considéra- 
tion l'importance des fonctions et la durée des 
services de remployé congédié (2). 

(beckers, — c. la société anonyme des 

tramways de TORIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu qu'à la date 
du 25 avril 1879, le demandeur a été engagé 
par la société défenderesse en qualité de di- 
recteur de^l'exploitalion; 

Que ses appointements ont été fixés à huit 

des parties. Voy. le même auteur, Répert.^ t« Organi- 
tation judiciaire, n» S04. 

(2) Voy. Dalloz, Ripert,, ▼• Louage d^ouvrage et 
d'industrie, ii«« 51 et suiv.; JAMAR, Ripert., eodem 
terbo, n«» 7S, 76 et 80. 
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mille francs (lires italiennes), payables par 
douzième mensueilement; 

Qu*ii a été stipulé qu*il lui serait alloué en 
sus une somme égale à 2 p. c. du bénéfice 
net calculé conformément à Tarticle 24 des 
sututs avec un minimum de cinq mille 
francs; 

Qu'il a été convenu que les appointements 
prendraient cours à partir du i*' avril 1879, 
mais qu'aucune durée n'a été fixée à son en- 
gagement; 

Attendu qu'à la date du 29 juillet 1885, 
pendant un congé de trois mois que le de- 
mandeur avait obtenu et qui devait expirer le 
15 septembre suivant, la défenderesse in- 
forma le demandeur qu'il cessait d'être à son 
service à partir de cette dernière date et 
qu'il recevrait une indemnité de congé équi- 
valente h six mois de traitement; 

Attendu que le demandeur a reçu son trai- 
tement jusqu'à la date du 15 septembre 1885, 
mais qu'il n'a pas consenti à recevoir l'in- 
demnité qui lui est offerte; qu'il prétend que 
la défenderesse est tenue de lui payer une 
Indemnité d'une année ; 

Attendu que c'est celle indemnité, s'élevant 
à 13,000 francs, qui fait l'objet de Taction 
du demandeur; 

Attendu que la défenderesse persiste à 
offrir une indemnité de six mois; qu'elle a 
fait ces offres réelles à la barre et qu'elle 
conclut à ce que ces offres soient déclarées 
satisfactoires; 

Attendu que l'engagement du demandeur 
a été fait pour un temps indéterminé; que 
les appointements fixés (8,000 francs) éuient 
payables par douzième et mensuellement; 

Que le demandeur n'était donc engagé ni 
à l'année, ni pour un nombre d'années; 

Attendu que la défenderesse était donc en 
droit de donner congé au demandeur à son 
entière convenance, en le prévenant à l'avance 
ou en lui payant une indemnité; 

Que, pour le préavis à donner ou pour 
l'indemnité de con(?é à payer, il n'y a aucune 
règle absolue à suivre; 

Que la fixation en doit être faite ex œquo 
et hono, en prenant en considération l'impor- 
tance des fonctions et la durée des services 
du fonctionnaire congédié ; 

Attendu que, dans l'espèce, le préavis a 
été donné au demandeur six semaines à 
l'avance; 

Que, de plus, la défenderesse lui offre une 
indemnité équivalente à six mois de traite- 
ment; 

Attendu que cette indemnité doit être con- 
sidérée comme suffisamment rémunératrice; 

Que l'offre de la défenderesse est donc 
satisfactoire; 

Attendu que c'est vainement que le de- 



mandeur invoque un prétendu usage pour 
prétendre qu'il a droit à une année d'indem- 
nité; que la jurisprudence établit, au con- 
traire, qu'il n'y a pas de règle fixe en la ma- 
tière, et que 1 indemnité est calculée d'après 
les circonstances particulières révélées en la 
cause; que, d'autre part, le fait signalé d'une 
indemnité d'une année s'est produit dans de 
tout autres conditions; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits cotés 
par le demandeur en ordre subsidiaire, faits 
qui sont irrelevants; 

Donne acte à la société défenderesse de 
l'offre qu'elle a faite à deniers découverts à 
la barre de payer an demandeur une indem- 
nité de congé de 6,500 francs représentant 
six mois de traitement; 

Déclare cette offre satisfactoire; 

Condamne, en tant que de besoin, la dé- 
fenderesse à la réaliser, et moyennant ce, 
déboute le demandeur de son action, le con- 
damne aux dépens. 

Du 10 février 1887. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Pris. 
M. Lotte, juge. — PI. MM. Heyvaert et 
Sam Wiener. 



DINANT, 89 Jaayier 1887. 

COMPÉTEiNCE EN GÉNÉRAL. — Receveur 
COMMUNAL. — Compte de clebc a maître. 
— Pouvoir administratif. — Députation 
permanente. — incompétence du pouvoir 
JUDICIAIRE. — Héritiers du receveur. 

La députation permanente a seule qualité pour 

rectifier les comptes de clerc à maître des 

receveurs communaux (1). 
Celte compétence exceptionnelle ne s^éleitU pas 

avec la personnaUté du fonctionnaire; elle 

s'aliache à ses hérUiers. 

(ABSIL, — C. LA commune DB HOUVET.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit; attendu 
que les héritiers de feu Nicolas Absil, en son 
vivant receveur de la commune de Houyet, 
ont formé opposition à un commandement 
tendant à les contraindre au payement d*une 
somme de 2,969 fr. 78 c, pour reliquat du 
compte ayant existé entre leur auteur et la 
commune prénommée; 



(1) Voy. conf. app. Liège, 25 juillet 4868 (Pasic. 
BELOE, iStiS, U, B-iS) et la note. 
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Attendu qu'un premier compte de clerc à 
maître avait été rendu par les héritiers pour 
le dernier exercice de la gestion du défunt; 
qu'après approbation de la députation per- 
manente, ensuite d'un arrêté du 3 mars 4882, 
ce premier compte avait été définitivement 
réglé le 6 juillet de la même année par le 
payement fait aux enfants de la veuve Âbsil 
d'un reliquat en leur faveur de 3,944 fr. 
22 c.; 

Qu'une double omission, constatée depuis 
au crédit de la commune, nécessita le dresse- 
ment d'un compte rectificatif supplémentaire, 
lequel, soldant au profit de l'ayante par une 
somme de 2,96» fr. 78 c, fut approuvé par 
la députation du conseil provincial, suivant 
arrêté du 1 1 juin 1886 ; que c'est ce titre qui 
sert de base au commandement et dont les 
héritiers Âbsil contestent la valeur en pré- 
tendant ne rien devoir à la commune défen- 
deresse; 

Mais, attendu que ce point a été définitive- 
ment réglé par la députation du conseil 
provincial de Namur; qu'aux termes des lois 
qui régissent la matière, l'autorité adminis- 
trative est seule compétente pour arrêter et 
approuver les comptes' des receveurs com- 
munaux; qu'il n'appartient pas au pouvoir 
judiciaire de connaître, en quoi que ce soit, 
des difficultés qui peuvent surgir à leur occa- 
sion soit pour le dressement, soit pour la 
rectification de ces comptes; que c'est cepen- 
dant à quoi le convient les opposants sous 
les vains prétextes développés en leurs con- 
clusions; qu'il suffit, pour en faire justice, 
de signaler l'erreur dans laquelle versent les 
opposants quand ils disent qu'ici la compé- 
tence exceptionnelle de l'administration s'at- 
tache à la personnalité du receveur commu- 
nal et s'éteint avec elle; qu'il tombe, en effet, 
sous le sens que c'est la comptabilité seule, 
la gestion du lonctionnaire, et non sa per- 
sonne, qui subit, à raison de sa nature, la 
juridiction administrative; qu'en consé- 
quence, le décès du receveur ne peut rien 
changer à la situation, et que, partant, les 
héritiers Âbsil, qui, d'ailleurs, ont eux- 
mêmes reconnu cette vérité juridique par 
leurs propres agissements, n'ont pu compé- 
temment saisir le tribunal des contestations 
de fond qu'ils soulèveni devant lui; 

Par ces motifs, ouï M. Virey, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, se 
déclare incompétent; 



(i) Voy. app. Colmar, 81 décembre 1863; appel 
Grenoble, 18 mars 18(ii; app. Dijon, 23 décembre 
1867 ; app. Paris, 10 décembre 1874 ; cuss. franc., 
16 janTier 1877; app. Aix, :23 février 1«65. 

[j'iacxécation d'une piomesse de mariage ne peat 



Condamne les demandeurs sût oppositloo 
aux dépens de l'instance. 

Du 29 janvier 1887. — Tribunal civil de 
Dînant. — 1" ch. — Pré9. M. Bribosia, pré- 
sident. — PL MM. Emile Stocquarl (du bar- 
reau de Bruxelles) et Thlrionnet. 



TERHONDK, 11 «é<Mmbi« 1S8S. 

PROMESSE DE MARIAGE. — iNBXÉamoK. 
— Dommages-intérêts. — SÉDUcnoH. 

VinexicuiUm d^une f>ro$nesse de marimge, isolée 
de toute autre circonitance, ne peul molào' 
une action en dommages-intérêts. 

Il faut qu'on établme que la séduction esi k 
conséquence d'une promesse de mariage. 

Une promesse de mariage faite postérienremesl 
à Vélat de grossesse n'est point sugisauu 
pour légitimer une action en dommages^ 
intérêts (1). 

(D..., — C. G...) 
JUGBMEMT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Tinexto- 
tion d'une promesse de mariage. Isolée de 
toute autre circonstance, ne peut motiver uoe 
action en dommages-intérêts; 

Attendu que le défendeur dénie formelle- 
ment le fait constituant Télément essentiel 
du quasi'délit qui lui est imputé; 

Attendu qu'il n*est pas établi que la sédoc- 
tion de la demanderesi^e serait la consé- 
quence d'une promesse de mariage pluidt 
que le résultat spontané d*un libre abandon ; 
qu en tenant compte de la position sociale 
occupée par la demanderesse, de son âge, de 
la nature même des relations illégiiimes 
nouées par les parties, de toutes les circons- 
tances de la cause, la promesse alléguée pa- 
rait, du reste, improbable; 

Attendu que si on peut conclure de la cor- 
respondance produite que le détendeur, pré- 
venu de la grossesse de sa maîtresse, a songé 
à réparer par un mariage subséquent Tai- 
teinte portée par lui à Thonneur de celle-ci, 
cette correspondance ne fournit aucune 
preuve d'une promes^e antérieure ou de ma- 
nœuvres coupables qui auraient provoqué 
la chute de la demanderesse ; que ces lettres 



motiver une demande en dommages-intérêts, alors 
même qu'elle aurait eu pour résultat la i.édaciiou de 
la fille suivie de giossesse. 

La doctrine contraire est plus généralement adoptée. 
Voy. le Répertoire de JAMAa, v» Hariagê. 
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8'occnpent iioiqaement des moyens possibles 
pour remédier k une situation devenue irré- 
parable et subordonnent la réalisation de tout 
projet d'avenir à Taulorisation que le défen- 
deur désire obtenir de ses parents ; 

Attendu qu'il n'échet pas de rechercher les 
motifs qui ont pu déterminer le défendeur à 
abandonner ses projets ; que, du reste, 
rinaccomplissement d'une pareille promesse 
de mariage, en la supposant suffisamment 
établie, ne peut autoriser la mère à deman- 
der la réparation d'une faute commune; 

Attendu... (sans intérêt). 

Du 11 décembre 1886. — Tribunal de 
Termonde. — Prés. M. Blomme, président. 
— PL MM. Callewaert et Eyerman père. 



YPRES, 4 féirrier 1887. 

DIVORCE. — Séparation de corps. — Con- 
NBxiTÉ. —Jonction de causes.— Affaires 

EN ÉTAT. 

Une action en séparation de corps et une action 
en divorce connexes ne peuvent être jointes de 
manière à être jugées par un seul et même 
jugement que si les deux causes ont été com- 
plètement et séparément instruites et que to^Ues 
deux sont prêtes à être jugées (1). 

(CHIF, — C. BOUDRY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la demande inci- 
dentelie formulée par la demanderesse en sé- 
paration de corps par écrit de conclusions 
du 10 décembre 1886, tendant à ce qu'il 
plaise au tribunal, par jugement préalable, 
joindre la demande en séparation de corps 
de l'épouse Boudry à la demande en divorce 
présentée par le sieur Boudry contre son 
épouse, pour, ensuite, être par les parties 
conclu et par le tribunal statué comme il sera 
trouvé appartenir : 

Attendu que la demande de jonction se 
base sur la connexité entre les deux demandes 
et sur ce que les enquêtes qui ont eu lieu en 
Tinstance en divorce permettent de statuer 
sur Tune et l'autre action ; 

Vu la déclaration du défendeur en sépara- 
tion de corps actée à la feuille d'audience et 
par laquelle il se réfère à la sagesse du tri- 
bunal ; 

Attendu que se référer à la sagesse du tri- 



Ci) Yoy. app. Bruxelles, 14 féTriei 1846 (Pasic. 
BELGE, 1846, U, 56) ; 4 août 1847 (<6ûf., 1847, II, â63). 
PA81C., 1887. — 3« PARTIE. 



bunal est contester, et qu'il importe, consé- 
quemment, d'examiner si la jonction des deux 
causes peut être prononcée ; . 

Attendu que la demande en séparation de 
corps se fonde sur des excès, sévices et in- 
jures graves de la part de l'époux ; et que la 
demande en divorce, intentée en quelque 
sorte reconventionnellement à la première, 
se fonde sur l'adultère notoire de la femme 
et une conduite publique telle, qu'elle consti- 
tue une injure grave envers l'époux et qui rend 
la vie commune impossible ; 

Attendu qu'il est hors de doute qu'il existe 
une connexité réelle entre les deux Instances, 
et que si la seconde, la demande en divorce, 
devait être accueillie, la première, la demande 
en séparation de corps, deviendrait sans por- 
tée quant au point principal; mais que le lé- 
gislateur du code civil et celui du code de 
procédure civile ont tracé des règles de pro- 
cédure toutes spéciales en matièrededivorce, 
règles qui ne sont communes à l'action en 
séparation de corps que pour autant qu'il 
s'agisse des formalités préalables à l'intente- 
ment de l'action; 

Attendu, notamment, que le ministère des 
avoués, nécessaire en matière de séparation 
de corps, n'existe pas en matière de di- 
vorce; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que si 
la jonction d'une instance en séparation de 
corps et d'une instance en divorce peut être 
prononcée, elle ne saurait l'être que lorsque 
les deux causes ont été complètement et sépa- 
rément instruites et que toutes deux sont 
prêtes à être jugées; 

Attendu, dans l'espèce, que sur assignation 
du défendeur en séparation de corps, celui-ci 
a dénié les faits articulés contre lui; que la 
relevance de ces faits a été soutenue et re- 
connue par justice, et que le tribunal, par ju- 
gement du 4 juin 1886, a admis la demande- 
resse en séparation de corps à en fournir la 
preuve par tous moyens de droit, preuve tes^ 
timoniale comprise, sauf la preuve contraire 
à fournir par le défendeur, mais qu'aucune 
suite n'a été donnée au jugement du 4 juin 
1886 en tant qu'il s'agisse de l'action en sé- 
paration de corps jusqu'au moment où a surgi 
la demande de jonction avec la demande en 
divorce; 

Attendu que, dans l'action en divorce, an 
contraire, à la suite du jugement d'admission 
à preuve, le demandeur a suivi toute la pro- 
cédure spéciale en matière de divorce, en- 
quêtes comprises, jusqu'au moment des plai- 
doiries; 

Attendu que, dans l'instance en divorce, le 
jugement interlocutoire du 4 juin 1886 a au- 
torisé la preuve des faits articulés par le de- 
mandeur en sa requête, à savoir la conduite 
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déplorable de la défenderesse quittant le 
domicile conjugal pour vivre, notoirement, 
en commerce adultérin avec un amant déter- 
miné dont elle reçoit quotidiennement et à 
toute benre les visites, 6*affichant publique- 
ment et sans réserve avec lui et qu'il a in ter- 
minis admis la défenderesse à la preuve con- 
traire ; 

Attendu, conséquemment, que dans l'ins- 
tance en divorce, le demandeur ne devait 
nullement avoir en vue de détruire les faits 
articulés contre lui, dans Tinstance en sépa- 
ration de corps, mais uniquement d'établir 
les faits posés par lui aux fins de divorce ; 
que, de même, Tadmission de la défenderesse 
à la preuve contraire ne devait tendre, aux 
yeux du demandeur, qu'à détruire les faits 
par lui articulés et qu'il ne devait point s'at- 
tendre à ce que l'on cherchât à établir, sous 
forme d'enquête contraire, les faits d'une 
tout autre nature articulés dans une autre 
instance, en termes de preuve directe ; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que, même en admettant un instant que l'en- 
quête contraire de l'instance en divorce puisse 
servir de preuve directe dans l'instance en 
séparation de corps, ce qui ne devait pas être 
à priori, le défendeur à l'instance en sépara- 
tion de corps ne saurait être considéré comme 
ayant, par sa preuve directe dans l'instance 
en divorce, épuisé son droit de fournir la 
preuve contraire dans l'instance en sépara- 
tion de corps; d'où la conséquence manifeste 
que l'instruction de l'instance en séparation 
de corps n'est pas terminée, et que le tribu- 
nal ne saurait prononcer de jugement sur 
les faits articulés dans cette instance; 

Par ces motiCs, ouï M. de Borman, procu- 
reur du roi, en son avis conforme, dit que la 
Jonction des deux instances, la première, de 
la demanderesse Ghif contre le défendeur 
Boudry en séparation de corps; la seconde, 
du demandeur Boudry contre la défenderesse 
Ghif en divorce, ne saurait hic et mnc être 
prononcée; déboute la défenderesse en di- 
vorce de sa demande incidentelle; la con- 
damne aux dépens de l'incident; lui ordonne 
de plaider à toutes fins en l'instance en di- 
vorce et fixe jour pour les plaidoiries au 
25 février 4887. 

Du 4 février 1885. — Tribunal d'Ypres. — 
Prés. M. Iweins, président. — PL MM. Bos- 
saert et Gourouble. 



(4) Voy. VI^AELBaOBK, Commentaire de la loi du 
35 mare 4876, eub art. 38, n* 6, p. 303; app. Gand, 
8 et 93 décembre 4853 (Pasic. belge, 4854, U, 6S 



FLÉRON, 19 Janvier 1887. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Degrés de juut 
DICTION. -— Juge de paix. — Taux dc ris- 
sort. — Evaluation de la demande. — 
absence de bases légales. — fixation. 

A défaut des bases légales d^évaluatian, il n ap- 
partient ni au demandeur^ ni au défende 
de fixer souverainemenl la compétence (I). 

(veuve HUBERT, — C. J. DARTOIS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le dé- 
fendeur, dans ses premières conclusions, dé- 
clare évaluer le litige à la somme de 5,000 
francs; 

Attendu que l'ordre des juridictions est 
d'intérêt public et qu'il ne peut dépendre de 
la seule volonté du demandeur, par une éva- 
luation arbitraire, d'attribuer au Juge de paix 
la connaissance d'un litige qui, en réalité et 
sans fraude, devrait être soumis au tribunal 
de première instance ; 

Que la solution contraire ne pourrait être 
admise que si un texte formel existait daœ 
la loi; que ce texte n'existe point; qu"û ré- 
sulte, au contraire, des discussions qui ont 
eu lieu lors de l'adoption de l'article 53 de 
la loi du 25 mars 1876 qu'à défont des 
bases légales, l'évaluation du litige se fait, 
au point de vue de la compétence, par les 
parties sous le contrôle du juge; que cela 
résulte, notamment, des observations qui (ml 
été échangées, dans les séances des 5 et 
27 mai 1875, entre MM. Pirmez, de Lants- 
heere et Thonissen; que le mot compéltntx a 
été retranché de l'article 55 précisément pour 
enlever aux parties le droit souverain d'é^-a- 
luation et pour conférer au juge saisi le droit 
d'apprécier la valeur du litige, soit par les 
éléments de la cause, soit, en dehors de ces 
éléments, par voie d'expertise ou autrement; 
que Tincident ainsi soulevé doit être jugé 
comme le serait tout autre déclinatoire d'in- 
compétence ; 

Qu'il échet donc de rechercher si Tévalna- 
tion faite par le demandeur est vraie et sin- 
cère; 

Attendu, à cet ^ard, qu'il est impassible 
de se prononcer hic et nunc et qu'il y a lien 
d'accueillir la conclusion subsidiaire de la 
partie demanderesse sollicitant la visite des 



et 64) { SO jaillet 1S61 {ibid., 1863, 11,183). Y07. antsj 
les décisions indiquées au Répetioirû de Jahab, 
v« Degrit de juridiction, n» 111. 
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Henx aux fins d'établir Timportance réelle du 
liiige; 
Par ces motifs, etc. 

Da 19 janvier 4887. -— Justice de paix du 
canton de Fléron. — SiégearU M. L. Leroux, 
Juge de paix. — PI. MM. Schindeler (du 
barreau de Yerviers) et L. Dejaer. 



BRUXELLES, 2 



1887. 



NATIONALITÉ. — Étranger.— Certificat 
ou PASSEPORT. — Force probante. — 
Droft cnriL international. — Légitima- 
tion PAR MARIAGE SUBSÉQUENT. — DROIT 
ANGLAIS. •— Loi du DOMICILE. 

Un certificat ou m passeport attestant la natio- 
nalité anglaise dans le chef d^un étranger et 
délivré par un ministre plénipotentiaire an- 
glais n*a aucune force prohante pour établir 
cette nalianàlUé, le dit ministre n'ayant au- 
cune qualité à cette fin, 

Uenfant naturel né en Belgique, légitimé par 
le mariage subséquent de son père Anglais et 
de sa mère Belge, domiciliés en Belgique, est 
reconnu enfant légitime par la loi anglaise, 
celle-ci admettant que c'est d'après le domi- 
cile, et non diaprés la loi nationale, que doit 
se déterminer le statut personnel (1). 

Conformément au droit anglais, le transfert du 
domicile s'opère par le fait de l'habitation 
réelle dans un lieu joint à l'intention c^y fixer 
son principal établissement (2). 

(ÉPOUX GBRLACHE-PANO, — C. D*HAINAUT, 
VEUVE FANO.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que Faction 
des demandeurs tend à faire déclarer nulle 
et de nul effet la donation de tous ses biens 
meubles et immeubles consentie par le sieur 
Isaac Fano à son épouse Josépbine D*Hai- 
naut, défenderesse en cause, suivant acte de 
M® Itilcamps, notaire à Schaerbeek, en date 
du 30 octobre 1879, tout au moins à faire ré- 
duire la dite donation conformément aux sti- 
pulations de l'article 913 du code civil, le 
de cujus ayant laissé trois enfants légitimes; 



(1) Voy. Wbstlake, a irtaiise onprivate iniema- 
tioneU law{Trailê de droit inUmational priti), 2« édi- 
tion, Londres, 1880, p. 43; Jwtmal de droit inter- 
natiowa prM, i88i, t. YIU, p. SIS. Sur la qaesUon da 
domicile, voy. caas. belge, i 2 mars 4840 (Pasicbelos, 
1840, I, 317) ; 8 août 1848 {UHd., 1848, I, 358) 
Bruxelles, 91 décembre 1866 et S8 mai 1867 (t'Md., 



Attendu que la défenderesse, sans conclure 
au fond, soulève une fin de non-recevoir fon- 
dée sur le défaut de qualité des demandeurs, 
la dame Gerlache-Fano étant, non une enfant 
légitime du sieur Fano, mais une enfant na- 
turelle reconnue par le mariage subséquent 
de ses père et mère, et ne pouvant à ce titre, 
au regard de la loi anglaise (la seule applica- 
tion dans Tespèce, le père de la demande- 
resse étant Anglais), prétendre à aucun droit 
quelconque dans la succession de celui-ci; 
cette loi, en effet, n*admet ni la reconnais- 
sance ni la légitimation des enfants natu- 
rels; 

Attendu qu*il n^est nullement établi que le 
sieur Fano fût sujet britannique; Fano, en 
effet, n*est pas Anglais de naissance, il est né 
en Hollande ; et Ton ne produit aucun acte 
d'où il résulterait qu*il aurait été naturalisé 
Anglais; 

Attendu que l'on ne peut, ainsi que le sou- 
tient la défenderesse, faire dépendre cette 
qualité d'Anglais de la propre déclaration de 
Fano, ni de Tattestalion donnée par deux 
ministres plénipotentiaires anglais à Bru- 
xelles; le premier mode de preuve est évi- 
demment inopérant, on ne peut se créer un 
titre à soi-même; le second ne peut avoir au- 
cune valeur au procès, les dits ministres 
n'ayant pas qualité pour délivrer du fait dont 
il s'agit une attestation ayant force probante 
en justice; 

Attendu, il est vrai, que la défenderesse 
offre d'établir que le sieur Fano était sujet 
anglais; 

Attendu que, outre que cette offre est va- 
gue et ne peut être, ainsi formulée, efficace- 
ment rencontrée par la partie demanderesse, 
elle manque, au surplus, de pertinence ei de 
relevance : en supposant le fait établi, encore 
n'en résulterait-il pas que les demandeurs 
seraient sans qualité pour agir; 

Attendu, en effet, qu'il s'agit, dans l'es- 
pèce, de l'application du statut personnel 
d'un Anglais ; or, le droit anglais, se fondant 
en cela sur le droit coutumier, admet que 
c'est d'après la loi du domicile, plutôt que 
d'après celle de la nationalité, que doit se 
déterminer ce statut (jQg- Bruxelles, 19 fé- 
vrier 1881, confirmé par arrêt de Bruxelles 
du 14 mai 1881, Pasig. belge, 1881, II, 
263); 



4867, II, 87 et 294) et les notes; trib. Bruxelles^ 
45 janvier 1873 et 19 février 1881 (t&td., 1879, UI,64; 
1881, m, 94) et la note, confirmé par arrrêt du 14 mai 
1881 {ibid., 188i , II, 9E63) et les notes ; trib. BroxeUes, 
41 mai 1884 {ibid,, 1884, III, 135). 
(S) Voy. rarret précité da 14 mai 1881. 
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Âitendu que, dans Tespèce, il ne peut être 
doatetix que le sieur Fano ait eu son domicile 
en Belgique; 

Attendu que vainement la défenderesse 
Bûuiient que Tétranger ne peut être considéré 
comme ayant un domicile légal dans un pays 
régi par ie code civil, que lorsquUl a obtenu 
rRutorisation d'y établir son domicile ; 

Allemlu, en effet, que, selon les privilèges 
admis en Angleterre, le transfert du domicile 
s*opËrc par le fait de Thabitation réelle dans 
un lieu, joint à Tintention d*y fixer son prin- 
cipal établissement (arrêt cité) ; 

Qu'il résulte des documents du procès que 
dès avant 1849 et jusqu'au jour de sa mort, 
le sieur Fano a résidé en Belgique; qu'il y a 
été inscrit sur les registres de la population; 
qu'il n'a quitté ce pays qu'une seule fois et 
pendant très peu de temps, à l'effet d'acquérir 
en France le domicile exigé pour contracter 
mariage; que tous les enfants qu'il a légiti- 
més par 5on mariage avec la défenderesse 
sont nés en Belgique; qu'il y a acquis des 
biens Immobiliers et a placé presque toute sa 
fortune en valeurs mobilières belges; qu'il 
n'appert d'aucun élément de la cause et qu'il 
n'esl mCme pas articulé que le sieur Fano eût 
conservé en Angleterre une résidence, des 
propriétés, des intérêts quelconques ; 

Que, dans ces circonstances, il est certain 
que le principal établissement, le seul même 
du dit Fano, fut fixé en Belgique ; qu'en con- 
séquence, sa succession doit être régie par la 
loi belge; 

Attendu qu*il suit de ces considérations 
que l'exception soulevée par la défenderesse 
n'est pas fondée ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Janssens, substitut du procureur du roi, 
déboulant les parties de toutes fins et conclu- 
sions contraires et donnant acte aux deman- 
deurs des réserves qu'ils formulent dans leurs 
conclusions, déclare la défenderesse non fon- 
dée en son exception ; ordonne aux parties 
de plaider à toutes fins, à l'audience de la- 
quelle la cause sera ramenée par la partie la 
plus dili^'cate ; réserve les dépens. 

Du i mars 1887.— Tribunal de Bruxelles. 
— 2* elK — Prés, M. L. Jamar, vice-prési- 
dent. — PI, MM. Emile Stocquart et Heme- 
leers. 



(1) Voj. noNTEMPS, t. lil, sarçrarticle 24 de la loi 
du 3fi mars 1876. 

(Sj Vdj. jug. Furoes,2i mars i885(PASic. belge, 
ISBS, m, 3K6); jag. Liège. 3 août 1872 (Cloes et 
UONlEàN, 1S73-1873, p. 38S);CL0£S et Bonjean, 



LOUVAIN, 10 féTTler 1887. 

JUGE DE PAIX. — CoBiPÉTBNCB. — Paye- 
ment DE LOYERS. — SOLDE. — CRÉANCE 
CONTESTÉE. — APPEL. — TRIBUNAL DE PM- 
MIÈRE INSTANCE. — EVOCATION. — FeaIS 

ET DÉPENS. — Compensation. 

Le juge de paix est incompétent pour couMiin 
d'une demande de loyer ne dépassant fa 
500 francs, quand la somme réclamée /in: 
partie d'une créance plus forte contesté* [\). 

Le tribunal saisi en appel d'une cantestaiim 
qui aurait dû être portée devant lui en prt- 
mière instance, ne peut évoquer le fond .il. 

// y a lieu de compenser les dépens postériem è 
la première comparution, quand les deti 
parties ont négligé de relever Vincompélmt 
du juge, apparue à celte comparution (5). 

(FRANCK et STRYCKMANS, — C. DEBEUL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces, notan- 
ment Tacte d*appel du 25 juin 1886, eQr^ 
gistré; 

Attendu que TappelJ^est régulier en U 
forme ; 

Attendu que Faction tend an payeinent 
d^une somme de 283 fr. 33 c, du chef d'oi] 
trimestre de loyer échu le 1*» octobre 1885, 
qui serait dû à Tintimé, demandeur origi- 
naire, en vertu d*une [subrogation de loyers 
consentie par acte sous seing privé do 
14 juillet 1884, enregistré, et courant jQs- 
qu'au 1^ juillet 1889; 

Attendu que la validité de cette subroge 
tion est contestée ; 

Attendu que la somme réclamée, faisant 
partie d'une créance plus forte qui dépasse 
le taux de la compétence du juge de paix et 
qui est contestée, échappe également à cette 
compétence (art . 24 de la loi du 23 mars 1876 ; 

Attendu que les parties ne peuvent pro- 
roger la juridiction du juge; 

Attendu que le tribunal n'est saisi qae 
comme juge d'appel ; qu'il ne peut faire que 
ce que le premier juge aurait dû faire; qu'en 
évoquant le fond d'une contestation, dont ré- 
gulièrement il devrait être appelé à connaître 
en première instance, il priverait les partie» 
du second degré de juridiction; 



t. XI, p. 975 et note ; cass. belge, SO dot embra 1^ 
(Pasic. belge, 1873, I, 347): Jamar, néperioirt. 
▼» Évocation, 
(3) Jug. Farnes, 2i mars 1885 précité. 
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Attendu que la contestation snr le titre 
n'ayant snrgi que lors de la comparution de- 
vant le jttge, la procédure était régulière jus- 
qu'à ce moment; qu'ultérieurement, aucune 
des parties n'a demandé son renvoi devant le 
juge compétent; 

Par ces motife, ou! M. De Rode, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
reçoit l'appel ; 

Faisant droit et rejetant toutes autres con- 
clusions, met le jugement dont appel à néant; 
faisant ce que le premier juge aurait dû faire, 
se déclare incompétent pour connaître de la 
contestation; 

Réserve les dépens antérieurs à la compa- 
rution devant le premier Juge; les compense 
pour le surplus. 

Du 10 février 1887. — Tribunal de Lou- 
vain. — Prés, M. Hénot, président. — PL 
MM. Jacobs et Âckermans. 



VERVIERS, 4 févrter 1887. 

CONNEXITÉ. — Délits. — Tribunal cor- 
rectionnel. — Contravention. — CrrA- 
tion bniegtb. — jonction de causes. — 
Article 227 du code d'instruction cruu- 
nblle. 

Lorsqu'un individu est assigné par le ministère 
public devant le tribunal correctionnel du 
chef de délits, et que cet individu cUe lui' 
même à son tour un tiers devant la même 
juridiction pour une simple contravention 
quHl prétend être connexe avec les délits, le 
tribunal peut joindre les causes (1). 

LénumêratUm des cas de connexité faite par 
rartide 227 du code d^instruction criminelle 
n^est pas limitative (2). 

(ministère public, — c. v..., V... et le minis- 
tère PUBUC, — C. D...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu V..., traduit devant le tribunal correc- 
tionnel sous l'inculpation de délits, a cité 
directement devant le même tribunal la partie 
lésée D..., du chef de contravention d'injures 
qui, selon le prévenu, seraient connexes aux 
délits poursuivis par le ministère public et 
entraîneraient la jonction des causes; 

Attendu que D..., tout en reconnaissant 
que le tribunal correctionnel est compétent 
pour connaître des contraventions de police 
quand il y a connexité légale, déclare s'op- 

(i et S) Gompar. jag. Bruges, 9 novembre 1872 
(Gloes et BoNJBAN, t. XXII, p. i3, et Belg.jud,, 
i973, p. e20). 



poser à la jonction demandée, par le motif 
que, dans l'espèce, elle nuirait plutôt aux in- 
térêts de la justice ; 

Attendu qu'en supposant établis les faits 
mis à charge de V... et de D..., il est dès à 
présent certain que ces faits sont intimement 
liés à raison des circonstances de lieu, de 
temps et même de causalité, d'après la cita- 
tion donnée par le prévenu V... ; que si cette 
connexité ne rentre point dans l'un des cas 
énumérés par l'article 227 du code d'instruc- 
tion criminelle, il est toutefois permis au 
tribunal d'ordonner la jonction des causes 
dans les cas analogues à ceux cités par cette 
disposition non limitative lorsque l'intérêt de 
lajustice le réclame; 

Attendu qu'il est à rémarquer, dans l'es- 
pèce, que D... n'est pas le seul témoin des 
faits imputés à V...; qu'il y a lieu, dès lors, 
de joindre les causes en vue d'arriver à la 
manifestation complète de la vérité; qu'il suit 
de là que le tribunal est compétent pour sta- 
tuer sur la contravention d'injures, puisque, 
en cas de connexité, il appartient au juge 
qui a la compétence ia plus étendue de con- 
naître de toutes infractions, même de celles 
qui seraient de la compétence ordinaire d'un 
juge inférieur; 

Par ces motifs, ouï le ministère public en 
son avis, ordonne la jonction des causes à 
raison de connexité ; se déclare compétent 
pour connaître de la contravention d'injure; 
dit qu'il sera procédé immédiatement à Fins- 
truction des affaires jointes; réserve les dé- 
pens de l'incident. 

Du 4 février 1887. — Tribunal correc- 
tionnel de Verviers. — Prés. M. Graulicb, 
juge. — PL MM. Desenfans et Lejeune (du 
barreau de Liège). 



LIÈGE, 07 novembre 1888. 

ALIÉNÉ. — Aliéné colloque non interdit. 
— Citation en justice. — Validité. 

Un aliéné colloque, mais non interdit, peut être 
personnellement cité en justice (i). 

(LUïTEN, — c. HERBIAND.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 29 de la loi du 25 Janvier 4874, 
les personnes placées dans un établissement 
d'aliénés qui ne sont ni interdites ni placées 

(3) Voy. jug. Audenarde, S5 noTembre 4874 (Pasic. 
BELGE, 1875, m, 31); app. Liège, S3 mars 1888 
(ibid,, 1883, II, 419). 
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8008 tutelle, peuvent être pourvues d*un ad- 
ministrateur provisoire; 

Attendu que i*article 31 de la même loi 
détermine limitativement quels sont les pou- 
voirs attribués à l'administrateur provisoire, 
et dispose que les significations faites au do- 
micile de Taliéné pourront, suivant les cir- 
constances, être annulées par les tribunaux, 
d'où il suit qu'en principe ces significations 
sont valables; qu'elles ne peuvent même pas 
être critiquées lorsqu'elles ont été faites à la 
personne même de l'aliéné; qu'il suit de là 
que l'administrateur provisoire, à la diffé- 
rence du tuteur du mineur ou de l'interdit, 
ne représente pas l'aliéné dans tous les actes 
delà vie civile; 

Attendu qu'aucune disposition législative 
ne déclare nuls de droit les actes faits par 
une personne, pendant le temps qu'elle aura 
été retenue dans un établissement d'aliénés; 
que l'article 34 de la loi susdatée dispose 
seulement que ces actes pourront être atta- 
qués pour cause de démence, conformément 
à l'article 1304 du code civil; 

Attendu ainsi qu'il est certain que le seul 
fait de la collocation d'une personne non in- 
terdite n'a pas pour effet d'enlever à celle-ci 
la capacité civile ; que les actions dont elle 
est passible peuvent donc être dirigées per- 
sonnellement contre elle ; 

Attendu, au surplus, que le défendeur n'a 
pas été pourvu d'un administrateur provi- 
soire, et que la citation introductive d'ins- 
tance a été notifiée à sa personne ; 

Attendu que le défendeur n'est ni présent 
ni dûment représenté, et que la demande 
tarait juste et bien vérifiée ; 

Par ces motifs, donnons défaut, et, pour 
le profit, condamnons, etc. 

Du 27 novembre 1883. — Justice de paix 
de Liège (i^ canton). — Siégeant M. Bon- 
temps, juge de paix. — P/. M. Tilman, 
avoué. 



VERVIERS, 16 février 1887. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — 

Mari aliéné non interdit hais colloque. — 
Autorisation de justice. — Articles 863 
et 864 du code de procédure civile. 

Les formantes des articles 863 et 864 du code 
de procédure civUe pour Vauiorisation des 

(i) La question tnnehée parle tribanal de Verriers 
est intéressante. La décision du iribunal est conforme 
à la doctrine de Thomine-Desmazares. Zachariso 
(édit. Vbbgé et Massé, 1. 1», p. S3i, note 40) parait 
assimiler presque complètement rinterdit et i*indi- 



femmes mariées par la justice sont applica- 
bles par analogie lorsque le mari est coUoqêé 
dans un établissement d:aUénés sans élre â- 
terdit (i). I 

(ÉPOUSE GÉRON, NÉE CHANTRAOfB.) 

L'épouse Géron, née Ghantraioe, repré- 
sentée par M** Demaret, avoué, avait déposé 
la requête suivante au tribunal : 

« M°» Pétronille Chantraine, négociante, 
demeurant à Stavelot, épouse de Joseph Gé- 
ron, colloque à rétablissement d'aliénés à 
Selzaete, ayant M* Godefroid Demaret pour 
avoué, a Fhonneur de vous exposer : 

<c Qu'elle est copropriétaire indivise avec 
ses cohéritiers désignés dans le cahier des 
Chartres avenu le 17 décembre 1886» devant 
M" Nols, notaire à Âubel, dûment enre- 
gistré; 

<c Geux-ci veulent sortir de Findivision en 
ce qui concerne les immeubles désignés au dit 
cahier des charges, qui sont les seuls indivis 
entre parties et qui proviennent de la succes- 
sion de Pétronille Ledercq, en son vivast 
épouse de François Ghantraine, domiciliée 
à Âubel, où elle est décédée le 15 novembre 
1886: 

« Le mari de Texposante étant colloque 
dans une maison de santé, il ne peut donner 
Tautorisation nécessaire à sa femme pour 
adhérer au dit cahier des charges, consentir 
à la vente, qui cependant est inévitable, et à 
la liquidation qui s*ensuivra, ainsi qu'an 
partage; 

« Il est impossible, dans le cas présent, 
comme le fait remarquer Thomine-Desma- 
zures sous Tarticle 864 du code de procédare 
civile, de faire sommation à son mari on de 
le citer devant le tribunal; 

« Il est incapable de donner son autori- 
sation; 

« Il est parfaitement établi que le mari de 
l*exposante est frappé de cette incapacité; 

« QuMl vous plaise, messieurs, autoriser 
Texposante à adhérer au cahier des charges 
dressé par le notaire Nols, d*Âubel, consentir 
à la vente et assister à la liquidation, ainsi 
qu*à toutes les opérations rendues nécessaires 
pour cette sortie de l'indivision, etc. » 

Le ministère public motiva comme suit son 
avis écrit : 

« Le procureur du roi soussigné : 

« Attendu que, d'après les articles 215 et 

▼ida placé sans jugement dans une maison d*aUénés. 
On peat se demander si la loi snr le régime des 
aliénés ne modifie pas le cas, et s'il ne fiaadnit pas 
faire interrenir un administrateur profiaoire. Voyei 
Dalloz, RipeH.y T« Mariage, n« 87i. 
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suivants da code civil, la femme mariée ne 
peat contracter on poser des actes qni peu- 
vent entraîner pour elle des obligations, sans 
obtenir Tautorisation de son mari; 

a Qa*aux termes des articles 218, 219 et 
222 du même code, les tribunaux ne peuvent 
suppléer à cette autorisation qu'au cas du 
refus du mari (218 et 219), ou s'il est interdit 
ou absent (222) ; 

« Attendu que les cas d'intervention de la 
Justice sont ainsi parfaitement indiqués par 
le législateur et ne peuvent être étendus à 
d*autres cas par analogie; 

(( Attendu que, dans la requête qui pré- 
cède, la dame Pétronille Chantraine, épouse 
de Joseph Géron, demande à être autorisée 
de Justice, à défaut d'autorisation de son 
mari, celui-ci se trouvant dans l'impossibilité 
de la donner; 

a Attendu que ce dernier n'a pas reftisé 
d'autoriser son épouse, et qu'en outre, il 
n'est ni interdit ni absent; 

« Par ces motifs, estime qu'il n'y a pas 
lieu d'accorder l'autorisation sollicitée. 

« Fait au parquet, à Verviers, le 9 février 
4887. 

a (S.) Arthur Levoz. » 
Le tribunal a statué comme suit : 

JUGBHENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
des pièces du dossier que le sieur Joseph Gé- 
ron est colloque dans un établissement d'alié- 
nés et qu'il peut être tenu pour constant qu'il 
est dans l'impossibilité de donner une auto- 
. risation valable à sa femme, à l'effet d'auto- 
riser celle-ci à procéder à la licitation et au 
partage des biens situés à Aubel, qu'elle 
possède par indivis avec d'autres proprié- 
taires; 

Attendu qu'il y a lieu d'assimiler ce cas à 
celui prévu par les articles 864 du code de 
procédure civile et 222 du code civil ; 

Qu'il y a les mêmes raisons d'admettre au 
cas actuel l'application par analogie de l'ar- 
ticle 864 que d'admettre celle de l'arti- 
cle 865, non seulement lorsque le mari est 
absent, mais aussi quand il est non pré- 
sent; 

Par ces motifs, vu les conclusions écrites 
de M. Levoz, substitut du procureur du roi, 
et entendu M. Jacques, juge, en son rapport, 
autorise la dame Pétronille Chantraine, 
épouse de Joseph Géron, à adhérer au cahier 
des charges dressé par le notaire Nols, d' Au- 
bel, le 47 février 4886, à consentir à la vente 
par licitation des immeubles qui s'y trouvent 
repris, à assister à la liquidation et à procé- 



der à toutes les opérations nécessaires pour 
sortir de Tindivision. 

Du 15 février 4887. — Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Jamar, vice-président. — 
P/.M«Demaret. 



DINANT, 7 Janvier 1887. 

SAISIE-ARRÊT.— Indebouté parlementaire. 
— Nature. — Insaisissabiuté. 

VindemnUé allouée aux membres de la chambre 
des représentants ne doit pas être considérée 
comme un traitement; elle ne peut être saisie 
par un créancier (1). 

(f. WALTER et autres, — C. DE UEDEKERKE- 
BEAUFORT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
tant du texte des articles 52 et 57 combinés 
de la Constitution que des discussions du 
Congrès national, que l'indemnité allouée aux 
membres de la chambre des représentants ne 
doit pas être considérée comme un traitement ; 
qu'on ne peut, en conséquence, la soustraire 
pour partie à la saisie en se fondant sur l'arti- 
cle 580 du code de procédure civile; 

Attendu que les constituants n'ont pas fait 
de cette indemnité la compensation des peines 
et des labeurs des représentants de la nation, 
mais que, dans une pensée démocratique, ils 
ont voulu que le manque même absolu de for- 
tune ne pût créer un obstacle au libre choix 
des électeurs, et que tout citoyen trouvât dans 
l'indemnité le moyen de faire face aux dé- 
penses du déplacement et autres nécessaires 
pour l'accomplissement du mandat de dé- 
puté; 

Attendu que de la nature de cette indem- 
nité, ainsi définie par les constituants eux- 
mêmes, découle comme conséquence son 
insaisissabiuté; que l'intérêt privé, quelque 
respectable qu'il puisse être, ne peut mettre 
une entrave, fût-elle la plus légère, au gou- 
vernement représentatif, ce qui ne manque- 
rait pas d'arriver si l'on rendait saisissable 
l'indemnité d'un représentant auquel elle est 
indispensable pour lui permettre de remplir 
son mandat; 



(i) Le tribunal de Dînant décide que Tindemnité 
parlementaire ne peut être saisie par un créancier. 
Nous ne connaissons pas, ponr notre pan, de déci- 
sion judielaiie rendue en notre pays sur cette ques- 
tion. 
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Attendu quHl est de règle que Tordre pu- 
blic et rintérêt général priment Fintérêt privé 
lorsqu'ils se trouvent en conflit avec lui ; que 
la jurisprudence a souvent consacré ce prin- 
cipe en décidant, notamment, que les com- 
munes ne pouvaient être exécutées par les 
voies ordinaires et que leurs biens ne sau- 
raient être l'oiïjet de saisies valables; 

Par ces motifs, ouï M. le substitut du pro- 
cureur du roi en son avis conforme, déclare 
les demandeurs non fondés en leur action ; 
les en déboule; 

Ordonne la mainlevée pure et simple de la 
saisie dont il s'agit et Texécution provisoire 
du présent jugement, nonobstant appel; 

Condamne tes demandeurs aux dépens. 

Du 7 janvier 1887. — Tribunal de Dinant. 
— Pr<S*. M. Laurent, juge.— P/. M*» E. Barré 
et Adam. 



tlËGE, 6 juin 1886. 
TAXES COMMUNALES. — Redevances sur 

LRS MINES. *— iMPOSrriONS DIRECTES. — RÉ- 
CLAMA TIO^S. — DÉPUTATIONS PERMANENTES. 

— Compétence. 

Les taxes sur tes redevances fixes et proportion" 
neUm des mines constituent des impositions 
communales directes (1). 

Les dépu fat ions permanentes sont seules com- 
pétentes pour statuer sur les rédanuUions 
relalkes à ces taxes (2). 

(sOCléTÉ DE SCLESSIN, — G. VILLE DE LIÈGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
manderesse conclut à ce que le tribunal dise 
pour droit qne la ville de Liège a recouvré 
irrétnilièrement les taxes des années 1876 et 
i877 sur les redevances flxes et proportion- 
nelles des mines, et à ce que la défenderesse 
soit condamnée à lui restituer le montant des 
susdites perceptions; 

Attendu qu'elle fonde cette irrégularité, en 
ce qui concerne la taxe de 1876, sur ce que 
la députation permanente avait refusé, en 
1876 et 1878, de rendre exécutoires les rôles 
sur lesquels la demanderesse flgurait comme 
débitrice de la taxe de 1874, sur ce qu'en 



(1) V<qf. CTHON, Droit administratif, t. II, n» 720; 
cas», b^ïlge, 37 jaiUel 1882 (Pasic. belge, 4882. I, 
ÏTi) et la noie. 

(î) Voj. cai9. belge, 13 jain 4881 et 27 juillet 1882 
(Piste. BELGE, 1881, 1, 399; 4882. !, 272). 



1880 la députation est revenue sur ses pre- 
mières décisions qui consiituent un droit ac- 
quis pour la demanderesse et a rendu exécs- 
toire un rôle supplétif contenant les ux^ 
dues pour l'exercice 1876; 

Attendu, en ce qui concerne la taie de 
1877, que Firrégularité consisterait, d'âpre 
la demanderesse, dans le fait que la dépot^h 
tion permanente, après avoir refusé en 4877 
de rendre exécutoire un rôle qui renseignait 
la demanderesse comme débitrice de la red^ 
vance pour cet exercice, a violé, en 1878, cette 
décision qui avait pour la demanderesse Tao- 
torité de la chose jugée, et a approuvé bb 
rôle supplétif de Texercice de 1877; 

Attendu enfin que, d'après la demanderesse, 
ces perceptions seraient d'autant plus abo- 
sives que la députation permanente aurait, 
en 1878 et 1880, rendu exécutoire la percep- 
tion de redevances qui n*existaient plus, puis- 
que les taxes de 1876 et 4877 n'ont été auto- 
risées et votées que pour un an ; 

Attendu que la défenderesse oppose à ces 
réclamations une exception dMncompéteooe: 

Attendu qu'il importe d'examiner si ce dé- 
clinatoire est fondé ; 

Attendu que la taxe sur les redevances fixes 
et proportionnelles des mines étant prélevée 
directement sur les citoyens qui en suppor- 
tent la charge, étant portée sur un rôle et se 
réglant par exercice annuel, constitue une 
imposition communale directe; 

Attendu qu'aux termes de l'article 158 de 
la loi du 30 mars 4856, les impositions con- 
munales directes sont recouvrées conformé- 
ment aux règles établies pour la perception 
des impôts au profit de l'Etat, et que, diaprés 
l'article l'' de la loi du 22 juin 1865, lesdê- 
putations permanentes sont compétentes poor 
statuer sur les réclamations relatives à l'ap- 
plication des lois en matière d'impôts directs; 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions 
que toute action intentée par le contribuable 
d'une taxe de cette nature, à l'effet de voir 
déclarer que c'est abusivement et irréguliè- 
rement que son nom figure sur le rôle rendu 
exécutoire, est de la compétence exclusive de 
la députation permanente; 

Attendu que c'est à tort que la demande- 
resse allègue qu'il y a contradiction dans le 
fait de soumettre un semblable litige à la dé- 
putation, alors que cette autorité, en rendant 
le rôle exécutoire, a implicitement décidé que 
la taxe était due par le contribuable; qu'il ne 
faut pas perdre de vue que la députation per- 
manente exerce une double attribution en 
matière d'impositions communales directes; 
qu'en approuvant le rôle des taxes, en vertu 
de l'article 77, n<» 8 et 9, de la loi du 50 mars 
1856, elle agit comme corps administratif! 
tandis qu'elle exerce de véritables attribo- 
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lions Jadiciaires lorsqu'elle statne sur la ré- 
ciamatioQ d'un contribuable ; 

Qu'en cette dernière qualité, lorsqu'elle 
agit comme pouvoir judiciaire, elle n'est pas 
liée par la décision administrative qu'elle a 
pu prendre précédemment et peut parfaite- 
ment annuler cette décision, si elle juge que 
son approbation était irrégulière et abusive; 

Attendu que c'est encore à tort que la de- 
manderesse allègue que le débat actuel porte 
sur la régularité d'actes de poursuite, et non 
sur la l^lité ou la débition de la taxe en 
question ; que, dans l'espèce, aucun acte de 
poursuite n'a été posé par la ville de Liège; 
que la demanderesse a payé ses cotisations 
volontairement sans que la ville ait été obligée 
de recourir à la sommation et au commande- 
ment, qui constituent les premiers actes de 
poursuite; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De- 
marteau, substitut du procureur du roi, se 
déclare incompétent et condamne la deman- 
deresse aux dépens. 

Du 5 juin 1886. — Tribunal civil de Liège. 
— i^ ch. ^Prés. M. Leroux, président.— 
PL MM. de Ponthière, Dereux et Dupont. 



CHARLEROI, 10 Janvier 1887. 

EXPLOIT. — Nullité. — Aluancb. — 
Indivisibilité. 

Uarticle 66 du code de procédure civile ne dé- 
fend pas aux huissiers dHnstrumenter pour 
les alliés de leur femme en ligne collatérale (1 ). 

Lorsque la nullité procède d'une qualité parti- 
culière à Vun des requérants, Vexploit sera 
nul en ce qui le concerne et valable pour les 
autres (2). 

(DBSCHAMPS, — G. DUCHAINE ET DERUE.) 
JUGElfENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'opposi- 
tion est régulière en la forme et que la rece- 
vabilité n'en est pas critiquée ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est constant que la femme de 
l'huissier G... est la sœur de la dame Au- 
gustine Duchaine, à la requête de laquelle le 

ii) Yoy. coof. Chauveau sur Carré, quest. 343; 
Favabd, Rodiérb, Teulet; Lyon, 29 juillet 1824 
(DALLoz, ▼« Partnti, n<» 33, note 3) ; Pau, 9 novembre 
4831 (Dalloz, ibid., nota 3); Limoges, ii décembre 
1844 (rapporté par Biochb, y® Huissier, n«370). 

(3) Yoy. conf. app. Uège, 3 juillet 1844 (PASIC. 
BBLOB, 4844, U, 312). 



dit huissier a notifié l'exploit d'assignation 
du 20 novembre 1886, enregistré; 

Attendu que cet exploit est donc nul en ce 
qui concerne la dite dame, d'après l'article 66 
du code de procédure civile; 

Attendu qu'il en est différemment quant au 
sieur Louis Derue, second mari de la dame 
Duchaine, et an nom duquel le dit huissier a 
également agi; 

Attendu, en effet, que l'article 66susvanté 
ne défend pas aux huissiers d'instrumenter 
pour les alliés de leur femme en ligne colla- 
térale; qu'il est de principe que les prohibi- 
tions sont de stricte interprétation et qu'on 
ne peut les étendre d'un cas à un autre; 

Attendu que l'on invoque à tort l'indivisi- 
bilité de l'exploit d'assignation; que la nullité 
peut se concevoir vis-à-vis de l'un des requé- 
rants sans qu'elle entraîne la nullité vis-à-vis 
de l'autre; qu'il en est notamment ainsi lors- 
que, comme dans l'espèce, la nullité procède 
d'une qualité particulière à l'un des requé- 
rants, celle de son alliance avec l'huissier 
instrumentant; 

Attendu que la créance qui fait l'objet de 
la demande, et dont le montant n'est pas plus 
contredit que la réalité, est née pendant le 
veuvage de la dame Duchaine, épouse en se- 
condes noces du demandeur Derue ; 

Attendu que celte créance est, par suite, 
tombée dans la communauté des époux Derue- 
Duchaine, et que Derue avait qualité pour en 
poursuivre seul le recouvrement; 

Par ces motifs, jugeant consulairement et 
donnant acte aux parties de leurs déclara- 
tions, reçoit l'opposition et y statuant, dit 
l'assignation du 20 novembre 1886 et la pro- 
cédure qui s'en est suivie nulle et sans effet 
vis-à-vis de la dame Duchaine et valables à 
l'égard de Derue; en conséquence, rapporte 
le jugement à quo en ce qui touche la dite 
dame et le confirme en principal, intérêts et 
frais pour ce qui concerne le sieur Derue; 
dit que les frais engendrés par l'opposition 
seront supportés par moitié par Duchaine et 
moitié par l'opposante. 

Du 10 janvier 1887. — Tribunal de Char- 
leroi jugeant consulairement. — Prés. M. Du- 
lait. — PL MM. Audent et Pety de Thozée. 



LIÈGE, 6 JanTier 1887. 

VENTE GOMMERGALE. — Marché. — 
Commis voyageur. — Contee-ordrb. — 
Action du mandant. — Exécution du 

MARCHÉ. 

Jjorsqu'un marché a été conclu entre un commis 
voyageur et un négociant, mais que celui-ci 
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fait immédiatement parvenir œntre-^rdre à 
sa commande au patron du commis voyageur, 
et ce avant que ce dernier ait été informé par 
son commis voyageur du marché conclu, le 
patron n'est pas fondé à contraindre le négo- 
dant à exécuter le marché; il ne peut que 
réclamer le bénéfice qu*U aurait réalisé sur 
ropération (i). 

(GLOKSS, — C. ÉPOUX BOUNY-PORTAL.) 

Le 21 mai 1886, le commis voyageur de 
M. Gloess, papetier, à Mulhouse, se présente 
chez la dame Bouny-Portal, négociante, à 
Liège. 

M"» Bouny commande à ce commis voya- 
geurs dix mille sacs en papier à sa marque. 
M"» Bouny, quelques instants après la sortie 
du commis voyageur, se repentit de sa com- 
mande, et elle écrivit aussitôt à M. Gloess qu'il 
devait considérer comme non avenue la com- 
mande qu'elle venait de faire à son repré- 
sentant. 

M. Gloess fût informé de la rétractation 
de la commande avant qu'il connût celle-ci. 
Bien qu'averti, il fit fabriquer les sacs en pa- 
pier et les adressa aux défendeurs, qui en 
refusèrent la livraison. De là, procès. 

M. Gloess soutint que le marché avait été 
valablement conclu et que les défendeurs de- 
vaient leur payer la marchandise litigieuse 
dont ils refusaient à tort la réception. 

Les défendeurs plaidèrent que tant que la 
commande faite au commis voyageur n'a pas 
été acceptée par le patron, le contrat n'est pas 
formé ; car le concours de volontés nécessaire 
pour la perfection des conventions n'existe 
pas; que le commis voyageur n'a pas le pou- 
voir de conclure des contrats définitifs; qu'il 
est simplement chargé de recevoir des com- 
mandes qui ne se convertissent en contrats 
définitifs qu'après acceptation du patron. Ils 
soutinrent que les ventes faites par l'inter- 
médiaire d'un commis voyageur ne sont par- 
faites que par l'agréation du vendeur; que 
M'"^ Bouny, en traitant avec le commis voya- 
geur de la maison Gloess, n'avait pas conclu 
un marché définitif ;;qne la commande faite à 
ce représentant devait être acceptée par le 
fabricant et, jusque-là, il n'y avait qu'une 
promesse que la défenderesse pouvait rétrac- 
ter, ce qu'elle a fait. 

La défenderesse avait rétractée sa com- 



(i) Sar les pouvoirs des commis voyageurs, eon- 
salter Da.LLOZ, !• Mandat, n«* 140 ei soi?., et v« Com^ 
péience cùmmerciaU, n» 445 ; ÀDvers, 9 juillet 186*2 et 
8 juin 187â {Juriiprudence du port cCÂnvers, 4869, 
1, 404; 1873, 1, 81); Liège, 22 janvier 1857 (voyez 



mande avant que celle-ci pût èlre acceptée 
par le demandeur, puisque la lettre par la- 
quelle on déclarait vouloir retirer la com- 
mande est parvenue au demandeur avant qu'il 
connût la commande faite à son commis 
voyageur; il n'y a donc pas pu avoir de con- 
trat parfait. 

JUGEMENT. 

LE TBIBUNAL ; — ÂUendu que, le 31 mai 
1886, l'épouse du défendeur a commandé au 
représentant du demandeur une certaine 
quantité de sacs en papier à sa marque ; qae, 
le même jour, elle a annulé cette commande 
avant qu'elle fût parvenue au demandeur; 

Attendu que le demandeur a néanmoins 
confectionné les sacs commandés et les a 
expédiés au défendeur, qui a refusé de les 
recevoir; 

Que son action tend à contraindre le dé- 
fendeur à exécuter le dit marché et à prendre 
livraison des sacs qu'il lui a expédiés; 

Attendu que cette action du demandeur 
n'est aucunement fondée; qu'en effet, 8*il est 
certain, d'une part, que le marché a été vala- 
blement conclu, il est non moins certain 
qu'immédiatement après le défendeur a fait 
parvenir contre-ordre à la commande qu'il 
avait donnée et annoncé son intention de ne 
pas exécuter le marché; 

Que ce contre-ordre est arrivé à la connais- 
sance du demandeur avant la commande 
même ; 

Que, dans ces conditions, le demandeur ne 
devait pas mettre en fabrication les sacs liti- 
gieux; que tout son droit se bornait à réda- 
mer le bénéflce qu'il aurait réalisé sur l'opé- 
ration et dont il se trouvait privé par la 
renonciation du défendeur; mais que l'exécu- 
tion de la commande retirée a constitué, de 
sa part, un acte imprudent dont il doit sup- 
porter les conséquences; 

Par ces motifs, le tribunal déclare le de- 
mandeur non fondé en son action et le con- 
damne aux dépens. 

Du 6 janvier 1887. —Tribunal de commerce 
de Liège. — Prés. M. Prové, président. — 
PL MM. y. BormansetFr. Germeau. 



Jurisprudence du port d'Ânvert, année i857, S, 31). 
La cour de Bordeaux a été appelée à ae prononcer 
sur un cas identique à celui dont il s'agit dans la 
cause Gloess c. Bouny. Voy. cour de Bordeaai,3 juin 
1853 (O.P., 1855,2,328). 
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BRUXELLES, 82 décembre 1886. 

PRESSE. — Droit de réponse. — Tiers 
DÉSIGNÉ. — Insertion partielle. — Fin de 

NON-RECEVOIR. 

LHmprimeur n'est pas obligé d'insérer une 
réponse qui contient le nom de tiers ou 
désigne ceux-ci suffisamment pour légitimer 
une réponse de leur part, surtout lorsque 
cette citation ou désignation n'est pas néces- 
saire pour la défense de la personne citée. 

En insérant partieltement une réponse, Vimpri- 
meur ne se rend pas non recevable à soutenir 
que la dite réponse outrepasse les droits de 
la personne citée et, par conséquent, il pou- 
voit en refuser l'insertion (1). 

(d... et le mNISTÈRE PUBLIC, — C. H... 

imprimeur.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu par le tribunal de 
première instance séant à Bruxelles, sixième 
chambre siégeant en police correctionnelle, 
la procédure à charge de G.-J. H..., impri- 
meur-éditeur du journal l'Union, de Saint- 
Gilles, domicilié à Ixelles; 

Attendu que la partie civile a, le 9 décem- 
bre 1886, assigné H...: 

i'' En insertion de certaine réponse inti- 
tulée « A propos des nouveaux impôts », en 
nn seul contexte ; 

^ En 50 francs de dommages-intérêts et 
en 50 francs par jour de retard, depuis le 
U novembre 1886; 

Attendu que le demandeur soutient que le 
fait de Tinsertion partielle par le cité rendrait 
celui-ci non recevable à opposer aujourd'hui 
la forme de la réponse pour soutenir qu'il 
n'était pas légalement tenu à cette insertion ; 

Attendu que ce soutènement ne saurait 
être accueilli ; que les renonciations ne se 
présument pas et qu'on ne peut les faire dé- 
couler que de faits qui ne sauraient recevoir 
d'autre interprétation; que tel n'est pas le 
cas du fait de publication partielle dans l'es- 
pèce actuelle; 

Attendu que le cité soutient avec raison 
que la réponse dont l'insertion est demandée 
ne satisfait pas au vœu de la loi; qu'elle con- 



(i) La question ne s'est pas encore, à notre con- 
naissance, présentée derant les tribnnaox et ne nous 
parait pas, d'ailleurs, pouvoir faire l'objet d'un doute 
sérieux. 

(3) Yoy., en sens eontraire, La Haye, 3 mai i8S6 
(Pasic. belge, 4896, p. 436). Maison peut invoquer 
contre cette opinion, outre les motifs relevés par le 



tient le nom de tiers ou désigne ceux-ci sulB* 
samment pour légitimer une réponse de leur 
part; 

Attendu que cette citation ou désignation 
n'était pas nécessaire pour la défense de la 
partie civile; 

Qu'elle n'avait aucun motif de désigner, de 
manière à donner ouverture pour eux au droit 
de réponse, le bourgmestre, le secrétaire 
communal, le directeur des travaux, l'archi- 
tecte communal; que la polémique agitée 
dans le journal où l'insertion est demandée 
était relative à de nouveaux impôts commu- 
naux et à un emprunt; 

Que la partie civile accuse le bourgmestre 
de tromper les contribuables sur le déficit; 
le secrétaire communal, le directeur des tra- 
vaux et l'architecte communal de toucher des 
traitements en disproportion avec les services 
qu'ils rendent et qu'elle les désigne comme 
agents électoraux; 

Attendu que la réponse n'étant pas légale- 
ment admissible telle qu'elle est formulée, il 
n'y a pas lieu d'examiner le surplus des con- 
clusions des parties ; 

Vu l'article 494 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Déclare la partie civile non recevable en sa 
demande d'insertion; 

Renvoie, en conséquence. H... des fins de 
la plainte ; 

Condamne la partie civile aux frais tant 
envers le cité qu'envers la partie publique ; 

Charge le ministère public, en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent juge- 
ment. 

Du 22 décembre 4886. -- Tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles. — Prés, M. Sting- 
Ihamber, vice-président. — PI, MM. Philip- 
part et Morichar. 



BRUGES, 10 janvier 1887. 

SUCCESSION. — BÉNÉFICE d'inventaire. — 
Créanciers opposants. — Exception. 

L'article 808, § 4, du code civil est applicable, 
et Vhéritier bénéficiaire peut opposer Vexcep^ 
tion qui en résulte, même lorsque l'offposi' 
tien des créanciers est postérieure à l'inten- 
temenl de la demande (2). 



jugement, Tanalogie avec le cas de saisie-arrêt, oti la 
loi garde contre l'action dn créancier le plus diligent 
les droits des opposants postérieurs. Compar. Tarrét 
de Nîmes, du 43 juin 4838, cité par Dalloz, ?• Sw> 
cession, n«902, et rapporté par lui, t« YinU, n* 4946, 
note 4. 
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Doweni être considéré» comme opposants, dans 
le sens de cet article, tous les créanciers qui 
ont fait connaUre à Vhérilier, par un acte 
légal et non équivoque, par exemple en pro- 
duisant leurs créances à Vinveniaire, leur 
qualité ainsi que leur intention de se faire 
payer sur les deniers de la succession (i). 

(hortensb yànder plabtsen, — c. marie 
yerschàevbn, veuve dusart.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Âttenda que, par tes- 
tament olographe en date do 30 décembre 
1883, le sieur Emile Dusart, après avoir ré- 
duit sa mère, héritière réservataire, à la quo- 
tité disponible, et après avoir légué à son 
cousin, Hippolyte Dusart, des tableaux de 
famille, a institué le défendeur Crevecœur 
son exécuteur testamentaire, avec charge : 

1^ De payer sur sa succession les dettes 
qu*il avait contractées, ajoutant: a il les con- 
naît » ; 

2^ De partager le surplus en parts égales 
entre Elisa Everaert, à Saint-André; Arthur 
Stone, à Londres, et sa sœur, dame Comélie 
Dusart, chanoinesse du couvent de Berlai- 
mont; 

Attendu que, par exploit en date 27 janvier 
4886, la demanderesse a assigné devant ce 
tribunal : !• M"* veuve Dusart et dame Cor- 
nélie Dusart, en leur qualité d'héritières légi- 
times du susdit Emile Dusart, afin de s'en- 
tendre condamner à lui payer les différentes 
sommes énumérées dans l'exploit ; 2<> M. Gre- 
vecoéur, afin d'entendre déclarer le jugement 
à intervenir commun avec lui, et entendre 
dire pour droit qu'il sera tenu, en sa qualité 
d'exécuteur testamentaire, de l'exécuter en 
sa forme et teneur; 

Attendu qu'avant l'intentement de l'action, 
les défenderesses avaient fait au greffe la dé- 
claration qu'elles n'entendaient prendre la 
qualité d'héritières que sous bénéfice d'in- 
ventaire ; 

Attendu qu'après avoir contesté le fond de 
la demande, les parties défenderesses sou- 
tiennent, par conclusions signifiées le 20 oc- 
tobre 1886, qu'en présence des diverses 
oppositions mentionnées dans les dites con- 
clusions, il ne peut plus y avoir lieu à mandat 
de Justice de payer, sinon sur une poursuite 
d'ordre; 



(i) Voy., en ce sens, Bruxelles, S8 déeembre 18S6 
(Pasic. bblub, iSSe, p. 338); Braxelles, S2 mars 
1848 (t'Mi., 1849. II, iâ); Braxelles, 8 mars 4875 
{ibid., 4876, 11, 38). Compar. Dalloz, ?• SuccetiUm, 
nM91iet9l3. 



Attendu que la demanderesse conteste le 
bien-fondé de cette exception ; qa'elle sou- 
tient que, dans l'espèce, il y a lien d'appli- 
quer le § 2 de l'article 808 du code civil, 
puisque aucune opposition n'existait an mo- 
ment de la demande, les oppositions exis- 
tantes étant postérieures à rintentement de 
l'action ; 

Attendu que ce soutènement est contrûre 
au texte de l'article 808, § l*', du code civil, 
lequel dit, d'une manière générale, qne, 
lorsqu'il y a des créanciers opposants, l'hé- 
ritier bénéficiaire ne peut payer que dans 
l'ordre et de la manière réglÀ par le juge; 

Attendu que c'est à tort que la demande- 
resse, pour écarter les oppositions posté- 
rieures, invoque le principe que tout jugement 
rétroagit, quant aux droits du demandeur, 
jusqu'au jour de la demande; qu'en effet, ce 
principe, applicable quand il s'agit de Tap- 
préciation du fond de la demande et de la 
situation juridique entre parties, ne Test 
plus, d'une manière absolue, quand il s'agît 
de l'exécution des jugements; qu'il ne peot 
notamment être invoqué lorsque, par suite 
de circonstances survenues depuis l'intente- 
ment de l'action, cette exécution peut porter 
préjudice à des tiers dont les intérêts sont 
protégés par des dispositions légales créées 
en vue de ces circonstances; que cela se pré- 
sente, par exemple, en cas de déclaration de 
faillite; qu'il est évident que, dans ce cas, le 
créancier d'un failli ne pourrait prétendre 
être payé immédiatement et par privilège 
sous prétexte que son action a été intentée 
antérieurement à la déclaration de faillite; 
qu'il doit en être de même dans le cas prévu 
par l'article 808 du code civil, puisqu'il existe 
entre les deux cas une analogie complète; 

Attendu qu'en fait, l'allégation de la de- 
manderesse, qu'aucune opposition n'existait 
avant l'intentement de la présente action, 
n'est pas fondée ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que les créanciers doivent être 
considérés comme opposants, dans le sens 
de l'article 808 du code civil, par cela seul 
qu'ils ont fait connaître à l'héritier, par un 
acte légal et d'une manière non équivoque, 
leur qualité, ainsi que leur intention de se 
faire payer sur les deniers de la succession ; 

Attendu que, dans l'inventaire dressé par 
le notaire Kerkhofs, le 19 mai 1885, par con- 
séquent, antérieurement à l'intentement de 
la présente action, plusieurs créanciers ont 
produit des créances à charge de la succes- 
sion; 

Attendu que, dans l'espèce, les susdits 
créanciers, en produisant leurs créances à 
l'inventaire, ont non seulement dû croire 
que cette production garantissait suffisam- 
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ment lenn droits, mais ont évidemment, par 
cette production, fait connaître à l^liéritier 
bénéficiaire lear qualité ainsi que leur inten- 
tion de réclamer le remboursement de leurs 
créances sur les biens de la succession ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que si 
même le principe invoqué par la demande- 
resse élait vrai d'une façon absolue, il ne 
pourrait recevoir d'application dans l'espèce, 
puisque des créanciers opposants existaient 
déjà antérieurement à l'intentement de Inac- 
tion; 

Attendu que l'exécuteur testamentaire sou- 
tient que l'ouverture d'ordre est impossible 
dans ce moment, à cause des contestations 
judiciaires qui empêchent la réalisation de 
tout l'avoir de la succession; 

Attendu que ce soutènement est en con- 
tradiction avec ses propres conclusions; 

Qu'il est évident, du reste, que l'existence 
des difficultés dont il s'agit ne peut faire obs- 
tacle à l'ouverture de l'ordre, puisque, par 
cela même que le tribunal admet la poursuite 
d'ordre, il est dessaisi de toutes les contesta- 
tions, les créanciers devant préalablement 
produire leurs créances devant le juge-com- 
missaire, lequel prononce sur l'admissibilité 
on la non-admissibilité de la créance, sauf à 
renvoyer les parties à l'audience en cas de 
contestation; 

Par ces motifs, oui M. Herman, procureur 
du roi, en son avis conforme, déclare bien 
fondée l'exception opposée à la demande par 
les parties défenderesses en leurs conclusions 
en date du 20 octobre dernier; dit pour droit 
que, sur la requête de la partie la plus dili- 
gente, il sera procédé à la distribution par 
contribution des deniers provenant de la suc- 
cession ; 

Quant aux dépens : 

Attendu que c'est seulement le 20 octobre, 
c'est-à-dire près de neuf mois après la signi- 
fication de leurs premières conclusions, que 
les défendeurs ont soulevé l'exception dont il 
s'agit ; que rien ne les empêchait de produire 
cette exception plus tôt ; que, par cette ma- 
nière d'agir, ils ont causé des frais frustra- 
toires; qu'il y a donc lieu de leur faire sup- 
porter une partie des dépens; 

Par ces motifs, condamne la partie de- 
manderesse et la partie défenderesse chacune 
à la moitié des dépens. 

Du iO janvier 4887.— Tribunal de Bruges. 
— Frés. M. De Necker, président. — PI. 
MM. de Poortere et Soenens. 



fiRUlELLES, 18 avrU 1886. 
LOUAGE D'OUVRAGE. - Ouvribr. — Acci- 

DENT. — ReSPONSABIUTÉ DU MAÎTRE. 

Le maître est en faute s'il ne fournil pas à ses 
ouvriers des outils de bonne qualité, ou lors^ 
quHl ne met pas à leur disposition les appa- 
reils nécessaires pour qu'Us soient à Vabri 
des accidents inévitables. 

(maréchal, — C. ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il n'est pas 
dénié par le défendeur Etat belge que le de- 
mandeur est employé en qualité d'ouvrier 
ajusteur dans les ateliers de réparation des 
chemins de fer de l'Etat à la station de 
Mons; 

Que, le U janvier 1885, il travaillait avec 
un nommé Charles Bonenfant à la réparation 
d'une locomotive; 

Que Bonenfant frappait de son marteau la 
tête d'un rivet qu'il devait détacher; 

Que Maréchal, à l'aide d'une lampe, éclai- 
rait ce travail, afin que Bonenfant pût bien 
distinguer l'endroit où il fallait frapper; 

Qu'un éclat d'acier Jailli du marteau de 
Bonenfant, frappa Maréchal à l'œil droit et 
lui perfora la rétine; 

Que cette blessure rendit nécessaire l'énn- 
cléation de l'œil, d'où est résultée la perte de 
l'organe; 

Attendu que ces faits engagent la respon- 
sabilité de l'Eut; 

Qu'en effet, en supposant le marteau dont 
Bonenfant faisait usage d'une qualité défec- 
tueuse, l'Etat serait en faute pour n'avoir pas 
fourni à ses ouvriers des outils de bonne qua- 
lité; 

Qu'en admettant, comme le soutient l'Etat, 
que le marteau fût de bonne qualité et qu'il 
s'agisse ici d'un de ces accidents qui sont 
pour ainsi dire inévitables, et que l'ouvrier 
doit prévoir en engageant ses services, l'Etat 
serait encore en faute pour n'avoir pas fourni, 
en même temps que les outils, tous les appa- 
reils nécessaires, par exemple, des lunettes 
métalliques, pour éviter les résultats préjudi- 
ciables d'accidents qui seraient en quelque 
sorte normaux, et que, partant, l'Etat devait 
prévoir; 

En ce qui touche le montant du préjudice: 

Attendu que le demandeur ne produit au- 
cun élément de preuve quelconque qui per- 
mette au tribunal de l'apprécier; qu'il v a 
donc lieu d'ordonner au défendeur de l'éta- 
blir de plus près; 

Par ces motifs, entendu M. Servais, substi- 
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tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, dit pour droit que le défendeur est 
responsable du dommage causé et, avant faire 
droit sur le surplus, ordonne au demandeur 
d'établir de plus près le montant du dom- 
mage qu'il allègue; 
Réserve les dépens. 

Dû 13 avril 1886. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Stlnglham- 
ber, vice-président. — PI. MM. Robert et 
J. Lejeune. 



BRUXELLES, 14 avrU 1886. 
PARTAGE D'ASCENDANTS. — Conditions 

ESSENTIELLES. — NULLITÉ. 

Pour qu'il y ait partage d'ascendants par acte 
entre-vifs, il faut que ce partage réunisse les 
conditions et règles requises pour les dona* 
lions entrer-tifs, et non seulement le dépouiU 
lement actuel et irrévocable du donateur, 
mais aussi la formation de lois distincts (1), 
ratlrWution d'un lot à chacun des coparta- 
géants et Vacceptation expresse par ceux-ci 
de la libéralité qui leur est faite (2). 

La seule présence de Vaete de donation, et même 
la signature apposée sur cet acte, ne vaut pas 
acceptation (5). 

(kBYAERTS, veuve BBRGIERS, -— C. KBYAERTS, 
VEUVE BORREMANS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
de la demanderesse a pour objet de faire pro- 
céder au partage des biens dépendant de la 
succession de ses père et mère, décédés res- 
pectivement les 20 novembre 1860 et 26 dé- 
cembre 1884; 

Attendu que la défenderesse soutient que 
ce partage a déjà été fait conformément aux 
articles 1075 et suivants du code civil par les 
auteurs des parties; que cela résulte de deux 
actes passés, le 1 5 novembre 1 860, par M . Van- 
kecrberghen, notaire à Woluwe-Saint-Lam- 
bert, dont Tun portant, au profit de la dé- 
fenderesse, et du consentement de la deman- 
deresse, donation irrévocable et avec dispense 
du rapport du seul immeuble appartenant 
aux dits auteurs, moyennant l'obligation par 



(i) Voy., en ce sens, Laurent, t. XY, n« 9, et tub 
n^ 40 à 13, la discussioQ des opinions contraires. 

(S) Voy., en ce sens, Laurent, t. XV, n«« 19-âl. 

(3) C'est l'application au partage d'ascendants fait 
par acte entre-vifo du principe de l'article 933 dn 



la donataire de prendre à sa charge une dette 
hypothécaire de 900 francs, et de payer à la 
demanderesse une somme de 1,000 francs ao 
décès du dernier des ascendants sarviranls; 
et l'autre portant vente, par les père et mère 
des parties, au profit de la même défenderesse 
et du consentement de la demanderesse, de 
tous les biens mobiliers Imr appartenant, à 
charge de les nourrir et entretenir leur vie 
durant; 

Attendu qu*il y a lieu d'examiner si les 
actes litigieux ont bien la portée qne leur 
attribue la défenderesse, c*est-à-dire eette 
d*un partage d'ascendants; 

Attendu que pour qu'il y ait partage d'as- 
cendants, il faut que les donateurs se déponil- 
lenl actuellement et irrévocablement des biens 
qu'ils distribuent à ces enfants et les parta- 
gent entre eux; que les enfants doivent donc 
en devenir immédiatement propriétaires; 

Attendu que, dans l'espèce, si les dona- 
teurs se sont dessaisis de la propriété de tons 
leurs biens, ils n'en ont, en réalité, disposé 
qu'au profit de la seule défenderesse ;<pi'cn 
effet, la demanderesse n'en a eu aucune par- 
celle; que, par le prétendu partage, elle n'a 
été nantie d'aucune somme quelconque, puis- 
qu'elle a été simplement constituée créancière 
de sa sœur pour le jour où le dernier des 
survivants de ses parents viendrait à décé- 
der; que, bien plus, ii était loisible à la dé- 
fenderesse de rendre illusoire la lil>éralité 
faite en faveur de sa sœur, en grevant, par 
exemple, pour leur entière valeur, les biens 
objets de la donation; 

Attendu que tout partage suppose la for- 
mation de lots distincts, quelle qu'en soit, du 
reste, la nature; que ce caractère ne se ren- 
contre pas dans l'espèce, puisque, en réalité, 
la défenderesse a été mise en possession de 
tous les biens meubles et immeubles; 

Attendu qu'en admettant même qu'il y ait 
eu partage d'ascendants, celui-ci serait nul 
pour défaut d'observation des formalités re- 
quises par l'article 1076 du code civil; 

Attendu, en effet, que pour être valables, 
ces partages, lorsqu'ils sont fiiits par acte 
entre-vifs, doivent être faits avec les formali- 
tés, conditions et règles pres(Mrites pour les 
donations entre-vifs; 

Attendu que l'une des règles essentielles 
est l'acceptation expresse de la donation par 
les parties (code civil, art. 952); 

Attendu que l'acte attaqué mentionne bien 



code clTil, qui exige, pour l'existence de la donation 
entre-Yifs, qu'elle, ait été acceptée en tertnes esprh. 
Compar., sur la portée de cette disposition, Laobbht, 
t, Xll, n» 237. 
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racceptation par la défenderesse de la libéra- 
lité constituée à son profit, mais ne porte 
nullement que la demanderesse a accepté 
celle qui lui était attribuée, et qui, au dire 
de la défenderesse, formait sa part et por- 
tion; 

Attendu que la seule présence à Tacte de 
donation, et même la signature apposée sur 
cet acte, ne vaut pas acceptation; que Facte 
authentique de donation doit mentionner, en 
termes exprès, Tacceptation, ce qui n*a pas 
eu lieu dans Tespôce; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que Ton ne se trouve plus qu'en présence 
d'une donation entre-vifs avec charges, faite 
par ses parents à la défenderesse, laquelle 
donation doit être réduite dans le cas où elle 
excède la quotité disponible; 

Attendu que, pour déterminer celle-ci, il 
n'y a pas lieu de tenir compte de l'acte de 
vente du mobilier du 15 novembre 1860, 
celui-ci étant un acte à titre onéreux et non 
une donation, et la demanderesse y ayant for- 
mellement consenti; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires; 

Dit pour droit que l'acte de donation im- 
mobilière du 15 novembre 1860 constitue 
une donation avec charges de l'immeuble sis 
à Etterbeek, Biesputstraat, n<» 1 ; 

Ordonne, en conséquence, le rapport par 
la défenderesse, en nature et franc et quitte 
de toutes charges créées par elle, de l'excé- 
dent sur la quotité disponible de l'im- 
meuble ; 

Ordonne, en outre, pour établir celle-ci, 
le rapport fictif de la partie de ce bien donnée 
par préciput; 

Dit que l'immeuble litigieux sera évalué 
d'après son état à Tépoque de la donation et 
sa valeur au temps du décès de la donatrice; 
et, à défaut par les parties de s'entendre sur 
le choix d'un expert dans les trois jours de 
la signification du présent Jugement, nomme 
à cette fin Phil. Cattoir, géomètre à Bruxel- 
les, lequel, serment préalablement prêté en- 
tre les mains du président de cette chambre 
ou du magistrat qui le remplacera, indiquera 
également si Timmeuble est commodément 
partageable, en fixera les parts et la valeur 
de celles-ci; 

Et, pour le cas où le partage ne pourrait en 
être effectué au gré des parties, ordonne, dès 
à présent, la vente du dit bien par licita- 
tion devant le notaire Van Merstraeten, de 
Bruxelles; 

Condamne la défenderesse à restituer les 
fruits et intérêts perçus par elle, à raison de 
5 p. c. l'an, du bien rapporté, à partir du 
26 décembre 1884; 

Commet M. le juge Bouillon, sur le rapport 



duquel le tribunal décidera les contestations 
qui pourraient naître; condamne la défende- 
resse aux dépens; dit n'y avoir lieu d'ordon- 
ner l'exécution provisoire du jugement. 

Du U avril 1886.— Tribunal de Bruxelles. 
— Prés. M. Jamar, vice-président. — J*/. 
MM. Adan et Blanpain. 



CHARLEROI, 18 mal 1886. 

OBLIGATION. — Libération. — Preuve. 
— Inventaire. — Omission. 

La simple omission, dans un inventaire, de la 
créance d'une succession ou communauté à 
charge d'un des comparants ne constitue pas 
une preuve de la libération de ce dernier. 

(veuve COGNEAUX, — c. COflNEAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la simple 
omission dans un inventaire de la créance 
qu'une succession ou une communauté peut 
avoir àcharge de l'un des comparants à l'acte 
ne saurait constituer par elle-même une 
preuve de la libération de ce dernier; 

Attendu que, dans l'espèce, l'obligation de 
feu Alexis Gogneaux envers la communauté 
Gogneaux-Lemaigre résulte de l'acte de 
vente d'un bateau avenu devant M^ Liégeois, 
notaire à Thuin, le 9 décembre 1875, pour le 
prix de 7,000 francs en principal; 

Attendu que la circonstance que cette dette 
n'a pas été mentionnée lors de l'inventaire 
dressé devant le notaire Longfils, le 21 mars 
1882, après le décès de Bernardine Longfils, 
épouse du défendeur, peut s'expliquer au- 
trement que par la libération du débiteur; 

Que s'il fallait même trouver là une pré- 
somption en faveur de celui-ci, encore le juge 
ne pourrait-il l'admettre, parce que, d'abord, 
elle serait isolée, et qu'en outre on ne se 
trouve pas dans un cas où la loi permet la 
preuve testimoniale; 

Attendu que le demandeur n'a proposé 
aucun autre moyen à Tappui de son opposi- 
tion et à rencontre du commandement et de 
la saisie-exécution du défendeur; 

Par ces motifs, entendu en son avis 
M. Yandenborren, substitut du procureur du 
roi, qui a déclaré se rapporter à justice, dé- 
clare la demanderesse non fondée en son 
action, la déboute et la condamne aux dé- 
pens. 

Du 18 mai 1886. — Tribunal de Gharleroi. 
— 2« ch. — Prés. M. Henriette, juge. — PI. 
MM. Vilain et Watelet. 
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LIÈGE, e joUlet 1885. 



FABRIQUE D'ÉGLISE. — Biens de cure. — 
Propriété. — Prescription. 

Lee seuls biens de cure dont l*Elai ait conservé 
la ffropriété, après les arrêtés du 7 thermidor 
an XI et 28 frimaire an xii, sont ceux qiâ ne 
sont point grevés de sermces religieux (1). 

L'arrêté royal du 26 octobre 1827, relatif à 
certains Mens de la fabrique de Wandre, n'a 
pu avoir pour résultat de conférer à fEtat la 
propriété de ces biens. 

SHl est vrai que les fabriques d'église ne peuvent 
acquérir par prescription les biens qu'elles 
administrent en vertu de Varrêté du 6 novem- 
bre 1815, elles doivent néanmoins rester en 
possession des biens de cure, en vertu de 
Vadage in pari causa melior est conditio 
possidentis, du moment que VEtat ne justifie 
pas de son droit de propriété. 

(ÉTAT, — C. FABRIQUE DE L*ÉGLISE DE WANDRE 
ET LA COMMUNE DE WANDRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que TEtat 
belge a assigné la fabrique de Féglise de 
Wandre à Teffet de voir dire pour droit qu'il 
est propriétaire des parcelles indiquées dans 
Texploit introductif d'instance; 

Attendu qu'il fonde sa réclamation sur 
Tarrêté royal du 26 octobre 1827, et sur la 
prescription ; 

Attendu, en ce qui concerne le premier 
moyen, que les articles 1<^' et 2 du titre 1^ 
de la loi du 5 novembre 1790, qui nationa- 
lisaient les biens du clergé, ont été publiés 
en Belgique par l'arrêté du Directoire exé- 
cutif, en date du 17 ventôse an vi; 

Attendu qu'en vertu de ces dispositions, 
tous les biens de cure et des fabriques 
d'église ont été frappés de la mainmise na- 
tionale ; 

Attendu, toutefois, que les arrêtés des 
7 thermidor an xi et 28 frimaire an xu sont 
venus apporter une imiortante modiûcation 
à l'arrêté du 17 ventôse an vi, en restituant 
aux fabriques d'église tous les biens non 
aliénés dont elles avaient été privées précé- 
demment, et en leur attribuant, en outre, 
tous les biens de cure qui étaient chargés 
de messes anniversaires ou de services reli- 
gieux; 

Attendu, en conséquence, qu'à partir du 
28 frimaire an xii, l'Etat n'a conservé la pro- 



(1) Gompar. arr. Liège, 8 février 1877 (Pasic. 
BELGE, 1878, 11, 14^ 61 les autorités citées en note. 



priété, en vertu de Tarrêté du 17 ventôse 
an VI, que des biens de cure non grevés de 
services religieux; 

Attendu que, dans Tespèce, l'Etat soutient 
que les biens qu'il revendique sont précisé- 
ment de cette dernière catégorie; il doit d^ 
lors, en sa qualité de demandeur, justifier le 
fondement de son action ; 

Attendu que la preuve de ses allégations 
ne peut résulter de la simple production de 
l'arrêté royal du 26 octobre 1827; qu'il ré- 
sulte bien de ce document que, en 1827, le 
roi Guillaume a décidé que le desservant de 
Wandre aurait la jouissance des parcelles 
actuellement revendiquées, mais que celte 
décision, purement administrative, n*a pu 
avoir pour effet de conférer au demandeur la 
propriété de ces biens; qu'il suffît de lire 
l'arrêté du 19 août 1817, qui a servi de 
base à celui du 26 octobre 1827, pour se 
convaincre que cette disposition n'avait pour 
but que de régler le mode d'après lequel les 
fabriques d'église seraient remises ou con- 
firmées dans la possession des biens qui leur 
ont été dévolus par les arrêtés des 7 tbermi- 
. dor an xi et 28 frimaire an xn ; mais qu'on 
ne peut induire de ces documents que le r^i 
Guillaume aurait voulu trancher une question 
de propriété, alors surtout qu'il n'en avait 
pas le droit, aux termes des articles 1^ 
et 165 de la loi fondamentale du 24 août 
1845; 

Attendu que les trois extraits que le de- 
mandeur représente,'et qui sont certifiés con- 
formes par le receveur des domaines de Visé, 
ne justifient pas davantage sa réclamation; 
qu'il en résulte, il est vrai, qu'il y avait an- 
ciennement à Wandre des biens de cure (ce 
qui n'est pas contesté par la défenderesse), 
mais que l'Etat n'établit pas que ces biens 
servaient uniquement à la dotation des des- 
servants de l'église de Wandre et à leur en- 
trelien personnel, preuve qu'il devrait faire 
pour justifier sa revendication; 

Attendu qu'il y a d'autant moins lieu d'avoir 
égard à ces documents que la défenderesse 
représente, de son côté, un mémoire non 
daté, adressé au roi Guillaume, dans lequel 
on lit que les parcelles n"' 1 à 57 (actuelle- 
ment revendiquées) sont grevées de services 
religieux et que la liste de ces anniversaires 
est annexée à la requête sub littera E ; 

Attendu que c'est en vain que le denian- 
deur prétend que la défenderesse aurait re- 
connu le droit de propriété de l'Etat sur les 
parcelles litigieuses, dans une lettre en date 
du 15 décembre 1827; 

Que les termes de cette lettre ne sont pas 
suffisamment explicites pour en induire une 
semblable reconnaissance; qu'au surplus, le 
conseil de fabrique, qui n'a que des pouvoirs 
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d'administration, n'aurait pas eu qualité 
pour faire une semblable reconnaissance, qui 
implique un acte de disposition des biens de 
la fabrique; 

Qu'enfin, on s'explique parfaitement la 
lettre écrite par le conseil, si l'on a égard à 
la circonstance que l'arrêté du 26 octobre 
1827 réservait au desservant la jouissance de 
ces biens ; que la fabrique n'avait aucun in- 
térêt immédiat à se pourvoir devant les tri- 
bunaux contre la décision de l'autorité admi- 
nistrative, puisqu'elle soutenait toujours que 
les biens en question étaient grevés de ser- 
vices religieux, et que, partant, le desservant 
qui les exonérait avait droit à l'intégralité 
des revenus de ces immeubles ; 

Attendu qu'il reste à rechercber si l'Etat 
n'a pas acquis par prescription la propriété 
des biens qu'il revendique ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
procès, émanant du demandeur lui-même, et, 
notamment, de l'exploit introductif d'instance 
et de la lettre, du 27 mai 1850, de l'inspecteur 
des domaines de Liège (M. Lyon), que TEtat 
n'a jamais possédé les parcelles qu'il reven- 
dique ; qu'au contraire, la défenderesse, tout 
au moins depuis le 7 mars 4808 jusqu'au- 
jourd'hui, a toujours procédé à la location 
des biens litigieux, et en a perçu les loyers; 

Attendu, il est vrai, qu'à la suite de l'arrêté 
du 27 juillet 4826, le demandeur a notifié aux 
fermiers des parcelles précitées qu'ils aient 
à lui payer le montant des fermages; mais 
qu'il n'a pas été contesté qu'à partir de 1828 
la défenderesse a de nouveau perçu les fer- 
mages, et a continué à procéder à la location 
des dits immeubles, nonobstant les arrêtés 
royaux des 4 mars 1825, 27 juillet 4826 et 
27 octobre 4827; 

Attendu que c'est en vain que le demandeur 
allègue que la possession de la défenderesse 
serait entachée de précarité, parce qu'aux 
termes de l'arrêté du 6 novembre 4843, elle 
serait obligée de veiller à la conservation des 
biens de cure, et, par conséquent, ne pour- 
rait les acquérir par prescription; 

Que le demandeur devrait d'abord établir 
que l'arrêté de 48(5 est applicable aux biens 
qu'il revendique, c'est-à-dire que ces immeu- 
bles constitueraient des biens de cure non 
chargés de services religieux ; qu'au surplus, 
dans l'espèce, la fabrique d'église est défen- 
deresse ; qu'en cette qualité, elle n'a aucune 
preuve à faire tant que l'Etat n'aura justifié 
de son droit de propriété; qu'en consé- 
quence, en suppposant même que la défende- 
resse ne puisse se prévaloir de la prescrip- 
tion, le demandeur n'en devrait pas moins 
être débouté de sa réclamation, faute de la 
justifier, en vertu de l'adage In pari causa 
meUar est candiiio possidentis; 

PASIC, 4887. — 3« PàRTIE. 



Attendu, enfin, que les faits articulés par 
le demandeur dans ses significations des 
42 mars et 4 avril 4884 ne sont pas perti- 
nents, puisqu'on supposant même que la fa- 
brique ait toujours considéré comme biens 
curiaux les immeubles revendiqués, il reste 
toujours à examiner la question de savoir si 
ces biens étaient ou non grevés de services 
religieux ; qu'il en résulte qu'il n'y a pas lieu 
de les tenir pour confessés et avérés, ni d'en 
ordonner la preuve; 

Attendu, en ce qui concerne l'intervention 
de la commune de Wandre, qu'elle est régu- 
lière en la forme ; qu'elle est, en outre, fon- 
dée, puisqu'aux termes de la loi du 50 mars 
4856, elle peut être tenue à devoir donner 
des secours à la fabrique et a, dès lors, in- 
térêt à défendre l'avoir de cette dernière ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, et entendu en son avis M. Remy, 
substitut du procureur du roi, joint les causes 
principales et en intervention; ce fait, dé- 
boute le demandeur de son action et le con- 
damne à tous les dépens. 

Du 9 juillet 1885. — Tribunal civil de 
Liège. — l*® ch. — Prés. M. Leroux, prési- 
dent. — PL MM. Robert et Golilnet. 



BRUXELLES, 15 janTier 1887. 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. — Dol 

et erreur. — manœuvres non suffisantes. 
— Perfection de la vente. — Conven- 
tion NOUVELLE. 

La marchande de meubles qui, par des annonces 
insérées dans les journaux, présente fausse- 
ment une vente comme étant celle d'un mobi- 
lier complet se faisant dans une maison de 
maitre, et qui se porte elle-même enchérisseur 
sous son nom de jeune fille, ne commet pas un 
dol, et ne fait pas naître dans l'esprit des 
acheteurs une erreur de nature à faire annu- 
ler la vente, en vertu des articles 4440 et 
4446 dtt code civil. 

Lorsque les conditions d'une vente publique 
portent que celle-ci se fait au comptant, et 
que les objets adjugés sont aux risques et 
périls des acheteurs, la vente est parfaite et 
le prix est exigible par le seul fait de Vadju- 
dication. (Code civ., art. 4606.) 

Si, après la vente, Vacheteur donne aux ven- 
deurs le mandat de lui expédier chez lui les 
meubles achetés et livrés, il se produit entre 
parties une convention nouvelle et distincte, 
dont l'inexécution plus ou moins complète ne 
peut exonérer Vacheteur de l'obligation de 
payer le prix. 
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(ÉPOUX DE BAT-GAROT, — C. ÉPOUX MINETTE- 
MARTIN ET ÉPOUX MARTIN-DEREINE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
est dirigée solidairement contre les défen- 
deurs Minette Martin et la défenderesse Mar- 
lin-Dereine, en exécution, sous peine de rési- 
liation avec restitution et dommages-intérêts, 
d'une vente de meubles, consentie à Bruxelles, 
le 2 novembre 1886, par les demandeurs aux 
défendeurs Minette-Martin, et dont la défen- 
deresse Martin-Dereine aurait garanti le 
payement en qualité de mandataire de son 
mari; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les dé- 
fendeurs soient mariés, les époux Martin- 
Dereine sous le régime de la communauté 
légale, et les époux Minette-Martin sous le 
régime de la communauté d'acquêts; qu'il 
résulte que l'action n'est recevable ni contre 
la défenderesse Minette-Martin, ni contre la 
défenderesse Martin-Dereine, et que le mari 
de celle-ci n'étant assigné que pour l'autori- 
ser, le défendeur Minette doit seul être main- 
tenu en cause; 

Attendu que la vente dont l'exécution est 
poursuivie s'est faite publiquement à Saint- 
Gilles lez-Bruxelles, le 2 novembre 1886, par 
le ministère de l'huissier Vervenne ; que le 
procès- verbal qui le constate est versé en mi- 
nute au dossier, et que le défendeur ne s'ins- 
crivant pas en faux contre ses énonciations, 
celles-ci doivent être, dès lors, tenues pour 
vraies; 

Attendu qu'à l'exception d'un feu carré, 
valeur 32 francs, et d'un matelas avec tra- 
versin, valeur 60 francs, le défendeur recon- 
naît, d'ailleurs, avoir acheté les meubles qui 
sont indiqués au procès-verbal de vente et 
dont la désignation lui a été rappelée dans 
la lettre visée pour timbre et enregistrée à 
Bruxelles, le 15 janvier 1887, vol. 78, fol. 74, 
case 5, reçu 2 fr. 90 c, le receveur (signé) 
Robyns, que les demandeurs lui ont adressée 
à Louvain, le Jour de la vente, 2 novembre 
1886; 

Attendu que les deux meubles contestés ne 
figurent pas au procès-verbal sous le nom du 
défendeur; que, partant, les demandeurs, 
n'apportant pas la preuve que celui-ci les au- 
rait achetés, ne sont pas fondés à les com- 
prendre parmi ceux dont ils réclament le 
prix; 

Attendu que le défendeur conclut à ce que 
la vente soit déclarée nulle, son consente- 
ment n'y ayant été donné que par erreur et 
surpris par dol ; 

Attendu qu'il est constant, à la vérité, que 
par l'annonce insérée dans le Journal le Pa- I 



iriote du 31 octobre précédent, les deman- 
deurs ont faussement présenté leur vente do 
2 novembre comme étant celle da mobilier 
complet d'un particulier, se faisant dans une 
maison de maître, et que, lors de la Tente, 
afin de donner à celle-ci les apparences an- 
noncées, la demanderesse s'est portée elle- 
même enchérisseur sous son nom de jeane 
fille; 

Attendu que si ces manœuvres, évidemment 
blâmables, ont eu pour conséquence de faire 
croire au défendeur qu'il prenait part à nne 
vente publique sérieuse et achalandée, il im- 
porte de remarquer que les amateurs ont été 
mis à même de s'assurer de la qualité ei de 
la valeur des meubles avant la vente, et qoe, 
dans ces conditions, rien ne démontre que, 
sans ces manœuvres et avec la connaissance 
de la véritable personnalité des vendeurs, le 
défendeur n'aurait pas contracté comme il Ta 
fait; 

Attendu donc que, d'après les principes 
inscrits dans les articles 1110 et 1116 dn 
code civil, ni l'erreur dn défendeur, ni le dol 
des demandeurs ne peuvent être considérés 
comme une cause de nullité de la convention 
avenue entre parties, le 2 novembre 1886; 

Attendu, d'ailleurs, que, depuis ia vente, le 
défendeur n'a élevé aucune critiqae an sujet 
de ses acquisitions; quïl n'a soulevé de ré- 
serve qu'en ce qui concerne Tidentité des 
meubles expédiés avec ceux achetés, et que 
pareille réserve ne s'est d'ailleurs produite 
que le jour où le payement du prix lui a été 
réclamé contre remise des meubles expédiés; 

Attendu que le procès-verbal authentique 
de la vente contient énonciation que lecture 
des conditions en a été donnée aux personnes 
présentes, et que, parmi ces conditions. Ton 
constate, d une part, que la vente se fait au 
comptant, et, d'autre part^ qu'un fois adju- 
gés, les objets resteront aux risques et périls 
des acheteurs; 

Attendu qu'il résulte de la teneur comme 
de l'esprit de ces conditions que, par le seul 
fait de l'adjudication, la vente dont il s'agit 
s'est trouvée parfaite; que la tradition des 
objets vendus s'est opérée par le seul consen- 
tement des parties, conformément au § 3 de 
l'article 1606 du code civil, et que le prix en 
a été, dès l'instant, exigible, conformément à 
l'article 1650 du même code; 

Attendu que si, après la vente, le défen- 
deur a donné aux demandeurs le mandat de 
lui expédier à Paliseul les meubles achetés et 
livrés, il s'est ainsi produit entre parties une 
convention nouvelle et distincte de l'exécu- 
tion de laquelle les demandeurs auront à 
répondre, s'il y a lieu, vis-à-vis du défen- 
deur, mais dont l'inexécution plus on moins 
complète ne peut exonérer celui-ci de Tobli- 
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gation de payer le prix conformément aux 
conditions de la vente; 

Attendu donc que si les demandeurs se 
sont départis du droit que leur conférait Tar- 
ticle 161â du code civil d*exiger le payement 
du prix contre livraison des meubles, ils ont 
posé Ik un acte de pure condescendance, dont 
le défendeur ne peut faire état pour retarder 
davantage le payement auquel il est tenu; 

Attendu qu'il suit de ces principes que 
c'est sans droit que le défendeur a refusé 
d'accepter les meubles contre remboursement 
de leur prix et des frais de leur transport; 
qu'au surplus, il lui était aisé de s'assurer, 
s'il le désirait, de leur identité avec ceux qu'il 
avait achetés, puisqu'aux termes d'un arrêté 
royal du 10 janvier 1852, reproduit dans les 
imprimés contenant avis d'arrivée de mar- 
chandises, il avait le droit de procéder à la 
vérification extérieure et intérieure de l'envoi 
et que toutes les facilités lui étaient réservées 
à cet égard ; 

Attendu qu'il résulte des renseignements 
versés au dossier par les demandeurs, que 
leur réclamation n'est pas exagérée en ce qui 
concerne les frais de chargement, de trans- 
port et de chômage k la gare de Paliseul; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, déclare 
les demandeurs non recevables en leur action 
au regard des défendeurs Martin-Dereine et 
de la défenderesse Minette-Martin; 

Et, attendu que les circonstances révélées 
au procès ne démontrent pas que les deman- 
deurs auraient agi témérairement en appe- 
lant en cause la défenderesse Martin-Dereine; 

Déclare celle-ci non fondée en sa demande 
reconventionnelle; 

Statuant au regard du défendeur Minette, le 
condamne à payer aux demandeurs la somme 
de 6,866 fr. 50 c, représentant le prix des 
meubles dont il s'agit et celui de leur charge- 
ment et transport; 

Le condamne, en outre, à rembourser à 
qui de droit les frais de chômage de la ta- 
pissière depuis son arrivée à Paliseul, le 
6 novembre dernier, et à payer aux deman- 
deurs la somme de 9 francs par jour depuis 
la même date, à titre de remboursement, due 
an propriétaire de la tapissière, pour jouis^ 
sance de celle-ci ; 

Et, à défaut du payement des dites sommes 
dans les vingt-quatre heures de la significa- 
tion du présent jugement. 

Déclare, dès k présent, et pour lors, la 
vente résolue par le fait du défendeur; 

En conséquence : 

Autorise les demandeurs à réintégrer les 
meubles rendus en leurs magasins, aux frais, 
risques et périls du défendeur; 

Condamne celui-ci à restituer aux deman- 



deurs les meubles dont il reconnatt s'être 
déjà mis en possession; 

Et, vu le préjudice éprouvé par la résolu- 
tion de la dite vente. 

Condamne le défendeur à payer aux de- 
mandeurs une somme de 1,000 francs à titre 
de dommages-intérêts, et pour le cas où le 
défendeur ne restituerait pas les meubles 
dont il est nanti, le condamne, en outre, à 
payer aux demandeurs une somme de 500 fr. 
à titre d'indemnité, ces deux sommes avec les 
intérêts judiciaires; 

Condamne le défendeur aux dépens, sauf 
ceux relatifs à la mise en cause des époux 
Martin-Dereine, qui seront à la charge des 
demandeurs. 

Du 15 janvier 1887. — Tribunal de Bru- 
xelles.— Pr^. M. 0. de Meren, juge. — PL 
MM. G. Janson, S. Wiener et Simont. 



BRUXELLES, 16 janvier 1887. 
RÈGLEMENT COMMUNAL.— Autorkatio!! 

DB CONSTRUraE. — PlAN JOINT A LA DE- 
MANDE. — Propriétaire. — Ayant droit. 

Lorsque, dans son règlement du 8 janvier 1883, 
la ville de Bruxelles exige que toute demande 
d* autorisation de construire, reconstruire, 
changer ou réparer un bâliment soit accom- 
pagnée d'un plan signé par le propriétaire, 
elle entend par celui-ci soit le propriétaire du 
terrain, s'il s'agit d'une construction à élever, 
soit le propriétaire du bâtiment s'il s'agit d'un 
changement ou d'une réparation à effectuer. 

Pareille demande peut encore émaner valable- 
ment d'un ayant droit du propriétaire du sol 
ou de la construction, à la condition que le 
droU invoqué existe au moment de la de- 
mande et puisse être opposé aux tiers. 

(HENDRICKX, — G. LA VILLE DE BRUXELLES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur réclame des dommages-intérêts de la 
ville de Bruxelles à raison de ce que cette 
dernière se refuse à statuer sur une demande 
de bâtir; 

Attendu que la ville objecte que le deman- 
deur ne justifiant pas de sa qualité de pro- 
priétaire du terrain sur lequel il demande à 
élever une construction, il n'y avait pas lieu 
pour elle de statuer sur cette demande; 

Attendu que la défenderesse invoque à juste 
titre les termes et Fesprit de son règlement 
du 8 janvier 1883 sur les bâtisses, pour sou- 
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tenir que la demande de bâtir doit émaner 
du propriétaire du terrain ; 

Attendu, en effet, que l'article 5 du dit rè- 
glement exige que toute demande d'autorisa- 
lion de construire, reconstruire, changer ou 
réparer un bâtiment, soit accompagnée d*un 
plan signé par le propriétaire; qu*ii s'agit là 
évidemment du propriétaire du terrain, lors- 
que la demande a pour objet une construction 
à élever, ou du propriétaire du bâtiment 
lorsque la demande porte sur un changement 
ou une réparation; 

Attendu que Tintérêt de la ville de traiter 
directement avec le propriétaire est évident; 
que, seul, ce dernier offre des garanties de 
responsabilité, tant au point de vue des me- 
sures de police et de salubrité prescrites par 
l'autorisation, qu'au point de vue du recou- 
vrement des taxes de construction; 

Attendu que le demandeur soutient que la 
demande de bâtir pourrait encore émaner va- 
lablement d'un ayant droit du propriétaire 
du sol ou de la construction; 

Attendu que ce soutènement est fondé, à la 
condition toutefois que le droit invoqué exis- 
tât actuellement et pût être opposé aux tiers ; 
. Attendu que le demandeur se borne â allé- 
guer l'existence d'une convention verbale en 
vertu de laquelle il pourrait devenir ultérieu- 
rement propriétaire du terrain, mais qu'il ne 
produit aucun contrat pouvant être opposé à 
la ville défenderesse ; 

Attendu, au surplus, que c'était au moment 
où il présentait sa demande de bâtir que le 
demandeur devait justifier de son droit de 
propriété du terrain, ainsi que le lui faisait 
observer la ville de Bruxelles dès le 24 mars 
1886, en appelant son attention sur ce qu'il 
semblait résulter de sa demande qu'il bâtis- 
sait pour compte de tiers, et que, dans ce 
cas, sa requête n'était pas régulièrement pré- 
sentée, conformément aux prescriptions ré- 
glementaires ; 

Attendu que le demandeur, ayant laissé 
sans réponse cette interpellation de la ville, 
cette dernière n'avait pas à se prononcer sur 
une demande qui devait nécessairement lui 
paraître émaner d'une personne n'ayant pas 
qualité pour la formuler; 

Par ces motifis, de l'avis conforme de M. le 



(1) Voy., en ce sens, âubrt et Râu, S SSO, texte et 
note 5; S 87, texte et notes 4, 5 et 6, et i Ul bis, 
texte et note 31; Laurent, t. IV, n» 26i; t. V, 
n»302. 

(â) Voy. ÂUBBY et Rau, $ 416, texte et note 43; 
Paul Pont, Du petits contrait, 1. 1», p. 604; Tro- 
PL0N6, Du mandat, n»* 744 et 745; LAURENT, 
t. X]CV1U, n» 90. 11 est à remarquer toutefois que tous 
ces auteurs ne parlent que de la cessation du mandat 



Juge suppléant Desmedt, faisant iaatfons de 
procureur du roi, déclare le demandeur non 
recevable en son action, le condamne aux dé- 
pens. 

Du 15 janvier 1887. — Tribunal de Bru- 
xelles. --JiPrés, M. de Meren, juge. — PL 
MM. H. Yandercruyssen et Duvivier. 



ANVERS, eo novembre 1886. 

PUISSANCE PATERNELLE. — Démence dc 
PÈRE. — Mandat. — Nullité. — Acnoii. 
— Qualité. 

En cas d'aliénation mentale du père, la mère 
doit, par applicalion analogique de Particle \ 4 1 
du code civil, veiller à Péducaiion des enfanU 
et à r administration de leurs biens (1). 

Ualiénation mentale doit, comme le décès, met- 
ire fin au mandat (2). 

Ceux qui sont en droit de requérir rUUerdic- 
tion d'une personne sont également en droit 
de critiquer la validité des actes qu'elle pas- 
seraU en état de démence, 

(époux LEWIS, — C. FANKT VERSTREPEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en vena 
d'une procuration que lui donna son mari, le 
â août 1882, par acte, enregistré, passé de- 
vant M« Van Vellhoven, notaire à Anvers, la 
demanderesse voulut, par le ministère do 
même notaire, procéder k la vente publique 
d'une maison appartenant k la communauté; 

Attendu que la défenderesse, épouse di- 
vorcée du demandeur, se flt, par conseil de 
famille tenu devant M. le juge de paix da 
premier canton d'Anvers, investir de la tu- 
telle de la^fille unique, retenue du mariage 
dissous, et, comme tutrice, notifia opposition 
k la vente; 

Attendu que la présente action a pour bal 
de faire annuler cette opposition et condam- 
ner l'opposante k 5,000 francs de dommages- 
intérêts, pour le double motif : a. que la 
défenderesse n'est pas légalement investie de 
la qualité de tutrice; b. qu'en aucun cas, elle 



par l'interdiction du mandant, à laquelle il faot assi- 
miler sous ce rapport, surtout dans l'opinion des 
trois premiers qui admettent cette cessation poar 
tout changement d'état emportant diminution de 
capacité, le placement d'un aliéné dans un éublisse* 
ment d'aliénés et la désignation d*un administratear 
proTisoîre en vertu de la loi belge du 18 juin 1H50, 
modifiée par ceUe du â8 décembre 1873, ou en Tertt 
de la loi française du 30 juin 1838. 
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ne peut faire valoir, au nom de son enfant, 
un droit qui, à aucun titre, n'appartenait à 
celle-ci; 

Attendu que la loi, il est vrai, n*ouvfe la 
tutelle qu*au décès du père ou de la mère; 
que c*est donc à tort que le conseil de famille 
a appelé la défenderesse aux fonctions de tu- 
trice du vivant du père légitime de l'enfant; 
mais qu'il n'est pas moins vrai que toujours 
les droits des mineurs doivent pouvoir être 
sauvegardés; 

Attendu que, durant le mariage, le père 
seul en dispose, avec beaucoup plu&i de liberté 
que le tuteur; que cette administration légale 
ne cesse point à cause du divorce; mais qu'il 
se peut cependant qu'elle devienne impossi- 
ble soit pendant le mariage, soit après sa 
dissolution par divorce; 

Attendu que l'article 141 du code civil pré- 
voit un de ces cas, résultant de la disparition 
du père, et ordonne que, durant cette dispa- 
rition, la mère aura la surveillance des en- 
fants communs et exercera tous les droits du 
mari quant à leur éducation et à l'adminis- 
tration de leurs biens; qu'ainsi la femme se 
trouve de plein droit substituée au mari ; 

Attendu que telle serait la position de la 
défenderesse si Lewis avait physiquement 
disparu; qu'il ne parait pas pouvoir en être 
autrement quand il y a disparition en quel- 
que sorte mentale, un aliéné ne pouvant, pas 
plus qu'un absent, veiller k l'administration 
de la personne et des biens de son enfant; 

Attendu que la loi n'admet pas que cette 
administration soit jamais abandonnée; que 
Tarticle 4 du code civil force le juge de sup- 
pléer au silence ou à l'insuffisance des dispo- 
sitions légales; qu'entre la mère, désignée 
par l'article Ul prémentionné, et le cura- 
teur ou l'administrateur qui ne peut exercer 
les droits de l'autorité maritale ou paternelle 
appartenant à un aliéné, le choix ne saurait 
être douteux; que l'on ne saurait donc dé- 
nier à la défenderesse qualité pour adminis- 
trer, indépendamment de toute délégation du 
conseil de famille, la personne et les biens 
de son enfant, si le père est réellement col- 
loque pour cause de démence; 

Attendu que la recevabilité de sa conclu- 
sion se confond ainsi avec le fondement; que 
la défenderesse, dans cet ordre d'idées, sou- 
tient que le père de son enfant est colloque 
dans une maison d'aliénés à Taunton, Mas- 
sachussets, Etats-Unis d'Amérique, et que 
déjà son état d'aliénation était avéré avant 
son départ d'Europe, et, notamment, avant 
le 2 août 1884, date de la procuration dont 
se prévaut la demanderesse; qu'elle offre la 
preuve de ce fait ; 

Attendu que les demandeurs dénient, même 
en ce cas, à la mineure, Léonora Lewis, toute 



action à défaut d'intérêt; mais que l'intérêt 
est indéniable; que l'article 490 donne, en 
effet, à tout parent le droit de provoquer 
l'interdiction de son parent; que ce droit, in- 
troduit en vue de conserver le patrimoine de 
la famille, s'explique et se justifie tant par 
l'intérêt de l'aliéné lui-même, que par celui 
de rhéritier présomptif; 

Attendu que, pouvant provoquer l'inter- 
diction de son père, la fille, ou le représen- 
tant légal de celle-ci, sera également admise 
à faire déclarer, conformément à l'article 505 
du code civil, la nullité des actes passés soit 
quand la cause de l'interdiction existait no- 
toirement, soit dans un moment d'aliéna- 
tion; 

Attendu qu'à en juger par la plaidoirie, 
c'est là ce que prétend la défenderesse en 
faisant son offre de preuve; qu'il suffit, au 
surplus, d'établir la réalité de la démence 
au moment où la défenderesse a notifié 
son opposition; que la démence, comme la 
mort, doit mettre fin au mandat, puisqu'elle 
place le mandant dans l'impuissance d'appré- 
cier s'il n'y a pas lieu de révoquer sa procu- 
ration ; 

Attendu que la preuve ne saurait être four- 
nie que par témoins; qu'il est donc nécessaire, 
pour mettre le juge à même d'apprécier la 
pertinence des faits, de préciser ceux-ci exac- 
tement; 

Par ces motifs, oui M. Terlinden, substitut 
du procureur du roi, en son avis en partie 
conforme, avant de statuer sur la demande, 
ordonne à la défenderesse de libeller et de 
préciser les faits dont elle veut induire que 
Lewis était, au 10 février dernier, en état 
de démence; réserve les dépens. 

Du 20 novembre «885. —Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés, M. Smekens, président. — 
PL MM. V. Wouters et F. De Laet. , 



BRUXELLES, l*' décembre 1886. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Chimiste, 

— Journaliste-éditeur. 

Le chimiste, même s'il exploite un laboratoire 
^analyses chimiques, n*est pas commerçant. 

Il en est de même du journaliste qui édite le 
journal qu*il rédige, sauf le cas où ce journal 
serait une simple spéculation étrangère à tout 
travail de Vinklligence, 



(ZUNB, — C. TOBT.) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL ; — Attendu que Topposi- 
tion est régulière en la forme; 
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Sur le déclinatoire proposé par Toppo- 
sant : 

Attendu que Taction tend au payement du 
prix de travaux et fournitures faits par le 
demandeur originaire pour Finstallation du 
bureau de Topposant; 

Attendu que l'opposant fait des analyses 
chimiques pour compte de tiers et rédige et 
édite un journal scientifique ; que ni Tune ni 
Tautre de ces occupations auxquelles il se 
livre habituellement ne lui donne la qualité 
de commerçant; que les actes faits par Top- 
posant soit comme chimiste, soit comme 
journaliste, ne rentrent pas dans Ténuméra- 
tion des actes de commerce contenue dans 
les articles 3 et 5 de la loi du 15 décembre 
1872, énumération limitative, du moins en 
ce sens quHl n'appartient pas aux Juges de 
retendre et d'attribuer, par des inductions 
ou des analogies, le caractère commercial à 
des actes qui ne rentrent pas dans Ténumé- 
ration de la loi ; 

Attendu quç la chimie est une science, et 
qui s'y livre habituellement, même pour 
compte de tiers, exerce une profession libé- 
rale et non un commerce; que le Journaliste, 
même lorsqu'il édite son œuvre, n'est pas 
davantage un commerçant; qu'il offre, en 
effet, au public, non du papier, mais le tra- 
vail de son esprit; qu'il en serait autrement, 
toutefois, si le Journal était une simple spé- 
culation étrangère à tout travail de l'intelli- 
gence, ce qui n'est pas le cas de l'espèce; 

Attendu, en conséquence, que le déclina- 
toire doit être admis; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1<^ décembre 1886. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2» ch. — Prés. 
M. Lepage, vice-président. — PL MM. Duval 
et Grèvecœur. 



BRUXELLES, !•' février 1886. 
TESTAMENT. — DisPOsmoN. — Pension 

ALIMENTAIRE. — CONDITION DE RÉSIDER A 

l'Étranger. — Clause réputée non écrite. 

Une clause de testament par laquelle le testa- 
teur, en constituant une pension alimentaire 
à son fils placé sous conseil judiciaire, impose 
comme condition, à peine de déchéance, qu'il 
doit continuer de résider à Vélranger, doit 
être réputée non écrite comme étant contraire 
aux mœurs et à Vordre public (1). Le fils a 

(1) Voy., en ce sens, Laurent, t. XI, n» 44S, ob 
il cite l'opinion contraire de Demoloiibb, t. XXIII, 
AM S70 etS7S, et de bALLOZ,!* Ditpçiitiont.u^iGd- 

m. 



donc le droit de réclamer le service de la 
pension qui lui a été léguée, alors même qu'il 
ne se serait pas conformé à la condilion iUé- 
gale qui lui a été imposée. 

(caillbt et vander plassche q. q.« — 
c. veuve gaillet.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur et son conseil Judiciaire assignent 
les héritiers de feu Louis Caillet, savoir : la 
veuve Louis Caillet, née Sidonie Allard, 
comme mère et tutrice de ses enfants mi- 
neurs Prosper et Gabrielle; M*"" Léonie 
Caillet, épouse Pierre Liénart, assistée de 
son époux, et la dame Clémence Caillet, 
épouse Gendebien, également assistée de son 
époux, en payementde trente-huit termes men- 
suels d^une pension alimentaire de 3,000 fr. 
par an, échus au moment de Tassignation, 
ainsi qu'au payement des antres termes échus 
depuis cette date; 

Attendu que la dite pension a été constituée 
par le testament de feu Pierre-Louis-Gré- 
goire Caillet, reçu par acte authentique du 
2 mars 1860, par le notaire J.-B.-J. Vaoder- 
linden ; qu*elle consiste en une pension ali- 
mentaire incessible et insaisissable de 3,000 
francs par an, qui prendrait cours à dater du 
premier du mois qui suivrait le décès du tes- 
tateur et serait payée par douzième de mois 
en mois; 

Que cette pension lui était léguée sons la 
condition expresse quMl continuerait à rési- 
der à l'étranger; 

Que le testateur ajoutait : « En consé- 
quence, mon dit flls Justin-Adolphe Caillet 
sera définitivement et irrévocablement déchu 
de tous droits à cette pension dans le cas où 
il rentrerait en Belgique, et cette déchéance 
sera encourue, le cas échéant, par le seul 
fait de la constatation de sa présence dans ce 
pays » ; 

Attendu que le demandeur invoque la nul- 
lité de cette clause, qui doit être réputée non 
écrite, comme étant contraire aux mœurs et 
à l'ordre public; 

Attendu que le père a, vis-à-vis de son flls 
prodigue, les pouvoirs consacrés aux arti- 
cles 513 à 515 du code civil, et que, vis-à-vis 
d'un enfant mineur contre lequel il aurait des 
sujets de mécontentement, ses pouvoirs sont 
limités par les articles 375 à 379 du code ci- 
vil; qu'il est manifeste que l'homme ne peut 
faire après sa mort ce qu'il ne pouvait faire 
pendant sa vie (voy. Merlin, Répert., t. XVI, 
v« Héritiers, sect. VII, n« 2 bis); 

Que Pierre Caillet, en plaçant son ûlssons 
conseil judiciaire, avait épuisé le droit que 
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lui accorde la loi; cpie c*est donc dans les 
limiles tracées par les prescriptions légales 
préindiqaées qu'il échet d'examiner si la 
clause de déchéance vantée par les défendeurs 
doit être réputée non écrite; 

Attendu qu'aux termes de l'article 900 
du code civil, dans toutes dispositions entre- 
vifs ou testamentaires, les conditions impos- 
sibles, celles qui seraient contraires aux 
lois ou aux mœurs, seront réputées non 
écrites; 

Attendu que le principe fondamental de 
cette matière est celui que proclamait déjà le 
droit romain : Privatorum conveniio juri pu- 
blico non dei-ogat (L. -45, § iff. De diversis re- 
gulis juris); jus publicum privatorum paciis 
mutari non potest (L. 38, If. De pactis), principe 
qui est passé dans l'article 6 du code civil et 
a été consacré, pour les testaments et les do- 
nations entre-vifs ou à cause de mort, par 
rarlicle 900 du code civil; 

Attendu que la clause prérappelée est con- 
traire aux mœurs; que le père n'avait pas le 
droit d'écarter son enfant du sol natal, du 
centre de ses affaires et de ses intérêts, de 
l'arracher à sa famille, de l'éloigner enfm de 
son conseil judiciaire et de rendre impossible 
la surveillance de celui-ci; 

Qu'accorder ce droit au père serait per- 
mettre d'établir, par sa volonté unique, une 
peine, l'exil ou la rélégation, qui n'est plus 
inscrite dans nos codes; que ce serait en 
quelque sorte violer l'article 9 de la Consti- 
tution belge; 

Attendu qu*au surplus, cette clause viole 
la liberté individuelle garantie par l'article 7 
de la Constitution belge; que c'est là un prin- 
cipe d'ordre public; qu'à ce point de vae, 
elle doit être comprise an nombre des condi- 
tions qui porteraient atteinte aux dispositions 
du droit civil essentiellement liées à l'ordre 
public (Dalloz, Code civU annoté, n^ 53, sous 
l'art. 900); 

Que la loi, en effet, regarde comme impos- 
sible tout ce qui blesse l'ordre public et la 
justice, et que, comme le dit Merlin, t. V, 
\^ Condition, sect. Il, § IV, « Si les conditions 
sont des vœux pour l'injustice ou pour le 
désordre, la loi s'en indigne et les rejette » ; 

Attendu que cette clause viole également 
une loi d'ordre politique, en ce sens qu'elle 
tendait à priver le demandeur du bénéflce de 
l'article 235 de la loi du 27 septembre 1835, 
Ini permettant, dans de certaines circons- 
tances et dans de certaines conditions, dont 
la principale était d'habiter le royaume, d'ac- 
quérir la qualité de Belge ; 

Attendu qu'il résulte de ce qai précède que 
la clause inscrite au testament de Pierre 
Caillet doit être réputée non écrite, et qu'aux 
termes de la doctrine consacrée par l'ar- 



rêt du 26 février 1874, de la cour de cassa- 
tion de Belgique (Pasig. belge, 1874, 1, 82), 
il a droit à réclamer le service de la pension 
lui léguée; 

Attendu qu'il n'est pas dénié, au surplus, 
que feu Louis Caillet, chargé du service de 
la dite pension, s'en est acquitté jusqu'à son 



Que l'exécution donnée au testament ainsi 
qu'un ensemble de présomptions graves, pré- 
cises et concordantes, résultant : 1^ du ser- 
vice de la pension; 2<^ du fait de la résidence 
constante en Belgique depuis le 28 juin 1865 
jusqu'à la fin décembre 1882, résidence 
constatée par les extraits réguliers du registre 
de la population (loi du 2 juin 1856, art. 4; 
Gand, 21 mars 1877, Scheyven, Droit élec- 
toral, t. III, p. 372), fait non sérieusement 
contesté et contre lequel ne sont fournies que 
des allégations vagues et sans offre de preuve; 
3<» de Tintervention de Justin Caillet : i^ à 
un exploit du 30 décembre 1867, où il se dit 
domicilié à Bruxelles, 421, avenue de Cor- 
tenberg; 2<^ à un acte authentique constatant 
réunion d'un conseil de famille du 21 juillet 
1876, sur son invitation et où il se dit domi- 
cilié à Ixelles, rue Saint-Georges; 3° enfin, 
dans l'acte d'option de patrie fait le 7 juin 
1879; tous actes connus de Louis Caillet, 
établissent, par conséquent, que si la clause 
ne devait, aux termes de ce qui a été dit pré- 
cédemment, être réputée non écrite, l'au- 
teur des défendeurs y aurait tacitement re- 
noncé; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux autres 
moyens soulevés par le demandeur ; 

Attendu, quant aux dames Liénart et Gen- 
debien, que les actes de renonciation à la 
succession de feu Louis Caillet ne sont pas 
produits ; 

Que le tribunal ne sait pas dans quelles 
conditions ces renonciations se seraient pro- 
duites; qu'en tout cas, ces renonciations 
n'avaient pas eu lieu lors de l'intentement de 
Taction dont s'agit au procès; que, cepen- 
dant, les délais de trois mois quarante jours 
pour faire inventaire et délibérer étaient de- 
puis longtemps expirés; 

Qu'à tous les points de vue, leur mise en 
cause est pleinement justifiée ; 

Par ces motifîs, entendu M. Dubost, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, sous rejet de toutes conclusions plus 
amples ou contraires au présent jugement, 
dit pour droit que la clause de déchéance 
inscrite au testament authentique de Pierre 
Caillet, du 2 mars 1860, doit être réputée 
non écrite, condamne, en conséquence, les 
défendeurs à payer au demandeur la somme 
de 9,500 francs pour trente-huit termes de 
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pension demeurés impayés; les condamne 
aux intérêts de ces divers termes, à partir de 
leurs échéances respectives, sauf pour ceux 
éclius antérieurement à l'assignation, pour 
lesquels les intérêts ne seront comptés qu'à 
partir de la sommation du 4" mars 1884, 
sans préjudice également aux nouveaux 
termes à écheoir ; les condamne à tous les 
dépens. 

Du 1" février 1886. — Tribunal civil de 
Bruxelles.— 4«ch. — Pré8.M. Hippert,juge. 
— PI. MM. Vander Plassche et Payen. 



BRUGES, 8 février 1887. 
CHÂSSE. — Marais. — PRAians. — Déut. 

Doit être envisagée comme marais une prairie 
recouverte d'eau sur certaines parties de sa 
surface. 

En conséquence, celui qui a chassé sur ce ter- 
rain, accidenlelkment inondé, peut invoquer 
Varrété ministériel qui autorise la chasse 
dans les marais, même en temps prohibé (1). 

(mmSTÈRE PUBLIC, -- G. SCHWARTZ.) 

Schwartz était prévenu de chasse en temps 
prohibé à Uytkerke, le 2 janvier 1887. 

JUGEHENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
de l'instruction de la cause et des débats qui 
ont eu lieu que l'endroitoù le prévenu a tiré 
une bécassine, à la date du 2 janvier dernier, 
est une prairie recouverte d*eau sur certaines 
parties de sa surface, et bordée d*un large 
fossé ; 

Attendu que le mot marais, inscrit dans 
l'arrêté ministériel invoqué, s'applique à la 
prairie dont il s'agit; 

Par ces motifs, acquitte le prévenu sans 
frais. 

Du 3 février 1887. - Tribunal correction- 
nel de Bruges. — Prés, M. De Net, vice- 
président. 



(i) Voy., en sens contraire, jag. Tara beat, i9 mai 
1871 (Pasic. belge, 1872, lU, 90) et la note. 

(2) Voy. COMMAILLE, t. 1», p. SIS; BOITARD, 
1. 1», p 319; BONCENNE, t. l*', p. â03; GaRRÈ et 

GhaUVEAU, sur Tan. 171, n» 733, et les autorités 



CHARLEROI, 14 Janvier 1887. 

EXCEPTIONS. — Caution judicjtum solfi, 
— Priorité. — Conclusions sur la 505- 
recevabilité et le kon-fondemesnt de la 

demande. — jonction de causes. n05- 

recevabilité de l*exception. 

La demande de caution judicatom soItî doii 
être présentée in limine litis, avaui iouie 
autre exception. 

Elle n'est plus recemble de la part <r«fi défen- 
deur condamné par défaut qui, sur opposi- 
tion, a conclu à la non-recevabiUté et au nom- 
fondement de la demande et qui a laissé 
demander et ordonner la jonction de deiu 
instances pour cause de connexité (2). 

(dBVERGIE, — C. MATON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que Maton e^t 
opposant à un jugement par défaut rendu 
contre lui au profit de Devergie, par la pre- 
mière chambre du tribunal de Charleroi. le 
25 février 1886, et validant la saisie-arrêt 
pratiquée entre les mains de Dubois-MatOD, 
en vertu d*une ordonnance de M. le président, 
en date du 8 août 1884; 

Qu'en outre, il est défendeur à une action 
lui intentée par le dit Devergie, en payemeoi 
d*une somme de 35,000 francs en principal, 
cause de la saisie-arrêt dont s'agit; 

Attendu que ces deux instances, inscrites 
respectivement sous les n^ 75004 et 75490. 
ont été jointes comme connexes ; 

Attendu que, dans ses conclusions du 
21 décembre 1886, postérieurement à la de- 
mande de jonction, le défendeur a requis que 
le demandeur, en sa qualité d'étranger, fût 
tenu de fournir caution ; 

Attendu qu'aux termes de l*article 166 
du code de procédure civile, la demande de 
caution doit être formée avant toute excep- 
tion; qu'il est à remarquer que cette de- 
mande est placée, par la disposition des 
textes, au premier rang des exceptions; que, 
dans la subdivision primitive du titre IX do 
code de procédure civile, l'exception du jugé 
était comprise dans le paragraphe intitulé 
Des exceptions dUatoires, lequel ne venait 
qu'après les paragraphes traitant « des ren- 
vois » et « des nullités », mais qu*elle a été 



citées; Dalloz, t« Exception», n** 77 et sniTants; 
app. Bruxelles, 17 octobre 18^ (Pasic. belge, U, 
p. S98), et IS juin 188â {ibid., 188â, II, S53 ei soif., 
notamment, p. S85, S56 et S58): JourwA dêt o/Jidtn 
miniêUriêU, 188K, p. 119. 
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définitivement transposëedans nn paragraphe 
spécial, précédant celui qui s'occupait des 
renvois; 

Attendu que ce changement dans l'ordre 
des dispositions sur la matière ne peut signi- 
fier autre chose que la volonté du l(^gislateur 
de faire présenter l'exception du Jugé in /t- 
mine lilis, cette exception ayant pour but de 
garantir éventuellement le regnicole contre 
tous frais à résulter du procès qui lui est in- 
tenté par un étranger, et ces frais pouvant 
exister du moment où surgit un débat ou un 
incident de quelque nature que ce soit ; 

Attendu quelle 9 juillet 1886,1e défendeur 
a, sur opposition, conclu à la non-recevabi- 
lité de la demande en validité de saisie et au 
non-fondement de la saisie-arrêt, et qu'il a, 
postérieurement à l'introduction de la de- 
mande en payement, laissé demander et or- 
donner la jonction des deux causes, sans user 
de la faculté qui lui était accordée par la 
loi; 

Attendu que les réserves faites par lui à 
cette occasion en termes généraux sont ino- 
pérantes en présence des termes formels et 
impératifs du code; 

Qu'il suit de Ik que la demande de caution 
formulée par le défendeur est tardive et non 
reeevable; 

Par ces motifs, entendu M. Vandenborren, 
substitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, déclare le défendeur non 
reeevable en sa demande de caution judica- 
tum solvi; lui ordonne de conclure et plaider 
^ toutes fins à l'audience du 10 février 1887; 
le condamne aux dépens. 

Du iA janvier 1887. — Tribunal de Char- 
leroi. — i» ch. — Prés, M. Lemaigre, pré- 
sident. — PL MM. Goppyn et Bassing. 



VERVIERS, 25 féTrler 1887. 

CHASSE. — Délit. — Engins prohibés. — 
Détention. — Fusil a démonter. 

Le fusil à démonter en (rois pièces n'est pas 
compris au nombre des engins dont V article 8, 
l'i, de la loi du 28 février 1882 sur la 
chasse prohibe la simple détention (1). 

(ministère POBUG, — C. L. GILLES.) 

Au cours d'une instruction ouverte contre 
Louis Gilles, du chef de délit de chasse 



(1) Compar. Namor, Guide du chasseur, n» T7 bis; 
Umelette, Revus critique, année 1884, sons Tarli- 
ele 8 de la loi sur la cbasse. 

(f) A rapprocher des arrêts des cours de Gand, da 



une perquisition domiciliaire fut opérée qui 
amena la saisie de deux fusils à démonter en 
trois pièces. Louis Gilles fut poursuivi de 
divers chefs et, notamment, du chef d'avoir 
détenu ces fusils (art. 8, § 2, de la loi sur la 
chasse). Le tribunal a statué comme suit sur 
ce dernier point : 



jugement. 

LE TRIBUNAL;— 

Quant à la seconde prévention : 

Attendu que le § 3 de l'article 8 de la loi 
du 28 février 1882 considère le port d'armes 
comme une circonstance aggravante du délit 
d'emploi et transport d'engins prohibés men- 
tionnés au § 1^ du même article; 

Qu'il suit de Ik que la loi elle-même établit 
une distinction bien nette entre une arme et 
les engins qu'elle énumère; 

Que, si tel n'était point le sens de la loi, il 
se trouverait que le même fait serait consi- 
déré tout à la fois comme circonstance cons- 
titutive et circonstance aggravante du même 
délit, ce qui n'est point admissible; 

Attendu : ... (sans intérêt). 

Du 25 février 1887. — Tribunal correc- 
tionnel de Verviers. — Prés. M. Graulich, 
juge. — PL M. Dumoulin (du barreau de 

Liège). 



BRUXELLES, 89 jauiTler 1887. 

RENTE ANCIENNE. — Usucapion. — Droit 
ANCIEN. — Droit moderne. — Fabrique 
d'église. — Etat de biens. — Reconnais- 
sance. — Budget. 

Si les rentes étaient susceptibles d'usucapion 
sous l'ancien droit, l'existence d'une rente ne 
peut être établie par une fabrfqtie sur des 
pi'ésomptions, alors que celte rente n'est pas 
renseignée dans les états dressés conformé- 
ment aux édits de 1786 et 1787 et l'avis du 
conseil d'état du 25 décembre 18U6. 
Sous le droit moderne, une rente ne peut s'ao- 
* çu^rtr par prescription. Des mentions géné- 
rales aux budgets d'un établissement public 
se trouvant aux mains du prétendu créan- 
cier, ne peuvent valoir reconnaissance d'une 
dette (2). 

S mai 18S1 (Pasic. belge, 18Sd, II, 349), de Liège, 
du 5 mars 1839 {ibid., 1861, II, 86), et de BruxeUes, 
du i7jainetl865 (i6ûi., 1866, II, 335). 
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(iJi FABRIQUE D*éGLISB D*UCCLB, — C. LE 
BUREAU DE BIENFAISANCE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne la 
rente de 251 francs : 

Attendu que la demanderesse, reconnais- 
sant ne pouvoir produire de titres, prétend 
avoir acquis cette rente par prescription sous 
le régime du droit ancien; 

Attendu que pour prouver Texistence de 
cette rente au siècle dernier, la demanderesse 
invoque un document portant la date du 
51 mars 1734, enregistré, etc.; 

Attendu que ce document n*est qu'un rap- 
port adressé par le curé d'Uccle à Tarche- 
vèque de Malines sur Tétat de sa paroisse et 
constate simplement que la Table du Saint- 
Esprit, bureau de bienfaisance de Tépoque, 
payait au curé d'Uccle, conjointement avec la 
fabrique d*église, une rente, dont le chiffre 
n'est même pas indiqué, pour une fondation 
de messes à célébrer chaque semaine, mais 
dont ridenlité avec celle réclamée aujour- 
d'hui, à charge du bureau de bienfaisance 
seul, n'est nullement établie; 

Attendu, en outre, que cette rente ne se 
trouve pas relevée dans les états des biens et 
revenus que la fabrique de l'église d'Uccle a 
dressés, conformément aux édiis des 22 et 
27 mai 1786, 4 et 20 janvier 1787, et confor- 
mément à ravis du conseil d'Etat du 25 dé- 
cembre 1806, approuvé par l'empereur; que 
l'existence de la dite rente sous l'empire du 
droit ancien n'est donc pas démontrée; 

Attendu qu'en se plaçant sous l'empire du 
droit moderne et en concédant que dans la 
théorie du code civil, une rente, droit immo- 
bilier, ne saurait s'acquérir par prescription, 
ainsi que l'a, d'ailleurs, décidé la cour de 
cassation (arrêt du 16 mai 1885, Pasig. 
BELGE, 1885, I, 165), la demanderesse pré- 
tend se trouver dans le cas de l'article 1557, 
§ 5, du code civil, et pouvoir être dispensée 
de représenter le titre; 

Attendu que, pour établir les reconnais- 
sances conformes exigées par le dit article, 
la demanderesse invoque un budget du bu- 
reau de bienfaisance de 1828, où la débition 
serait reconnue ; 

Attendu, tout d'abord , que ce budget n'ayant 
pas été revêtu de l'approbation des Etats dé- 
putés du Brabant méridional, rien ne prouve 
qu'il ait été arrêté définitivement ; qu'il pour- 
rait n'être qu'un projet de budget resté entre 
les mains d'un receveur, commun à la fois au 
bureau de bienfaisance et à la fabrique 
d'église et retrouvé dans les archives de cette 
dernière; 

Attendu que ce budget ou projet de budget 



porte, il est vrai, en dépenses, sons la n- 
brique « Jaargeiyden, stichtingen, eu. i 
(anniversaires, fondations, etc.), une somme 
delI8fl. 60 c.; 

Mais, attendu qu'une mention aossi va^ 
ne saurait constituer la reconnaissance de 
l'article 1557, §5; qu'en effet, si cet artick 
n'exige pas que la reconnaissance relate b 
teneur du titre primordial, encore ^m-il 
qu'elle mentionne quelques éléments à l'aidf 
desquels on puisse reconstituer le titre au 
moins en partie; que c'est à cette conditioE 
seulement que le juge, auquel la dispositioA 
précitée laisse le pouvoir d'apprécier si lU 
document implique reconnaissance, poum 
se prononcer en connaissance de cause; que. 
dans l'espèce, la rubrique générale o fonda- 
tions, anniversaires, etc., » au pluriel, fait 
même supposer qu'il s'agit, non d'une fonda- 
tion, mais de plusieurs fondations réanieseo 
un seul poste au budget ; 

Attendu que la demanderesse n'invoque 
aucune autre reconnaissance pouvant avoir 
trente ans de date; qu'en conséquence, la 
première condition de l'article 1337, § 3, 
fait défaut; que, partant, la demanderesse oe 
saurait être dispensée de représenter le titre 
de la rente dont elle réclame le payeroesi; 

Attendu que la demanderesse a fait état en 
plaidoiries du budget de 1828 et de ceux qui 
ont dû être dressés par le bureau de 1868 à 
1881, pour y puiser un prétendu commence- 
ment de preuve par écrit, mais que ce moyen 
n'est pas reproduit en conclusions, et qu'au 
surplus, la demanderesse n'offre aucune 
preuve par témoins, ni par présomptions; 
que, dès lors, il n'échet pas de le rencon- 
trer; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Desmedt, juge suppléant, faisant 
fonctions de procureur du roi; déboute li 
demanderesse du surplus de son action et la 
condamne aux dépens. 

Du 29 janvier 1 887.— Tribunal deBmxelles. 
— i^ ch. — Prés. M. de Meren. — P/. 
MM. Bilaut et Duvivier. 



BRUXELLES, mars 1887. 
CHASSE. — RÉCIDIVE. - PRINE. 

La définition de la récidive contenue dans le 
§ 5 de l'article iS de la loi du 28 février 
1882 s'applique non pas seulement à la pre- 
mière récidive, mais aussi à la deuxième, à la 
troisième, etc. ; de sorte que pour appli/pter 
à un inculpé Vaggravalion de peines édictée 
par k § 1'' du même article, il faut et U 
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suffit que kê condamnations antérieures ne 
soient pas séparées entre elles par un espace 
de tenips plus long que deux ans (1). 

(MDOSTÈRB public, — G. 8P...) 

Le procureur du roi demandait Tapplica- 
tion de rarticle 18 de la loi du 28 février 
188â, du chef de la récidive résultant de 
quinze condamnations antérieures pour délits 
de chasse. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est éU- 
bli que... (sans intérêt); 

Attendu qu'il n*y a pas lieu d'appliquer 
an prévenu l'aggravation de peines prévue 
par rarticle 18 de la loi du 28 février 1882; 

Attendu, en effet, que le § 1^ de cet arti- 
cle ne peut être séparé du § 5; que le § 1'' 
pose le principe de la progression des peines 
en cas de récidive, et que le § 5 définit la 
récidive et détermine les conditions dans les- 
quelles elle doit influer sur la criminalité; 

Attendu que le § 5 ne limite pas sa défini- 
tion à la première récidive, mais définit la 
récidive en général, et qu'il faut entendre par 
ce terme toute rechute après une infraction, 
que cette infraction soit la première, ou 
qu'elle ait déjà été précédée d'autres infrac- 
tions; 

Attendu qu'il suit de là que pour appliquer 
à un Inculpé les aggravations de peines ré* 
soltant de la récidive, il faut que les condam- 
nations antérieures ne soient pas séparées 
entre elles par un espace de temps plus long 
que deux ans; 

Attendu-que la dernière condamnation su- 



(1) L'article 18 de la loi da 28 février 1882 a donné 
lien à deox interprétations différentes : i*ane, d'après 
laquelle la définition de la récidive formalée par le S 3 
de cet article s'appliquerait à la première récidive 
sealement, et non an cas oti il sunriendrait une 
deiuième et une troisième condamnation, parce que 
le mot récidive Tent dire rechute après une première 
faute ; aucune limite de terni» n*est imposée pour 
qu'il j ait lieu à aggraTaiion de peine du chef d*one 
troisième ou d'une quatrième faute. GeUc thèse a été 
consacrée par trois jugements du tribunal de Lou- 
Tain; Tun du 13 mai i885 (Pasic. BELGE, 1885, II, 
S6i); l'autre du 2 décembre 1884 (Belg. jud., 488S, 
p. 442) I le troisième du 18 février 1885 (Pasic. 
BEC^E, 1885,11, 173). 

L'autre, d'après laquelle on ne pourrait tenir 
compte pour Taggravation de peines que des condam- 
nations encourues pendant les deux années qui pré- 
cèdent l'infraction jugée en dernier lieu. Telle serait 
la portée du S 3 de l'article 18. U aurait le même sens 



bie par le prévenu est du 6 août 1884, anté- 
rieure, par conséquent, de plus de deux ans 
à rinfraction pour laquelle il est actuellement 
poursuivi; qu'il en résulte que Tarlicle 18 de 
la loi ne peut trouver d'application ; 

Par ces motifs, vu les articles, etc.. ; 

Condamne... (sans intérêt). 

Du 9 mars 1887. — Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 6» ch. — Prés. M. Sling- 
Ihamber, vice-président.— Réquisitions con- 
traires de M. Servais, substitut du procureur 
du roi. 



BRUGES, 8 Janvier 1887. 
SERVITUDE DE PASSAGE. — Possession 

IMMÉMORIALE. — PrEOVE. — TiTRES D'aC- 

QUisiTiON. — Présomptions. 

Des titres d^acquisUion peuvent constituer des 
présomptions graves, précises et concordantes 
pour élabUr l'eanstence d'une sei-vUude de 
passage acquise par la possession immémo- 
riale, dans un pays oii pareille servitude pou-* 
vait être acquise de cette manière^ (Gode 
civ., art. 691.) 

Varticle 691 du code civil ne fait pas obstacle 
à ce que Vexistence de .la servitude soit soU" 
mise aux règles de preuve ordinaire (2). 

(b.-V. poupée, — G. p. RAOUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la deman- 
deresse est propriétaire d'une maison avec 
dépendances, appelée la Couronne, sise à 



qu'avaient les mots ; U tout daru le courant de deuw 
année» consécutives^ ajoutés primitiTement au $ 1«' 
et supprimés au cours de la discussion de la loi. 
Cette opinion a été consacrée par deux arrêts de la 
cour d*appol, l'un, du 13 avril 1885 (Pasic. belge, 
1885, U, 173), l'autre, du 15 juin 1885 (t6id., 1885, U, 
261). 

Le jugement que nous rapportons consacre une 
troisième opinion qui n'est contredite ni par le texte 
ni par les discussions, à savoir que sous l'empire de 
la loi de 1882, on doit tenir compte pour l'aggravation 
de peines comminéo par le $ 1*' de l'article 18 do 
toutes les condamnations antérieures subies depuis 
la mise en vigueur de la loi, pourvu qu'elles ne 
soient pas séparées entre elles par un espace de plus 
de deux ans. Voy. une dissertation insérée dans la 
Belgique judiciaire, 188â, p. 1377. 

(2) Voy. la note qui accompagne l'arrêt du 96 dé- 
cembre 1868 (Pasic. belge, 1869, 1, 269) et les con- 
cl osions do M. l'avocat général Gloquette (iMtf., p. 378) . 



112 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Bruges, rue Nord du Sablon, section D, n« 91 , 
tenant du nord à la dite rue, de Touest à la 
propriété de M. Vanderghote-Vandevelde et 
de Test à la propriété du défendeur; 

Attendu qu'entre cette dernière propriété 
et la maison de la demanderesse, il existe 
une ruelle clôturée, aboutissant à la rue Nord 
du Sablon ; 

Attendu que la demanderesse soutient que 
la dite ruelle est sa propriété, et qu'elle pré- 
tend que c'est sans droit ni titre que le dé- 
fendeur exerce sur la ruelle en question une 
servitude de passage ; 

Attendu que, pour établir son droit de pro- 
priété sur la ruelle litigieuse, la demande- 
resse invoque dififérenies pièces, notamment 
un acte d'acquisition, en date du 28 septem- 
bre 1820, passé devant le notaire De Bus- 
schere, de Bruges; 

Attendu que le défendeur soutient que la 
demanderesse n'a pas la propriété de la ruelle 
litigieuse ; qu'il prétend qu'elle est devenue 
propriétaire, non de la susdite ruelle, laquelle 
est située à l'est de sa maison, mais d'une 
autre ruelle aujourd'hui disparue, laquelle 
était située à l'ouest de la maison de la de- 
manderesse, entre cette dernière maison et 
celle appelée autrefois Den Inghele, laquelle 
est actuellement incorporée dans la brasserie 
de Gapaert; 

'Attendu que l'hypothèse sur laquelle se 
base le soutènement du défendeur, quoique 
appuyée sur des titres anciens, n'offre pas un 
caractère de certitude suffisant pour contre- 
balancer la preuve résultant de l'acte du 
28 septembre 1820, acte d'où résulte à l'évi- 
dence que le droit d'emphytéose sur la ruelle 
litigieuse était compris dans la vente et a été 
acquis par l'auteur de la demanderesse ; 

Attendu que, subsidiairement, pour le cas 
où il serait décidé que la ruelle litigieuse est 
devenue la propriété de la demanderesse, le 
défendeur prétend que sa propriété a, sur 
cette ruelle, un droit incontestable de passage 
jusqu'à la rue Nord du Sablon; 

Attendu qu'à l'appui de sa prétention, le 
défendeur produit quatorze anciens titres de 
propriété émanant de ses auteurs et qui em- 
brassent une période de trois cent trente-trois 
ans (de 15i9 à 188^2), et qu'il prétend avoir 
acquis ce droit de passage par la possession 
immémoriale, ce qu'il pose, en fait, avec offre 
de preuve; 

Attendu qu'aux termes de l'article 691, 
§ 2, du code civil, on ne peut attaquer aujour- 
d'hui les servitudes de passage déjà acquises 
par la possession dans les pays où elles pou- 
vaient s'acquérir de cette manière ; 

Attendu que, d'après les coutumes de Bru- 
ges, les servitudes de passage pouvaient s'ac- 
quérir par la possession immémoriale; 



Attendu que c'est à tort que la delDt1ld^ 
resse soutient que la preuve de celte posso- 
sion ne pouvant se faire que par témoins nt 
devenue impossible par suite da long espace 
de temps qui s'est écoulé depuis le code 
civil; 

Attendu, en effet, qu'il est de doctrioe r. 
de jurisprudence que l'article 691 ne fail p^ 
obstacle à ce que l'existence de la servitude 
soit soumise aux règles de preuve ordinaires 
(arrêt de la cour de cassation da 26 décemiire 
1868, Pasic. belge, 1869, 1, 269; tribnmlâe 
Bruxelles, 20 décembre 1873. Be/^./tuf ., 18T4. 
172); 

Attendu que, dans les cas où la loi admci 
la preuve testimoniale, le Juge peut baser sa 
décision sur des présomptions» pourvu qse 
ces présomptions soient graves, précises H 
concordantes (code civil, art. 1555); 

Attendu que s'il était vrai que les titres 
d'acquisition de sa propriété, produits par le 
défendeur, ne peuvent, comme tels, être op- 
posés à la demanderesse, qui n'y est pas in- 
tervenue, ni par elle-même, ni par ses aatears, 
ils peuvent cependant être invoqués comœe 
constituant des présomptions qui rendesi 
probable le fait allégué; 

Attendu que, dans l'espèce, les quatom 
titres invoqués par le défendeur, lesqnek 
embrassent une période de trois cent trente- 
trois ans (de 1549 à 1882), constituent éri- 
demment des présomptions graves, précisas 
et concordantes, établissant que les auteurs 
du défendeur avaient déjà, avant le code dni, 
acquis par la possession immémoriale la 8€^ 
vitude de passage dont il s'agit; qu'en effet, 
il est incontestable que si, pendant tant d'an- 
nées, il a été fait mention dans ces actes d'oo 
droit de passage existant sur la ruelle liti- 
gieuse en faveur de la propriété du défen- 
deur, c'est que ce droit a été réellement exercé 
pendant tout ce temps; 

Attendu, au surplus, qu'on peut soutenir, 
comme le fait le défendeur, que si les auteurs 
de la demanderesse ne sont pas intenemis 
expressément aux actes qu'il produit. Us 
l'ont, tout au moins, fait implicitement, puis- 
qu'il n'est guère admissible qu'ils ne se se- 
raient jamais opposés, ni en fait, ni en droit, 
à l'exercice du passage en question, si le 
droit des auteurs du défendeur avait été con- 
testable; 

Qu'on ne peut admettre non plus que des 
fonctionnaires publics, quelques-uns magis- 
trats communaux, se fussent permis de repro- 
duire les mentions relatives à ce droit de 
passage, si ce dernier n'avait pas existé, os 
s'il avait été justement contesté par les aa- 
teurs de la demanderesse; 

^r ces motifs, déclare la demanderesse 
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non fondée en son action, Ten déboute et la 
condamne aux dépens. 

Du 5 janvier 1887. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. De Necker, président. 



BRUXELLES, ftl décembre 1886. 
COMPÉTENCE CIVILE. — Directeur de 

VENTES PUBUQUES. — HuiSSIER. — VENTE 
VOLONTAIRE DE MEUBLES. — DÉCLARATION 
PRÉALABLE. — RÉMUNÉRATION. 

La cause de Vohligation que contracte un direc- 
teur de ventes publiques envers un officier 
ministériel auquel il a recours pour procéder 
à une vente publique de meubles,est étrangère 
à son négoce. En conséquence, la demande 
en payement d'honoraires ou d'émoluments 
pour les déclarations de vente faite au bureau 
de r enregistrement par un huissier préala- 
blement aux ventes auxquelles il a procédé 
pour compte de ce directeur de ventes, est de 
la compétence du juge civil. 
Le décret du iQ février iSOl, contenant le tarif 
des frais et dépens, ni celui du M septembre 
1 795, fixant le prix des vacations pour les 
ventes de meubles faites par les huissiers, 
n'accordent aucun émolument à rhuissier 
pour semblable déclaration. Il est équitable 
néanmoins que Vhuissier soit rémunéré pour 
les services qu'il a prêtés de ce chef. i 

(SCHEPPERS, BULLOT ET SACRÉ, — C. CHARLES.) 
JUGEMENT. . 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement I 
rendu le 5 septembre 1885 par le tribunal de ! 
paix du premier canton de Bruxelles, produit ! 
en expédition régulière ; | 

Entendu les parties en leurs explications, ; 
en exécution du jugement en date du 30 no- i 
vembre dernier, ordonnant la réouverture des 
débats et vu les conclusions nouvelles prises 
par elles; 

Sur la compétence du premier juge : 

Attendu que la demande tend à obtenir 
payement d'une somme de 203 fr. 71 c. à 
titre d'honoraires ou d'émoluments pour cer- 
taines déclarations de vente faites au bureau 
de l'enregistrement par Tintimé, préalable- 
ment aux ventes publiques volontaires de 
meubles auxquelles il a procédé pour compte 
des appelants ; 

Attendu que les appelants ne contestent 
pas le prix des vacations (20 francs), ni le 
remboursement des frais d'enregistrement et 
de timbres, mais contestent le prix i^clamé 



par l'intimé dans le compte litigieux pour les 
déclarations de vente, prétendant qu'il n'est 
dû, de ce chef, qu'une somme invariable de 
trois francs ; 

Attendu qu'il ne peut être douteux, en pré- 
sence des explications des parties et des élé- 
ments de la cause, que c'est en sa qualité 
d'huissier que l'intimé a fait les déclarations 
dont il s'agit au litige, et ce, conformément 
à l'article 2 de la loi du 22 pluviôse an vu, 
prescrivant les formalités pour les ventes 
d'objets mobiliers ; 

Attendu que les appelants soutiennent vai- 
nement que la contestation est de nature 
commerciale et, partant, de la compétence 
exclusive du juge consulaire, en se basant sur 
l'article 2 de la loi du 15 décembre 1872, 
qui répute actes de commerce toutes les obli- 
gations des commerçants, à moins qu'il ne 
soit prouvé qu'elles ont une cause étrangère 
au commerce, et sur ce que l'obligation con- 
tractée par eux vis-à-vis de l'intimé fait par- 
tie de l'exercice de leur commerce; 

Qu'en effet si, dans l'espèce, les appelants 
ont eu recours à un officier ministériel, c'est 
uniquement parce que la loi du 22 pluviôse 
an vn prescrit que les ventes publiques et par 
enchères d'objets mobiliers ne pourront être 
faites qu'en présence et par le ministère d'un 
notaire ou d'un huissier; que la source de 
leur obligation n'est nullement dans un con- 
trat librement consenti entre eux et l'huis- 
sier, mais qu'ils se sont soumis à une pres- 
cription légale établie dans un but fiscal et 
de police ; que la cause de l'obligation est 
donc étrangère au négoce et réside unique- 
ment dans la loi précitée et dans notre orga- 
nisation publique; 

Attendu qu'il importe peu que Tintimé ait 
apporté, comme il le soutient, aux déclara- 
tions dont il s'agit un travail et des soins 
extraordinaires, puisque la loi de pluviôse 
an VII lui impose une déclaration préalable à 
toute vente d'objets mobiliers, et qu'il s'agit 
d'actes à exercer par lui en sa qualité d'offi- 
cier ministériel; que l'on ne pourrait faire 
une distinction entre l'acte lui-même, savoir 
la déclaration, et les soins particuliers avec 
lesquels l'acte aurait été exercé; 

Attendu que la loi du 25 mars 1876, qui a 
établi d'une manière définitive les règles re- 
latives à la compétence des diverses juridic- 
tions et a abrogé, par conséquent, l'article 60 
du code de procédure civile, attribue par son 
article 2 aux juges de paix la connaissance 
de toutes les actions civiles en premier res- 
sort, jusqu'à la valeur de 300 francs ; 

Attendu, en conséquence, que la demande 
de payement d'honoraires du chef des décla- 
rations de vente faite par l'intimé est de la 
compétence du juge civil, et que c'est avec 
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raison que le premier juge s*est déclaré 
compétent; 

Au fond : 

Attendu que ni le décret du 16 février 
1807, contenant le tarif des frais et dépens, 
ni celui du 17 septembre 1795, fixant le prix 
des vacations pour les ventes de meubles 
faites par les huissiers n'accordent d'émolu- 
ment à rtiuissier pour la déclaration à faire 
au bureau de l'enregistrement; que Taccom- 
plissement de celte formalité n'entraîne 
d*autres frais que le timbre de la copie cer- 
tifiée par le receveur (voy. Boucher d*Aiigis, 
p. 659, n^ 1; Chauvead et Godopu, t. II, 
n«2882); 

Attendu que l'intimé n'est point fondé à 
invoquer à l'appui de sa réclamation l'accord 
intervenu entre parties au sujet des hono- 
raires ; qu'en supposant, en effet, qu'on puisse 
le considérer comme licite, en fait, il n'est pas 
établi que cet accord ait eu lieu dans l'es- 

f)èce; que vainement encore il soutient que 
es appelants ont approuvé le chiffre de sa 
réclamation en versant des acomptes; que ce 
fait est dénié par les appelants et que, d'ail- 
leurs, fût-il établi, celle circonstance seule 
n'impliquerait pas nécessairement approba- 
tion du compte litigieux ; qu'on ne peut da- 
vantage, comme le déclare le premier juge, 
considérer comme une reconnaissance impli- 
cite de leur part le fait d'avoir payé la somme 
réclamée, sans observations, pour des ventes 
précédentes tenues dans les mêmes conditions 
et sur des comptes libellés dans les mêmes 
termes que celui qui forme l'objet de la de- 
mande, une erreur ou une négligence anté- 
rieure ne pouvant empêcher l'exercice d'un 
'droit; 

Mais, attendu que l'intimé ayant prêté ses 
services, il est équitable qu'il soit rémunéré 
de ce chef; qu'en prenant notamment pour 
terme de comparaison l'indemnité de trois 
francs allouée aux huissiers, pour transport 
de 5 à 5 kilomètres, par la loi du 11 juin 
1883, portant modification au tarif de 1807, 
et en tenant compte du travail effectué, la 
somme de trois francs offerte par les appelants 
pour chaque déclaration de vente faite par 
l'intimé paraît une rémunération suffisante; 
qu'il ne se conçoit pas qu'un supplément de 
travail lui ait été imposé parce qu'il aurait 
fait des déclarations distinctes pour chaque 
personne au nom de laquelle il devait procé- 
der tel jour à une vente publique de meubles, 
au lieu de faire une seule déclaration pour 
toutes les personnes au nom desquelles il de- 
vait procéder ce jour à la vente ; 

Attendu que l'intimé ne dénie pas avoir 
reçu déjà la somme de 203 fr. 71 c. des ap- 
pelants; 

Attendu que, dans les motifs de ses con- 



clusions, l'appelant Sacré demande sa sise 
hors de cause, se fondant sur ce qu'il nèx, 
que l'employé des appelants Schepperset 
Bullol, mais ne conclut pas sur ce point dss 
le dispositif; que celui-ci exclat même U ta 
de non-recevoir opposée, les appelants àt- 
mandant tous le remboursenaent des somss 
indûment payées par eux; que, partant, fl 
n'échet pas de s'arrêter à la im de non-^e€^ 
voir proposée par l'appelant ; 

Par ces motifs, entendu M. Gendebiea. 
substitut du procureur du roi, en son ans 
conforme, met à néant le jugement dont appel 
en tant qu'il a condamné les appelants à pa)'er 
solidairement à l'intimé la somme de 203 fr. 
71 c. ; émendant, dit qu'ils ne sont débiteurs 
que de la somme de 51 fr. 71 c. ; en cosst- 
quence, condamne l'intimé à restituer au 
appelants la différence entre la somme de 
203 fr. 71 c. et celle de 31 fr. 71 c; le cod- 
damne aux intérêts judiciaires et aux dépens; 
confirme le jugement pour le surplus. 

Du 21 décembre 1886. — Tribanal cirii 
de Bruxelles. — 4« ch. — Prés, M. Dequcsuc, 
vice-président. — PL MM. Thoumsin et Van- 
der Perre. 



BRUXELLES, 88 mars 1887. 

AGENT DE CHANGE. — Opération a terh. 
—Validité.— Loi française (article 76 dc 

CODE DE commerce DE 1808). — LOl BELtf 
DU 30 DÉCEMBRE 1867. — BANQUIER OC 
COULISSIER ÉTABLI A PaRIS. — MARCHÉ i 

TERME. — Payement de différences. - 
Reports. — Défaut de uvraison de 
titres. — réalisation pour compte m 

MANDANT. — USAGE. — COMPTES. — PAYE- 
MENTS A VALOIR. — Ratification. 

Les valeurs cotées à la bourse de Paris « 
peuvent être V objet (^opérations que par rin- 
termédiaire d'un agent de change; faute âé 
quoi, elles sont frappées d'une nullité d'oràTt 
public, en vertu de l'article 76 du code et 
commerce français. 

Si la convention a été conclue, et qu'elle àoitt 
être exécutée en France, elle peut être appré- 
ciée, en Belgique, conformément à la /« 
française, à titre de convention privée dis 
parties, 

La nullité tirée de l'article 76 susrné nnl 
pas d'ordre public en Belgique, parce qu'elle 
est contraire à une loi qui est d^ ordre putlic, 
celle du 30 décembre 1867, qui a décrUéU 
liberté du courtage. 

S'il résulte des éléments du procès que le défen- 
deur a reconnu l'existence de son obligat^ 
en Belgique; que V obligation a été ou deit 
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être exéctaée en Belgique, il a renoncé soit 
expressément, soit tacitement, à opposer la 
nullité résultant de la loi française. 

La seule circonstance que des marchés à terme 
de fonds publics, qui ont été conclus sérieuse- 
ment, ont été liquidés parle payement de diffé- 
rences, ne leur imprime pas le caractère de jeu. 

Dans ce cas, l'agent de change chargé de vendre 
ou d'acheter ces valeurs a droit au rembour- 
sement de ses avances, s'il a dû croire que 
Vopération dont il était chargé était sérieuse 
et ne déguisait pas un jeu de bourse. 

Les reports sont valables lorsqu'il résulte des 
circonstances qu'ils ne constituent pas des 
opérations fictives. 

Il est d'usage constant à la bourse de Bruxelles, 
que l'agent de change qui a reçu mandat 
d'acheter des fonds publics peut réaliser 
Vopération pour compte de son acheteur, 
sans devoir le mettre en demeure, lorsque 
celui'd est resté en défaut d'exécuter ses 
obligations, après l'époque fixée pour le reti- 
rement. 

Cet usage est la consécration d'une convention 
implicUe qui est obligatoire entre parties (1). 

Celui qui, pour des opérations de jeu à la 
bourse, a reçu les bordereaux de son agent 
de change sans protestation, ainsi que les 
comptes de liquidation successives et lui a fait 
ensuite des payements à valoir, ne peut ulté- 
rieurement réclamer de cet agent des justi- 
fications sur la réalité de Pexistence d'une 
contre-partie (2). 

(GUTMANN, WEISS et C^, — C. DEUSENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le défen- 
deur, agent de change à Bruxelles, lorsqu'il 
a traité avec les demandeurs, savait qu'ils 
étaient banquiers on coulissiers : il n'a pas 
exigé des demandeurs, pour les opérations 
qu'il a faites, la justiûcation de Fintervention 
d'un agent de change ; 

Attendu que le défendeur a reconnu Texis- 
lence de son obligation en Belgique, et ce à 
diverses reprises antérieurement au procès 
actuel; 

Attendu que c'est à Bruxelles que Fobliga- 
lion du défendeur a été et doit être exécutée; 

Attendu que la loi française invoquée par 
le défendeur est contraire à une loi d'ordre 
public, en Belgique, celle du 30 décembre 
i867, qui établi la liberté du courtage; 



(1) Voy. conf. cass. belge, Si mai 4874 (Pasic. 
BELGE, i874,I,S20). 

(3) Voy. conf. app. Bruxelles, 19 juillet 1886 
(Pasic. bëlgb, 4886, II, 407). 



Attendu qu'une vente à terme de fonds pu- 
blics ne doit être réputée une convention de 
jeu que pour autant que les deux parties aient 
eu Tintenlion de lui donner ce caractère; 

Attendu qu'en supposant que le défendeur 
n'ait eu en vue que des opérations fictives, il 
devrait démontrer, ce qu'il ne fait pas, que 
les demandeurs, de leur côté, les considé* 
raient également comme simulées; 

Attendu que la seule circonstance que des 
marchés à terme sérieux dans leur formation 
ont été liquidés au moyen de payements de 
différences, ne leur imprime pas le caractère 
de Jeu; 

Attendu que si le banquier ou l'agent de 
change chargé d'acheter ou de vendre a pu 
et dû croire à des opérations sérieuses de la 
part de son mandant, ce qui est le cas dans 
l'espèce, il peut demander le remboursement 
de ses avances, quoique les opérations aient 
dû être réglées au moyen de payements de 
différences; 

Attendu que rien n'est plus licite et plus 
usité que le report qui, de l'assentiment du 
défendeur, s'est fait sur les valeurs achetées 
pour lui; 

Attendu qu'à chaque liquidation de quin- 
zaine, les banquiers et agents de change qui 
ont acheté à terme des valeurs pour compte 
des particuliers, des agents de change et des 
établissements financiers, les reportent, sans 
cependant que ces opérations puissent être 
considérées comme des jeux de bourse; 

Attendu que celui qui, pour des opérations 
de jeu à la bourse, a reçu les bordereaux de 
son agent de change, sans protestation, ainsi 
que les comptes de liquidations successives, 
et lui a fait ensuite des payements à valoir, 
ne peut ultérieurement réclamer de cet agent 
des justifications sur la réalité de l'existence 
d'une contre-partie (cour d'appel de Bruxel- 
les, 49 juillet 1886); 

Attendu qu'il est d'usage constant que le 
banquier ou l'agent de change qui a traité 
un achat de valeurs, peut réaliser ropération 
pour compte de son acheteur, lorsque celui- 
ci reste en défaut d'exécuter ses obligations 
après l'époque fixée pour le retirement, et ce 
sans mise en demeure; que cet usage est la 
consécration d'une convention implicite obli- 
gatoire entre parties, convention qui n'est 
que l'application de l'article 4657 du code 
civil (arrêt de la cour de cassation de Bel- 
gique, du 24 mai 4874); 

Attendu que le droit civil n'est appelé à 
régir les matières commerciales que dans les 
cas non réglés par les lois et les usages du 
commerce; 

Attendu que les exceptions proposées par 
le défendeur manquent de fondement; 

Attendu que les moyens opposés par le dé- 
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fendeur à raction, constituent des défenses 
au fond ; 

Attendu que le défendeur ne s'est pas ex- 
pliqué sur le chiffre de la créance des deman- 
deurs; 

Attendu que les réserves qu il a faites ne 
peuvent avoir pour objet que ce seul point du 
litige* 

Par ces motifs, déboute le défendeur de ses 
conclusions, le condamne aux dépens; lui 
ordonne de conclure au fond, sur le chiirre 
de la créance des demandeurs; proroge à 
cet effet la cause au 25 avril prochain; or- 
donne l'exécution provisoire du jugement 
nonobstant appel sans caution. 

Du 28 mars 1887. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— l'^ch, -Pré«. M. Jan- 
let, juge. — Pi. MM. Brunard et Beaulieu. 



ANVERS, 18 mars 1887. 

LIVRES DE COMMERCE ET INVENTAIRES. 

— Communication. — Partage, — Liqui- 
dation DE SOCIÉTÉ. — Formes de la com- 
munication. 

L'article ^\ de la loi du i^ décembre 1872 
permeUant la communication en justice des 
livres de commerce et inventaires dans les 
affaires de partage de société, on peut appli- 
quer la même règle lorsqu'il y a Iiquidati4)n 
de société (i). 

Le juge qui ordonne une communication de 
livres doit en prescrire la forme, la loi ne 
stiUuant rien à cet égard. 

(a. baguet,— c. les liquidateurs j. van der 

LAAT ET C*".) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit de cita- 
lion du 30 novembre 1886, enregistré, ten- 
dant à voir condamner les défendeurs à payer 
au demandeur la somme de 5,67:^ fr. 4 c. 
pour solde de compte courant; 

Attendu que le demandeur, ayant fait figu- 
rer dans le dit compte courant le débit du 
chef de versement sur des actions de la So- 
ciété J. Van der Laat et C»« dont il est titu- 
laire, et ayant, par exploit, enregistré, du 
7 décembre 1886, été cité en payement de 
10,000 francs en principal du chef des dits 
versements, conclut à voir Joindre la présente 



(4) Rapprocher des décisions rappelées au Riper- 
toirê de J amae, v» Uvtm d$ commercé, n^ 38. 



instance à celle qui a été dictée contre m 
par les défendeurs, le 7 décembre 1886; 

Attendu que, pour les motifs éDoncé^daB 
le jugement de ce jour, en cause de J. Vantkr 
Laat et C»% en liquidation, demandeurs k^l- 
tre Alexandre Baguet, défendeur, celni-dK 
peut opposer en compensation à la demaiîàê 
de versements ce que la société peut loi de- 
voir d'autres chefs, et la passation en compi 
courant des sommes dues pour verseœenîs 
est impossible; qu'il n'y a donc pas entre te 
deux actions pendantes entre parties de ik3 
de connexilé exigeant qu'elles soient jogées 
par un seul et même jugement ; qu'il éciiet 
de statuer sur la demande de rèislemeai û« 
comptes dictée par le demandeur Baguel par 
un jugement distinct et séparé, ainsi qu'il i 
été statué ce jour par un autre jugement sr 
l'action en versements dictée contre Bagia 
par J. Van der Laat et C**', en liquidatioD; 
Attendu que la somme restée due au d^ 
mandeur par les défendeurs du chef de di- 
verses opérations, n'est pas sufifisamiBenî 
établie; que les défendeurs conlestem le 
compte dressé par le demandeur et prétai- 
dent que, loin d'être débiteurs de celui-d, 
ils sont ses créanciers et prétendent que leurs 
livres établissent ce point ; 

Attendu qu'aux termes de Farlicle 1350 di 
code civil, les livres des marchands font 
preuve contre eux ; qu'aux termes de rarû- 
cle 20 de la loi du 15 décembre I87i,tes 
livres de commerce régulièrement tenus peu- 
vent être admis par le juge pour faire preme 
entre commerçants pour faits de commcrct; 
qu'aux termes de l'article îl de la dite loi 
la communication des livres et inveniârfs 
peut être ordonnée en justice dans les affaire 
de partage de société et que, suivant la dw- 
trine, par « partage de société », on peut en- 
tendre liquidation de société {voy., en oe 
sens, Namcr, Code de commerce, n** iôO); 

Attendu que le demandeur, qui a dressé 
un compte, est recevable à conclure à œ qiiï 
les défendeurs rencontrent point par poiti 
les postes de ce compte, et,noUmiii€nt,disert 
en quoi ils contestent le crédit de 15,451 1. 
8 c; que, d'autre part, les défendeurs sobi 
recevables à conclure à ce que le deroandeif 
justifle sa créance en produisant les pièces à 
l'appui de sa réclamation; 

Attendu que le demandeur somme en oo(re 
les défendeurs de communiquer leurs li\Tes 
desquels, dit-il, résulte la preuve de la véra- 
cité de ses dires ; qu'il y a, affirme-t-il, dins 
ces livres une preuve accablante pour les dé- 
fendeurs, et qu'il offre d'y ajouter foi; (fof, 
dans ces condilions, ces derniers sont iwl 
venus, en principe, à refuser de les comaiB- 
niquer ou représenter (loi du 45 décembre 
1872, art. 24); qu'Us ne peuvent combaUr«^ 
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la foi qne le demandenr offre d'ajouter k lears 
écritures et se prévaloir d*une impossibilité 
non encore constatée d^obtenir hic et tiunc 
commanication de certains documents pour 
refuser de recourir à un mode de preuve ad- 
mis par la loi; qne la circonstance que tous 
ou quelques-uns des livres des défendeurs 
seraient saisis par la justice répressive pour- 
rait tout au plus amener certains retards 
dans rinstruction de la cause actuelle, mais 
ne rendrait pas ia mesure sollicitée impossi- 
ble à exécuter; que les défendeurs reconnais- 
sent eux-mêmes la nécessité d'une discussion 
sur les écritures tenues par le demandeur, en 
sa qualité de caissier salarié de la Société 
J. Van der Laat et C**, et disent, in terminis, 
qu'en présence du débat sur le caractère et 
la valeur de ces écritures, il est indispen- 
sable de les produire au tribunal ; qu'ils ne 
peuvent donc logiquement combattre la con- 
clusion du demandeur sur ce point, sauf à 
donner suite en temps et lieu à ce qui sera 
ordonné ci-après, quand les livres pourront 
être mis à leur disposition, ou à prendre 
telles mesures qne comporteraient les cir- 
constances, aux fins d'être mis à même de 
satisfaire au prescrit du présent jugement; 

Attendu que le juge qui ordonne une com- 
munication de livres doit en prescrire la 
forme, la loi ne statuant rien à cet égard 
(Namcr, Code de commerce, n^ 254); 

Par ces motifs, avant faire droit, ordonne 
au demandeur de produire toutes les pièces 
justifiant sa demande et aux défendeurs de 
communiquer leurs livres au demandeur, 
sans qu'ils soient obligés de s*en dessaisir 
durant plus de deux heures chaque jour pen- 
dant une période de huit jours, ce en pré- 
sence et à Tintervention de Tun des juges du 
tribunal qui, sur requête de la partie la plus 
diligente, serait délégué aux fins d'assister à 
la communication et de dresser un procès- 
verbal des opérations et constatations des 
parties. 

Du 48 mars 4887. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. -— 2« ch. — Prés. M. Nauts, 
vice-président. — PL MM. Castelein, Stoop 
et S. Wiener (du barreau de Bruxelles). 



LIÈGE, 8 février 1887. 

SUCCESSION (DROIT DE). — Déclaration. 
— ACTIF. — Association religieuse. — 
Couvent. — Meubles. — Possession. 

La religieme qui entre dans un couvent n'ac- 
quiert pas un droit de copropriété sur le 
moMlier garnissant ce couvent, alors qu*U 

PAnc, 1887. — 5* partu. 



est constant que ce mobilier existait avant 
n'entrée de la religieuse, et que celle-ci n'a 
contribué de ses deniers à Vachat d'aucun 
meuble. 
U administration n'est donc pas fondée à récla- 
mer aux héritiers de la religieuse décédée un 
droit de succession sur une quotité de ce nuh 
bUier (i). 

(ÉPOUX leblang-frenat, — Ci l'administra- 
tion DE l'enregistrement.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AUendu que M^^Marie- 
Anne-Elisabelh Frenay, religieuse, est dëcë- 
dée à Liège, au couvent des Dames Bénédic- 
tines, le iO janvier 1886, laissant pour 
héritières légales sa mère, veuve Frenay, et 
sa soeur, W^ Jeanne-Marie-Madeleine-Hen- 
riette Frenay, épouse de M. Alexis Leblanc; 

Attendu que l'administration de l'enregis- 
trement prétend que la dite demoiselle Fre- 
nay occupait à son décès, avec quarante-neuf 
autres religieuses du couvent des Dames Bé- 
nédictines, situé à Liège, boulevard d'Avroy, 
et possédait, en conséquence, au jour de son 
décès, un cinquantième du mobilier de ce 
couvent et de ses dépendances ; qu'elle es- 
time d'office ce mobilier à 800 francs pour la 
dite quotité d'un cinquantième et soutient 
qne celte partie du mobilier n'ayant pas été 
comprise dans la déclaration de succession 
déposée au bureau de Liège, le 15 octobre 
dernier, n^ 692, il est dû pour droits et 
amende la somme de 126 fr. 48 c. ; 

Attendu que, pour avoir payement de cette 
somme, l'administration de l'enregistrement 
a décerné contrainte contre les dits époux 
Leblanc-Frenay, contrainte signifiée le27dé- 
cembrel886; 

Attendu que, par citation en date du 
il janvier dernier, les dits époux Leblanc- 
Frenay ont fait opposition à la contrainte 
dont il s'agit et fondent cette opposition sur 
ce que la défunte n'a jamais eu aucun droit 
sur le mobilier garnissant l'établissement 
des Dames Bénédictines et de ses dépen- 
dances ; 

Attendu que l'administration de Tenregis- 
trement soutient que ce mobilier est détenu 
par les membres de la communauté qui s'en 
servent, en disposent comme de choses leur 
appartenant, qui possèdent, en un mot, pour 
employer l'expression de l'article 2279 du 



(i) Gompar. cass. belge, 17 décembre 1853 (Pasic. 
BBLGE, 1854, 1, p. Si); circ. belge, 13 janvier 1848, 
n* aOâ {Journal de l'Enregistrement, n« 3990, année 
1848, p. 471). 
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code civil; que W^ Frenay étant affiliée à la 
commanauté, possédait ce mobilier avec qua- 
rante-neaf autres sœurs; 

Attendu que c'est dans cet état des faits 
qu*il y a lieu d'apprécier le lilige; 

Attendu que si l'article 2^79 du code civil 
admet, en principe, qiïEnfaU de meubles, la 
possession vaut titre, il est incontestable que 
cette possession doit être telle qu'elle doive 
être considérée comme ayant lieu à titre de 
propriétaire; qu'elle devient insuffisante pour 
servir de titre et dégénère en simple déten- 
tion de la chose, lorsque la position de celui 
au nom duquel on l'invoque, comme dans 
l'espôce, lui indique un autre sens; 

Attendu que M"*' Frenay demeurait dans le 
couvent des Bénédictines en qualité de reli- 
gieuse; qu'à ce titre, l'usage du mobilier qui 
se trouve dans l'établissement lui était ac- 
cordé; que, par conséquent, on ne peut, de 
cela seul qu'elle usait de ces objets, qu'elle 
en avait la détention, en inférer qu'elle les 
possédait avec les conditions requises pour 
se faire un titre de possession ; que cela est 
d'autant plus vrai que, comme le dit la cour 
d'appel de Gand dans son arrêt du 27 juin 
i867, qu'il n'y a Jamais pu avoir, entre la 
religieuse et la communauté, d'autre engage- 
ment qu'un lien moral, qu'une communauté 
spirituelle dépouillée de tout intérêt matériel 
(Pasic. BBhGE, 1867, II, 545); 

Attendu, d'autre part, qu'il n'est pas dénié 
que la masse mobilière dont il s'agit existait 
avant l'entrée de la dite demoiselle Frenay 
dans le couvent des Bénédictines, le 7 sep- 
tembre 1876, et que celle-ci n'avait sur cette 
masse, avant cette époque, aucun droit de 
copropriété; qu'il suit de là que l'adminis- 
tration de l'enregistrement, pour être fondée 
dans ses prétentions, devrait indiquer, ce 
qu'elle ne fait pas, en vertu de quel fait juri- 
dique la dite demoiselle, en entrant au cou- 
vent, a acquis un droit de copropriété qui ne 
lui compélait pas auparavant; 

Qu'il est inadmissible de prétendre, en 
droit civil, comme le fait l'administration de 
l'enregistrement, que par le seul fait de son 
entrée dans l'établissement des Bénédictines, 
celte demoiselle Frenay est devenue proprié- 
taire d'une part quelconque dans la masse 
mobilière qui garnissait cet établissement le 
jour de son entrée ; que si cette prétention 
de l'administration pouvait être admise, il 
faudrait reconnaître que la sortie de cette 
même personne de la communauté la dé- 
pouille de tout droit dans cette masse mobi- 
lière; 

Attendu que l'administration de l'enregis- 
trement ne prétend pas que la demoiselle 
Frenay a contribué de ses deniers à l'achat 
d'aucun meuble ; 



Qu'il suit de ce qui précède que IP Fmay 
n'a jamais possédé animo donUni le raobige? 
garnissant le pensionnat des Dames Béoédi:- 
tines ; que, par conséquent, il n'y a en ascsH 
omission de ce chef dans la déclaratioD d^ 
succession déposée, le 45 octobre i)iS6,{» 
M"»« Leblanc-Frenay ; 

Par ces motifs, nous juge de paix.stataai 
en premier ressort, déclarons bonne et vsb- 
ble l'opposition à la contrainte décernée con- 
tre les demandeurs, le 22 décembre ISSé, 
signiûée le 27 du même mois; déclarons nnk 
et de nul effet la dite contrainte, et condam- 
nons l'Etat belge aux dépens. 

Du 5 février 4887. — Justice de paix du 
^ canton de Liège. — Siégeant M. BoDjean. 
juge de paix. — PL M. Léon Coliinet. 



YPRES, 24 déoemXire 1886. 

COMPÉTENCE CITILE. — Demande com- 
plexe. — Tribunal de coumbrcs. — bci- 

VISIBILITË. 

Lorsqu'un exploit introdurAif d'instance com- 
prend deux demandes indivisibles donl l'vx 
est de la compétence du tribunal cinï, a 
Vautre de celle du tribunal de commera, i 
importe qu'une seule juridiction en soU smt, 
et le tribunal civil absorbe la comyétact 
commerciale (1). 

(van EECKB, — C. MASSCHELBIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUiNAL; — Attendu que, pars-M 
exploit introductif d'instance, la demande- 
resse a assigné les défendeurs pour se voir 
et entendre condamner à effectuer des tra- 
vaux à leur établissement industriel, de ma- 
nière à empêcher que sa propriété ne soit 
plus endommagée à l'avenir, et a concla à et 
que les défendeurs soient condamnés à lai 
payer la somme de iOO francs à titre de doo)- 
mages-intéréts pour le préjudice souffert, 
action évaluée à 5,000 francs pour fixer ia 
compétence; 

Attendu que les défendeurs déclinenl la 
compétence du tribunal à raison de la ma- 
tière; 



(1) Voy.iAlIAB, Bépertoire, v« Compétenee^u'*^^ 
406, 417 et 416. Goin|)ar. jug. Bruges. 9 septeobis 
1881 (Pasic. belge, 4883, III, p. 209) et la ^^ 
Voy. aussi Dalloz, Répertoire, v* CompéUncico»- 
mêrciaU, n» 19. 
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Attendu qn*il n^est pas donteax que le 
deuxième chef de la demande, la réparation 
du dommage causé par rétablissement indus- 
triel des défendeurs, ait le caractère com- 
mercial; 

Attendu, en effet, que pour déterminer la 
compétence, il est nécessaire d'envisager la 
nature de rengagement du défendeur; 

Attendu que, dans respèce,le fait domma- 
geable, le quasi-délit, se rapporte directe- 
ment à l'exercice du commerce des défen- 
deurs, et qu'il est certain qu'il ne se serait 
pas produit sans les opérations nécessitées 
par ce commerce; 

Mais, attendu qu'il n*en saurait être de 
même de la demande principale tendant à 
Fexécution de certains travaux à l'usine, 
parce qu'elle se fonde sur des faits qui n'ont 
aucun rapport avec le commerce des défen- 
deurs; qu'en effet, il s'agit de travaux à effec- 
tuer k un immeuble, fait essentiellement civil 
et qui ne peut en aucune façon être rangé au 
nombre des. aaes de commerce, l'esprit de 
spéculation qui caractérise ces sortes d'actes 
ne se rencontrant pas ici; 

Attendu donc que les deux chefs de la 
demande soumis à la décision du tribunal 
8e présentent sous des caractères diffé- 
rents; 

Mais, attendu que l'une demande est l'ac- 
cessoire inséparable de l'autre, et qu'elles se 
lient si étroitement entre elles qu'elles ne 
forment en réalité qu'une obligation prenant 
sa source dans la prétendue mauvaise cons- 
truction de l'immeuble servant d'établisse- 
ment Industriel aux défendeurs ; 

Attendu, dès lors, que les deux chefs de 
la demande sont indivisibles, et que c'est au 
tribunal civil de première instance que le 
différend tout entier doit être attribué; 

Attendu, en effetr qu'il est Juste qu'une 
seule juridiction connaisse de l'ensemble 
d'un procès, afin d'éviter des décisions con- 
tradictoires et parfois inconciliables, et que, 
dans l'espèce, il est rationnel de le déférer 
au tribunal civil de première instance, qui est 
appelé, en règle générale, à juger a toutes 
matières » en dehors de celles que le légis- 
lateur a bien expressément placées dans les 
attributions des juridictions spéciales (loi du 
25 mars 1876, art. 8); 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
se déclare incompétent et condamne la de- 
manderesse aux dépens. 

Du 24 décembre i 886. — Tribunal d'Ypres, 
jugeant consulairement. — Prés. M. Iweins. 
— PL MM. Biebuyck et Berghman. 



TËRMONDE. 81 décembre 1886. 

BORNAGE (ACTION EN). —Fonds distincts. 
— Fonds indivis. 

Vaction en bornage, ayant pour objet de déter- 
miner la Imite de deux fonds voisins, implique 
ridée que ces fonds sont distincts et appar- 
tiennent à des individus dont les droits sont 
exclusifs de toute confusion; elle ne peut 
s'appliquer à une propriété indivise entre 
deux personnes (1). 

(VAN DAMME, — C. DE BRANDT.) 
JUGEMENT. . 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
passé devant M« Landuyt, le 26 décembre 
4865, enregistré, les parties en cause ont 
acquis, rappelant, une moitié indivise pre- 
nant le lot 4 de la vente ; Tintimé, Tautre moi- 
tié indivise prenant le lot 5 d'une parcelle 
de terre située à Baesrode, sect. B, n® 66, 
du plan cadastral, ayant une superflcie d'en- 
viron 67 ares 80 centiares; 

Attendu que Taction en bornage, ayant 
pour objet de marquer la ligne qui sépare les 
fonds voisins, implique ridée que ces fonds 
sont distincts et appartiennent à des indivi- 
dus dont les droits sont exclusif^e toute 
confusion; 

Attendu que les fonds acquis par l'appe- 
lant et rintimé forment une propriété indi- 
vise ; que, par conséquent, il ne peut être 
question de bornage; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. De Busschere, substitut du procureur du 
roi, en son avis, émendant et faisant ce que 
le premier juge aurait dû faire, déclare Fac- 
tion de rintimé non recevable; le condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 51 décembre 4886. — Tribunal de 
Termonde. — Prés. M. Blomme, président. 
— PL MM. Yan Duyse et Eyerman père. 



ANVERS, 18 janTler 1887. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — 

dépenses de ménage. — mandat tacite. 
— Position sociale et fortune des époux. 

Le mandat tacite que la femme tient de son mari 
pour les besoins journaliers du ménage,varie 

(1) Voy. Laubent, Principe de droit cMl, t. Ul» 
n« 448 m /ln«; DaLLOZ, t« Bornage, n« 45. 
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de nature et d^étendue suivant la position et 
la fortune des époux (i). 

(BUSCHOP, — C. BAKKER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le Juge- 
ment dont appel a repoussé une demande de 
195 francs, réclamés en réparation du préju- 
dice causé par la rétention illicite d'une ma- 
chine à coudre; ^ 

Attendu que le juge a motivé cette décision 
par le motif que la machine litigieuse a été 
donnée en gage à l'intimé, comme celui-ci le 
soutient; que rappelante, pour prétendre le 
contraire, se prévaut de ce qu'à défaut d au- 
torisation de son mari, qui se trouvait en 
mer, elle n'a pas pu valablement constituer 
un gage; 

Attendu qu'il est de jurisprudence cons- 
tante et nécessaire que la femme mariée est 
Investie d'un mandat Uciie de son mari pour 
les besoins Journaliers du ménage; que ces 
besoins varient suivant la condilion et la for- 
lune des époux; 

Que si, en règle générale, la femme ne 
peut pas être réputée mandataire du mari 
pour conclure et résilier des baux, il en est 
autrement lorsqu'il s'agit, comme au cas ac- 
tuel, de simples locations à la semaine ; que 
celles-ci, dans la classe ouvrière à Anvers, 
sont généralement contractées par la femme, 
et rentrent, du reste, dans les nécessités 
journalières du ménage auxquelles la mère 
de famille est chargée de pourvoir; qu'il en 
est surtout ainsi lorsque, par sa profession 
de marin, le mari est le plus souvent dans 
l'impossibilité d'intervenir; 

Attendu qu'au surplus il n'est pas dénié 
qu'avant de prendre la mer Buschop avait 
chargé sa femme de changer de loge- 
ment, et l'avait, par ce fait même, auto- 
risée à conclure les arrangements néces- 
saires; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
déboute l'appelante et la condamne aux dé- 
pens. 

Du 15 janvier 4887. - Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PI. 
MM. Ja'ns et Poplimont. 



BRUXELLES, 1^8 



1887. 



{\ ) Voy. conf. jug. Bruielles, 30 janYier 1846 {Beîg. 
jud., 1848. p. 549); 23 décembre 1883 (Pasic. belge, 
1888, m, 73) et les notes qui accompagnent ces deux 
décisions. Compar. jug. Braxelles, 8 féTrier 1884 
(t6N., 1885, m, 87); Anters, 18 mars 1885 (tWd., 



PRÊT. — Emprunt. — Rkmbocrseiiert. - 
Garantie. — Pacte succbssoibb. — Sa- 

LITÉ. — INDIVISUWUTÉ. 

Est nulle la convention par laquelle «w per- 
sonne emprunte une somme d'argent, e% affû- 
tant, à ta garantie du rembaursemeat, tu 
somme égale à provenir de rhérUage de m 
père et mère, encore vivants lors du prit. 

Le pacte successoire forme, dans ce cas, la fw- 
dition du prêt, Vobligation n*a pas (fotjii 
certain. Il n'y a qu'une seule conventionvé- 
visible (î). (Arg. des articles 1408, H29ei 
1130 du code civil.) 

(BOSAWÉ, — c. ÉPOUX KERRÈS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les déf«a- 
deurs ont affecté à la garantie du rembottrs^ 
ment de la somme prêtée par la deman(l««« 
une somme égale de 4,000 francs sur Ib&i- 
tage de leur vivant père et beaa-père George 
Luxem; , . .- 

Attendu que l'article 4108 du code ma 
range l'objet certain parmi les quatre condi- 
tions essentielles à la validité d'une convca- 
tion; . 

Attendu que l'article 1150 du mêmecc-de 
excepte, de la manière la plus ateoloe, k« 
successions futures des choses qui pefl^» 
faire l'objet des obligations ; 

Attendu qu'il suit de là qu'une cowm 
sur une succession non ouverte est Iég»K- 
ment sans objet, et, parlant, inexisun^ 
comme dépourvue de l'une des condiuoos 
essentielles à sa volonté ; 

Altendu que les pactes successoir^soni 
prohibés comme contraires aux bonos 
mœurs et à l'ordre public (code civ., art. '; tj 
1130 et 1600) : ils sont plus que nais, m nom 
pas d'existence légale (Laurent, Prinoftsu 
droiUm/, t.XVI, n«85); 

Attendu que le pacte successoire jor»^ 
dans l'espèce, la condition du P""^^»*, ^J 
qu'une seule convention indivisible; le F 
ne peut être envisagé comme tel, ^^j'^^ij! 
faite de la garantie donnée en vue de ion- 

Par ces motife, déboutant les parti» ^ 



p. 159); jttsl. de paix, Yervlew, 7 noTembrt 
(tWrf., 1884, p. 21) et les noies. 

(2) Voy. DeUOLOMBE, Court de coit «**•» **^ 
belge, t. Xll, no 328, p. 108. 
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toutes fins et conclusions contraires, déclare 
nal le prêt consenti par la demanderesse anx 
défendeurs; en conséquence, les condamne 
solidairement à rembourser à la demande- 
resse la somme de 4,000 francs, avec les in- 
térêts calculés à 5 p. c, depuis le 10 février 
1885; les condamne, en outre, aux intérêts 
jadiciaires et aux dépens. 

Da 28 mars 4887. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — ■ 1'* ch. — Prés, 
M. Janlet, Juge. — PI. MM. Brauw et Ter- 
monia. 



ANVERS, 18 



1887. 



SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Ybrseuknt 
DE l'apport. — Action directe des créan- 
ciers. — Compte courant. — Compensa- 
tion NON opposable. 

Le commanditaire actionné en payement de 
rapport promis ne peut opposer en compen- 
sation les sommes lui dues en compte courant 
par la société. 

Les créanciers^ dont les liquidateurs sont les 
représentants, ont une action directe contre 
le commanditaire aux fins de le contraindre 
à verser sofi apport, sans qu'il puisse leur 
opposer les exceptions qu'il eût pu opposer 
au gérant et à la société elle-même. (Loi du 
18mail873, art. 7et2i.) 

La mise faisant partie du capital social et 
devenant à ce titre le gage des créanciers et 
des associés, le compte courant résultant 
d'oitérations postérieures à la souscription et 
étrangères à la constitution de la société ne 
peut donner à V associé plus de droits sur sa 
propre chose qu'aux autres créanciers (1). 

(j. van der laat et c*®, — c. alex. ba6uet.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; - Vu l'exploit de cita- 
tion du 7 décembre 4886, enregistré, tendant 
à TOir condamner le défendeur à payer aux 
demandeurs la somme de 10,000 francs avec 
les intérêts à 6 p. c. Tan, depuis le 50 sep- 
tembre i 886 Ju$qn*au Jour du payement, pour 
solde de versements sur les actions n^* 1 à 75 
de la Société J. Yan der Laat et C^ dont le 
défendeur est titulaire; 



(1) Voy. les amoritéfl et décisions citées dans le 
jugement. Voy. aassi Guillbry, Du sociétés corn-' 
msrcialtê, t. lll, n- 4150, 1i69 et i470, p. S9â, 908 
ota09. 



Attendu que le défendeur ayant fait figurer 
le débit du chef des versements ci-dessus 
dans un compte courant qui, diaprés lui, se 
solde par 5,67iS fr. 4 c. à son crédit, et ayant, 
par exploit, enregistré, du 50 novembre 
4886, cité la demanderesse en payement de 
cette dernière somme, conclut à voir joindre 
la présente instance à celle qu*il a dictée lui- 
même contre la demanderesse le 50 novem- 
bre ; ~ 

Attendu que, sous réserve de la question 
de savoir si le défendeur peut opposer en 
compensation à la demande de versements 
ce que la société peut lui devoir d'autres 
chefs, qui sera examinée ci-après, il n*y a 
pas de connexité entre la demande en paye- 
ment de versements sur actions, formée par 
les liquidateurs de la Société J. Van der Laat 
et C^, et celle en règlement de comptes 
formée par le sieur Baguet ; qu'il n*y a donc 
pas lieu de Joindre à la présente action celle 
dictée par le défendeur, mais qu*il échet de 
statuer sur chacune de ces actions par un Ju- 
gement distinct et séparé; 

Attendu que c'est à tort que le défendeur 
veut faire entrer la réclamation des deman- 
deurs dans le compte courant d*avances,elc.; 
que l'existence d'un compte courant n'auto- 
rise pas l'une des parties à y porter des som- 
mes provenant de causes quelconques sans 
le consentement de son coconlractant ; que la 
passation en compte courant de la somme 
réclamée pour versements sur les actions 
dont le défendeur est titulaire est impossible; 
qu'en effet, le commanditaire actionné en 
payement de l'apport promis, ce qui est le 
cas de l'espèce, ne peut opposer en compen- 
sation les sommes lui dues en compte cou- 
rant par la société ; que les créanciers so- 
ciaux, dont les liquidateurs ne sont que les 
représentants, ont une action directe contre 
le commanditaire, aux fins de contraindre 
celui-ci à verser dans la caisse sociale le mon- 
tant de son apport, sans qu'il puisse leur 
opposer les exceptions qu'il eût pu opposer 
au gérant et à la société elle-même (voy. Wael- 
BROECK, Des sociétés commerciales, sur l'ar- 
ticle 2i de la loi du 2i mai 1875; Alauzbt, 
n<> 459; jugement de ce siège du 5 Juillet 
1876, Jurisp. du port d'Anvers, 1876, 1. 1*», 
p. 255); 

Attendu, en effet, que la prétention du dé- 
fendeur de faire compenser ses apoorts avec 
sa créance à charge de la Société J. Yan der 
Laat et G*% en liquidation, est contraire aux 
principes qui régissent la société en comman- 
dite, et spécialement aux articles 7 et 24 de 
la loi susvisée; que, dans le système de cette 
loi, l'apport social, promis par le comman- 
ditaire, constitue la garantie des droits des 
créanciers de la société, qu'il ne dépend pas 
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de cet associé de faire disparaître du jour au 
lendemain en établissant un compte courant 
entre lui et la société; que c'est pour celte 
raison que l'article 7 exige que l'extrait pu- 
blié de l'acte social contienne l'indication des 
valeurs fournies ou à fournir en commandite 
et la désignation précise des commanditaires 
qui doivent fournir des valeurs, avec l'indi- 
cation des obligations de chacun; que les 
indications et désignations prescrites par cet 
article constitueraient un véritable piège 
pour les créanciers, s'il était vrai que l'ap- 
port social du commanditaire pourrait être 
annihilé par l'établissement d'un compte 
courant entre lui et la société, et par l'effet 
de la compensation inhérent à un pareil 
compte; 

Attendu que l'article 21 de la loi précitée 
déclare le commanditaire responsable non 
seulement des pertes, mais encore des dettes 
de la société, jusqu'à concurrence des fonds 
qu'il a promis d'y apporter; qu'il résulte des 
discussions parlementaires concernant cet 
article que le législateur, en modifiant le 
texte de l'ancien article 26 du code de com- 
merce, a voulu accorder aux tiers une action 
directe contre le commanditaire aux fins sus- 
indiquées ; que les liquidateurs d'une société 
sont des tiers vis-à-vis des associés, et ceux-ci 
ne peuvent, dès lors, leur opposer leurs con- 
ventions particulières (voy.,en ce sens, juge- 
ment de ce siège du 51 mars 1876, Jurisp. du 
port d'Anvers, 1876, 1. 1", p. 156); 

Attendu que la mise faisant partie du ca- 
pital social et devenant à ce titre le gage des 
créanciers et des associés, le compte courant 
résultant d'opérations postérieures à la sous- 
cription et étrangères à la constitution de la 
société ne peut donner à l'associé plus de 
droits sur sa propre mise qu'aux autres créan- 
ciers; que l'on ne peut confondre des dettes 
et des créances différentes et soumises par la 
nature des choses et des conventions ex- 
presses à des conditions distinctes (voy., en 
ce sens, Laurent, Principes de droit civil, 
t. XVIII, n» 451); 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
la débilion des 10,000 francs avec intérêts 
lui réclamés, et doit, sous réserve de ses droits 
vis-à-vis des demandeurs de tous autres 
chefs, être condamné à payer à ces derniers 
les sommes dont il s'agit; 

Par ces motifs, sous réserve de tons les 
droits du défendeur contre les demandeurs, 
condamne le dit défendeur à payer aux de- 
mandeurs la somme de 10,000 francs, avec 
les intérêts à 6 p. c. l'an depuis le 50 sep- 
tembre 1886 jusqu'au jour du payement; le 
condamne aux dépens et déclare le présent 
jugement exécutoire nonobstant appel et sans 
caution. 



Du 18 mars 1887. — Tribunal decoih 
merce d'Anvers. — 2« ch. — Prér. If. Nanls, 
vice-président. — PI. MM. S. Wiener (da 
barreau de Bruxelles), Stoop et CasteleiiL 



BRUXELLES, 16 mars 1887. 

TESTAMENT. — Legs. — Etendue. — Mai- 
son. — Collections. — Sens de ce mot. 

— Collection d'objets d'art. — Collec- 
tion DE livres. — Collection de gravtres. 

— Collection d'oisbai-x. 

Par collection, on entend une réunion ^eijas 
ayant entre eux quelque rapport. 

Le legs par un défunt de sa maison et de ses 
collections peut, suivatU le nombre et ta variété 
des objets rassemblés, s*étendre à tous oèjets 
représentant pour le défunt soit un caractère 
ancien, soit une qualité artistique ou uue 
valeur historique, soit même un simple inté-- 
rét de curiosité. 

Von peut y comprendre même les objets de celte 
nature servant à Vusage journalier du tests- 
leur : les meubles meublants et tableaux se 
trouvant dans ses appartements, les soat^ 
niis de famille, etc. 

Il en est de même de la bibliothèque, eu égard 
au nombre et à la rareté des livres et aux 
relations bibliophiles du défunt; des gravures, 
eu égard à leur nombre et à leur prix; dis 
oiseaux, eu égard aux mêmes éléments. 

(vINCENOT, — c. HOCRIEZ.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
du demandeur tend à obtenir la délivrance 
du legs fait à sa fille par le sieur De la Salle, 
décédé à Schaerbeek, le 28 mai 1885; 

Attendu que le sieur Maréchal, exécuteur 
testamentaire, déclare s'en référer à justice; 

Attendu que la disposition du testament 
litigieux, déposé au rang des minutes de 
M'^Van Halteren, notaire à Bruxelles, qui 
institue la fille du demandeur, est ainsi conçu : 
« Ma maison ^ Bruxelles et les collections, 
sauf quelques réserves que j'Indiquf^rai in- 
cessamment, seront remises à M. Vincenot, 
avenue de Breteuil, 29, à Paris, pour ea fille 
Louise, ma filleule; 

« Dès à présent, j'indique comme devant 
être donné à l'hôtel Cluny, à Paris, de ma 
part : mon bureau marqueterie d'étain ^ de 
bois, ma commode marqueterie de bois, une 
glace cadre cuivre repoussé et argenté stvle 
Louis XIV; 

• Deux statuettes bois (Adam et Eve), attri- 
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baées k Albert Durer, et deux bas-reliefs en 
bois encadrés (un Ermite et une Femme nue, 
style Tranacle) » ; 

Attendu que, se fondant sur les termes de 
ce testament, le demandeur réclame comme 
faisant partie de son legs : i^ la maison rue 
Gallait, 5, avec titres y a£férents; 2<> les col- 
lections reprises dans l'inventaire sous les 
rubriques : Objets d*art, livres, gravures avec 
toutes pièces, documents, factures, etc., etc., 
se rapportant à l'acquisition des dits objets; 
5^ le prix de la collection d'oiseaux vendue, 
soit 461 fr. 50 c, sous déduction des frais 
occasionnés par la vente; 

I. Attendu que les parties sont d*accord 
en ce qui concerne le legs de la maison ; 

II. En ce qui concerne les collections : 
Attendu que le défendeur veut exclure de 

ce legs certains objets faisant partie de 
Tameublement et de la décoration de la mai- 
son ; d'autres objets, notamment des bijoux 
et des armes de chasse destinées à l'usage 
personnel du défunt, des souvenirs de famille 
(portraits, meubles, armes, bijoux de la mère 
du défunt, etc.), la bibliothèque et les gra- 
vures du défunt; enfin, le prix de la vente des 
oiseaux; 

Attendu que le terme employé par le tes- 
tateur est général et comprend tout ce qui, 
dans son esprit, pouvait constituer ses col- 
lections; que, dès lors, il y a lieu de recher- 
cher ce qu'il faut entendre par ce terme dans 
l'espèce; 

Attendu que le mot collection, pris dans 
son acception la plus générale, signifie « une 
réunion d'objets ayant entre eux quelque rap- 
port »; 

Attendu que s'il fallait, comme le soutient 
le défendeur, exclure du legs fait au deman- 
deur tous les objets qu'il prétend en distraire, 
on ne voit pas pourquoi le testateur se serait 
servi du terme mes colleclions, l'ensemble des 
objets qui, selon le défendeur, auraient été 
légués au demandeur ne constituant plus, en 
réalité, qu'une collection « d'antiquités, d'ob- 
jets artistiques n ; 

Attendu que telle n*a évidemment pas été 
l'intention du testateur; qu'en effet, il est 
aisé de voir, au seul examen des objet nom- 
breux et variés qu'il avait rassemblés, que 
son activité de collectionneur s'étendait à 
tous les objets quelconques qui, à quelque 
titre que ce soit, avaient pour lui, soit un 
caractère ancien, soit une qualité artistique 
ou une valeur historique, soit même un sim- 
ple intérêt de curiosité ; 

Attendu que par le fait que certains objets 
ont servi à l'ameublement ou à l'usage du 
testateur, ils n'ont assurément pas perdu 
leur caractère d'ancienneté ou de curiosité et, 
par suite, leur nature d'objets de collection ; 



que cela est surtout évident dans Tespèce; 
il est à remarquer, en effet, que le de cujus, 
pour les usages les plus habituels, aimait à 
se servir des objets qu'il avait rassemblés 
avec un soin jaloux; qu'il n'avait même pres- 
que aucun des objets ordinaires dont on se 
sert dans les ménages : 

Attendu, au surplus, que c'est l'intention 
du testateur qu'il y a lieu de rechercher avant 
tout; qu'à cet égard, il ne peut être douteux 
qu'il ait considéré comme faisant partie de 
ses collections les meubles meublants, ta- 
bleaux, etc., qui se trouvaient dans ses appar- 
tements et qui avaient ou auxquels il prêtait 
un caractère artistique ; 

Attendu que cela est si vrai que, parmi les 
objets qu'il reconnaît comme faisant partie 
de ses collections, puisqu'il déclare les en 
distraire pour les donner au musée Cluny, il 
y a certains meubles meublants, certains ob- 
jets dont 11 se servait journellement et qui, 
cependant, d'après le défendeur, auraient dû, 
par cela même, en être exclus; 

Attendu qu'il ne peut être question davan- 
tage d'exclure des dites collections certains 
objets ayant prétenduement appartenu à la 
famille du testateur; qu'en effet, ces objets 
ont également pour la plupart un caractère 
historique ou artistique et devaient, sans au- 
cun doute, si l'on songe aux préoccupations 
constantes du défunt, être considérés par lui 
comme faisant partie de ses collections; 
qu'au surplus, on ne voit pas pourquoi il les 
en auraient exclus, puisqu'il ne se connaissait 
pas de parents au degré successible; que, tout 
au moins, il ne leur a rien laissé par testa- 
ment; qu'enfin, il n'a pas jugé opportun de 
donner ces objets aux seuls parents auxquels 
il ait songé en vue de sa mort; 

Attendu, dès lors, qu'il n'a pas pu entrer 
dans les intentions du testateur de distraire, 
pour les laisser aux défendeurs, les objets 
dont il s'agit du legs quil faisait à la fille 
du demandeur, l'une des seules personnes 
pour lesquelles, en dehors de ses légataires 
parents, il ait prouvé avoir eu de l'affection ; 
Attendu, quant à la bibliothèque du dé- 
j funt, que celui-ci avait évidemment une col- 
' lection de livres; que cela résulte de l'énu- 
; mération des ouvrages, de leur nombre, de 
I leur nature, de la valeur réelle et de la ra- 
reté de la plupart d'entre eux, ainsi que des 
' relations qu'il entretenait avec certains li- 
braires et bibliophiles; qu'il n'est pas dou- 
teux que l'on doive également considérer 
l'ensemble des gravures délaissées par le tes- 
tateur comme une collection de gravures, 
étant donnés les nombreux portefeuilles qu'il 
avait chez lui contenant des gravures an- 
ciennes et modernes d'une valeur et d*une 
importance incontestables; que ce qui le 
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prouve encore de plus près, c'est ce fait, qui 
à lui seul est concluant, qu'il devait, au mo- 
ment de sa mort, à un seul libraire, anti- 
quaire, marchand de gravures, une somme 
de près de 4,500 francs pour marchandises 
fournies; 

Attendu que le fait de nombreuses gra- 
vures obscènes se trouvant dans cette collec- 
tion ne peut avoir la portée que les interve- 
nants Georges y attachent ; que ce fait ne 
peut modifier le sens qu'il faut attacher aux 
termes collection de gravures, mais vient, au 
contraire, le renforcer, les gravures du genre 
erotique dont il s'agit pouvant à elles seules 
former une collection spéciale ; 

Qu'au surplus, le testateur a eu soin de 
faire le legs au demandeur « pour sa fille », 
parce qu'il était certain de cette façon que le 
père ne laisserait pas entre les mains de cette 
dernière des sujets qui ne seraient pas décents 
ou qui seraient de nature à blesser les senti- 
ments d'une jeune fllle; 

Quant an produit de la vente des oiseaux : 

Attendu que les termes du testateur sont 
généraux; qu'une réunion d'oiseaux (79) pro- 
duisant en vente publique un prix de 500 fr. 
constitue évidemment une collection d'oi- 
seaux ; qu'il y a donc lieu de décider qu'ils 
font également partie du legs du demandeur; 

Attendu qu'il y a lieu d'ajouter à toutes ces 
considérations que la maison du défunt était 
un véritable musée; qu'il est même difficile 
d'admettre qu'en léguant sa maison et ses 
collections, il n'ait pas eu la pensée de donner 
en même temps la maison et ce qu'elle con- 
tenait ; qu'en effet, sauf quelques réserves 
peu importantes qui ont été, au surplus, 
faites avec discernement par l'expert Slaes 
lors de l'inventaire, tous les objets que cette 
maison renferme forment évidemment des 
collections d'antiquités, d'objets d'art, de 
livres ou de gravures; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Janssens, substitut du procureur du roi, 
et déboutant les parties de toutes fins ou con- 
clusions autres ou contraires; 

Donne acte au demandeur de l'offre qu'il 
fait de participer en tant que de besoin avec 
les autres légataires au payement des dettes 
dans la* mesure de la réduction que com- 
mande le montant des dites dettes après l'em- 
ploi de l'actif de la succession ; 

Et, joignant les causes inscrites sub 
n<» 47288, 48670 et 48806, condamne le dé- 
fendeur Houriez à délivrer au demandeur le 
legs fait à la fille mineure de celui-ci, le dit 
legs consistant en : 

i^ La maison sise à Schaerbeek, rue Gai- 
lait, 5, avec les titres y afférents; 

2^ Les collections reprises dans l'inven- 
taire sous les rubriques : Objets d'art, livres, 



gravures, avec toutes les pièces, docomeols. 
factures, etc., se rapportant à racquisîtien 
des dits objets : 

3^ Le prix de la collection d'oiseaux tcd- 
dne 461 fr. 50 c, sous déduction des frais 
occasionnés par la vente; 

Dit que le défendeur Houriez sera tenu de 
mettre la maison léguée à la dispositioa di 
demandeur dans les huit jours de la signifi- 
cation du présent jugement, et d'enlever de 
la dite maison tous objets autres que ceai 
énumérés ci-dessus; 

Condamne les défendeurs et les interve- 
nants Georges aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans cantioB. 

Du 46 mars 4887. -Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. L. Jamar, vice-préâ- 
dent. — PL MM. Duvivier, Coenraecs et 
Guillery. 



TËRHONDE, 14 jnUlet 1880. 
DROIT PÉNAL. •— Abrogation. — Effet 

— RÉTROACTIF. 

Une disposition pénale abrogée ne peui plms être 
appliquée, même à des faits perpétrés owbI 
son abrogation, 

(le ministère public, — c. YAN HOEY 
ET ROELANDT.) 

jugement. 
(Traduction.) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les pré- 
venus reconnaissent le fait mis à leur charge, 
à savoir : d'avoir, àNoerzeke,le 40 juin der- 
nier, colporté des anguilles ayant moins de 
25 centimètres de longueur; 

Attendu que rarticle 4 4 de la loi du 49 jan- 
vier 4885 punit de 40 à 25 francs d'amende 
quiconque péchera, colportera... des pois- 
sons n'ayant pas les dimensions déterminées 
par les arrêtés royaux ; 

Attendu que Tarticle 44, § 4*', de Tarrété 
royal du âO janvier 4885 fixe ces dimensioos 
pour les anguilles à 25 centimètres de lon- 
gueur au minimum; 

Mais attendu qu'un arrêté royal du 42 juin 
4886, inséré au Moniteur du lendemain, dis- 
pose, en son article 2, que, par roodiflcatioB 
au i^ de rarticle 44 de Tarrêté précité, « h 
capture des anguilles de toute dimension est 
autorisée n ; 

Attendu qu'à partir du jour où ce dernier 
arrêté est entré en vigueur, la prohibiiioD 
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contenue dans Tartlcle 11, § 1«, de l'arrêté 
royal du 20 janvier 1885 étant levée, la peine 
qui lui servait de sanction s'est trouvée vir- 
tuellement supprimée ; 

Attendu qu'il n'est pas possible de faire 
application d'une peine qui, légalement, 
n'existe plus ; 

Attendu qu'il importe peu à cet égard que 
le fait, objet de la contravention, s'il n'est 
plus aujourd'hui défendu, ni puni, du moins 
rétait au moment où il a été perpétré; 

Attendu, en effet, qu'en cessant d'être né- 
cessaire, une peine cesse d'être légitime, et, 
par là même, susceptible d'application ; 

Attendu que ces principes, dont l'article 2, 
§ :2, du code pénal n'est que la consécration, 
doivent recevoir ici leur application (code 
pén.,art. 100); 

Par ces motifs, renvoie les prévenus ab- 
sous, sans frais. 

Du U juillet 1886. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés. M. De Witte, 
vice-président. 

T£RM0I!n>E, 14 jolUet 1886. 
DROIT PÉNAL. — Examen de capacité 

ÉLECTORALE. — TENTATIVE DE FRAUDE NON 
PUNISSABLE. 

Cartide Z^deîa hi du 24 août i%Sli, qui punit 
celui qui, au cours de Vexamen^ aide par des 
moyens frauduleux un candidat à le suhir, 
ne réprime pas la tentative, mais seulement 
le délit consommé {\). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — G. P...) 
JUGEMENT. 

{Traduction,) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que P... est 
prévenu d'avoir à Termonde, le 19 avril 
1886, an cours de l'examen de capacité élec- 
torale, aidé par des moyens frauduleux le 
candidat E.-T. M... à le subir; 

Attendu que l'article 55, § î, de la loi du 
U août 1885, qui prévoit et punit ce fait, est 
ainsi conçu : 

« Seront punis d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans, d'une amende de 26 
à 500 francs et de l'interdiction des droits de 
vote et d'éligibilité pendant cinq ans au 
moins et dix ans au 

« 1» ... 



(1) u est k remarquer qae Tarticle 33 de la loi da 
S4 aoftt 4883 ne punit pas les eandidats qai aaraient 
pcpfité de L*alde frauduleuse d'un tiers, ou usé eux- 
mêmes de moyens frauduleux. Kn outre, le n» 3 de 



it 1^ Ceux qui, par des moyens fraudu- 
leux, auront, au cours de l'examen, aidé un 
candidat à le subir » ; 

Attendu qu'il résulte du simple énoncé de 
ce texte que l'article n'est applicable qu'à 
celui qui a aidé un candidat à subir l'examen, 
c'est-à-dire à celui qui lui a fourni ou prêté 
une aide, sinon efficace, du moins effective; 
qu'il ne saurait donc être étendu sans forcer 
les sens des mots à celui qui n'a fait qu'es- 
sayer ou tenter d'aider le candidat; 

Attendu que la tentative des délits n'est 
punissable que dans lesT^s que la loi déter- 
mine spécialement (code pén., art. 55) ; 

Attendu qu'il résulte tant de la déclaration 
du sieur G..., témoin à l'examen, que du 
procès-verbal dressé par le président du jury, 
sur la réquisition de ce témoin, que celui-ci 
a appréhendé le billet avancé par P... à 
E.-T. M..., et contenant la réponse à certaines 
questions posées, avant que le second en ait 
pu prendre possession ni connaissance; 

Attendu, dès lors, qu'en supposant les faits 
suffisamment établis, ils ne constitueraient 
qu'une tentative non punissable, ainsi qu'il 
vient d'être dit; 

Par ces motifs, faisant droit au réquisi- 
toire de M. Silvercruys, substitut du procu- 
reur du roi, entendu en audience publique, 
renvoie le prévenu, sans frais. 

Du 14 juillet 1886. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés. M. De Witte, 
vice-président. — PL M. Eyerman flls. 



BRUXELLES, 16 



1886. 



JUGEMENT ÉTRANGER. — Exequatur. — 

— Jugement français. — Revision du 
fond. — déclinatoire. — disjonction. — 
Compétence du juge étranger. 

JUGEMENT. — Motifs. — Dispositif. 
JUGEMENT PAR DÉFAUT. -- Exécution. 

— Opposition. 

CONCLUSIONS PRISES AU COURS D'UNE 
INSTANCE. — Signification. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Législation fran- 
çaise. — Titres nominatifs. — Titres au 
porteur. — Actionnaire. - Versements. 

— CRÉANcnsR. — Compensation. 

Uartide iO de la loi du 25 mars 1876 ayant 
abrogé Variicle 546 du code de procédure 
civile et Varrété royal du 9 septembre 1814, 

cet article se bornant à panir les provocateara, il en 
résulte que, par application de Tarticle 400 du code 
pénal, la complicité des faits préfus par cet article 
reste impunie aussi bien que lenr tentative. 
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îesjugemmfs français sonf susceptibles d^exé- 
cuiion en Belgique, moyennant remion du 
fond (i). 

Des cinq points dont V article iO de la loi du 
25 mars 1876 impose V examen préalable au 
juge avant d'ordonner i'exequatur, les trois 
premiers doivent toujours être vérifiés même 
en cas de revision du fond, les deux derniers 
ne doivent pas être vérifiés lorsque le juge 
revise le fond (2). 

La loi n*a pas déterminé à quelle place doivent 
être écrits les motifs d'une décision judiciaire. 
Il importe peu qu'ils se trouvent confondus 
avec le dispositif, dès Vinstant qu'Us sont 
formellement exprimés ou virtuellement con- 
tenus dans le jugement. 

Il n*ti a point péremption si un jugement par 
défaut a reçu une exécution complète adé- 
quate à son jïrescrii. Pareille exécution rend 
l'offposition non recevable. Peu importe que 
les actes par lesquels cettek exécution a eu 
lieu ne rentrent pas dans Vénumération de 
l'article 159 du code de procédure civile (5). 

Un écrit de conclusions prises au cours d'une 
instance, et tendant à obtenir une condam- 
nation provisionnelle, peut être valablement 
signifié au greffe du tribunal, conformément à 
l'article 4:^2 du code de procédure civile. 

Lorsque le juge étranger a, par une décision 
antérieure à celle dont l'exécution est deman- 
dée, prononcé sur un déclinatoire, le juge 
belge qui ordonne Vexequatur du jugement 
sur le fond, ne donne pas par sa décision 
force obligatoire en Belgique au jugement sur 
le déclinatoire. 

U article 172 du code de procédure civile ne 
peut recevoir d'application que lorsque le dé- 
fendeur décline la compétence du tribunal 
devant lequel il est assigné. Ainsi, lorsqu'en 
revisant un jugement étranger, le juge belge 
est appelé à vérifier la compétence du Juge 
étranger, il n'y a pas lieu à disjonction; cette 
vérification se fait en même temps que l'exa- 
men du fond. 

D'après la législation française, les actions nomi^ 



(1) Voy.^en ce sens, de Paepe, discours de rentrée 
à la cour d*appel de Gand du l.*} octobre 1879 (Belg. 
jttd.,<879,p. 1570). Compar. BOBMANs. Code de pro- 
cédure civile,n^ S96 bis des trois suppléments, l'* édi- 
tion, ob Ton trouvera, a?ec les autorités diverses sur 
le sens de l'arrêté royal du 9 septembre 4814, les pas- 
sages du discours de M. le procureur général dePaepe 
qui se rapportent à notre question. 

(3) Voy., en sens contraire, cass., 25 février 1886 
(Pasic. delge, 1886, 1, 83), qui décide formellement 
qu'en l'absence de traité, le tribunal saisi d'une 
demande d'exécution d'un jugement étranger vérifiera 
d'abord si les cinq conditions du g 2 de l'article 10 
ont été observées et rejettera la demande d'exeqoatur 



natives d'une société anonyme ne peu»eid ërt 
mises au porteur qu'après avoir été l^férén 
de la moitié du capital à verser, ci eu crrii 
d'une décision de l'assemblée générale. 
Un actionnaire ne peut compenser sa dette tfs 
chef de ses versements avec ses droits amm 
tiers créancier. 

(nUFFELET, — C. EDUOND JCUElf .} 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Va, en expédition as- 

thentique visée pour timbre et enregistrée à 
Bruxelles, le 48 novembre i884, vol. 8^6, 
fol. 55, case 7, aux droits de 7 francs par le 
receveur Ârlus, le jugement rendu entre par- 
ties par le tribunal de commerce deRoobaix, 
le 19 novembre 1885, et dont l*exeqaator est 
demandé; 

§ 1^'. Attendu que le défendeur soulère la 
question de savoir si les Jugements fran^^ 
sont susceptibles d*une exécution en Bel- 
gique; 

Attendu que le seul texte de loi qui rég^e 
actuellement la matière est l'article 10 de la 
loi du 25 mars i876, lequel a abrogé rartî- 
cle546 du code de procédure civile et l^arrété 
du 9 septembre 1814; que cette inten)réta- 
tion de la loi du 25 mars 1876, admise par 
la jurisprudence, se justifie noiaroment par 
Tintention formelle du législateur exprimée 
dans les rapports présentés à la chambre des 
représentants et au sénat lors de la discossiofl 
de la loi ; 

Attendu que, conformément à l'article 10 
de la loi précitée, le jugement dn tribunal de 
commerce de Roubaix peut être rendu exé- 
cutoire en Belgique, mais moyennant revision 
du fond, puisqu'il n'existe pas de traité entre 
la France et la Belgique relativement à la 
matière; 

§ % Attendu que le défendeur soutient que 
les cinq points dont Tarticle 10 de la loi du 
25 mars 1876 impose l'examen au juge, doi- 



itans examen du fonds, s*il constate rinexisteore 
d'une de ces conditions ; et Cbarleroi, 1« mai 18^ 
(Pasic. belge, 4«^6, llî. 292). 

Un jugement de Courtrai, du 2t juin 1879 (PasïC 
BELGE, 4879, 111, 341) et un jugement d'Anvers, di 
26 mars 4885 (tôtV/., 4886, 111, 36) avaient décidé, au 
contraire, que l'examen des conditions spéciales na- 
gées par l'article 10 n'est pas requis, lorsque, par suite 
de l'absence de traité, il y a lieu de reviser le fond 
du litige. 

(3) Voy., en ce sens, Cbauveau sut Cabbé, 
quest. 647 et C63. Compar. Liège, 16 janvier 4S5i 
(Pasic belge, 48M, II, S04),ei fimxelles, 46 février 
4^69 {ibid., 4869, II, Sâ4). 
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yent être préalablement examinés, même lors- l 
qu*U y a revision du fond ; 1 

Attendu que cette question est dépourvue 
dMntérêt pratique; 

Qu*en effet, d'une part, quelle que soit la 
solution adoptée en théorie, les trois pre- 
miers points visés dans l'article 10 doivent 
nécessairement faire l'objet d'une vériflca- 
tioD, car il est incontestable que le juge ne 
peat, en aucun cas, rendre exécutoire en Bel- 
gique une décision étrangère qui contiendrait 
quelque chose de contraire à l'ordre public 
ou aux principes du droit public belge, ni 
une décision qui ne serait pas elle-même 
exécutoire dans le pays où elle a été rendue, 
ni, enfln, une décision dont Texistence et la 
teneur ne seraient pas prouvées par une expé- 
dition authentique; 

Que, d'autre part, l'examen des deux der- 
niers points visés dans l'article 10 n'a aucune 
raison d'être quand il y a revision du fond, 
la défense, en effet, si ces droits ont été mé- 
connus devant la juridiction étrangère sans 
que cette méconnaissance ait entaché le juge- 
ment de nullité, trouvant en Belgique, à 
Foccaslon de la revision du fond et dans 
cette revision même, le moyen de faire valoir 
tous ses droits, et la vérification du dernier 
point n'ayant été Imposée au juge que pré- 
cisément pour le cas où il n'y aurait pas revi- 
sion du fond, comme il résulte à toute évi- 
dence des discussions législatives qui ont 
précédé le vote de la loi; 

§ 5. Sur le premier moyen tiré de ce que 
le jugement du tribunal de Roubaix ne serait 
pas motivé et serait, par conséquent, en op- 
position avec l'article 97 de la Constitution 
belge: 

Attendu que le jugement du tribunal de 
Roubaix est suffisamment motivé; 

Qu'en effet, en ordonnant de motiver les 
jugements et arrêts, la loi n'a pas déterminé 
à quelle place devaient être écrits les motifs; 
qu'il importe peu qu'ils se trouvent confon- 
dus avec le dispositif, dès l'instant qu'ils sont 
formellement exprimés ou virtuellement con- 
tenus dans le Jugement; 

Que, dans Tespèce, en déclarant le défen- 
deur a ténu des versements afférents aux trois 
cents actions de la Compagnie des tramways 
de Roubaix et Tourcoing dont il est titulaire » 
et en le condamnant, en conséquence, à payer 
au syndic la somme de 15,000 francs à titre 
de provision,, le tribunal de Roubaix a clai- 
rement indiqué que le défendeur était con- 
damné parce qu'il était titulaire de trois cents 
actions de la compagnie susdite; que ce motif 
est suffisant et répond pleinement au vœu de 
la loi; 

§ 4. Sur le moyen tiré de ce que le juge- 
ment du tribunal de Roubaix ne serait pas 



exécutoire en France, parce que, étant un 
Jugement par défaut faute de comparaître, il 
n'aurait pas été exécuté dans les six mois de 
sa date et, partant, serait périmé: 

Attendu que le Jugement du tribunal de 
Roubaix a été rendu par défaut, faute de con- 
clure, contre une partie qui avait comparu 
sur l'assignation ; que ce jugement ayant été 
régulièrement signifié, et aucune opposition 
ne s'étant produite dans la huitaine du jour 
de la signification, aux termes de l'article 436 
du code de procédure, le dit jugement est 
devenu définitivement exécutoire en France; 

Attendu qu'en admettant avec le défendeur 
que les jugements par défaut rendus par les 
tribunaux de commerce sont toujours et ne 
peuvent être que des défauts, faute de com- 
paraître, régis par les articles 643 du code 
de commerce, 156, 158 et 159 du code de 
procédure civile, on ne pourrait pas en con- 
clure que le jugement du tribunal de Roubaix 
doit être tenu pour non avenu, faute d'exé- 
cution dans les six mois; 

Attendu, en effet, que l'article 159 du code 
de procédure civile n'a pas pour but d'indi- 
quer les actes qui, seuls, pourraient consti- 
tuer l'exécution de tout jugement quelconque, 
mais d'énumérer les cas dans lesquels une 
exécution commencée, mais non consommée, 
sera réputée complète et de nature à forclore 
le droit du défaillant è former opposition ; 

Attendu qu'il est incontestable qu'en dehors 
des hypothèses visées par l'article 159 du 
code de procédure civile, l'opposition ne sera 
plus recevable dès que le Jugement aura reçu, 
quelle qu'elle soit, une exécution complète 
adéquate à son prescrit ; 

Attendu qu'il en est ainsi du jugement dont 
l'exequatur est demandé; 

Qu'en effet, tout en condamnant le défen- 
deur provisionnellement à payer au deman- 
deur la somme de 15,000 francs, le juge ren- 
voie pour le surplus la cause et les parties à 
compter et liquider par-devant le juge-com- 
missaire pour y être fait état des sommes 
restées dues par le défendeur sur les trois 
cents actions dont il est titulaire; qu'en exé- 
cution du jugement, requête a été présentée 
au juge-commissaire afin de fixer jour pour 
la réunion des parties, et qu'après l'ordon- 
nance du juge, le défendeur a été assigné à 
comparaître devant le dit Juge aux fins du 
jugement, et ce par acte déposé au greffe du 
tribunal de commerce de Roubaix, confor- 
mément à l'article 422 du code de procédure 
civile, le 18 mars 1884; que le défendeur 
doit, en conséquence, être réputé avoir connu 
l'exécution du Jugement; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le jugement par défaut du tribunal de Rou- 
baix a reçu dans les six mois la seule exé- 
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cution complète dont il fût susceptible ; que, 
partant, Topposition n*en serait plus rece- 
vable et qu'il a conservé sa force exécutoire, 
d'une manière déflnitive, en France; 

§ 5. Sur le moyen tiré de ce que le tribu- 
nal de Roubaix aurait statué, le 19 novembre 
4885, sur une demande formée sans observa- 
tion des délais d'ajournement le 8 novembre 
précédent, et qu'ainsi les droits de la dé- 
fense n'ont pas été respectés : 

Attendu que ce moyen n'est pas fondé; 
qu'en effet, le défendeur reconnaît que l'as- 
signation introductive d'instance lui a été 
valablement donnée; qu'il a comparu sur la 
la dite assignation par un fondé de pouvoir, 
M« Baudin, agréé près le tribunal de com- 
merce de Roubaix; qu'il a décliné la compé- 
tence du tribunal ratione loci; que, par un 
Jugement incidentel du 19 février 1885, le 
tribunal, rejetant le déclinatoire, s'est dé- 
claré compétent, a retenu la cause pour être 
plaidée au fond à l'audience du 5 mars; 
qu'après plusieurs remises, la cause a été 
reténue à l'audience du 19 novembre 1885, 
dans laquelle a été rendu le Jugement par 
défaut dont l'exequatur est demandé; 

Attendu qu'il résulte de ce simple énoncé 
que la procédure a été régulière et que les 
droits de la défense n'ont pas été méconnus; 

Attendu que l'acte du 8 novembre dont se 
prévaut le défendeur, qui n'est produit par 
aucune des parties, mais dont il est fait men- 
tion dans les qualités du jugement du 49 no- 
vembre, n'est pas un ajournement introductif 
d'une instance nouvelle, mais un écrit de 
conclusions tendant à obtenir une condam- 
nation provisionnelle; que ces conclusions, 
prises au cours de l'instance, ont pu être 
valablement signiflées au greffe du tribunal, 
conformément à l'article 423 du code de pro- 
cédure civile; que, par conséquent, le dé- 
fendeur ne peut puiser dans cet acte aucun 
aliment en faveur du moyen qu'il soulève; 

§ 6. Sur le moyen tiré de l'incompétence 
du tribunal de Roubaix : 

Attendu que la compétence de ce tribunal 
a été débattue contradictoirement entre par- 
ties, et que le déclinatoire a été rejeté par un 
jugement du 19 février 4885, régulièrement 
signiflé le 8 mars, contre lequel aucun recours 
n'a été exercé, et qui, par conséquent, était 
coulé en force de chose jugée le 49 novembre 
4885; qu'il en résulte qu'à cette dernière 
date le tribunal de Roubaix était lié par son 
jugement précédent, et que c'est à bon droit 
qu'il a statué sur le fond ; 

Attendu qu'en repoussant l'exception d'in- 
compétence, le tribunal de Bruxelles ne 
donne pas force obligatoire en Belgique au 
jugement du tribunal de Roubaix du 49 fé- 
vrier 1885, mais que, se plaçant pour appré- 



cier le moyen au point de vue du Joge fr»- 
çais,il doit le repousser comme celai-d feù 
fait lui-même à raison de l'exception de cbos^ 
jugée; que le juge belge ne fait ainsi q&e 
vériOer le bien-rendu de la décision (k 
49 novembre 4885, qui est seule en litige; 

§ 7. Attendu que le défendeur, après ^sçif 
présenté le déclinatoire, se refuse à coodarv 
au fond, en se retranchant derrière Tani- 
cle 472 du code de procédure civile, qui éïi 
que la demande de renvoi ne peut être Jointe 
au principal; 

Attendu que si le tribunal devait, conaat 
le soutient le défendeur, se placer dans la 
situation du tribunal de Roubaix, dont h 
compétence serait déclinée, l'article 472 ni 
l'article 425 du code de procédure civile nê 
pourraient être invoqués, puisque la que^tios 
de compétence avait été tranchée par un ju^- 
ment préalable coulé en force de chose jugée, 
de telle sorte qu'à la date du 49 novembre, 
le déclinatoire ne pouvait plus être proposé 
et qu'il ne restait plus à Juger que le fond do 
litige; 

Mais, attendu que l'article 172 du code de 
procédure civile ne peut recevoir d'applica- 
tion que dans le cas où le défendeur décliee 
la compétence de la Juridiction devant la- 
quelle il est cité; que, dans l'espèce, la com- 
pétence du tribunal civil de Bruxelles n*est 
pas contestée; d'où il suit que le tribunal 
peut passer à l'examen du fond; 

Attendu qu'en revisant la décision du ji^r 
étranger, le tribunal doit soumettre à sa cri- 
tique tous les points qui ont fait Tobjet ds 
litige à l'étranger étions les moyens quek 
défendeur invoque contre la décision étru- 
gôre, mais que nulle disposition de loi ne hii 
prescrit de diviser cet examen et de vérifier, 
par un jugement préalable, la compétence du 
juge étranger avant de reviser le fond du litige 
tranché par ce juge; 

Attendu qu'il ne peut appartenir an défen- 
deur, en refusant à tort de conclure au fond, 
de retarder le jugement de la demande et 
d'éluder par ce moyen le prescrit du juge- 
ment incidentel du 44 novembre 1885, qui a 
ordonné aux parties de conclure à toutes fins: 

§ 8. Au fond : 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au procès que le défendeur a reçu pour prix 
de ses apports à la Société anonyme des 
tramways de Roubaix et de Tourcoing, trois 
mille actions d'une valeur nominative de 
500 francs l'une, libérées chacune de i50 fr., 
et qu'il a souscrit, le 24 juin 4876, trois cents 
actions de la société; 

Attendu qu'en admettant comme sincères 
les écritures de la société, il serait établi que 
le défendeur a libéré ses trois cents actions 
de souscription de 250 francs chacune par 
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trois payements, rnn de 37,500 francs lejoar 
de sa souscription, un autre de 22,500 francs 
le 15 septembre 1878, et le troisième, de 
2,500 francs le 30 juin 4880; 

Attendu qu'il suit de là que le défendeur 
resterait devoir à la société, du chef de toutes 
les actions dont il vient d*être parlé, une 
somme de 837,500 francs à titre de verse- 
ments; 

Attendu, à la vérité, que lés 750,000 francs 
dus sur les trois mille actions prémention- 
nées, au lieu d'être portés au débit du défen* 
deur, Tont été au débit du compte action- 
naires, comme si les dites actions avaient été 
mises au porteur; que, de même encore deux 
sommes. Tune de 45,000 francs, Tautre de 
5,000 francs, représentant les versements à 
faire sur les aaions souscrites ont été portées 
au crédit du défendeur et au débit du compte 
actionnaires; qu'enfin, le compte du défen- 
deur a été crédité d'une somme de 37,500 fr. 
du chef du tranfert de cent actions nomina- 
tives à Jules Julien; qu'au moyen de ces 
divers articles, le compte du défendeur se 
balance; 

Mais, attendu qu'aux termes de la loi fran- 
çaise des 24-29 Juillet 1867 et des statuts de 
la Société anonyme de tramways de Roubaix 
et de Tourcoing, les actions nominatives ne 
pouvaient être mises au porteur qu'après 
avoir été libérées de la moitié du capital à 
verser et en vertu d'une décision de l'assem- 
blée générale ; 

Attendu qu'aucune décision de l'assemblée 
générale n'est produite, décidant la conver- 
sion de titres nominatifs en titres au porteur, 
d'où il suit que le défendeur doit être réputé 
tenu des versements non effectués sur les 
titres qui lui ont été attribués et sur ceux 
qu'il a souscrits, et que c'est à tort que les 
écritures de la société le représentent comme 
libéré de ses versements; 

Attendu que le défendeur a fourni,sinon en 
conclusions, du moins en termes de plaidoirie, 
des explications d'où il résulte qu'il préten- 
drait en toute hypothèse pouvoir opposer en 
compensation de la créance de la société 
contre lui une créance de 95,435 francs qu'il 
aurait contre la dite société du chef de prêts; 

Attendu que cette prétention est inadmis- 
sible; qu'un actionnaire ne peut compenser 
sa dette du chef de ses versements avec ses 
droits comme tiers créancier; qu'en effet, la 
mise qu'il doit fait partie de l'avoir social, 
qu'elle est le gage des créanciers, tandis que 
sa créance du chef d'un compte de prêts ne 
peut lui donner plus de droits sur le capital 
et sur sa propre mise qu'aux autres créan- 
ciers; que la compensation, si elle était per- 
mise, aurait pour résultat de faire payer l'as- 
socié par privilège sur une partie de l'avoir 



social, ce qui est en opposition avec les prin- 
cipes essentiels de la société et avec le droit 
des^tiers; 

Attendu que le défendeur n'a donc apporté 
au débat aucun élément de preuve tendant à 
faire admettre qu'il ne serait pas débiteur 
envers la société anonyme faillie des verse- 
ments non effectua sur les actions dont il 
est titulaire; d'où il suit que la provision 
accordée par le tribunal de Roubaix est Jus- 
tifiée; 

Par ces motifs, entendu M. Servais, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis en partie 
conforme, statuant contradictoirement, donne 
acte au demandeur des réserves qu'il fait au 
sujet de la sincérité et de la légitimité des 
écritures passées au crédit du défendeur dans 
les livres de la compagnie; 

Déclare exécutoire en Belgique le jugement 
rendu entre les parties par le tribunal de 
commerce de Roubaix, le 19 novembre 1883, 
visé...; 

En conséquence, condamne le défendeur à 
payer au «demandeur qualUate quâ : 1® la 
somme de 15,000 francs à titre de provision; 
2<^ celle de 163 fr. 43 c. pour dépens taxés 
au dit Jugement, le coût de son expédition et 
de sa signification ; 3^ celle de 19 francs pour 
visa pour timbre et enregistrement du dit 
jugement; 

Le condamne aux intérêts judiciaires et 
aux dépens; 

Ordonne l'exécution provisoire. 

Du 16 mars 1886. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Stinglhamber, 
vice-président.—- Pi. MM. Léon Joly, Armand 
Brifaut et Joris. 



LIÈGE, 7 féyrtor 1887. 

ASSURANCES. — Payement des primes. — 
Vente de l'immeuble. — Continuation de 
l'assurance par l'acquéreur. — Juge de 
PAIX. — Compétence. 

U action en payement des primes d^ assurance 
dirigée par une compagnie contre V acquéreur 
de l'immeuble assuré peut être portée devant 
le juge de pais du domicile de Vagent priur 
dpal avec lequel l'assuré vendeur a contracté, 
alors surtout que c'est dans les bureaux de 
cet agent que le contrat a pris naissance et 
devait être exécuté. 

L'acquéreur d'un immeuble ne peut être cotir 
iraint à continuer l'assurance et à payer les 
primes que si le contrat de vente indique 
d'une manière précise la compagnie qui a 
consenti Vassurance. 
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(la COMPAGNIB la BELGIQiJE, — G. L. TOURNAY, 
V« DESTER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Altenda qae, par con- 
vention verbale en date du 25 novembre 
1879, le sieur Frère avait assuré à la com- 
pagnie la Belgique, pour dix années, des im- 
meubles situés à Stavelot; 

Attendu que, par acte avenu devant M« Wi- 
nanplancbe, notaire à Yerviers, le 28 juillet 
1885, ces immeubles furent acquis par 
M™» Louise Tournay, veuve de Lambert Des- 
ter, domiciliée à Stavelot; 

Attendu que cet acte de vente porte dans 
son ariicle 10 : « Les adjudicataires devront 
continuer, à la décharge du vendeur, les po- 
lices d'assurance qui ont pu être contractées, 
maintenir les bâtiments assurés contre incen- 
die jusqu'au payement intégral du prix... » ; 

Attendu que la compagnie la Belgique, se 
fondant sur cet article 10 de Facte de vente, 
réclame à Tacquéreur Louise Tournay, veuve 
de Lambert Dester, la somme de 48 fr. 15c., 
pour prime échue, le 13 novembre 1886, 
impôt et timbre, plus 1 franc pour coût d'un 
avenant à signer par suite de l'acquisition 
ci-dessus, le tout dû en vertu de la conven- 
tion verbale prérappelé du 25 novembre 
1879; 

Attendu que la défenderesse conclut à 
notre incompétence en se fondant sur ce 
qu'elle est domiciliée à Stavelot, sur ce que 
les^iimmeubles assurés sont situés dans le 
canton deDison et sur ce qu'il n'est intervenu 
aucune convention entre la défenderesse et 
la compagnie demanderesse; que, par suite, 
il n'y a pas lieu de déroger à la règle pres- 
crite par l'article 59, § l",de la loi du 25 mars 
1876; 

Attendu qu'il y a lieu tout d'abord d*exa- 
miner ce déclinatoire; 

Attendu que la compagnie fonde son action 
sur une convention verbale qui serait inter- 
venue, le 25 novembre 1879, entre la compa- 
gnie demanderesse et le sieur Frère, et que 
la défenderesse serait tenue d'exécuter aux 
termes de l'acte de vente prérappelé du 
28 juillet 1885; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que la 
compagnie d'assurances la Belgique a pour 
agent principal à Liège le sieur Jacob, domi- 
cilié dans notre canton; que c'est par lui qu*a 
été formée la convention verbale prérappelée, 
et que c*est dans ses bureaux que le contrat a 
pris naissance el qu'il devait être exécuté; 

Qu'il suit de là qu'aux termes de l'article 42 
de la loi du 25 mars 1876, la demanderesse 
a pu citer devant nous la défenderesse pour 
l'exécution de la dite convention, et quUl y a 



lieu de rejeter le déclinatoire proposé et et 
déclarer notre compétence; 

Au fond : 

Attendu qu'il n'est pas dénié qae la cob- 
vention verbale dont l'exécution esl réclaiEée 
porte : « En cas de vente des immeubles tf- 
surés, l'assuré sera tenu soit d'obliger ie 
nouveau propriétaire à continuer rassurante 
des immeubles aliénés, soit de payer à li 
compagnie, indépendamment des primes 
échues, une année de prime pour indemnité 
de résiliation; lorsque l'obligation de conti- 
nuer l'assurance a été Imposée par fassuré 
au nouveau propriétaire, celui-ci est lenn de 
déclarer à la compagnie, dans un délai de 
quinze jours, la mutation qui s'est opérée »; 

Qu'il résulte de cette clause que l'acqué- 
reur de rimmeuble n'est tenu au payement 
des primes courantes et à échoir que si le 
contrat de vente l'oblige à continuer l'assu- 
rance; qu'il ne saurait, en effet, en être au- 
trement, le dit acquéreur n'ayant pris aucun 
engagement envers la compagnie; 

Attendu que la compagnie soutient que la 
défenderesse, comme acquéreur, doit le paye- 
ment de ces primes, puisque l'article 10 de 
l'acte de vente du 28 juillet 1885 met œ 
payement à ses charges; 

Attendu que ce soutènement est inadmis- 
sible; qu'en effet, pour que le contrat oblige 
l'acquéreur, il ne suffit pas, comme dans l'es- 
pèce actuelle, qu'il énonce vaguement que 
l'immeuble aliéné est assuré et que l'acqué- 
reur devra continuer les polices d'assurance 
qui ont pu être contractées; qu'il faut néces- 
sairement qu'il désigne, d'une manière pré- 
cise, la compagnie qui a consenti l'assurance, 
afln que le nouveau propriétaire soit à même 
de faire régulariser sa situation en temps 
utile, alors surtout que chacun sait que les 
compagnies d'assurances sont nombreuses, 
qu'elles n'ont pas toutes leur siège en Bel- 
gique et que les recherches, si elles ne sont 
pas impossibles, sont, en tout cas, très diffi- 
ciles; qu'il est donc indispensable que fad- 
judicataire sache à quelle compagnie il doit 
faire sa déclaration, car ce n'est qu'après 
avoir rempli cette formalité qu'il est en droit, 
s'il survient un sinistre, d'exercer son re- 
cours contre elle; jusque-là, celle-ci, n'étant 
pas prévenue et ne le connaissant pas, ne lui 
doit rien; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'adjudi- 
cataire n'est tenu au payement des primes 
qu'autant que le cahier des charges lui im- 
pose l'assurance et lui fait connaître le nom 
de la compagnie; 

Attendu que le cahier des charges de la 
vente du 28 juillet 1 885 n'indiquant pas le nom 
de la compagnie à laquelle l'immeuble est as- 
suré, l'acquéreur Louise Tournay, veuve 
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Dester, défenderesse, a le droit de repousser 
la demande en payement de primes intro- 
duite par la compagnie /a Belgique; que cela 
est d'autant plus vrai que le contrat d'assu- 
rance est personnel; qu'on ne peut, dès lors, 
substituer une personne à une autre, sans 
son consentement exprès, dans l'engagement 
pris vis-à-vis d'une compagnie d'assurances ; 
Par ces motifs, nous, juge de paix, sta- 
tuant en premier ressort, déclarons noire 
compétence; disons la compagnie demande- 
resse non recevable et non fondée dans son 
action; la condamnons aux dépens. 

Du 7 février 1887. — Justice de paix du 
deuxième canton de Liège. — Siégeant 
M. Bonjean, juge de paix. — Pi. M. Pouret. 



BRUXELLES, 9 mars 1887. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — Amendes. — 
Loi rurale. — Gode pénal. 

Le décret des 28 septembre-^ octobre 179! sur 
la police rurale, qui établit la responsabilité 
civile des maris, pères, mères, etc, en ce qui 
touche les délits commis par leurs femmes, 
enfants, etc. (titre II, art. 7), ne porte pas 
que cette responsabilité a lieu pour les 
amendes; en conséquence, elle ne s'applique 
qu'aux restitutions, dommages-intérêts et 
frais (1). 

(x..., — G. le ministère pubuc.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — AUendn que rappe- 
lant fait défaut; 

Attendu que Tappel est régulier en la 
forme; 

Au fond : 

Attendu qu'en principe la responsabilité 
civile résultant d'une infraction ne peut s'en- 
tendre que des conséquences civiles de cette 
infraction, c'est-à-dire des restitutions, dom- 
mages-intérêts, frais; 

Qu'il suit de là que ce ne peut être qu'en 
vertu d'un texte de loi précis que la respon- 
sabilité civile peut s'appliquer aux amende.s, 
celles-ci constituant des peines; 

Attendu que l'article 7 du titre II du décret 
des 28 septembre-6 octobre 179! sur la po- 
lice rurale, qui établit la responsabilité civile 
des maris, pères, mères, tuteurs, etc., en ce 



(1^ Yoy. app. firaxelles,30 juin 184S(Pasic. belge, 
4845, II, 3S0); app. Liège, 13 août 4850 {ibid,; 4851, 
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qui touche les délits commis par leurs fem- 
mes, enfants, pupilles, etc., ne porte pas que 
cette responsabilité a lieu pour les amendes; 
que le contexte prouve, au contraire, que le 
législateur n'a eu en vue que la réparation 
d'un dommage ; 

Attendu qu'il suit de là que c'est à tort que 
le premier juge a rendu l'appelant civilement 
responsable des deux amendes, de 5 francs 
chacune, prononcées du chef de s'être intro* 
duit dans la propriété de Dervolx et du chef 
d'avoir cueilli des fruits non encore détachés 
de l'arbre ; 

En ce qui concerne l'amende du chef d'avoir 
Jeté sur Dervolx nu objet de nature à l'incom- 
moder : 

Attendu que ce fait est prévu et puni par 
le code pénal de 1867 seulement, et non par 
le décret des â8 septembre-6 octobre 1791 ; 
que, par conséquent, rien ne justlfle, pour 
cette infraction, la responsabilité civile pro- 
noncée par le premier juge; 

Par ces motifs, statuant par défaut, reçoit 
l'appel; et y faisant droit, dit n'y avoir lieu de 
prononcer ta responsabilité civile de l'appe- 
lant ; met sur ce point le jugement dont appel 
à néant. 

Du 9 mars 1887.— Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 6« ch. — Prés. M. Sting- 
Ihamber, vice-président. 



LOOVAIN, 10 jnUlet 1886. 

SAISIE-AKRÊT. — Demande en yauditë. — 
Lettre de change. — Validité. — Com- 
pétence. — Tribunal de commerce. 

Lorsqu'une saisie-arrêt a été pratiquée pour 
sûreté d'une lettre de change acceptée, si le 
saisi conteste sérieusement que cette accepta^ 
lion soit sincère et soutient qu'elle est une 
simple signature de complaisance, le tribunal 
civil saisi d'une demande en validité de la 
saisie-arrêt doit, à raison de la connexité, 
surseoir à prononcer sur cette demande jus^ 
qu'à ce qu'il ait été statué sur le fond par le 
tribunal de commerce, seul juge compétent. 

(ROBERT, — G. GODAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande a pour objet la validité d'une saisie- 
arrêt pratiquée par exploit de l'huissier de 
Bercq, de Mous, en date du 11 mars 1886, 
enregistré, à la requête de M* Henri Robert, 
avocat à Mons, agissant en qualité de cura- 
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leur à la faillite Hilarion Rricoalt, ci-devant 
brasseur à Bassilly; 

Attendu que la créance «pour sûreté de 
laquelle la prédite saisie a été faite trouve sa 
source dans certaine lettre de change d'un 
imporl de 2,450 francs tirée par Bricoult sur 
Godaux, à la date du 8 mai 1882, et acceptée 
par ce dernier; que celui-ci prétend que le 
tireur n'a Jamais osé faire usage depuis 1882 
de cette acceptation ; qu'elle n'a jamais été 
présentée,malgré les infortunes commerciales 
de Bricoult; qu'elle ne figure pas dans ses 
livres et ne constitue qu'une simple signature 
de complaisance, faits qu'il cote en ordre de 
preuve; que, dès lors, la contestation, qui 
parait sérieuse, porte sur l'existence même 
de la lettre de change, acte qualifié commer- 
cial par la loi, et que le tribunal civil est in- 
compétent pour en connaître (loi du 25 mars 
4876, art. i2); que, dans l'espèce, la compé- 
tence des tribunaux de commerce existant 
ratione materiœ, la connexité entre la contes- 
tation susvisée et la saisie-arrêt dont la con- 
naissance est attribuée aux seuls tribunaux 
civils (code de proc. civ., art. 567, et loi de 
1876, art. U) ne peut avoir pour effet de 
proroger la juridiction de ces derniers; qu'il 
n'y a lieu toutefois qu'à surseoir au prononcé 
sur la validité de la saisie jusqu'à ce qu'il ait 
été statué sur le fond par le juge compétent; 

Par ces motifs, entendu M. Eeckman, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, et écartant toutes autres conclusions. 

Déclare l'exception d'incompétence rece • 
vable et fondée; renvoie les parties à se 
pourvoir devant qui de droit quant à la déci- 
sion du fond de la contestation ; surseoit à 
prononcer sur la vaHdité de la saisie hic et 
nunc; proroge la cause à l'audience du ...; 
condamne le demandeur qualitate quâ aux 
dépens de l'incident; réserve le surplus. 

Du 10 juillet 1886. — Tribunal civil de 
Louvain. — l'* ch. — Prés. M. Hénot, pré- 
sident. — PL MM. Robert (du barreau de 
Mons) et Decoster. 



BRUGES, 18 décembre 1886. 

NOVATION. — RiLLETS négociables. — 
Loyers. — Priv^ège du bailleur. 

Le fait' d'accepter des billets négociables en 
payement d'une dette antérieure n^ opère pas 
novation. 

En conséquence, le propriétaire qui pour le 
payement de loyers échus accepte des effets 
négmables, ne peut être présumé avoir voulu 
stistituer une créance commerciale à celle 



résultant du bail et renoncer au phfUèft qtt 
la loi lui accorde sur les effets garms^nt k 
maison louée. 

(L. bouts, — C. T. MOERS.) 

jugement. 

LE TRIRUNAL ;— Attendu que, le S9 sep- 
tembre dernier, le sieur Moens a fait pra^ 
querune saisie-gagerie sur les meubles, effets, 
marchandises, garnissant nne maison lui ap- 
partenant, située à Rlankenberghe, et tenue 
en location par le sieur Route ; 

Attendu que, par jugement rendu par dé- 
faut en date du 18 octobre dernier, le tribo- 
nal de ce siège a déclaré la susdite saisie 
valable et a condamné le susdit Bonté à la 
somme de 100 francs, solde du loyer édm le 
!«' octobre 1885, et celle de 500 francs, prix 
du loyer échu le i^ octobre 1886, et, de plus, 
à déguerpir des lieux loués; 

Attendu que le sieur Boute a formé oppo- 
sition contre le dit jugement; 

Attendu que l'opposition est régntière en 
la forme; 

Attendu que le sieur Boute, défendeur ori- 
ginaire et demandeur sur opposition, prétend 
ne rien devoir du chef de loyer; 

Attendu que le sieur Moens, demandeur 
originaire et défendeur sur opposition, dénie 
que le sieur Boute ait payé les sommes ré- 
clamées ; qu'il soutient qu'il incombe k ce 
dernier d'apporter la preuve de sa libératioo 
et que jusqu'ici il n'a pas fourni cette preuve; 

Attendu que le sieur Boute prétend que, 
le 29 juin 1886, il a payé les sommes en ques- 
tion au moyen d'une acceptation au 1^ octo- 
bre de la même année, de l'import de 600 
francs, laquelle a été escomptée chez le ban- 
quier Van Buylaere et encaissée par le sieur 
Moens; 

Attendu que le défendeur sur oppositicm 
reconnaît l'existence de l'acceptation an 
1^' octobre, mais qu'il dénie que le sasdH 
effet ait été souscrit pour payer le bail ; 

Attendu qu'il résulte à l'évidence des hi\s 
de la cause et des pièces prodnites,qne l'effet 
dont il s'agit a été souscrit et remis à Moois 
en payement du bail, mais qu'il ne s'ensuit 
pas, comme le soutient le sieur Boute, qu'au- 
cune somme n'était plus due de ce ckkh la 
date du 29 septembre dernier; 

Attendu que le sieur Boute, se basant sur 
le texte de l'article 1271 du code civil, sou- 
tient que l'apposition de la signature da sieur 
Moens sur l'effet dont il s'agit a eu pour effet 
d'opérer une novation et de substituer une 
dette nouvelle à la dette du chef de loyers, 
laquelle est éteinte; 

Attendu que le texte de Tartlcle 1271 n'est 
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pas applicable dans Tespèce, puisque les 
billets négociables ne sont pas une obligation 
nouvelle, mais une simple promesse de payer 
ce qui est dû en vertu de Tobligation pre- 
mière (UuRBNT, t. XVllI, p. 304); 

Attendu, au surplus, qu'il est impossible 
de prétendre que le seul fait de Tapplication 
de la signature du sieur Moens sur Teffet en 
question démontre clairement que ce der- 
nier a voulu opérer une novat ion, et substituer 
ainsi une créance commerciale à celle résul- 
tant du bail ; que tout fait présumer, au con- 
traire, qu'en souscrivant Teffet dont il s'agit, 
le sieur Moens n'a pas eu l'intention de chan- 
ger sa créance résultant du loyer en une 
créance commerciale, et renoncer ainsi au 
privilège que la loi lui accorde sur les effets 
garnissant la maison louée; 

Attendu qu'il est reconnu par le sieur 
Boute qu'il a remis au sieur Moens, en paye- 
ment du loyer échu le i"*' octobre 1885, trois 
promesses, chacune de l'import de 200 fr. ; 
qu'il reconnaît également que ces effets n'ont 
pas été intégralement payés à l'échéance; 
qu'au {«'juin 1886, 300 francs étaient encore 
dus du chef de loyer de l'année 4885; qu'en 
payement de ces 300 francs, il a souscrit un 
nouvel effet de 200 francs échéant le 20 sep- 
tembre 1886, et que les 100 francs restants 
ont été compris dans l'acceptation de 600 fr. 
échéant au l^"^ octobre 1886 ; 

Attendu qu'il est affirmé par Moens et non 
dénié par Boute que l'effet du 20 septembre 
n'a été payé qu'après la saisie, et que l'effet 
du 1*' octobre est resté impayé jusqu'à ce 
jour; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu au 
moment où la saisie a été pratiquée, le sieur 
Boute devait, indépendamment de l'année 
courante, 200 francs du chef du loyer de 
l'année échue le 1" octobre 1885; 

Par ces motifs, déboute le défendeur origi- 
naire, demandeur sur opposition, de son op- 
position. 

Du 13 décembre 1886. — Tribunal de 
Bruges. — Prés. M. De Necker, président. 



YPRES, 21 JoUlet 1886. 

JUGEMENT ÉTRANGER. — Matière civile. 
— Matière commerciale. — Jugement 
FRANÇAIS. — Compétence. 

L'arrHé'loi du 9 septembre 1814 a été abrogé 
par ^article iOdela loi du 25 mars 1876, 
de sorte que les tribunaux belges de première 
instance connaissent des jugements rendus 
par les juges français en matière civile et en 
matière commerciale. 



(haÏM, — C. HENNION.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu l'exploit d'ajourné- 
ment du 12 mai 1886, enregistré, régulière- 
ment affiché et notifié au défendeur demeu- 
rant en France, conformément à l'arrêté du 
^' avril 1814; 

Attendu que Faction tend à faire : 1"» dé- 
clarer exécutoires en Belgique, vis-à-vis du 
défendeur, les jugements rendus en France 
par le tribunal de commerce de la Seine, 
Tun par défaut, Tautre sur opposition à ce 
défaut, aux dates des 27 octobre 1885 et 
15 janvier 1886, jugements par lesquels le 
défendeur a été condamné à payer au deman- 
deur la somme principale de 11,000 francs; 
2<' condamner le défendeur aux dépens, le 
tout par jugement exécutoire par provision, 
nonobstant opposition ou appel et sans cau- 
tion; 

Attendu que le défendeur, quoique ayant 
constitué avoué, fait défaut faute de con- 
clure; 

Attendu que Tétranger peut, aux termes de 
Tarticle 52 de la loi du 25 mars 1876, être 
assigné devant les tribunaux belges, même 
par un étranger, s'il a en Belgique une rési- 
dence, ou sMl s*agit de faire déclarer exécu- 
toires en Belgique les décisions judiciaires 
rendues en pays étranger ; 

Attendu que le défendeur. Français de na- 
tionalité, a une résidence en Belgique, arrûn- 
diss6mentd*Ypres,communedeVlamertinghe, 
section Krommeneist, près Dickebusch ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 10 de la 
loi du 25 mars 1876, les tribunaux belges de 
première instance connaissent des jugements 
rendus par des juges étrangers en matière 
civile et en matière commerciale; et que, par 
la généralité de ses termes, comme aussi par 
Tesprit qui a inspiré le législateur, il est im- 
possible de ne pas reconnaître que cette dis- 
position légale est applicable vis-à-vis des 
jugements rendus en France, et qu'elle a 
abrogé Tarrêté-loi du 9 septembre 1814, 
alors même qu'il devrait être admis que cet 
arrêté prérappelé avait établi une législation 
spéciale et de rélorsion pour la France; 

Attendu qu'il est reconnu au procès que, 
pour ce qui concerne Texequatur à donner 
aux jugements étrangers, 11 n'existe point de 
traité conclu entre la Belgique et la France 
sur la base de la réciprocité; 

Attendu qu'il s'ensuit que, d'après l'arti- 
cle 10 de la loi du 25 mars 1876, l'examen 
du tribunal doit porter non seulement sur les 
cinq points relevés dans le § 2 de cet arlicle, 
mais, en outre, sur le fond du procès; 

Attendu que s'agissant, dans l'espèce, de 
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la condamDaUon dn dëfendenr à payer au 
porteur Timpori dé divers billets à ordre ac- 
ceptés, les décisions o*ODt rien de contraire 
à Tordre public ni aux principes du droit pu- 
blic belge; 

Attendu qu*ll appert des documents pro- 
duits que les Jugements dûment expédiés et 
signifiés à partie sont, d*après la loi fran- 
çaise, passés en force de chose jugée, c'est- 
à-dire, comme Ta touIu le législateur belge 
de 1876, devenus exécutoires, et ont même 
été suivis d*exécution non valablement con- 
testée; 

Attendu que, d*après la loi française, les 
expéditions des jugements produits réunis- 
sent les conditions nécessaires à leur authen- 
ticité, et que ces expéditions, légalisées diplo- 
matiquement en Belgique, y ont été visées 
pour timbre et dûment enregistrées au bureau 
d'Ypres; 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
que si les procédures, même celle sur oppo- 
sition, ont été suivies par défaut, le défendeur 
a été régulièrement mis à même de se défen- 
dre, et qu'il appert du texte même des billets 
à ordre sur lesquels sont basés les jugements 
étrangers, que le tribunal français n'était pas 
uniquement compétent à raison de la natio- 
nalité du défendeur; 

Au fond : 

(Sans intérêt.) 

Par ces motifs, ouï M. de Borman, procu- 
reur du roi, en son avis conforme, alloue au 
demandeur ses fins et conclusions ; 

En conséquence, déclare exécutoires en 
Belgique les jugements rendus entre parties 
par le tribunal de commerce de la Seine, les 
37 octobre 18gS et 15 Janvier 1886, signifiés 
le 1*' février suivant; condamne le défendeur 
aux dépens du présent jugement par défaut, 
y compris ceux de la signification à avoué 
faute de conclure; déclare le dit jugement 
exécutoire par provision Nonobstant opposi- 
tion ou appel et sans caution; nomme Thuis- 
sier audiencier Breyne pour procéder à la 
signiflcation du présent jugement. 

Du 21 juillet 1886. — Tribunal d'Ypres. 
— Prés. M. Iweins, président. 



BRUXELLES, 18 téwrïw 1887. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Dividende 
prélevé sur bénéfices non réalisés. — 
Prescription. — Compétence correction^ 
NSLLB. — Répartition db dividende opérée. 
— Caractère frauduleux. 

La prescription en matière crimineik n'a pas 
pour effd (Vempécher la justice d'indaguer 



sur des faits çui pimrraienl évemimeUemaU 
eonsiUuêr une infraction eomverte par k 
prescription, lorsque la rederche et Pesamm 
de ces faits n'ont pas pour InU d'étakUr fin- 
fraction. 

Le triimnal correctionnel e^t campéUnt posr 
rechercher les irrégularités €ime campialihté, 
même si ces irrégularités sont de matare à 
pouvoir être considérées comme des fani, 
pourvu quecetie recherche n'ait pas pourhut 
d'établir le crime de faux^ et ne semé quû 
éclairer le trihunal dius fapprécUUîon if n 
délit dont ta connaissance lui eat régulière- 
ment déférée. 

Le déHt prévu par Vartide 153 d^ la loi en 
18 mai 1875 n'est consommé que lorsque ta 
répartition du dividende fictif est opêré^. 
Cette répartition ne peut être routée opérée 
le 31 décembre de t'eserâce auquel le dih- 
dende est afférent, bien qu'il existe en jnis- 
cipe à cette époque. 

Le caractère frauduleux exigé par la loi pour 
l'infraction à Particîe 155 de /a loi du 18 ma 
4875 n'est pas nécesstUrement le dol perten 
qui constitue l'escroquerie, mais même la seule 
intention d'écarter les plaintes des acOsn- 
naires, de soutenir le crédit d'une société. 

Four se disculper du délit de l'article i55 pré- 
cité, il ne suffirait pas de prouver qu'on a 
procuré à la société un gain dont le montant 
couvrirait la somme r^artie en dividendes, 
parce que ee gain devait s'appliquer Sabord 
à couvrir les pertes avant de pouvoir être 
distribué aux actionnaires. 

(ministère public, — c. t...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que rien se 
s'oppose à ce que le tribunal, pour apprécier 
Tinventaire de 1880 incriminé par le minis- 
tère public au point de vue du délit prévu 
par l'article 455 de la loi du 48 mai 1873, 
fasse porter son examen sur les opérations et 
la comptabilité de la société pendant les exer- 
cices 1878 et 1879, cet examen n'ayant ni 
pour but ni pour effet d'établir des délits 
qui seraient prescrits et pour lesquels d'ail- 
leurs il n'existe aucune poursuite; 

Attendu que l'examen de la comptabilité 
n'a pas davantage pour objet de relever à la 
charge du prévenu des crimes pour lesquels 
d'ailleurs il n'est pas actuellement poursuivi 
devant le tribunal; qu'ainsi les régies de la 
compétence ne font nul obstacle à ce que, 
pour rechercher les éléments du délit de l'ar- 
ticle 155 précité, le tribunal constate les irré- 
gularités des écritures sociales; 

Attendu que l'inculpé soutient à tort que 
pour le délit, objet de la présenti» poursuite. 
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raction pabliqae est prescrite depuis le 
51 décembre 1886; 

Attendu, en effet qae le fait prévu par la 
loi estd*avoir opéré la répartition d'un divi- 
dende non prélevé sur les bénéfices réels ; 
que si, à la vérité, le dividende existe, en 
principe, au moment même de la clôture de 
Texercioe auquel il est afférent, la répartition 
n*a lieu que postérieurement à cette date, et 
ne peut être opérée qu'après avoir été pro- 
posée par les administrateurs ou gérants et 
décrétée par l'assemblée générale ; d*o(i il suit 
que le délit dont il s*agit ne i eut, à aucun 
égard, être réputé exister le jour de la clôture 
de Texercice social; 

Attendu que le caractère frauduleux exigé 
par la loi pour l'infraction à l'article 155 de 
la loi du 18 mai 1875 n'est pas nécessaire- 
ment le dol pervers qui constitue l'escro- 
querie ; qu'il résulte des paroles non contre- 
dites du rapporteur de la loi, que le législateur 
a voulu punir même la distribution de divi- 
dende faite dans le seul but d'écarter les 
plaintes des actionnaires, de soutenir le cré- 
dit d'une société; qu'il suit de là qu'il ne suffit 
pas à l'inculpé, pour échapper à Tapplication 
de la peine, de soutenir et de prouver, le cas 
échéant, qu'il n'a pas eu l'intention de s'en- 
richir personnellement et exclusivement au 
préjudice de ses coassociés; 

Attendu que de l'expertise, de l'instruc- 
lion et des reconnaissances de l'inculpé, il 
résulte tout au moins que les trois exercices 
1878,4879 et 1880 n'ont donné aucun béné- 
fice; que si le bilan ou l'invenUire de 1880 
accuse un bénéfice, c'est parce que des som- 
mes considérables, qui devaient régulière- 
ment être portées au débit du compte de 
profits et pertes, ont été portées indûment 
an débit de comptes qui ne se soldent pas 
par le compte de profits et pertes, et cela pour 
augmenter l'avoir et diminuer le passif dans 
le but évident d'empêcher la chute de la so- 
ciété, en trompant les actionnaires et le pu- 
blic; 

Attendu que l'inculpé invoque à tort cette 
circonstance, qu'en procurant une prime sur 
la dernière émission d'actions, il a fourni 
une somme qui couvrirait en partie celle qui 
a été distribuée en dividende; qu'en effet, la 
réalisation de pareille prime devait d'abord 
servir à couvrir les pertes antérieures et à 
reconstituer le capital fortement entamé; que 
distribuer cette somme en dividende, c'était 
tromper les actionnaires et le public sur la 
situation véritable de la société; 



(i) Voy. app. Douai, 31 Juillet iSSd {Journal de 
l'EnregUtnmint, n« 41(309, année 1885, p. 346); 
c\n. belge, 94 octobre 1688, n» 1003 (^W<f., n« 44689, 



Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède qu'il est éUbli que T..., en 1881, à 
Bruxelles, étant administrateur délégué de la 
Société anonyme de tramways et chemins de 
fer économiques de Rome, Milan, Bologne, 
constituée sous l'empire de la loi du 18 mai 
1875, a opéré, au moyen d'inventaires frau- 
duleux, la répartition aux actionnaires, à 
titre d'intérêts ou de dividende, d'une somme 
de 454,000 francs non prélevée sur les béné- 
fices réels; 

Attendu, etc. (sans intérêt); 

Par ces motife, condamne T... à 5,000 fr. 
d'amende, etc. 

Du 18 février 1887. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 6« ch. — Prêt. 
M. Stinglhamber, président. — PI, MM. De 
Jongh, Paul Janson et Slosse. 



TOURNAI, 89 décembre 1886. 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. — No- 
TAiRB. — Contravention. — Paocts-vsK-f 

BAL. — iRRÉGUI^RITto FRAUDULBUSES. — 

Peine nisciPUNAmis. 

Encourt une peine disciplinaire le notaire qui, 
procédant à une vente publique de meubles s 
i^ se borne, au moment de la vente, à faire 
tenir note au crayon des objets adjugés et de 
leur prix et ne dresse que postérieurement 
le procès-verbal soumis à V enregistrement; 
2® n'inscrit pas au procès-verbal la plupart 
des objets adjugés, et ne mentionne, pour 
d'autres lots, qu'un prix inférieur à celui de 
Cadjudication (1). 

(l^ MINISTÈRE PUBLIC, — G. X...) 

Le notaire X..., de Tournai, a été assigné 
à comparaître devant le tribunal en vertu du 
réquisitoire suivant : 

« Attendu que le notaire X..., de la rési- 
dence de Tournai, a, les 19 et 20 octobre 
1885, au dit lien, procédé i une vente publi- 
que et aux enchères d'effets mobiliers à la 
requête du sieur Y...; 

« Attendu qu'au moment de la vente, le 
notaire s'est borné à faire tenir note au crayon 
des objets adjugés et de leur prix, et que le 
procès-verbal soumis à l'enregistrement n'a 
été dressé que postérieurement ; 

<f Attendu qu'il est établi par les doou- 



année 1888, p. 36^; app. OmU 3 fétrier 1881 ibid,, 
n* 16033, année 1884, p. 488}; Jag, Audenarde, 
9 afril 1884 (t&iU, n« 15038, année 1884, p. 190;. 
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roents produits, notamment par le compte de 
liquidation délivré à Y..., comme par Taveu 
du notaire X..., que celui-ci n*a pas inscrit 
au procès-verbal de cette vente la plupart 
des objets adjugés et n'a mentionné pour 
d'autres lots qu'un prix inférieur à celui de 
l'adjudication; 

tt Attendu que, pour la vacation du 19 oc- 
tobre, en effet, le procès-verbal authentique 
énonce que quatre-vingt-dix articles ont été 
adjugés pour la somme globale de 401 fr. 
90 c, tandis qu'il a réellement été adjugé 
146 lots pour la somme de 885 francs, et que 
le prix de neuf de ces articles a été altéré ; 
que, de même pour la seconde vacation du 
âO dito, il n'a été porté au procès-verbal que 
soixante et un articles adjugés pour la somme 
de 1,164 fr. 40 c, tandis qu'il a été, en 
réalité, adjugé 76 lots pour la somme de 
2,569 fr. 40 c, et que le prix de vingt-trois 
articles, dont il est fait mention, a été altéré ; 

« Attendu que l'article 5 de la loi du 
22 pluviôse an vu prescrit à rofficier qui 
procède à une vente mobilière de porter de 
suite au procès-verbal chaque lot adjugé; que 
le notaire inculpé, non content de contrevenir 
à cette première disposition, a, de plus, en 
violation de l'article 7 de la même loi, altéré 
le prix de nombre d'articles adjugés ; 

<( Attendu que cette fraude a eu pour but 
et pour résultatde frustrer le trésor public de 
la plus grande partie de ses droits, puisque 
le prix total qui flgure dans l'acte n'est que 
de l,i66 francs, alors que le produit réel 
de la vente atteignait la somme de 3,454 fr. 
40 c. ; 

« Attendu qu'en altérant ainsi la vérité 
dans un acte de son ministère, le notaire X... 
a directement participé au préjudice porté au 
fisc et forfait à son devoir, et que sa conduite, 
dans ces circonstances, révèle un grave oubli 
de la dignité de ses fonctions; 

« Vu les articles 5 et 7 de la loi du 22 plu- 
viôse an VII, et les articles 52 et 55 de la loi 
du 25 ventôse an xr, 

« Mandons et ordonnons, etc. » 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que M« X... 
est assigné devant le tribunal pour avoir, le 
19 elle 20 octobre 1885,en procédant à une 
vente d'objets mobiliers, commis des Infrac- 
tions aux articles 5 et 7 de la loi du 22 plu- 
viôse an vu; 

Attendu que ces infractions consistent : 
1^ en ce qu'il s'est borné, au moment de la 
vente, à faire tenir note au crayon des objets 
adjugés et de leurs prix, et qu'il n'a dressé 
que postérieurement le procès-verbal soumis 
à l'enregistrement, et 2<> en ce qu'il n*a pas 



inscrit au procès-verbal de cette vente la pk- 
part des objets adjugés, et n*a mentionné, 
pour d'autres lots, qu'un prix infériear à ce- 
lui de l'adjudication; 

Attendu que le cité a reconnu les faiu qai 
lui sont imputés; 

Attendu que le notaire X... est tradoit de- 
vant le tribunal pour s'entendre coodamn^ 
à une peine disciplinaire et aux frais ei d^ 
pens de l'instance ; 

Attendu que le fait imputé au notaire cx»n- 
slste dans l'omission et la réduction d*nn cer- 
tain nombre de postes dans le procès-veital 
de vente, aux enchères publiques, d*obj^ 
mobiliers à la requête de M. T..., des 19 et 
20 octobre 1885; 

Attendu que le procès-verbal n'a pu être 
rédigé séance tenante, et au fur et à mesure 
de l'adjudication, mais que le notaire s'et 
conformé en cela à la pratique générale de 
ses confrères, à raison d'une tolérance déjà 
ancienne et ayant son origine dans la diffi- 
culté que présente la rédaction sur timbre, 
séance tenante, d'un procès-verbal de vente 
de nombreux objets mobiliers payables 
comptant; 

Attendu qu'il est exact que divers postes 
ont été omis et d'autres réduits dans le pro- 
cès-verbal, de manière que le prix total D*a 
été porté qu'à 1 ,566 fr. 10 c, alors qull a été 
payé pour droit d'enregistrement 45 fr. 56 c, 
undis qu'il était dû 93 fr. 42 c, soit une di^ 
férence de 48 fr. 6 c. ; 

Attendu qu'il y a là incontestablement une 
série de contraventions fiscales dont le no- 
taire subira la peine et dont il a loyalement 
fourni tous les détails au parquet; 

Attendu que, pour examiner l'affaire an 
point de vue disciplinaire, il convient d'exa- 
miner dans quelles circonstances et dansqoel 
but les omissions et réductions de prix ont 
été faites; 

Attendu que, dès le 18 novembre 1885, le 
notaire X... a remis à M. Y. .., qui en a donné 
quittance, le montant Intégral du prix de 
vente, soit 3,452 fr. 40 c. ; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction que 
c'est à la demande et dans l'intérêt de M. Y... 
qu'une partie du prix n'a pas été renseignée 
dans le procès-verbal; que si le notaire a dé- 
rogé en cette circonstance à la règle, invaria- 
ble en son étude, de porter exactement dans 
les procès-verbaux le prix des ventes mobi- 
lières, c'est en considération de cette cir- 
constance que Y... venait de perdre sa place 
d'économe, et que le défendeur est prési- 
dent du bureau administratif du personnel de 
Tathénée; 

Attendu que le défendeur a justifié dans 
l'instruction que les droits d'enregistrraient 
étaient à la charge du vendeur et ont été sup- 
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portés par Ini, conformément à une pratique 
constante de son étude pour les ventes infé- 
rieures à 4,000 francs (voy., notamment, le 
compte rendu à M. Y... et sa quitunce du 
18 novembre 4885); 

Attendu, dès lors, que le défendeur n'a pas 
bénéâcié et ne pouvait bénéficier des droits 
d*enregistrement non perçus sur la partie du 
prix non déclarée; 

Attendu qu'il a fait observer que si le pro- 
cès-verbal n'a pas été rédigé séance tenante 
et au fur et à mesure de l'adjudication des 
lots, il s*est conformé en cela à la pratique 
constante de ses confrères, à raison d'une to- 
lérance déjà ancienne et ayant son origine 
dans la difficulté que présente la rédaction 
sur timbre, séance tenante, d'un procès- 
verbal de vente de minimes objets mobiliers, 
payables au comptant ; 

Attendu qu'il a fait valoir que les omissions 
et réductions signalées dans le procès-verbal 
ont été faites à la demande et dans l'intérêt 
exclusif du vendeur, qui devait supporter les 
droits d'enregistrement, et que cette contra- 
vention fiscale, conséquence d'un acte de 
complaisance et de faiblesse, fait au profit du 
vendeur, sans bénéfice possible pour le no- 
taire, ne peut entacher Thonneur ou la déli- 
catesse professionnelle; 

Attendu qu'il est établi que c'est le ven- 
deur qui a bénéficié seul da droit fraudé 
s'élevant à environ 48 francs, et que le cité 
n'a retiré et ne devait retirer aucun profit de 
cette fraude; 

Attendu qu'eu égard aux circonstances et 
aux antécédents irréprochables du cité, un 
simple rappel à l'ordre constitue une répres- 
sion suffisante; 

Par ces motifs, oui en ses réquisitions 
M. Lescbevin, procureur du roi, prononce à 
charge du cité le rappel à l'ordre et le con- 
damne aux dépens. 

Du 29 décembre 1886. — Tribunal de 
Tournai. — Prés. M. Dereine, président. 
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SOCIÉTÉ ANONYME. — Égalité entre 

ACTIONNAIRES. — FIXATION DES BÉNÉFICES 
ET DES PERTES. — POUVOIRS DE l'aSSEMBLÉE 
GÉNÉRALE. 

La fixation de la part dans les bénéfices et les 
perles, allribnée aux diverses personnes qui 
oui constitué ensemble une société, est un été- 
ment essentiel du pacte social. 

U associé ne peut être privé, sans son consente- 
ment, des droits que lui donne à cet égard 
Vacte constitutif. 



Uassemblée générale est impuissante pour 
apporter des modifications à ces droits; semi- 
blables modifications ne peuvent être admises 
que du consentement unanime de tous les 
associés (4). 

(hAGE, — C, LA COMPAGNIE INTERNATIONALE 
DES TÉLÉPHONES, EN LIQUmATION.) 

JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur a fait assigner la défenderesse aux fins 
d'entendre déclarer nulle et de nul effet la 
résolution de l'assemblée générale extraordi- 
naire du i8 décembre i884 qui, modifiant 
l'article 29 des statuts, admet à la répartition 
les titres à versemelît incomplet au prorata 
des versements eff^ectués ; 

Attendu que, d'après l'article 4 de l'acte 
constitutif, la société était constituée au ca- 
pital de i millions, représenté par 1 00,000 ac- 
tions de 100 francs; 

Queâ,500 actions libéréesontété attribuées 
à la société dénommée Compagnie belge des 
Téléphones, en échange de certains apports ; 

Que les 97,500 actions restantes ont été 
souscrites par les divers comparants à l'acte; 

Attendu que 50 francs seulement ont été 
appelés sur ces actions ; 

Attendu que l'article 8, § 5, des statuts 
donne aux actionnaires le droit de libérer 
leurs actions par anticipation; 

Que la plupart des actionnaires ont usé de 
ce droit; 

Attendu qu'il existe donc aujourd'hui des 
actionnaires porteurs d'actions libérées seu- 
lement de 50 p. c. et des actionnaires por- 
teurs d'actions libérées entièrement; 

Attendu que ces deux catégories d'action- 
naires ont, d'après l'acte constitutif, les mêmes 
droits et les mêmes obligations; 

Que leur part dans les bénéfices et leur 
part dans les pertes doivent être la même ; 

Que ceux qui ont libéré anticipativement 
leurs actions n'ont, du chef des sommes ver- 
sées anticipativement, droit qu'à un intérêt 
de 5 p. c. pris sur les bénéfices; 

Que la disposition de l'article 26 des sta- 
tuts ne peut laisser aucun doute sur ce point; 

Qu'en effet, le § 5 de cet article attribue 
les 5 p. c. à toutes les sommes versées, tan- 
dis que le § 6 attribue le surplus des béné- 
fices aux actions de capital, sans distinction 
entre celles qui sont libérées anticipativement 
et celles qui ne le sont pas ; 

Attendu que l'égalité qui doit exister entre 
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tous les actionnaires, à moins d'une disposi- 
tion contraire dans les statuts, loin d*avoir 
été détruite par l'acte constitutif, a été for- 
mellement maintenue par cet acte; 

Attendu que la fixation de la part dans les 
bénéfices et les pertes, attribuée aux diverses 
personnes qui ont constitué ensemble une so- 
ciété, est un élément essentiel du pacte so- 
cial; 

Que Tassocié ne peut être privé des droits 
que lui donne, à cet égard, Tacte constitutif 
sans son consentement; 

Que rassemblée générale est impuissante 
pour apporter des modifications à ce& droits ; 
que semblables modifications ne peuvent être 
admises que du consentement unanime de 
tous les associés; 

Attendu que la modification votée à Tar- 
ticle 29 des statuts par l'assemblée générale 
du 18 décembre 4884 a pour effet direct 
d'exonérer dans une certaine mesure des 
pertes sociales les actionnaires qui n'ont fait 
que le versement appelé de 50 francs, au dé- 
triment de ceux qui ont fait la libération anti- 
cipée de leurs actions, conformément à l'ar- 
ticle 8 des statuts; 

Que cette modification doit donc être 
déclarée nulle; 

Par ces motifs, déclare nulle et de nul effet 
la modification à l'article ^9 des statuts, votée 
par l'assemblée générale extraordinaire du 
18 décembre 1884; dit, en conséquence, 
qu'il n'en sera tenu aucun compte aans la 
liquidation de la société; 

Condamne la défenderesse aux dépens; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement, nonobstant appel et sans caution. 

Du 31 mars 1887. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — i^ ch. — Préê. 
M. Lotte, juge. — PL MM. Sam Wiener et 
G. Joris. 



BRUXELLES, 26 avril 1887. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Assemblée géné- 
rale. — Pouvoirs. ■— Liqdidateur. — 
Mandat. — Convocation de l'assemblée 
GÉNÉRAIS. — Tribunaux. — Pouvoirs. — 
Nature du mandat du liquidateur. — 
Révocation. 

Vassemblée générale des actionnaires d'une 
société anonyme peut valablement^ avant la 
dissolution de la sodété, modifier la réparti- 



(1) Voy. le jugement da tribnnal de commerce de 
firuselles du St8 a?ril 1877 (Pasic. belge, i878, 
III, llj. Ce jugemeot a été confirmé par la ooor de 



tion de Yavovr social, et apparter^ decetkff^ 
des changements ans statut9.{Loï dn 18 mai 
1875, art. 69.) 

Semblable modification ne touche pù$ à Voèfei 
essentiel de la société, elle ne tend pas à 
dénaturer Venireprise'soàale; il ne fasU pas 
le consentement unanime des anodes pssr 
Us lier tous par cette dédsion (I). 

Le mandat conféré au liquidateW d^mne sodtàé 
anonyme, par la déUbéraiion de Véstsembiée 
générale qui Va nommé, par la loi ou la 
statuts sociaux, lui donne le droit de couo- 
quer une assemblée générale, chaque fm 
qu'il juge utile de prendre ravis de» asm- 
dés sur les questions dont la solution paa 
exercer une infiuence sur les iniéréis so- 
ciaux. 

Les tribunaux ne peuvent M faire défense de 
convoquer et de tenir une assemblée générale^ 
que lorsque les propositions à lui soutndtrc 
sont incontestablement étrangères à la soàéu 
ou manifestement illégales. 

Les actionnaires peuvent tot^ours s*adresser 
aux tribunaux pour faire annuler la édihé- 
ration de l*assmblée générale. 

Le mandat de liquidateur doit être mis str U 
même ligne que celui qui est conféré ans ad- 
ministrateurs des sociétés anonymes. 

Le liquidateur nommé par rassemblée géné- 
rale ne peut être révoqué que par elle. 

Le recours aux tribunaux n*est possible que 
dans les deux cas prévus par Varticle If i 
delaloiduiSmaiiSn. • 

(dEDONCKER, — C. LA COMPAGNIE INTERNATIO- 
NALB DBS TÉLÉPHONES, EN UQ01DATlO3i.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de Tarticle 59 de la loi du 18 mai 1875, ras- 
semblée générale des actionnaires a les pou- 
voirs les plus étendus pour faire on ratifier 
les actes qui intéressent la société; 

Qu'elle a, sauf disposition contraire, le 
droit d'apporter des modifications aux su- 
tuts, mais sans pouvoir changer Tobjet essen- 
tiel de la société; 

Attendu que les seuls actes que la loi inter- 
dit à l'assemblée générale des actionnaires de 
poser sont ceux qui, s'écartant du bol que 
les associés se sont proposé, tendent à déna- 
turer l'entreprise sociale; 

Attendu que l'article 59 de la loi est l'œn- 
vre de la commission de la chambre des re- 
présentants de 1866; 



Bruxelles; Tarrét n'est pas publié. Voy. sussi le jofp- 
ment du même irihunsl du 31 msrs 1887 q«i précède 
(ci-dessus, p. 137). 
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Attendu que « rassemblée générale est le 
pouvoir souverain de la société : elle doit 
donc avoir Tautorité la plus absolue pour 
prendre des décisioDS sur les affaires so- 
ciates », ainsi s'exprimait M. Pirmez, dans 
son rapport; 

Attendu que, lors de la discussion de la 
loi, dans la session de 4872-1873, M. Sainc- 
telette proposa d*insérer, dans le texte de 
l*article 59, Ténumératlon des actes que ras- 
semblée générale pouvait autoriser. M. Pir- 
mez s*opposa formellement à ce que Ton 
insérât cette énumération dans l'article : 
« Nous voulons », dit M. Pirmez, « que, sauf 
clause contraire des statuts, rassemblée gé'* 
nérale ait un pouvoir absolu, sans limites; 
nous entendons que, dès l'instant où Ton ne 
sort pas de l'objet de la société, l'assemblée 
générale puisse faire tous les actes qu'un par- 
ticulier pourrait faire; tel est le but de l'ar- 
ticle. » ... tt Restons dans les termes généraux, 
les explications que nous échangeons suffiront 
pour lever tous les doutes quant à la portée 
de l'article. » 

Et M. Bara, ministre de la Justice : « Je 
demande qu'on ne mette pas dans la loi des 
choses inutiles. Quand on a, par un traité, 
accordé une chose à quelqu'un, on ne peut 
pas la lui retirer. On ne peut pas prévoir 
dans la loi des choses contraires, je ne dirsd 
pas au droit, mais au bon sens » ; 

Attendu que, le 18 décembre i884, avant 
de décréter la dissolution de la société et de 
nommer le liquidateur, l'assemblée générale 
de la société défenderesse modifia l'article 29 
des statuts; 

Attendu que cette décision rentrait dans 
les pouvoirs de l'assemblée générale : il ne 
fallait pas le consentement unanime des asso- 
ciés; 

Attendu qu'elle n'a pas pour objet de 
s'écarter du but poursuivi par les associés* 
elle ne tend pas à dénaturer l'entreprise so- 
ciale; elle n'a modifié que la répartition de 
l'avoir social; 

Attendu que le liquidateur est le manda- 
taire des actionnaires; il tient ses pouvoirs 
de la délibération de l'assemblée générale qui 
l'a nommé, des statuts et de la loi ; 

Attendu que le liquidateur doit agir au 
mieux des intérêts de ses mandants, les as- 
sociés, et en même temps veiller aux intérêts 
des tiers : il ne contracte aucune obligation 
personnelle à raison de ses fonctions, mais il 
est responsable de l'exécution du mandat qui 
lui a été conféré et des fautes commises dans 
sa gestion; 

Attendu qu'il a ie droit et le devoir de 
convoquer ses mandants en assemblée géné- 
rale, chaque fois quMI Juge utile de prendre 



leur avis sur les questions dont la solution 
peut exercer une influence sur les intérêts 
sociaux; 

Attendu que les tribunaux ne peuvent in- 
tervenir pour faire défense au liquidateur 
d'une société de tenir ou de convoquer une 
assemblée générale, que lorsque les proposi- 
tions à lui soumettre sont incontestablement 
étrangères à la société ou manifestement illé- 
gales; 

Attendu que les propositions mises à Tor- 
dre du jour de l'assemblée convoquée pour le 
23 avril n'ont pas ce caractère; 

Attendu que si l'assemblée vote des objets 
à l'ordre du Jour qui soient contraires à la loi, 
à des décisions de justice, ou qui sortent des 
limites de sa compétence, les actionnaires 
ont le droit de s'adresser aux tribunaux pour 
foire annuler la délibération ; 

Attendu que s'il est vrai que le mandat de 
liquider, conféré après la dissolution de la 
société, est révocable en tout temps, il n'est 
pas moins certain que la volonté de quelques- 
uns des intéressés ne suffit pas pour faire 
être ou décréter celle révocation; 

Attendu que le mandat que le liquidateur 
tient des sututs, de l'acte qui l'a nommé et 
de la loi, doit être mis sur la même lipe que 
celui qui est conféré aux administrateurs des 
sociétés anonymes; 

Attendu que cette assimilation est telle que 
la déchatige donnée par rassemblée générale 
au liquidateur a la même valeur que l'ap* 
probation de la gestion des administrateurs 
(voy. le rapport de M. Pirmez sur l'art. 78 
du projet de la commission, qui est devenu 
l'art. 421 de la loi de 1873 et qui a été adopté 
sans discussion); 

Attendu que le liquidateur a été régulière- 
ment nommé par l'assemblée générale des 
actionnaires; 

Attendu qu'il ne peut être révoqué que par 
l'assemblée générale des associés; 

Attendu que le recours aux tribunaux n'est 
possible que : l^" lorsqu'ils sont appelés à se 
prononcer sur la nullité de la société; et 
â^" à défaut de la minorité exigée pour la no- 
mination du liquidateur (loi du 18 mai 1873. 
art. U2); 

Attendu que les tribunaux n'ont certes pas 
le droit d'imposer, à la grande majorité des 
intéressés un autre liquidateur en remplace- 
ment de celui auquel ils ont accordé leur 
confiance, alors que l'on n'articule à sa charge 
que de prétendus griefs restés à l'état d'allé- 
gations; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé dans son action, l'en déboute, le con- 
damne aux dépens. 

Du 25 avril 1887. — Tribunal de corn- 
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mcrre de Bruxelles. — 4** ch. — Prés. 
M. Lambotte, président. — PL MM. Sam. 
Wiener et G. Joris. 



HONS, 14 août 1886. 

SUCCESSION (DROITS DE).— Prescription. 
— Biens rentrés dans i/néRÉDiTÉ. — 
Créance litigieuse. — Déclaration. — 
DÉLAI. — Payement des droits. 

La demande du droit de succession relatif à 
une créance litigieuse dépendant d'une suc- 
cession se prescrit par deux ans si la créance 
a été déclarée après le décès, et par cinq ans 
si elle ne Va pas été, mais seulement à partir 
de la décision judiciaire, qui, reconnaissant 
la légitimité de la créance, attribue définiti- 
vement celle-ci à la succession (1). 

(légataires DEBRULLE, — C. LE MINISTRE 
des FINANCES.) 

La demoiselle Séraphine Debralle est dé- 
cédée le 29 mars 1880. La déclaration de sa 
succession, déposée par ses légataires uni- 
versels, le 25 septembre 4880, renfermait la 
mention suivante : 

<( Les soussipés déclarent encore qu'ils 
réclament à Emile De Meuldre, de Soignies, 
une somme de 46,200 francs, comme étant 
due par lui à la succession ; le débiteur, niant 
devoir cette somme et une instance étant en- 
gagée, elle n*est portée ici que pour mé- 
moire. » 

Aucun droit de succession ne pouvait être 
perçu à raison de cette énonciation. 

Un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
du 46 mars 4885, réformant un jugement du 
tribunal de Mons du 43 août 4884 (2), con- 
damna le sieur Emile De Meuldre à payer aux 
légataires universels de la de ctgus : 4^ le 
29 mars 4885, une somme de 43,500 francs, 
avec rintérèt légal de cette somme depuis 
cette date jusqu'au jour du payement, et 
2"^ immédiatement, la somme de 472 francs, 
représentant l'intérêt conventionnel du dit 
capital à 4 4/2 p. c, depuis le 40 juin 4879 
jusqu'au jour du décès de la défunte. Ce ca- 
pital est donc non productif d'intérêt du 
29 mars 4880, date du décès de la de cujus, 
au 49 mars 4885, soit pendant cinq ans. 



(4) Le vibunal de Mons a adopté Topinion de 
Rutgeerts [Manwl du droit de iuccêiiion, n»' 4078 et 
4079, p. 690). Voy., sor la question, cass. belge, 
29 mars 1858 (Pasic BELGE, 4855, 1, 2â7); jug. Namur, 



Le 44 janvier 4886, une oontrainle lit si- 
gnifiée pour avoir payement du droit et d^ 
l'amende du dixième du droit sur 13,772 fr. 
Opposition par certains légataires. 

JUGEMKNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'oppo^h 
tion à la contrainte est basée sur la prescrip- 
tion de la demande du droit de successioa qw 
l'administration prétend être due à Tbiâi 
belge du chef de la créance de 13,772 francs 
indiquée dans la contrainte, et, en ce qiii 
concerne l'amende da dixième de ce droù, 
pour défaut de déclaration dans les six mois 
de la date de l'arrêt de la cour d*appel àt 
Bruxelles du 46 mars 4883, sur ce que les 
opposants n'étaient tenus à faire cette décla- 
ration par aucune disposition i^aie; 

Attendu, quant au premier moyen, que la 
prescription de la demande du droit de suc- 
cession est réglée par Fariicle 26 de la loi da 
â7 décembre 4847; que, d'après le 1* de ch 
article, elle a lieu, à défaut de déclaration, 
après cinq années à compter du jour où k^ 
délais fixés pour la déclaration par l*artiele 9 
de cette loi sont expirés ; et que, d*aprds le 
0^ du dit article 26, celte prescription, quand 
il y a eu déclaration, a lieu après deux anoées 
à compter du jour de la déclaration; 

Attendu que les sommes de 43,300 franco 
en principal et de 472 francs pour les inté- 
rêts, dont le droit de succession est rédané 
aux opposants comme faisant partie de Facil/ 
de la succession de Séraphine Oebrulle, dé- 
cédée à Soignies, le 29 mars 1880, était, ao 
décès de \9i de cujus, une créance contestée 
pour le tout parles débiteurs époux Debralle- 
Henry et faisait l'objet d'une instance encore 
pendante devant ce tribunal entre les héri- 
tiers de la dite Séraphine Debrulle et les dé- 
biteurs, à l'expiration du délai de six mois, 
après le décès, fixé par l'article 9 de la loi 
précitée pour la déclaration imposée par son 
article 4 aux héritiers et aux légataires uni- 
versels; 

Que cette créance litigieuse était donc éven- 
tuelle et incertaine; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que la demande du droit de succes- 
sion relatif à une action litigieuse ou à une 
créance éventuelle faisant partie d'une suc- 
cession se prescrit par deux ans si l'action oo 
la créance a été déclarée, et par cinq ans si 
elle n'a pas été déclarée, mais seulement à 



21 janvier 4868 (Journal d« l'Enrtgistremmi,n*'97S9, 
année 4868, p. 405); cass. franc., S6 avril 4870 {ibid., 
n« 443H2, année 4870, p. doit), 
(â) Pasic. belge, 4884, 11, 2â. 
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{r de la décision qai attribue définitive- 
Je bien litigieux à la succession, on de 
rd^^nent de la condition pour la créance 
éveil^fe|. et ce, par application du principe 
Cantf^l^^valeiUem agere non currU prœs- 
criplU);" ^^^ 

■^^f , dans l'espèce, le point de dé- 

nps exigé pour Taccomplisse- 

pption est le 16 mars 1885, 

cité de la cour d'appel de 

Ja contrainte décernée le 

Indue exécutoire le 8, a été 

ants le 11 du même mois ; 

la prescription n'existait 

lèce, elle ne doit s^accom- 

I ans, et qu'elle avait lieu, 

\ doit s'accomplir par deux 

; de même si, selon le sys- 

Icomme cela parait résulter 

le point de départ de la 

Vait être que l'expiration 

lois après la date du dit 



Attend! 
part pour 
ment de la pi 
date de l'ai 
Bruxelles; 
5 janvier 188< 
sif^nifiée aux 
qu'il en résulta 
pas, si, dans t 
plir que par cl 
au contraire, si 
ans ; qu'il en sei 
tèmedudéfendei 
de la contraim 
prescription ne 
du délai de six 
arrêt ; 

Attendu qu'il s' 
demandeurs doit 
non fondée, selon 
claration valable d 

Attendu que les 
cette créance a été, 
la déclaration de la 
déposée au bureau d< 
brel880,nMâ,déclj 
soussignés déclarent 
à Emile De Meuldre, dl 
de 16,200 francs comi 
la succession ; le débit 
somme et une instam 
n*est portée ici que pou 

Attendu que le dépôt 
fait avant l'expiration di 
après le décès, selon le 
de la loi« rend appllcabi 
deux ans édictée par l 
sans qu'il y ait lieu d'ex; 
sants auraient pu valabl 
.créance dans cette décl 

irer qu'après six mois 
encourir aucune p' 
[endtt que cette 
lu décès est 1; 



|Suit que Topposition des 
accueillie ou déclarée 
i'il y ait eu ou non dé- 
créance dont il s'agit; 
les reconnaissent que 
r les opposants, dans 
ession de la de cujus, 
|Oignies le 25 seplem- 
comme suit : « Les 
[ore qu'ils réclament 
oignies, une somme 
étant due par lui à 
niant devoir cette 
itant engagée, elle 
[émoire » ; 
cette déclaration 
élai de six mois 
icrit de l'article 9 
prescription de 
de l'article 26, 
ner si les oppo- 
int omettre la dite 
ion et ne la dé- 
l'arrêt intervenu, 
ité; 

ration dans les six 
fe qui soit exigée par 



la ^^^^^ 

Attem^^R^éfendeur reconnaît que la 
créance litigieuse ainsi déclarée est bien la 
même que celle qui, par l'arrêt précité, a été 
réduite à la somme de 13,500 francs en prin- 
cipal ; 

Attendu que cette réduction n'exigeait pas, 
au point de vue du fisc, une déclaration sup- 
plémentaire, comme il pourrait peut-être en 
prétendre la nécessité si, au lieu d'être ré- 
duite, son capital avait été reconnu par l'arrêt 



être supérieur à la somme de 16,200 francs 
déclarée par les opposants; 

Attendu que la prescription de cinq ans, 
lorsqu'il s'agit du droit de succession dû pour 
un bien ou une créance qui fait partie d'une 
succession pour laquelle une déclaration ré- 
gulière a été faite, n a lieu que si le bien a été 
omis dans cette déclaration; car alors seule- 
ment il y a défaut de déclaration quant à ce 
bien ou cette créance; 

Attendu que la déclaration faite de la 
créance dont il s'agit est valable et réunit 
les conditions exigées par les articles 4 et 11 
de la loi précitée; que le défendeur n'est pas 
fondé à contester sa validité parce que la 
créance ayant été portée pour mémoire ne 
contient pas d'estimation; qu'en effet, ainsi 
que l'énonce un arrêt du 27 décembre 18i5 
de la cour de Bruxelles, chambre de cassa- 
tion, tt la créance dont il s'agit, indiquée 
dans la déclaration par son capital réel, était 
présentée comme incertaine pour la totalité ; 
qu'ainsi il ne pourrait y avoir d*obligation 
d'en faire une estimation quelconque » ; 

Attendu qu'il est de principe que les lois 
fiscales sont de stricte interprétation; que, 
d'après le 1« de l'article 26, la prescription 
est de cinq ans à défaut de déclaration, et, 
selon le 2** du dit article, de deux ans, si cette 
déclaration a lieu dans le délai ; qu'elle est 
donc alors acquise au profit du déclarant; 

Attendu que cette différence, quant au 
temps de la prescription, s'explique parce 
qu'en cas de déclaration déposée endéans le 
délai, l'administration peut facilement, et en 
peu de temps, prendre tous les renseigne- 
ments quant aux biens déclarés, tandis que, 
en cas de non-déclaration, il est plus difficile 
de connaître la consistance de la succession, 
ou de découvrir les omissions ; 

Attendu que, dans l'espèce, par suite de la 
déclaration de la dite créance litigieuse, l'ad- 
ministration pouvait facilement, endéans le 
délai de deux ans de la date de l'arrêt, avoir 
connaissance de la décision intervenue et 
faire sa demande du payement du droit dû; 
qu'elle a donc à s'imputer d'avoir laissé la 
prescription s'accomplir; 

Attendu qu'exiger une déclaration nou- 
velle après que la créance est devenue cer- 
taine serait ajouter à la loi; que lorsque le 
législateur veut, dans certains cas, une dé- 
claration nouvelle ou supplémentaire, il en 
impose formellement l'obligation, comme il 
l'a fait dans les seconds §§ 4 et 5 de la dite 
loi; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que, dans l'espèce, la demande de 
l'administration éuit prescrite après deux 
ans, à compter du jour de la déclaration dé- 
posée le 25 septembre 1880 ; que, par consé- 
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qnent, cette presoriptlon est valablement 
opposée à la contrainte, quant an droit ré- 
clamé ; 

Attendu qu'il s'ensuit également que la ré- 
clamation du dixième du droit pour amende 
n'est pas fondée; 

Farces motifs, oui M. Hnyltens de Terbecq, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme; 

Déclare les demandeurs recevables dans 
leur opposition, et y faisant droit, dit que la 
demande en payement réclamée aux oppo- 
sants par la dite contrainte et réduite k la 
somme de 2,185 fr. 53 c*, n'est pas fondée, 
en déboute le défendeur; 

Déclare, en conséquence, nulle et sans 
effet la dite contrainte, condamne le défen- 
deur aux dépens. 

Du U août 1886.— Tribunal civil de Mons. 
— Prés. M. Wéry, président. 



BRUXELLES, 18 avrU 1887. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — Éditeur. — 
Publication périodique. — Modification 
AU TEXTE. — Suppression. 

L'éditeur qui, dans le cours d*une publication, 
modifie le texte remis par l* auteur, et charge 
un autre écrivain de continuer l'ouvrage, use 
de son droit, si les passages qu*il a suppri- 
més s'écartaient de tordre d'idées dans lequel, 
aux termes du contrat, Vouvrage devait être 
écrit. 

Il en est encore ainsi, lorsque le manuscrit con- 
tient des pages pouvant blesser la moralité 
publique, des attaques violentes contre les 
tiers, de nature à compromettre le succès de 
Vœuwe et à exposer V éditeur à de graves 
désagréments, 

(p..., - c. M...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur a autorisé le défendeur à faire cor- 
riger, modifier et même refaire, partiellement, 
le manuscrit du livre qu'il s'était engagé à 
lui livrer et qui devait paraître par fractions; 

Attendu que ce manuscrit n'existait pas 
encore lorsque les parties ont arrêté les con- 
ditions de sa publication et le mode de rému- 
nération du travail à fournir par le deman- 
deur; 

Attendu que le demandeur a accepté toutes 
les modifications faites par la personne que 
le défendeur avait choisie à cet effet, et la 
rémunération de ce travail de correction, 



telle qu'elle était proposée par le défendcsr: 

Attendu que le demandeur, qui lnf-mte-« 
avait déclaré que l'ouvrage devait être tci 
qu'il puisse être introduit sans danger aa 
sein des familles, s'est écarté du programme 
convenu; qu'il a écrit des pages d'une Imoid- 
ralité révoltante; qu'après avoir laissé poiîr 
ce qu'il appelait les aspérités de ToBTrage, r. 
voulant, selon son expression, saler son style, 
il a exigé, au mois de mars, d'être imprime 
sans aucune modification ; 

Attendu que, dès ce moment, les relations 
d'affaires entre les parties étaient deveoees 
impossibles, et c'est à juste titre que le dé- 
fendeur y a mis fin; 

Attendu qu*ii suit de ces considérations 
que la demande de dommages-intérêts pour- 
suivie par le demandeur manque de base; 

Attendu que la résiliation du traité n'a 
causé aucun préjudice appréciable an défen- 
deur ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mai 
fondé en son action tendant à des domm^es- 
intérêts; dit pour droit que la résiliation de 
la convention verbale est acquise au défen- 
deur; le déboute de ses conclusions en ce 
qui concerne les dommages-Intérêts qu'il dît 
avoir éprouvés. 

Du 18 avril 1887. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 4" ch. — Prés. 
M. Janlet, juge. — PL MM. Fnss et Frick. 



BRUXELLES, 19 mars 1887. 
VENTE. — Prix. •— Annuités. — Éléments 

CONSTITUTIFS. — CAPITAL. — INTÉRÊTS. — 

Indivisibilité.— Inscription HYPOTHÉCAIRE. 

— PÉREMPTION. — PRESCRH^TION. 

Les annuités stipulées en payement iTim pris 
de vente sont des capitaux, Uacheteur ac- 
cepte ainsi une capitaUsalion de Vêlement 
intérêt qui soustrait celui-ci à la prescrip- 
tion de Vartick SS77 du code civU et à la 
péremption dé l'article 37 de la loi du ie dé- 
cembre 1851. 

Les annuités à payer, bien que divisQfles par 
leur nature, sont indivisibles dans leurs 
éléments, quelles que soient les énonciations 
incidentes qui seraient faites dans le contrat 
au sujet de la combinaison qiU en a fixé le 
chiffre. 



(caisse des PROPRIÉTAIRES, • 
BRUXELLES.) 



- C. VILLB UB 



La ville de Bruxelles avait vendu divers 
terrains place de Brouckôre et rue des Au- 
gustins, payables par annuités, suivant le 
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cahier des charges des ventes de terrains lai 
appartenant. 

Ces biens ayant été saisis et vendus le 
-10 mai, la Caisse des Propriétaires, acqué- 
reur« prétendit ne pas devoir l*annuité échue 
le i^ mai 1882 et restée en souffrance, ainsi 
que les suivantes, alléguant qu'il s'agit là 
d'une prestation en intérêts que Tinscription 
ne couvre que pour trois années. 

Ensuite, elle offrit la quote-part de cette 
annuité qu'elle considérait comme représen- 
tant une fraction du prix de vente^ le surplus 
représentant, d'après elle, l'élément « inté- 
rêt » et n'étant donc pas couvert par Tins- 
cription. 

L'instance s'engagea par la demande en 
validité d'offres formulées par la caisse; la 
ville de Bruxelles conclut, de son côté, re- 
conventionnellement à ce que la caisse fût 
condamnée à payer l'annuité entière. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, suivant 
procès-verbaux d'adjudication publique, clô- 
turés par M*' Vandervelde, notaire à Bruxelles, 
le 19 mai 4885, la demanderesse a acquis 
d^un sieur Wolff une maison sise place de 
Brouckère, n'^SO a, une hôtel sis rue des Âu- 
gustins, n^"* 7, 9 et 11 ,et quatre maisons sises 
place de Brouckère, n»* 14, 16, 18 et âO, le 
tout en la même ville; 

Attendu que le dit Wolff avait construit les 
immeubles sur des terrains qu'il avait lui- 
même acquis de la défenderesse, suivant acte 
reçu, le 25 février 1874, par M^" Brouwet, no- 
taire à Bruxelles, et moyennant un prix paya- 
ble par annuités; 

Attendu qu'à la date du 19 mai 1885, les 
annuités échues depuis et y compris celles 
du 1^ mai 188â étaient en souffrance, et que, 
par acte enregistré de M^ Gharloteaux, huis- 
sier à Bruxdles, en date du 23 novembre 
1885, la demanderesse a fait offre de les 
payer avec les intérêts de retard, k l'exception 
des annuités échues le 1^' mai 1882, dont 
elle n'a offert que la partie qui, d'après elle, 
consistait en capital, prétendant que l'autre 
partie, ne consistant qu'en intérêts, n'était 
plus garantie par l'inscription après trois 
années; 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
ductif d'instance, l'action de la demanderesse 
n*a d'autre objet que de faire décréter la va- 
lidité de ces offres; 

Attendu, néanmoins, que, par une conclu- 
sion principale prise à la barre, la demande- 
resse prétend faire déclarer par justice qu'elle 
ne doit rien de ces annuités ; que pareille 
prétention n*esl pas comprise dans les termes 



de la demande, et que, partant, elle n'est pas 
recevable ; 

Attendu que la seule question qu'il appar- 
tient au tribunal d'apprécier est donc celle 
de savoir si les annuités échues le 1^ mai 
1882 sont dues en entier ou seulement pour 
parties, ainsi que le soutient la demande- 
resse; 

Attendu qu'à l'exception de la maison sise 
place de Brouckère, n^ 20 a, les immeubles 
adjugés à la demanderesse, le 19 mai 1885, 
avaient été saisis par elle le 1^' avril précé- 
dent, et que, suivant ordonnance du prési- 
dent de ce siège rendue sur requête régu- 
lière, la poursuite de saisie immobilière avait 
été convertie en vente volontaire par appli- 
cation des articles 82 et 85 de la loi du 15 août 
1854 ; qu'il s'ensuit que le cahier des charges 
vanté par la demanderesse ne concerne que 
les immeubles saisis et se trouve sans effet 
relativement à la maison sise place de Brouc- 
kère, n^ 20 a, dont la vente a été purement 
volontaire ; 

Attendu que, suivant le cahier des charges 
de la vente des immeubles saisis, les maisons 
sises place de Brouckère se trouvaient seules 
grevées au profit de la défenderesse, ce d'un 
capital de 191,413 fr. 42 c, remboursable 
en cinquante-cinq annuités de 8,613 fr. 10 c. 
chacune, payables par semestre, conformé- 
ment à l'acte qui les avait créées, en date du 
25 février 1874; 

Attendu qu'aux termes du même cahier des 
charges, la vente des maisons dont il s'agit 
s'est faite en sus de ces annuités, tant en ca- 
pital qu'en intérêts ; que les acquéreurs les 
ont prises à leur charge et à la décharge des 
vendeurs en principal à compter du jour de 
l'adjudication, et en intérêts de retard depuis 
et y compris l'échéance du 1^' novembre 
1882 ; que, pour le surplus, les biens se sont 
vendus pour francs, quittes et libres de toutes 
charges hypothécaires, les prix de vente, 
tant en capital qu'en accessoires, et déléga- 
tion étant faite à ce sujet au profit des créan- 
ciers inscrits; 

Attendu que la vente ayant produit un prix 
suffisant et les annuités du 1^'mai 1882 étant 
incontestablement en souffrance, il suit des 
stipulations prérappelées que celles-ci se 
sont trouvées dues par l'acquéreur du jour 
de son acquisition; que, dès lors, il importe 
peu que Tindication des annuités impayées 
ait été inexactement renseignée dans le cahier 
des charges, et que la fiéfenderesse, sommée 
de comparaître à l'adjudication, n'ait pas 
jugé convenable de contredire à cette indica- 
tion ; qu'il importe même peu que, comme le 
prétend la demanderesse, ce soit la défende- 
resse elle-même qui ait erronément rensei- 
gné les annuités en retard ; que le droit de 
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celle-ci est saDvegardé par rinscription qui, 
diaprés l'article SI, § i'', du cahier des 
cliarges général de la ville des 48-50 décem- 
bre i87i, a été prise ponr le payement de la 
somme des annuités qui représente le prix de 
vente, et qu'an surplus, les constatations 
dont se compose l'inscription, fussent-elles 
inexactes, le privilège de la défenderesse 
existe indépendamment de toute inscription, 
par le seul fait de la transcription de l'acte 
de vente; 

Attendu, il est vrai, que la demanderesse 
soutient que la somme des annuités ne repré- 
sente pas le prix de la vente; que chacune 
de ces annuités n'en contient qu'une partie, 
l'autre ne se constituant que des intérêts 
supputés par le vendeur, pour se dédomma- 
ger du terme qu'il a concédé à l'acquéreur; 
que, notamment, ces annuités du l'' mai 
1882 ne contiennent ainsi en capiul qu'une 
somme de 515 fr. 74 c, réduite en conclu- 
sions à 17i fr. 91 c, la somme restante re- 
présentant les intérêts qu'il allègue; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé; qu'en effet, quelles qu'aient pu être 
les combinaisons imaginées par le vendeur, 
ou les supputations d'intérêts considérées par 
lui pour arriver à l'établissement de son prix, 
quelles qu'aient pu même être les énoncia- 
tions incidentes insérées à ce sujet dans le 
cahier des charges général, d'après lequel 
s*est faite la vente du 25 février i874, il n'en 
est pas moins manifeste que, dans l'intention 
des contractants, celle-ci a été consentie pour 
un prix capital, payable au moyen d'annuités 
ayant le même caractère ; 

Attendu que, sauf les restrictions imposées 
par la loi, le vendeur et l'acheteur sont libres 
de déterminer le prix de la vente comme il 
leur platt, en stipulant toutes les dispositions 
propres à assurer au vendeur la représenta- 
tion exacte de la propriété qu'il transmet; 

Que, notamment, en cas de vente à terme, 
celui-ci peut composer son prix, n'y faisant, 
à part lui, entrer comme élément que la perte 
qu'il va subir des fruits de la chose vendue, 
sans que cette considération affecte en rien 
le caractère du prix qui reste entièrement 
capital; qu'ainsi, de même qu'en se compen- 
sant de cette perte de fruits, il peut fixer son 
prix en conséquence et stipuler qu'il sera 
payable dans un certain nombre d'années 
sans intérêts, de même il peut stipuler que 
le prix sera payable en tel nombre d'années, 
par acomptes ou annuités, dont l'ensemble 
forme un chiffre supérieur à la valeur de la 
propriété vendue; 

Attendu que l'acheteur acceptant le prix 
ainsi déterminé, les parties stipulent de cette 
manière une véritable clause de capitalisation 
des intérêts qui échappent ainsi à la pres- 



cription de l'article 2277 da code drâ. 
comme ils échappent à la pérenipUoD de far- 
tide 57 de la loi du 46 décembre 1854 ; qst. 
d'ailleurs, cette dernière disposition ne s*a^ 
plique qu'aux intérêts périodiqnemeot exigi- 
bles et accessoire d'un capital déCenaîD^ â 
spécialement indiqués dans FinscriptioB. 
comme, dans l'espèce, anx intérêts de retard 
des annuités déclarées capital; 

Attendu que la clause de capiUlisalicB, 
qui, parfois, est tacite, se révèle manifeste- 
ment dans l'acte de vente du 25 février 4874, 
et dans le cahier des charges général aoqoel 
il se réfère; qu'aux termes de ce cahier àe^ 
charges, lorsque l'acquéreur n'a point payé 
son prix au comptant, soit en totalité, soU 
en partie, et qu'il est autorisé à s^en acquitter 
au moyen d'annuités périodiquement, celles- 
ci sont expressément qualifiées de prix res- 
tant dû, ou de fraction de ce prix, et 
l'inscription qui doit les comprendre est for- 
mellement indiquée comme portant sur un 
capital; que l'acte du 25 février 4874 s'ex- 
prime de même, en prenant soin de préciser 
que la vente a lieu pour le prix qu'il déter- 
mine, et que l'acquéreur, usant de la faculté 
lui réservée par le cahier des charges pré- 
rappelé, déclare vouloir payer par amortisse- 
ment des annuités; 

Attendu donc que le titre du vendeur de 
4874, tel qu'il a été soumis à la transcription, 
ne donne ouverture Ik aucune interprétation 
en ne mentionnant qu'une seule somme à 
payer, celle des annuités; que, partant, cette 
somme constitue bien le prix de la vente, et 
qu'il n'appartient pas au juge de dire que, 
dans la pensée des parties contractantes, le 
prix a consisté en une autre somme qui n'est 
pas exprimée; 

Attendu qu'en établissant leur prix comme 
elles l'ont fait, les parties n'ont ni direae- 
ment ni indirectement indiqué que celui-ci 
consistât en principal et accessoires, en ca- 
piul et intérêt; que si telle avait, d'ailleurs, 
été leur pensée, elles auraient au moins indi- 
qué le taux des intérêts que prétenduement 
elles y comprenaient; qu'en réalité, elles ont 
entendu ne stipuler qu'un prix capital, et que 
ce qui le prouve surabondamment, c'est que 
chaque annuité est considérée comme telle 
par eux, pulsqu'en cas de retard de payement 
elle doit produire un intérêt de 5 p. c, im- 
médiatement et sans mise en demeure ; 

Attendu que la demanderesse invoque en 
vain le texte de l'article 45 du cahier des 
charges général de la ville, lequel dit que, 
par le jeu des annuités, une somme de 4,000 
francs sera entièrement acquittée (capiul et 
intérête) par le payement, pendant soixante- 
six ans, de 45 francs par an; 

Que, de même, c'est vainement qu'elle In- 
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voque l*anicle 21 du même document dont 
Talinéa l""' dit formellement que la somme 
des annuités représente le prix, et que c'est 
ponr le payement de ces annuités que Tins- 
cription sera prise, et dont Talinéa 2 porte 
que Tinscription comprendra, non un capital 
égal à la somme des annuités, mais le prix 
tel qu'il eût été payé au comptant, majoré de 
4 p. c. ; 

Attendu que ces deux dernières disposi- 
tions, qui, d'ailleurs, se contredisent, révè- 
lent peut-être les combinaisons préalables du 
vendeur, mais que, non plus que la disposi- 
tion de Tarticle 15, elles ne sont capables de 
modifier la stipulation principale qui a éta- 
bli que le prix de la vente se constituait de 
l'ensemble des annuités; 

Attendu qu'ainsi déterriiinées par les par- 
lies contractantes, les annuités à payer, bien 
que divisibles par leur nature, sont devenues 
indivisibles dans leurs éléments, et ne sont, 
dès lors, plus susceptibles d'être envisagées 
partiellement à raison du rapport sous lequel 
elles sont considérées dans l'obligation ; 

Attendu que ce qui démontre l'évidence de 
cette indivisibilité, c'est que si, à une époque 
quelconque, l'acbeteur renonce au bénéôce 
du terme et veut racheter les annuités restant 
à échoir, le rachat qui se détermine par un 
plan d'amortissement joint au .cahier des 
charges ne s'opère pas uniquement en capi- 
tal, à raison de ce que les intérêts dont la de- 
manderesse allègue la supputation auraient 
été annuellement payés; que les annuités res- 
tant à courir s'escomptent, au contraire, sui- 
vant des considérations étrangères à pareille 
distinction,à ce point que le remboursement, 
pendant les quinze premières années du jeu 
des annuités, est supérieur au capital, alors 
que, d'après la demanderesse, c'est une par- 
lie seulement du capital qui aurait été rem- 
boursée pendant cette période; 

Attendu qu'il suit de toutes les considéra- 
tions qui précèdent que, tant par l'acte de 
vente du 19 mai 1885 que par celui du â5 fé- 
vrier 1874, dûment transcrit, et par l'ins- 
cription qui frappe le bien vendu, la deman- 
deresse est tenue du payement des annuités 
en souffrance du 1^ mai 188^ ; que les par- 
ties sont d'accord sur l'import des dites an- 
nuités, soit une somme de â,578 fr. 77 c, 
dont la défenderesse est fondée à demander 
reconvenlionnellement le payement; 

Par ces motifs, M. Gendebien, substitut 
du procureur du roi, entendu en son avis 



(1) Voy. just. de paix, Bruges, 3 jenvier 1876 et 
jug. Bruges, 9 décembre 1878 {B«lg, jud., 1876, 
p. â8J, et 1879, p. 289); app. Gand, 9 aoai 1882 
(Pasic. belge, 1853, 11, 405), et 18 juin 1884 {ibid.. 



conforme, déboutant les parties de toutes fins 
et conclusions contraires au présent juge- 
ment, dit la demanderesse non recevable en 
sa conclusion principale; et, en ce qui con- 
cerne sa conclusion subsidiaire, dit pour 
droit qu'outre les annuités échues depuis le 
i^ novembre 1882, ainsi que les intérêts 
conventionnels de retard depuis cette date, la 
demanderesse doit payer à la défenderesse 
les annuités échues le l*"' mai 1882, avec les 
intérêts de retard depuis la prédite date du 
1^ novembre suivant; 

Déclare, en conséquence, non satisfactoires 
les offres réelles faites par la demanderesse, 
suivant exploit, enregistré, de M'' Cbarloteaux, 
huissier, en date du 23 novembre 18h5; sta- 
tuant sur la demande reconventionnelle, con- 
damne la demanderesse à payer à la défen- 
deresse la somme de 2,578 fr. 77 cent.', 
représentant les annuités dont s'agit échues 
le 1^' mai 1882; la condamne, en outre, aux 
intérêts de retard de ces annuités depuis le 
1*' novembre de la même année jusqu'au 
5 mars 1886, date de la signification de la 
demande reconventionnelle et aux intérêts 
judiciaires depuis cette dernière date; 

Condamne la demanderesse aux dépens et 
déclare, sauf quant à ce, le présent juge- 
ment exécutoire nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 19 mars 1887. — Tribunal de Bruxel- 
les. — li^ch. — Prés. M. de Meren, juge.— 
P/. MM. YanDievoet et Duvivier. 



BRUGES, 4 avril 1887. 

DOMAINE PUBLIC. — Domaine privé. — 
Dunes. — Lais et relais de la mer. — 
Rivages. — PREscRiPTiBiLnâ. 

Les dunes sont susceptibles (Téire acquises par 
prescriplion; elles ne font point partie du 
domaine public de VEtat ni comme rivage de 
la mer, ni comme lais et relais, ni comme 
bien servant à une destination publique (1). 

(ÉTAT BELGE, — C. F. DE MERCKX, VEUVE SBR- 
WEVTENS ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit en date du 13 décembre 1875, l'Etat 



iS84, II, 345} i C8S8. belge, S9 mai 1885 {ibid,, 18^5, 
l, 176). Voy. aussi jug. Famés, 3 uoTembre 1883 (tfrt//., 
1884, m, 24). 
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belge a cité les défendeurs devant M. le Juge 
de paix du 5* canton de Bruges, afin de s*en- 
tendre condamner à procéder au bornage 
entre les ii hectares 61 centiares de terrain 
leur appartenant du chef de M. François 
Franquin et les dunes de l'Etat belge, ainsi 
que la digne du Comte Jean; 

Attendu que les défendeurs ayant contesté 
la prétention de TEtat belge à la propriété 
des terrains désignés comme formant des 
dunes et l'ancienne digue du Comte Jean, 
M. le juge de paix, par son jugement en date 
du 21 avril i876, se déclara incompétent 
pour connaître de Taction; 

Attendu que, par exploit en date du 29 juil- 
let 1876, TEtat belge assigna les défendeurs 
devant ce tribunal, afin de voir délimiter le 
terrain, qu'il reconnaît appartenir aux dé- 
fendeurs, d'avec les dunes et la digue du 
Comte Jean dont il revendique la propriété; 

Attendu qu'après un échange de conclu- 
sions ayant pour but de faire déterminer dé- 
finitivement par l'Etat belge l'objet du litige, 
le susdit Etat, dans ses conclusions en date 
du 6 novembre et du 18 décembre 1886, a 
déclaré borner sa demande en revendication : 
i" aux dunes situées sur le territoire de 
Heysl et de Knocke, s'étendant entre l'estran 
et la ligne rouge tracée sur un plan commu- 
niqué en cause, enregistré à Bruges, le 5 no- 
vembre 1886 ; 2^ à la partie de la digue du 
Comte Jean, sise à Heyst et formant la par- 
celle n^ 55, section B, du plan cadastral de 
cette commune; 

Quant à la recevabilité de la demande : 

Attendu qu'à partir du i*"' juin 1878, les 
parties laissèrent l'instance sans suite ; que 
c'est seulement le 10 février 1886 que l'Eut 
a fait signifier un écrit dans lequel il reprend 
la contestation sur la propriété des dunes de 
la côte flamande; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que l'Etat doit être déclaré non recevable : 

i^ Parce qu'il est lié par l'accord inter- 
venu entre parties, d'après lequel il s*était 
engagé à se conformer à la décision qui in- 
terviendrait dans deux causes déjà pendantes 
entre parties devant ce tribunal, et inscrites 
au rôle général sous les x\^* 5985 et 5984; 

^ Parce qu'il y a chose jugée entre parties 
résultant d'un jugement du tribunal de ce 
siège, en date du 9 décembre 1878, d'un ar- 
rêt de la cour de Gand en date du 9 août 
1882, d'un arrêt de la cour de cassation en 
date du 19 mai 1885 et d'un jugement du 
tribunal de ce siège en date du 5 août 1885, 
lequel n'est plus susceptible d'aucun recours; 

Attendu que le défendeur Wilmart oppose, 
en outre, une fin de non-recevoir basée sur 
ce que l'Etat n'est pas recevable à contester, 
dans l'instance actuelle, le droit de propriété 



du défendeur susdit aux biens dont la déli- 
mitation se poursuit, en vertu du jugement 
du tribunal de ce siège, en date du 3 août 
1885, et passé en force de chose jugée; 

Attendu que la prétendue convention allé- 
guée par les défendeurs n'est pas établie et 
qu'elle est formellement déniée par l'Etat; 

Attendu que l'exception de la chose jugée 
n'est pas fondée, l'objet du litige auquel se 
rapportent les jugements et arrêts invoqués 
par les défendeurs n'étant pas le même que 
celui dont il s'agit dans la présente instance; 
qu'en effet, ces jugements et arrêts ont statué 
sur la propriété d une partie de terrains et 
dunes situés à Heyst, entre la station du che- 
min de fer et l'hôtel du Kursaal, lesquels ter- 
rains et dunes vendus par la dame De Herckx 
à M. Van Caloen et consorts ne sont pas com- 
pris dans la contestation actuelle; 

Attendu que la fin de non-recevoir opposée 
par le défendeur Wilmart n'a plus de raison 
d'être, puisqu'il résulte des dernières con- 
clusions de l'Etat que les biens dont il s'agit 
ne sont pas compris parmi ceux qu'il reven- 
dique; 

Au fond : 

Attendu que la défenderesse, Félicie De 
Merckx, prétend que les terrains dont l'Etat 
demande la délimitation sont sa propriété; 
qu elle les a possédés, par elle et par ses au- 
teurs, en vertu des acquisitions rapportées 
dans son écrit de procédure en date du 
27 décembre 1 876, depuis plus de trente ans, 
tout au moins depuis plus de dix ans avant 
l'introduction de la présente action, et ce à 
titre de propriétaire, avec toutes les condi- 
tions requises pour la prescription; 

Attendu que, pour démontrer que cette 
possession s'est établie et a été maintenue 
Jusqu'à ce jour par tous les actes de jouis- 
sance et d'usage dont ces biens sont suscep- 
tibles, la susdite défenderesse pose une série 
de faits avec offre de preuve; 

Quant aux dunes : 

Attendu que l'Etat ne conteste pas formel- 
lement les titres dont se prévaut la défende- 
resse, mais qu'il prétend que les hautes dunes, 
les seules qu'il revendique, sont inaliénables 
et imprescriptibles, parce qu'aux termes de 
l'article 558 du code civil, elles font partie 
du domaine public soit comme rivage, soit 
comme lais et relais de la mer affectés à une 
destination publique, soit, en tous cas, comme 
formant une digue naturelle dont les contre- 
forts défendent le littoral contre les envahis- 
sements de la mer; 

Attendu que le premier point à examiner 
est donc celui de savoir si ces dunes doivent 
être comprises dans la dénomination légale du 
mot rivage, inséré dans l'article 538 du code 
civil; 
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Attendu qoe rordonoance de i 681, sur la 
marine, article i"', livre lY, titre Vil, porte ; 
« Est réputé bord ou rivage de la mer, tout 
ce qu'elle couvre ou découvre pendant les 
nouvelles ou pleines lunes, jusqu'où le plus 
grand flot de mars peut s'étendre sur les 
grèves » ; 

Attendu que les dunes ne tombent pas 
sous cette déûnition; qu'en effet, il est cons- 
tant, pour tous ceux qui connaissent les côtes 
flamandes, que les monticules de sable qui 
constituent les dunes ne sont couvertes par 
la mer à aucune époque de l'année, et que ce 
n'est que très exoeptionnellement que les flots 
en battent le pied ; 

Attendu que l'Etat soutient que Tordon- 
nance précitée n'est pas une ordonnance sur 
le domaine, mais une ordonnance de police, 
le livre iV étant intitulé : De la police de» 
ports, côtes et rivages de la mer; qu'elle a 
donc pour objet, non de déûnir d'une manière 
théorique et absolue ce qu'est le rivage de la 
mer, mais de prescrire des mesures de police 
y relatives et accessoirement d'indiquer jus- 
qu'à quelle distance ces mesures s'appliquent 
aux grèves ; qu'il s'ensuit qu'elle ne peut 
être invoquée dans l'espèce ; 

Attendu que la définition du mot rivage, 
telle que la donne l'ordonnance de 1681, est 
conforme au droit romain ; qu'elle a été gé- 
néralement admise par la doctrine et la juris<- 
prudeoce; que si l'ordonnance applique cette 
définition à la matière spéciale de la police 
des ports et des rivages, c'est parce qu'elle 
était admise dans l'ancien droit français; 
qu'on ne peut contester, du reste, que cette 
définifion ne soit conforme à la raison et à la 
nature de6 cboses ; 

Attendu que pour établir que la définition 
du mot rivage, telle que la donne l'ordonnance 
de 1681, n'est pas applicable aux dunes, 
TEtat soutient encore que cette ordonnance 
définit une espèce particulière de rivage, ce- 
lui qui se compose d'une grève, c'est-à-dire 
d'une côte plate où le flot s'étend librement; 
que, par conséquent, cette définition n'est pas 
applicable là où le flot de mars, au lieu de 
s'étendre (excwrere) est arrêté par un obs- 
tacle naturel, par exemple, les dunes; 

Attendu que le mot grève s'applique géné- 
ralement à toutes les plages, qu'elles soient 
ou non bordées par des dunes ou des falaises; 

Attendu que, si même il était vrai que l'or- 
donnance n'a eu en vue que les côtes plates 



(1) Voy. le Uéiuoire couronné par rAcadémie de 
Belgique de M. Belpaire, 18â7, sur la qairation de 
ravoir quels sont les cbanxementM qae la côte d*An- 
veri à Boulogne a subit depuis César. Un article de 
M. Tabbé Carton sur Blaakenberghe, paru dans lea 



de la Gascogne, rien ne démontre que la défi* 
nition qu'elle donne du mot rivage ne s'ap- 
plique pas à d'autres côtes; 

Attendu que, pour prouver que les dunes 
sont comprises sous la dénomination du mot 
rivage de l'article 538 du code civil, l'Ëtat 
soutient d'abord que la limite du rivage est 
l'endroit où l'effet naturel de la mer aura 
cessé de se faire sentir,ensuite que les amon- 
cellements de sable qui constituent les dunes 
du littoral belge n'existent que par l'action 
de la mer et s'étendent jusqu'où s'exerce son 
action ; 

Attendu que le premier soutènement n'est 
qu'une allégation gratuite que rien ne jus- 
Ufle; 

Attendu que le deuxième soutènement est 
évidemment inexact; qu'il est certain, en 
effet, que la mer ne joue, dans la formation 
des dunes, qu'un rôle tout à fait secondaire ; 
qu'il est incontestable qu'elles sont dues sur- 
tout à l'action du vent qui soulève et pousse 
le sable sec des plages qui s'amoncelle lors- 
qu'il rencontre un obstacle (voy. Bblpaire, 
Mémoire couronné de TAcadémiede Belgique, 
1827, t. II, p. 65); 

Attendu que l'Etat prétend que si les dunes 
ne font pas partie du rivage de la mer, elles 
doivent tout au moins être assimilées aux lais 
ou relais de la mer, parce qu'elles se sont 
établies sur des territoires créés ou aban- 
donnés par la mer; 

« Attendu », dit l'Etat, « que les terrains 
sur lesquels sont situées les dunes ont fait 
partie autrefois du rivage de la mer; que, 
par conséquent, ces dunes elles-mêmes sont 
des lais ou relais de la mer ou du moins des 
accessoires des lais ou relais de la mer qu'elles 
recouvrent » ; 

Attendu que rien ne prouve que les ter- 
rains en question aient fait partie autrefois 
du rivage et qu'ils aient été jadis recouverts 
par les flots; qu'il semble établi, au contraire, 
d'une manière irréfutable, que la mer, loin 
de se retirer, a plutôt empiété sur les côtes, 
à l'endroit où sont situées les dunes qui font 
l'objet du procès; que cela est généralement 
reconnu par ceux qui ont étudié nos côtes (1); 

Attendu, du reste, que l'Etat lui-même, 
dans ses conclusions du 18 mai 1875, en 
cause Van Galoen, a reconnu que les dunes 
ne constituent pas des lais ou des relais de la 
mer; a attendu », dit-il, « que ces terrains 
(les dunes) ne sont ni des relais que la mer 



annales de la société d*Émulation, 1. 111,1841, et une 
brochure de M. Amédée Yisart, intitulée : Un Port en 
eau profond» sur le littoral belge, insérée dans la 
Bévue dee quettiont ecientifiquet, juillet 1888, 
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aarait formés en abandonnant le littoral, ni 
des atterrissements résultant d'une alluvion, 
mais ont toujours existé dans la situation où 
elles se trouvent aujourd'hui; 

Attendu que, si même il était établi que les 
dunes en question sont des lais ou relais de 
la mer, ou, tout an moins, des accessoires 
de lais ou relais de la mer, il n*en résulterait 
pas qu'à ce titre, elles font partie du domaine 
public de TEtat; 

Attendu que c'est avec raison que les dé- 
fendeurs soutiennent que, sous le régime du 
code civil, de même que sous la législation 
antérieure, les lais et relais de la mer faisaient 
partie du domaine privé de l'Etat; 

Attendu qu'on entend par lais les alluvions 
qui se forment, le long des rivages de la mer, 
sur les limites des propriétés riveraines, et, 
par relais, les terrains que la mer abandonne 
et délaisse, en se retirant d'une manière per- 
manente et définitive; 

Attendu qu'il est incontestable que les lais 
et relais de la mer sont, par leur nature, sus- 
ceptibles de propriété privée ; qu'ils ne peu- 
vent donc, d'après l'opinion générale, être 
soustraits au commerce et devenir inaliéna- 
bles qu'en vertu d'un acte du pouvoir légis- 
latif; 

Attendu que, d'après différentes ordon- 
nances des anciens rois de France, les palus 
et marais faisaient partie du petit domaine de 
la couronne, lequel était aliénable et pres- 
criptible; qu'il n'est pas contesté que les lais 
et relais de la mer étaient compris dans ces 
termes, de sorte que, sous l'ancien droit, les 
lais et relais de la mer étaient susceptibles 
d'aliénation; 

Attendu qu'aucune loi postérieure n'a mo- 
difié cet état de choses; 

Attendu que c'est en vain que l'Etat invo- 
que l'article 2 de la loi des 22 novembre- 
i'' décembre 4790, et Tarticle 538 du code 
civil; 

Attendu que Tarticle â de la loi de 1790 
place, il est vrai, parmi les objets qu'il énu- 
mère comme faisant partie du domaine pu- 
blic, les lais et relais de la mer, mais qu'il 
résulte de l'Exposé des motifs fait par Enjn- 
bault, de l'ensemble de cette loi, et surtout 
de la comparaison de l'article â avec les arti- 
cles 5, 5, 6, 7 et 56 que le législateur de 1790 
ne se faisait pas une idée nette de ce que 
nous entendons par domaine public et do- 
maine privé de l'Etat, mais qu'il confondait 
le domaine public avec le domaine de TEtat 
ou de la nation et qu'il mettait sur la même 
ligne des biens appartenant à l'un ou à l'autre 
de ces domaines ; qu'il n'est, du reste, pas 
admissible, quand on considère le but que 
se proposait le législateur de 1790, qu'il ait 
voulu frapper d'inaliénabilité les lais et relais 



de la mer; qu'on ne concevrait pas conmm 
une loi, qui avait pour objet de faire reoirr 
dans le domaine national les biens du gru: 
domaine de la couronne, aurait soustnit j@ 
commerce les lais et relais de la mer qui 
faisant partie du petit domaine, étaient aiif- 
nables, même sous l'empire d*une législatiji 
basée sur l'inaliénabilité du domaine de b 
couronne; 

Attendu qu'il est évident, lorsqu'on rafr 
proche l'article 558 du code civil des article 
suivants, et notamment des articles 539 et 5i!. 
qui rangent dans le domaine public des obj^: 
qui, de l'aveu de tous, font partie du dooiâiie 
privé de l'Etat; que les rédacteurs du r(NJr 
civil, de même que ceux de la loi de 17$i. 
n'attachaient pas aux termes donunne pakir 
le sens qu'on y attache actuellement; qu t 
est à remarquer, au surplus, que Tarticle 53^^ 
est placé dans le chapitre intitulé : Dcm tins 
dans leurs rapports avec cevs qui les possHaK 
qu'on peut logiquement en conclure que V. 
législateur n'a pas eu pour but d'indiquer, 
dans ce chapitre, quels biens composent k 
domaine public ou privé de l'Etat» mais seo- 
lement de distinguer les biens appartenaoïà 
l'Etat avec ceux des communes ou des parti- 
culiers; 

Attendu que pour établir qu^anténeore- 
ment à 1807, pendant la période révoluticifi- 
naire et impériale, le gouvernement, le con- 
seil d'Etat et le pouvoir législatif ont considéré 
les lais et relais de la mer comme Cùsant 
partie du domaine public de TEtat, le deman- 
deur s'appuie notamment sur la loi du 11 iDic 
1795 et le décret du 11 nivôse an ii, sur la 
loi du 18 floréal an x, relative à la dérivalicD 
du Couesnon, et sur un projet d'avis du cod- 
seil d'Etat du 5 fructidor an x; 

Attendu que ces dispositions, ainsi que les 
discussions auxquelles elles ont donné lieu, 
démontrent que le législateur n*avait pas, à 
cette époque, une notion exacte de la di>tim- 
tion, établie depuis par Proudhon, entre le 
domaine public et le domaine privé de VïX9\\ 
que nulle part, du reste, dans ces documents 
il n'est question de la destination publiqotr 
des lais ou relais de la mer; qu'an contraire, 
les droits reconnus aux communes et au 
particuliers sur les lais ou relais de la mer 
prouvent que, dans riniention du iégislateor. 
ces terrains étaient aliénables et prescripti- 
bles; que, par conséquent, ils appartenaieci 
à ce qu'on est convenu d'appeler domaine 
privé de l'Etat; 

Attendu que c'est à tort que l'Etat a^- 
mente du § â de l'article 557 du code civil, 
puisque le seul but de ce paragraphe a àt 
de réserver à l'Etat la propriété des lais et 
relais de la mer; qu'on peut même conclure 
de cet article que, sous le code civil, les lais 
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et reUis étaient considérés comme faisant 
partie du domaine privé; qu'en effet, s'il 
était vrai, comme le soutient TEtat, que les 
lais et relais faisaient partie du domaine pu- 
blic, le § 2 de Tarticle 557 éuit inutile, puis- 
que, étant inaliénables et imprescriptibles, ils 
ne pouvaient, par cela même, appartenir à 
des particuliers; 

Attendu que les arrêts et les auteurs, qui, 
se basant exclusivement sur le texte de Tar- 
ticle 538 du code civil, décident que les lais 
et les relais de la mer doivent, sous le code 
civil, être considérés comme faisant partie 
du domaine public, admettent généralement 
que Tarticle 41 de la loi du 16 septembre 
i 807 a dérogé à cette disposition et replacé 
les lais et les relais de la mer dans le domaine 
privé de TËtat; 

Attendu que l'Ëtat rejette également cette 
interprétation ; qu'il soutient, en se fondant 
sur le mot concéder qui se trouve dans l'article 
précité, que, nonobstant la loi du 16 sep- 
tembre 1807, les lais et les relais de la mer 
continuent à faire partie du domaine public, 
et que le législateur de 1807 n'a octroyé au 
gouvernement le pouvoir de dépouiller les 
lais et relais de la mer de leur caractère de 
chose publique qu*à mesure qu'ils auraient 
perdu leur destination publique; « attendu, 
dit l'Eut, que l'article 558 du code civil 
range dans les dépendances du domaine pu- 
blic les lais et relais de la mer; que Tarti- 
cie 41 de la loi du 16 septembre 1807 auto- 
rise le gouvernement à les concéder; que la 
concession est un acte d'autorité qui dispose 
de choses inaliénables et qui, en tant qu'il 
s'applique à des immeubles, ne peut avoir 
pour objet que des dépendances du domaine 
public; qu'il s'ensuit que les dunes, aussi 
longtemps qu'elles n'ont pas été concédées, 
sont inaliénables et imprescriptibles, comme 
lais ou relais de la mer » ; 

Attendu que, dans l'article 41 de la loi de 
1807, le mot concéder n'a pas la signification 
que lui attribue l'Etat, et qu'il est universel- 
lement reconnu que, dans l'article susdit, 
cette expression équivaut au mot vendre 
(WODON, Des chdm publiques, n^" 247); qu'il 
est également inexact de soutenir que le mot 
concéder ne s'applique qu*à des objets dépen- 
dants du domaine public, puisque dans l'ar- 
ticle en question il se rapporte également 
aux marais, aux accrues, aux atterrissements, 
aux alluvions des fleuves et rivières, toutes 
choses qui, sans conteste, dépendent du do- 
maine privé de l'Etat ; 

Attendu que les travaux préparatoires à la 
loi de 1807 démontrent à l'évidence que le 
législateur n'a fait qu'appliquer le droit exis- 
tant, et qu'il n'a eu d'autre but que de dis- 
penser la vente des biens énnmérés dans cet 
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article des formalités de radjudication pu- 
blique; que c'est donc à tort qu'on invoque 
l'article dont il s'agit pour établir qu'anté- 
rieurement à la loi de 1807, les lais et relais de 
la mer faisaient partie du domaine public; 

Attendu que, finalement, l'Etat, abandon- 
nant la question de savoir si, en droit, les 
lais et relais de la mer font partie du domaine 
public, dit qu'il est certain, en fait, que les 
lais et relais de mer peuvent avoir une desti- 
nation publique, quoique abandonnés par le 
flot de mars; que, dans le procès actuel, il 
s'agit uniquement de savoir quel est le régime 
légal des lais et relais non atteints par la 
marée, mais cependant encore affectés à l'uti- 
lité publique; qu'il est évident que, dans ces 
cas, les lais et relais de la mer doivent ^tre 
considérés comme faisant partie du domaine 
public; qu'il s'ensuit que les dunes, comme 
lais ou relais de la mer, sont inaliénables et 
imprescriptibles à raison même de leur des- 
tination publique; 

Attendu que la question ainsi posée rentre 
dans celle de savoir s'il est vrai, comme le 
soutient l'Etat, que dans le cas même où il 
serait jugé que les dunes, considérées comme 
lais et relais de la mer, ne font pas partie du 
domaine public de l'Etat, elles appartiennent, 
en tout cas, à ce domaine, parce qu'elles ser- 
vent à l'utilité générale, comme formant digue 
à la mer; 

Attendu que si Ton peut admettre qu'en 
cas de débordement extraordinaire de la mer, 
les dunes peuvent servir à protéger le littoral, 
et que, par suite, il y a lieu, dans l'intérêt 
de la sécurité publique, de veiller à leur con- 
servation et à leur consolidation, il ne s'en- 
suit pas qu'elles ne puissent être susceptibles 
de propriété privée et qu'elles doivent néces- 
sairement faire partie du domaine public de 
l'Etat; qu'en effet, alors même qu'elles sont 
possédées par des particuliers, le législateur 
peut grever les terrains de cette nature de 
telles charges et restrictions qu'il jugera né- 
cessaires dans l'intérêt public, comme il l'a 
fait, du reste, par les décrets du 4 décembre 
1810 et du 16 janvier 1811, par lesquels il 
oblige les propriétaires des dunes de planter 
l'oyat, leur interdit d'enlever les plantes con- 
servatrices des dunes et leur défend, non seu- 
lement d'aplanir les dunes, mais encore d'y 
faire des fouilles et d'y laisser paître les bes- 
tiaux sans la permission de l'autorité compé- 
tente; qu'il est à remarquer, du reste, qu'il 
résulte de ces décrets eux-mêmes que, dans 
la pensée du législateur, les dunes, sans dis- 
tinction, étaient susceptibles de propriété 
privée, puisqu'il trouve que, dans l'intérêt 
général, il y a lieu de restreindre les droits 
des propriétaires; 

Attendu qu il est impossible de soutenir 
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que les hantes danes ne peuvent faire Tobjet 
d*une propriété privée; qu*en effet, il a été 
établi, par l'enquôte en cause de Van Galoen 
et consorts contre l*Elat belge, qu*on y plante, 
qu'on y bâtit, qu'on en loue la chasse et qu'on 
y pose d'autres faits de possession de nature 
à donner lieu à la prescription ; 

Attendu, au surplus, qu'il est constant que 
le soutènement de l'Etat, qui ne se base sur 
aucun texte, est contraire aux principes gé- 
néraux du droit; qu'il est, en effet, généra- 
lement admis, comme il a été dit plus haut, 
qu'il fout une loi pour donner à une chose, 
qui peut être possédée par des particuliers, 
le caractère de domaine public inaliénable et 
imprescriptible : « En thèse générale », dit 
M. Wodon, « toutes les choses susceptibles 
d'appropriation sont dans le commerce et 
rentrent dans la catégorie des choses privées. 
Il faut une disposition législative exception- 
nelle pour les faire sortir du droit commun 
et les placer sous l'égide du droit public. Il 
ne suffit pas qu'une chose puisse offrir un 
usage public ou commun, les choses com- 
munes, ies chemins et les biens communaux 
en forment une preuve bien palpable » {Des 
choses publiques, p. 128); 

Attendu qu'en fait, le gouvernement de 
l'empire avait si bien reconnu que l'intérôt 
général ne s'oppose pas à ce que les dunes, 
même celles qui touchent à la mer, soient 
possédées par des particuliers, qu'il en a lui- 
même aliéné un grand nombre sans que l'in- 
térêt public en ait souffert; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les dunes dont il s'agit en cause 
sont susceptibles d'être acquises par pres- 
cription, puisque, sous aucun rapport, ni 
comme rivage de la mer, ni comme lais ou 
relais, ni comme bien servant à une destina- 
tion publique, elles ne font partie du do- 
maine public de l'Etat ; 

Attendu qu'il résulte encore de ces consi- 
dérations qu'en ce qui concerne ies dunes, 
« les faits posés par l'Etat, en ses conclusions 
du 9 mai dernier, ne sont ni pertinents ni 
concluants,et qu'il n'ya pas lieud'en admettre 
la preuve; 

Attendu que les faits posés par la défen- 
deresse, Félicie De Merckx, en ses conclu- 
sions, en date du 30 mars 1886, sont perti- 
nents et concluants; qu'ils ne sont pas déniés; 
que, par conséquent, ils doivent être consi- 
dérés comme établis; qu'au surplus, il a été 
décidé, par jugement du tribunal de ce siège, 
en date du 5 août 4885, passé en force de 
chose jugée, que ces faits ont été pleinement 
prouvés par l'enquête tenue à la requête de 
la défenderesse, contradlctoirement avec 
l'Etat, le 42 avril 1883; 

Quant à la digue du Comte Jean : 



Attendu que la parcelle n» 55, revendiqaée 
par l'Etat, a été acquise par M. Serweyteos, 
époux de la défenderesse, en adjudication po- 
blique tenue par le notaire Claerbondt, le 
15 septembre 1865; 

Attendu que l'Etat ne conteste pas que la 
susdite parcelle a toujours été possédée, t 
titre de propriétaire, par la défenderesse oi 
ses auteurs; 

Attendu que, dans ces circonstances, c&x 
à l'Etat qu'il incombe d'éublir son droit de 
propriété sur la susdite parcelle, dont il de- 
mande la délimitation ; 

Attendu que l'Etat, après avoir, dans se» 
conclusions du 1* juin 4878, dit qn'en prin- 
cipe la digue du Comte Jean, de même que 
les dunes, appartient au domaine public, tout 
au moins au domaine privé de TEtat, a si- 
gnifié, dans ses conclusions du 9 mai 1886. 
que la digue du Comte Jean sert de che- 
min public entre Heyst et Knocke ; qn'ayafit 
toujours fiit partie du domaine publie 
soit à titre de digue, soit à litre de che- 
min, elle ne peut aujourd'hui appartenir qai 
l'Eut; 

Attendu qu'à l'appui de ces eondusions, 
l'Etat demande à prouver par toutes voies de 
droit que la digue du Comte Jean existe ea- 
core aujourd'hui comme œuvre faite de main 
d'homme et sert de chemin publie entre Hevst 
et Knocke; 

Attendu qu'il importe peu au procès que U 
digue litigieuse ait été autrefois une digne et 
que cette digue ait été ou non eonsiraite de 
main d'homme, puisque, d'après l'Eut loi- 
même, elle ne sert plus de digne, mais de 
chemin public de Heyst à Knocke ; 

Attendu que si ce dernier fait était établi, 
il n'en résulterait pas que le terrain litigieux 
appartient au domaine public; qu'en effet, ud 
chemin public n'est du domaine publie que 
s'il constitue une route à la charge de TEut 
(code civ., art. 538), tandis qu'une route con- 
duisant d'une commune à une autre est pré- 
sumée être un chemin vicinal qui appartient 
aux communes sur le territoire desquelles il 
se trouve; 

Attendu qu'en ce qui concerne la digue da 
Comte Jean, les faits posés par l'Etat ne sost 
ni pertinents ni concluants, puisque, s'ils 
étaient établis, il ne s'ensuivrait pas que la 
dite digue est la propriété de l'Etat; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les prétentions de l'Etat sur la paroelle ins- 
crite au cadastre sous le n^ 55, section B, 
de la matrice cadastrale de Heyst ne sont pas 
fondées ; 

Par ces motlfii, oui M. Duwelz, substitut 
du procureur du roi, qui a déclaré 8*eo ré- 
férer à justice, 

Déclare l'Etat belge non fondé en son ac- 
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tion; Ten déboate et le condamne aox dé* 
pens. 

Du 4 avril 1887. — Tribunal de Bruges. 
— Prés, M. De Necker, président. 

AUDENARDB, 6 avrtl 18S7. 
BREVET D'INVENTION. — Contrwaçon. 

— SAISlK-DBSCaiPTION. — PRltelDBNT. — 

Teibumal. — Pouvoir d'autoriser la 

SAISIE. 

En matière de brevets tVinvmlion et de contre^ 
façon, laloiduUnud 1854 trace des règles 
qui sont de stricle interprétation. 

Cest aiiui gv'en vertu de Variide ^ de la M 
du 24 mai 1854, c'est au président seul 
qu'apffartient le droit d'autoriser une saisie- 
description. 

Ce droit étant ejeceptionnel, son exerdee doit 
être restreint strictement dans tes termes de 
la loi, et il n'appartieni pas au tribunal i^ or- 
donner une description, ni un complément de 
désertion, ni une expertise. 

(ORAVITZ,— C. DOPCHIB FRÈRES KT CONSORTS.) 
JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Vu les pièces, ou! les 
parties; 

Ouï H. le substitut Hulin, qui s'est référé 
à justice; 

Attendu qu'en vertu d'une autorisation dé» 
livrée par M. le président de ce siège, le 
25 février 1886, MM. Swarts et Nélissen, 
experts à ce commis, ont procédé, le 25 fé- 
vrier 1886, à une première saisie-description 
dans l'usine des défendeurs; 

Attendu que cette saisie^description fut 
suivie d'une assignation devant le tribunal de 
ce siège; 

Attendu que, le 2 mars 1887, le demandeur 
a fait procéder par les mômes experts à une 
seconde saisie-description dans l'usine des 
défendeurs, en vertu d'une autorisation de 
M. le président, accordée le 28 février 1887; 

Attendu que, par conclusions du 25 mars 
1887, le demandeur a demandé que le tri- 
bunal ordonnât que MM. Swarts et Nélissen 
analyseront les échantillons renseignés dans 
leurs procès-verbaux des 25 février 1886 et 
2 mars 1887, et détermineront la nature et 
les quantités des drogues employées, le mode 
de leur mise en œuvre et la qualité de la tein- 
ture obtenue ; 

Attendu que, dans les termes où cette de- 
mande est libellée, elle aurait pour objet 
d'obtenir que le tribunal ordonne aux experts 
de procéder à une description complémen- 



taire des échantillons prélevés par eux lors 
des deux saisies; 

Attendu que les défendeurs, par leur écrit 
du 25 mars, sous toutes réserves, notamment, 
de réclamer la remise du procès-verbal de la 
saisie-description du 2 mars 1887, ont conclu 
à ce qu'il plaise au tribunal dire pour droit 
n'y avoir lieu d'adjuger à la partie Gravitz 
ses conclusions du 23 mars 1887; 

Attendu qu'en matière de saisie, la loi 
trace des règles rigoureuses; que la loi du 

24 mai 1854 a dérogé à ces règles de droit 
commun en matière de contrefaçon de bre- 
vets; qu'en effet, l'article 6 de la dite loi 
donne aux possesseurs de brevets le droit de 
faire procéder par un ou plusieurs experts à 
la description des appareils, machines et 
objets prétenduement contrefaits; 

Que ce droit est subordonné à la condition 
expresse de l'autorisation du président du 
tribunal de première instance; 

Attendu qu'au président seul, par consé- 
quent, appartient le droit d'autoriser une 
saisie et d'ordonner la description des objets 
saisis; que ce droit étant absolument excep- 
tionnel, son exercice doit être restreint stric- 
tement dans les termes de la loi; 

Qu'aucune disposition légale n'autorise le 
tribunal à ordonner ni une description ni un 
complément de description ; 

Que, par conclusions écrites, remises par 
le demandeur après la clôture des débats, il 
a été demandé qu'il soit procédé à la mesure 
sollicitée dans son écrit de conclusions du 

25 mars 1887, par trois experts à désigner 
par le tribunal à défaut par les parties d'en 
convenir; 

Attendu que, présentée en ces termes, la 
demande aurait encore la même conséquence 
d'étendre d'une façon arbitraire le sens de 
l'ariicle 6 de la loi du 24 mai 1854; 

Par ces motilis, donne acte aux défendeurs 
de leurs réserves, et, statuant sur Tincldent, 
dit pour droit qu'il n'y a pas lieu d'adjuger 
au demandeur ses conclusions du 25 mars 
1887, celles-ci n'étant pas recevables ; le con- 
damne aux dépens. 

Du 6 avril 1887.— Tribunal d'Audenarde. 
— Prés. M. Schouppe, juge. — PL MM. Me- 
chelynck et Cailler (du barreau de Gand). 



TPRES, 8 mars 1887. 

VOIRIE. — Grandes routes. — Contraven- 
tion. — Arrêté préfectoral du 29 ther- 
midor AN xni. — Département de la Lys. 
— Légalité. —Abrogation. — Pénalités. 

V arrêté du préfet du ci-devant département de 
la Lys, du 29 thermidor an xiu, qui défend 
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de circuler tur les grandes routes de ce dépars 
tentent avec deux voitures à la suite Vune de 
Vautre traînées par un seul attelage, a été 
pris dans les linUies des attributions de ce 
fonctionnaire et est, par conséquent, légal et 
obligatoire (1). 

// n'a pas pu avoir été abrogé par Varrété des 
Etats députés de la province de West-Flandre 
du 12 février 1825, parce que ce dernier n'a 
pas été revêtu de l'approbation royale que 
rartide iAQ de la loi fondamentale du 
24 août 1815 exige pour tout règlement pris 
par les Etats provinciaux. Il n'est pas plus 
tombé en désuétude par le non-usage. 

La peine à infliger à ceux qui contreviennent à 
Varrélé susmentionné est celte d'une amende 
équivalant à trois journées de travail (2). 
(Combinaison des articles 5 et 5, titre XI, 
de la loi du 24 août 1790 et des articles 600 
et 606 du code du 3 brumaire an iv.) 

(ministère public, — C. HAUSPIE ET 
COUTTEEL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement du tri- 
bunal de simple police de Poperinghe, en 
date du 22 octobre 1886; 

Vu rappel interjeté par M. le procureur du 
roi, en ce qui concerne le deuxième chef de 
prévention, par acte du 28 octobre 1886, no- 
tifié aux prévenus par exploit du 29 du même 
mois; 

Attendu que Tappel est réi^ulier en la 
forme; partant, qu'il est recevable; 

Au fond : 

En fait : 

Attendu qu'il est demeuré établi aux dé- 
bats que Louis Hauspie a, le 2 octobre 1886, 
circulé dans les rues de Poperingtie, notam- 
ment à la Grand'Place, avec deux voitures 
attachées Tune à Tauire et attelées d'un seul 
cheval ; 

Attendu que le dit Hauspie était, à cette 
date, le domestique à gages du sieur Charles 
Coutteel, et qu'en posant le fait ci-dessus il 
agissait pour compte de son maître; d'où il 



(1) Arrêté du préfet du ci-deTânt département de 
la Lys, du S9 Uiermidor an xiil : 

Art. 1*'. A dater de la publication du présent, 
aucun Toiturier ne pourra conduire, sur les grandes 
routes du département de la Lys, deux Toitures à la 
suite Tune de l'autre avec les mêmes cheTauz; les 
contieTenants seront punis d'une amende delà valeur 
de vingt-quatre francs. (Loi du 6 octobre 1781.) 

(2) Code du 3 brumaire an iv : 

ART. 600. Les peines de simple police sont celles 
qui consisieni dans uue amende de la valeur de trois 



suit que ce dernier est civilement responsiîè 
du fait de son domestique; 

En droit : 

Attendu que le juge de simple police a b^^ 
son jugement de condamnation sur un arr^ 
du préfet du ci-devant département de la L>§ 
du 29 thermidor an xm et les articles 600 k 
606 du code de brumaire an iv; 

Attendu que le ministère public fonde set 
appel sur ce que l'arrêté du préfet de la L>i 
a été abrogé par un arrêté des Etats dépuie 
de la province de West-Flandre, du là février 
4825, et qu'il a soutenu, en outre, aux ai- 
bats que l'arrêté préfectoral du 29 thermidcr 
an XIII, ne fût-il pas régulièrement abrogé, 
était illégal en tant qu*édictant soit une ce- 
sure réglementaire en matière de rottlage,sC!i 
une disposition relative à la liberté et à h 
sécurité du passage des habitants sur lesvciie^ 
publiques, ce à raison de Fincompétence a 
préfet, et, qu'au surplus, en admettant qa\: 
fût légal, il ne peut plus être appliqué, coma 
étant tombé en désuétude par suite d*une vo- 
lonté exprimée par un pouvoir public ; 

I. Sur le point de savoir si le préfet da 
département de la Lys avait, en I*an xn% 
compétence pour édicter l'arrêté dont il s'api 
au procès : 

Attendu que l'arrêté du préfet, du 29 ther- 
midor an XIII, a eu en vue de réprimer l'in- 
troduction d'un usage des routiers de cod- 
duire deux voitures avec les mêmes chevam 
et de former des attelages de trois ou quatre 
chevaux de front, et que son préambule porte 
« qu'il peut résulter de ceUe pratique et de 
celle de l'attelage de plus de deux chevaux de 
front des dangers pour les voyageurs n ; 

Attendu que le dit arrêté prévoit deux in- 
fractions différentes, punies de peines diffé- 
rentes, et que si l'infraction punie par l'ar- 
ticle 2 semble être plutôt une mesure de 
police du roulage, celle dont il s'agit à Tar- 
ticle 1^ est conçue comme suit : a A dater de 
la publication du pr^nt, aucun voituriernê 
pourra conduire, sur les grandes routes do 
département de la Lys, deux voitures ii b 
suite l'une de l'autre avec les mêmes che- 
vaux ; les contrevenants seront punis d'oiK 



jonrnées de travail on au-dessoas, ou dans un empà- 
Bonnement qui n'excède pas trois jours. 

Art. 606. Le tribunal de police gradue, s^lon ïc 
circonstances et le plus on moins de gravité du dâit. 
les peines qu'il est chargé de prononcer, sans néac- 
moins qu*eUes puissent, en aucun cas, ni être au- 
dessous d'une amende de la valeur d*Qoe joamée à*. 
travail ou d'un jour d'emprisonnement, ni s*élenr 
au-dessus de la valeur de trois journées de travail vi 
de trois jours d'emprisonnement. 
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amende de 24 francs», est plus spécialement 
une mesure de police destinée à assurer la 
sécurité des voyageurs et la liberté du pas- 
sage 8ur les grandes routes ; qu*il importe 
donc peu de considérer, pour apprécier la 
légalité ou Tillégalité de cette disposition de 
l^article 1^, que, depuis Tan xii, le pouvoir 
central avait promulgué une législation com- 
plète sur la police du roulage pour le terri- 
toire entier de la République française; 

Attendu qu*il n*appert aucunement, il est 
vrai, que l'arrêté du préfet ait été soumis à 
Tapprobation du pouvoir exécutif central, et 
que l'article 3, titre Xf, de la loi du 34 août 
i 790 porte : « Les objets de police confiés à 
la vigilance et à Fautorité des corps munici- 
paux sont : i^ tout ce qui intéresse la sûreté 
et la commodité du passage dans les rues, 
quais, places et voies publiques », mais qu'il 
résulte de la loi organique de Tadministratlon 
du 28 pluviôse an vni (17 février 1800) sous 
le consulat, que les préfets de département 
avaient le pouvoir de prendre seuls tous ai^ 
rêtés relatifs à radminisiralion du départe- 
ment, et que Tadministration comprenait la 
direction, la surveillance, le redressement, 
la correction ou punition de tous actes ou 
abus touchant Tintérêt départemental ; 

Attendu, en effet, que l'autorité départe- 
mentale était constituée du préfet, du conseil 
de préfecture et du conseil général du dépar- 
tement; qu*il résulte de TExposé des motifs 
du projet de loi de Tan vni que le système 
administratif reposait sur ce principe fonda- 
mental, qu'administrer est le fait d'un seul 
homme et juger est le fait de plusieurs; que 
le préfet administre seul (ainsi que le porte 
Tarticle 5 de la loi) et que le conseil de pré- 
fecture et le conseil général de département 
sont appelés à Juger sur des matières nette- 
ment déterminées par les articles 4 et 6 de 
la dite loi, matières qui constituent claire- 
ment le contentieux administratif; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
dehors des matières sur lesquelles le conseil 
de préfecture et le conseil général de dépar- 
tement sont appelés à juger, tout ce qui est 
d'intérêt départemental est de la compétence 
du préfet et rentre dans ce que le législateur 
de l'an viii nomme l'administration ; 

Attendu qu'il résulte de l'Exposé des mo- 
tifs du projet de loi qui nous occupe que le 
préfet nommé par le premier consul était in- 
vesti de ce que l'on qualifie de procuration 
d'action; que la procuration d'action, dont 
le même Exposé détermine tous les attributs 
constitutifs, comprend tout ce qui, dans l'ad- 
ministration, ressort des termes généraux 
ordûnner et svrveiUer, lesquels, eux-mêmes, 
embrassent l'instruction, la direction, l'im- 
pulsion, l'inspection, la surveillance, l'ap- 



préciation, le contrôle, la censure, la réfor- 
mation, le redressement, la correction ou 
punition; 

Attendu qu'un pouvoir administratif aussi 
étendu, correspondant à une délégation d'ac- 
tion du pouvoir central, investissait manifes- 
tement le préfet du droit de faire seul, sur 
toutes matières d'intérêt départemental, des 
règlements sanctionnés par des pénalités, 
règlements qui devaient être reconnus obli- 
gatoires même par les tribunaux ordinaires 
(voy., au surplus, Merlin, Questions de droit, 
y^ Préfet, H); 

Attendu qu'il ne saurait être contesté que 
la sécurité des voyageurs et la liberté du pas- 
sage sur les grandes routes soient un objet 
d'intérêt départemental; que l'article 5, 
titre XI, de la loi du U août 1790 confie, à 
la vérité, tout ce qui intéresse la sûreté et la 
commodité du passage dans les rues et voies 
publiques à la vigilance et à l'autorité des 
corps municipaux; mais que ces corps mêmes, 
dans l'organisation administrative de l'an vin, 
ne sont que des autorités subordonnées au 
préfet, n'exerçant leurs pouvoirs que sous la 
surveillance, l'impulsion, la direction de 
celui-ci; d'où la conséquence que le préfet 
avait le droit de réglementer seul, pour toute 
l'étendue du département, les matières sur 
lesquelles les corps municipaux pouvaient 
faire des règlements dont l'application était 
restreinte aux limites de la municipalité; 

Attendu que c'est ce qu'enseigne Merlin 
(Questions de droit, loco dtato), où il dit no- 
tamment : « Si l'arrêté ou règlement porte sur 
les objets compris dans l'article cité (art. 5) 
de la loi du 24 août 1790, nul doute qu'il ne 
soit obligatoire pour les tribunaux à qui est 
déléguée la connaissance des délits de police 
municipale, et que ces tribunaux ne soient 
tenus d'appliquer à ceux qui contreviennent 
à ses dispositions les peines de simple police; 
la cour (de cassation de France) l'a ainsi jugé 
par un grand nombre d'arrêts trop connus 
pour qu'il soit nécessaire de les rappeler »; 

Attendu qu'il découle de l'ensemble des 
principes ci-dessus qu'un arrêté compétem- 
ment pris par le préfet était exécutoire, indé- 
pendamment de toute approbation par le 
pouvoir central, et que l'approbation existait 
tacitement tant que l'arrêté n'était pas in- 
firmé, supprimé ou abrogé par le dit pouvoir 
central; 

Attendu, en conséquence, que l'arrêté du 
préfet de la Lys, du 29 thermidor an xm, était 
compétemment édicté, légal et obligatoire; 

II. Sur le point de savoir, si l'arrêté dont 
il s'agit a été abrogé par un arrêté des Etats 
députés de la province de ^est-Flandre, du 
12 février 1825: 

Attendu qu'il ne conste aucunement ni de 
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son préambule, ni de son texte, que Tarrêté 
des Etats députés de la West-Flandre dont il 
s'agit ait été approuvé par le pouvoir royal; 

Attendu qu'il n*est point douteux, sous 
Vorganisation politique de la loi fondamen- 
tale du U août 1815, qu'il éuit de la com- 
pétence des Etats députés de prendre un 
arrêté abrogeant celui du préfet de la Lys du 
29 thermidor an xni, mats que pareil arrêté 
des EUts députés devait être approuvé par 
l^roi; ^ , 

Attendu que le texte de Tarticle 146 de la 
loi fondamentale ne saurait, à cet égard, 
laisser aucun doute, puisqu'il porte : « Les 
EUts (provinciaux) sont chargés de tout ce 
qui tient à l'administration et à l'économie 
intérieure de leur province. Les ordonnances 
et règlements que, dans l'intérêt général de 
la province, ils jugent nécessaires ou utiles, 
doivent, avant d'être mis à exécution, avoir 
reçu l'approbation du roi » ; 

Attendu qu'en présence d'un texte aussi 
formel, l'approbation spéciale de chaque rè- 
glement ne saurait être remplacée utilement 
soit par une approbation tacite, soit par un 
arrêté royal de dispense générale d'approba- 
tion, puisque le roi, comme tous les citoyens, 
était tenu de respecter les prescriptions de la 
loi fondamentale et qu'il n'avait pas le droit 
d'en suspendre l'observation; 

Attendu que l'on objecte en vain que 
l'approbation royale était nécessaire pour la 
mise en vigueur d'un règlement des Etats 
députés, mais qu'elle n'est point exigée pour 
l'abrogation d'un règlement préexistant; que, 
dans le premier cas, le pouvoir central doit 
examiner si l'autorité provinciale n'empiète 
pas sur ses prérogatives à lui, tandis que, 
dans le second cas, il ne saurait être question 
d'empiétement ; 

Attendu, en effet, que l'abrogation d'un 
règlement provincial préexistant affecte l'in- 
térêt public provincial tout aussi bien que la 
mise en vigueur d'un règlement nouveau ; 
qu'une disposition abrogatoire d'un règle- 
ment existant n'est autre qu'un règlement en 
sens inverse du premier, et que le pouvoir 
central a manifestement intérêt à apprécier si 
la disposition abrogatoire ne peut point léser 
l'intérêt public; d'où la conséquence que 
l'approbation royale est aussi nécessaire dans 
le second cas que dans le premier; 

Attendu que de ce qui précède il suit que 
l'arrêté des Etats députés de la West-Flandre, 
du 12 février 1825, ne saurait avoir force 
obligatoire et qu'il laisse debout Tarrêté du 
préfet de la Lys, du 29 thermidor an xin ; 

lli. En ce qui concerne l'inapplicabilitéde 
l'arrêté du préfet précité, à raison de ce qu'il 
serait tombé en désuétude par suite de la 
volonté exprimée d'un pouvoir public : 



Attendu que la désuétude résalie pov i 
loi de l'admission générale par la natio» 4 1^ 
usage contraire à cette loi; mais qu'il est Cf 
doctrine certaine que l'usage est impûâk^ 
à abroger une loi (Tordre public; 

Attendu que le droit de punir est ii « 
but du pouvoir souverain seul; que ce ct^ 
est limité par les nécessités de Tordre pabk 
et social; partant, qu'une loi péuale est tc«- 
jours d'ordre public par cela seul qa'die es 
loi ; d'où la conséquence qu^one loi pé^i^r 
ne saurait être abrogée que par une voleak 
du pouvoir souverain régulièrement, lé^^if- 
ment manifestée, soit par une dtspoâtk*-. 
expresse, soit tacitement par la mise ao li- 
gueur d'une loi nouvelle inoonciliable rfmt .^ 
maintien de la loi antérieure; 

Attendu que d'aucuns prétendent. Il c^ 
vrai, que l'omission persistaute et noioîn 
par le ministère public d'exercer des pour- 
suites pour infractions à une loi pénale, de 
même que la manifestation irréguliére àam 
la forme d'une volonté abrogatoire de la pan 
de l'autorité compétente peuvent avoir pc*^ 
effet d'effacer la culpabilité de l'agent, leqaé 
a pu croire, de bonne foi, que la loi a^aii 
cessé d'être obligatoire ; mais que pareil sys- 
tème ne saurait être admis en matière de 
contraventions pures de police, puisque, 
d'une part, la fiction que tous les cttoy^s 
sont censés connaître la loi par le fait aeuJ de 
sa publication, subsiste toiqours, el que, 
d'autre part, en matière d'infractions de po- 
lice pure, la bonne foi de l'agent seule ne 
saurait dispenser le juge de l'obligation d'ap- 
pliquer la peine ; 

Attendu qu'il se déduit de tout ce qui pré^ 
cède que l'arrêté du préfet du département 
de la Lys, du 29 thermidor an xiii» est resté 
debout en ce qui concerne Tinfraction dont 
il s'agit au procès et qu'il doit être appliqué, 
sauf en ce qui concerne 1^ quotité de la peine, 
qui doit se prononcer d'après la combinaison 
des articles 3 et 5, titre XI, de la loi do 
24 août 1790 et des articles 600 el 606 do 
code du 3 brumaire an iv, ei ne pourrait 
excéder la valeur de trois journées de travail 
(arrêt de la cour d'appel de Gand du 7 juic 
1843; Jurisprudence du xix* siècle, partie 
belge, année 1843, 2'' cahier, cours d'appà: 
et jugement d'appel du tribunal oorrectionnd 
de Gand du 2 août 1862 ; voy. luriêprudaici 
des tribunaux, de Cloks et Bonjkan, ii* an- 
née, 1862-1863, p. 655 et suiv.); 

Par ces motifs, déclare recevable rappel 
de M. le procureur du roi, et, y faisant droit, 
le déclare non fondé;coniirme le jugement dont 
appel ; dépens de l'appel à charge de l'Etat (1). 

(1) Ld miniitèra pablie a formé un povrroi en cas- 
Mtion contre ce jugement. 
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ï>^ 5 mare 1887.— Tribunal correctionnel 
Y près. — Prés, M. Iweins, président. — 
C. M. Biebayck. 



BRDX£LL£S, 6 a^rU 188*9. 

.E:<;S. — Légataire a titre particulier. 

Contribution aux dettes. — Immeuble. 

Prix de vente. — Annuités. — Héri- 

i-iERs. — Testament. — Interprétation. 
Séparation des patrimoines. — Léga- 
taire. —Défaut DE QUALITÉ DE CRÉANCIER. 

^e« annuités qui grèveiU au profil de la ville de 
SruaêUes certains terrains vendus par elle, 
trorutiluent le pria des terrains vendus. Par 
stuite, le Ugatiûre à titre particulier d'un 
immeuble édifié sur Vun de ces terrains 
n'étant pas tenu des dettes et charges de la 
succession, sauf Vaction hypothécaire, n'est 
pas tenu du payement de ces annuités, qui 
sont une dette de la succession dont les héri- 
tiers sont seuls débiteurs (1). (Code civil, 
art. 871 et iO^.) 

L»a voiottié présumée, en admettant gratuitement 
qu'il y ait des présomptions, ne peut tenir 
tieu de volonté clairement exprimée par le 
testateur. 
Les articles 877 du code civil et 59 de la loi 
hypothécaire du i^ décembre 4851 auto- 
riserU les légataires et Us créanciers de la 
succession à demander la séparation du 
patrimoine eu défunt d'avec celui de Vhé- 
ritier. 
Celle faculté n'est accordée au légataire que 
pour obtenir la délivrance de son legs, mais 
celui-ci une fois délivré, il n'y a plus de rai- 
son de lui accorder la séparation des patri" 
moines, à moins toutefois qu'il ne soit aussi 
créancier de la succession (2). 
L'immeuble légué ne devant être libéré par le 
légataire à titre particulier que si les héri* 
tiers n'acquittent pas la charge qui le grève, 
il n'y a aucune raison en droit d'ordonner la 
séparation des patrimoines; la loi, dans un 
cas analogue, ne donne aucune garantie au 
légataire d'un immeuble grevé d'une hypo* 
thèque et ne foru pas l'héritier de dégrever 
l'immeuble. (Co^9icm\, art. 1020.) 

(ÉPOUX BECQUART, — C. HÉRITIERS SERVAES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
des demandeurs tend : 

{\) A rapprocher du jugement du mdme tribaoal 
en date dn 19 mars 1887, rapporté plus baut, p. 142. 



a. A obtenir la délivrance du legs faii à 
Tëpouse Becquart, par feu Mathilde-Pétronille 
Servaes, et comprenant un immeuble situé à 
Bruxelles, boulevard Anspach et place Fon- 
tainas, et divers objets mobiliers; 

b. A réclamer la séparation des patrimoines 
de la de cujus d*avec celui des héritiers et à 
faire ordonner diverses garanties de nature à 
assurer le payement par les défendeurs des 
annuités grevant Timmeuble litigieux, au 
proflt de la ville de Bruxelles; 

Attendu que les défendeurs Mertens s*en 
réfèrent à justice; 

Attendu que les défendeurs, partie Ne- 
rinckx, soutiennent que les demandeurs sont, 
en fait, entrés en jouissance et possession de 
leur legs et offrent de faire effectuer au bu- 
reau des hypothèques la transcription de la 
mutation qui s*est opérée par suite du dit 
legs, la seule formalité qui,d*aprôs eux, reste 
encore à remplir, mais dénient savoir quoi 
que ce soit du chef des dites annuités, celies- 
ci étant à la charge des demandeurs ; qu'ils 
refusent, en tous cas, de donner des garanties 
quelconques du payement de ces annuités, et 
réclament reconventionnellement le rembour- 
sement de la portion de l'annuité, soit 
1,012 fr. 50 c, qu'ils ont acquittée à la date 
du 1^' novembre 1886, ainsi que divers objets 
mobiliers que les demandeurs auraient em- 
portés; 

Attendu que les demandeurs ne contestent 
pas être entrés en possession de la partie 
mobiliôre du legs dont il s'agit; 

Attendu que Timmenble légué par la de 
cujus est grevé de 53 annuités, de 2,025 fr. 
chacune, dues à la ville de Bruxelles; qu'il y 
a donc lieu, avant tout, de déterminer qui, 
du légataire ou des héritiers, est tenu de les 
acquitter; 

Attendu que les annuités dont il s'agit cons- 
tituent le prix du terrain vendu klside cujus 
par la ville de Bruxelles pour y édifier l'im- 
meuble litigieux; qu'en conséquence, elles 
sont une dette de la succession ; 

Attendu qu'en vertu des articles 871 et 
1024 du code civil, le légataire à titre parti- 
culier n'est pas tenu des dettes et charges de 
la succession, sauf toutefois l'action hypo* 
thécaire sur l'immeuble légué; qu'en consé-» 
quence, les défendeurs sont seuls débiteurs, 
éunt successeurs de leur auteur, des dites 
annuités; 

Attendu que vainement les défendeurs, 
partie Nerinckx, se fondant sur la volonté 
présumée de la testatrice, prétendent que le 
service des dites annuités incombe aux de* 
mandeurs ; 

(2) Voy. Dbmolombe, édit. belge, u VIII, n«« iW^ 
et suiv.; 110 et suiv., p. 485 et siiiT. 
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Âitendu que la de cujus n'a exprimé aucune 
volonté à cet égard ; qu*en admettant, ce qui 
n^est pas, qu'il y ait certaines présomptions 
qui puissent faire supposer que telle aurait 
été à un moment donné son intention, les 
présomptions ne peuvent évidemment tenir 
Heu de volonté clairement exprimée par la 
testatrice, surtout en présence des disposi- 
tions légales précitées ; 

Quant à la séparation des patrimoines et 
aux garanties réclamées par les demandeurs : 

Attendu que des articles 877 du code civil 
et 59 de la loi hypothécaire du 16 décembre 
f 851 combinés, il résulte que les légaUires 
et créanciers de la succession peuvent de- 
mander, dans tous les cas, la séparation du 
patrimoine du défunt d'avec celui de l'héri- 
tier; 

Attendu, en ce qui concerne le légataire, 
que cette faculté lui est accordée pour obtenir 
la délivrance de son legs, mais que celui-ci 
une fois délivré, il n'y a plus de raison de lui 
accorder la séparation des patrimoines, à 
moins toutefois qu'il ne soit aussi créancier 
de la succession; 

Attendu que roflfre faite par les défendeurs 
d'opérer la transcription de la mutation de 
l'immeuble litigieux une fois réalisée, le léga- 
taire ne pourra plus, à titre de légataire, rien 
réclamer ; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'examiner si, 
dans l'espèce, les demandeurs sont créan- 
ciers des défendeurs ; 

Attendu que l'immeuble litigieux ne devra 
être libéré par le légataire à titre particulier 
que dans le cas où les défendeurs, qui sont 
tenus de le faire, n'acquitteraient pas la 
charge qui le grève ; 

Attendu donc que tant que cette éventualité 
ne s'est pas réalisée, le légataire n'est pas 
créancier des défendeurs ; qu'il n'y a donc 
aucune raison, en droit, d'ordonner à son 
profit la séparation des patrimoines; qu'il n*y 
a pas lieu davantage de lui accorder une ga- 
rantie spéciale, qui n'a pas été formellement 
prévue ou stipulée par la testatrice; 

Attendu, au surplus, que ce qui prouve le 
non-fondement des prétentions des deman- 
deurs à cet égard, c'est que la loi, dans un 
cas analogue (code civ., art. 1020), ne donne 
aucune garantie au légataire d'un immeuble 
grevé d'une hypothèque, et ne force pas l'hé- 
ritier de dégrever l'immeuble à moins que le 
de cujus ne l'ait ordonné, et n'accorde, en 
conséquence, au légataire évincé sur la pour- 
suite du créancier hypothécaire que son re- 
cours contre le débiteur, c'est-à-dire l'héritier 
ou successeur à titre universel; 

Quant aux demandes reconventionnelles 
des défendeurs : 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 



la demande reconventionnelle des défen- 
deurs, en ce qui cx)ncerne la restitution payée 
par eux, n'est pas fondée; 

Attendu, quant aux objets mobiliers que 
les demandeurs auraient enlevés sans droit, 
qu'en ce qui concerne la glace, les faits dont 
les défendeurs offrent la preuve ne sont ni 
relevants ni pertinents; qu'en effet, la cir- 
constance que la glace litigieuse était peinte 
de la même manière qu'une autre glace atta- 
chée au mur, ne prouverait nullement, en 
l'admettant établie, que la glac^ litigieuse fût 
devenue immeuble par destination; 

Attendu, en ce qui concerne les porcelaines 
artistiques de la Chine et du Japon qui au- 
raient garni les murs et le dressoir de la 
salle à manger dans un but d'ornementation, 
que la testatrice ne distingue pas ces porce- 
laines des autres ; qu'elle déclare, en effet, 
léguer à la dame Becquart le mobilier de son 
salon, ses porcelaines, cristaux, etc. ; qu'on 
ne voit pas pourquoi les porcelaines litigieuses 
seraient exclues de ce legs; qu'en consé- 
quence, l'offre de preuve faite par les défen- 
deurs ne peut être admise; 

Par ces motifs, entendu, en son avis con- 
forme, M. Janssens, substitut du procureur 
du roi. 

Rejetant toutes fins et conclusions autres 
ou contraires, 

Donne acte à l'intervenant Van der Aa de 
son intervention en qualité de conseil judi- 
ciaire d'André-Louis Waefelaer; 

Dit que les annuités grevant l'immeuble 
boulevard Anspach et place Fontainas, com- 
pris dans le legs fait à la dame Becquart, 
sont une dette de la succession et doivent 
être acquittées par les défendeurs; 

Donne acte à ceux-ci de ce qu'ils offrent 
d'opérer au bureau des hypothèques la mu- 
tation des immeubles légués et, moyennant 
la réalisation de cette offre, déclare les de- 
mandeurs mal fondés dans le surplus de leurs 
prétentions; 

Et, statuant sur les demandes reconven- 
tionnelles formulées par les défendeurs, les 
en déboute; 

Et, attendu que chacune des parties suc- 
combe dans une partie de leurs prétentions, 
compense les dépens. 

Du 6 avril 1887.— Tribunal de Bruxelles. 

— 2« ch. — Prés» M. Jamar, vice-président. 

— PL MM. Emile Stocquart, Richard, H. Si- 
mont, G. Leclercq, Van der Aa, Systerroans, 
Grimard. 
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ARLON, 86 féTrter 1886. 

NOTAIRE. —Vente d'objets mobiliers. — 
Prix. — Refus de payement. — Manda- 
taire. — Saisie-arrêt. 

Le notaire (pd^canstUué receveur du prix d*une 
vente moMHère faite par son minûtère, a 
encaissé le montant de ce prix, doit le ren- 
seigner à ceim à la requête de qui la vente a 
eu lieu. 

Il ne peut s*y refuser sous prétexte que le v^n- 
deur, bien que propriétaire apparent, n'au- 
rait agi en réalité que comme mandataire du 
véritable propriétaire, et que des saigies- 
arrêts ont été pratiquées sur celui-ci entre 
ses mains, alors surtout que, d*une part, le 
droU du vendeur résulte d'un acte de vente 
authentique reçu par le notaire lui-même et 
dont la sincérité n'a été contestée jusqu*alors 
ni par les parties qui y ont figuré, ni par 
leurs créanciers, et que, d'autre part, les 
saisies-arrêts invoquées n'ont pas expressé- 
ment pour of^et le prix de la vente mobilière 
dont il s'agit, 

(g. NOËL, — c. N...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; -- Attende que la de- 
mande a pour objet d'obtenir le payement 
du prix de la vente publique mobilière ave- 
nue devant le notaire N..., défendeur en 
cause, suivant acte du 17 novembre i88l; 
que si le demandeur, dans Texploit introduc- 
tif d'insunce, n*a conclu qu'au payement 
d'une partie de ce prix, il n'en est pas moins 
recevable à augmenter dans le cours de l'ins- 
tance le quantum de sa demande, d'auunt 
plus que, dans la citation en conciliation, il 
concluait formellement au payement de la 
totalité du prix; 

Attendu que cette vente a eu lieu à la re- 
quête du demandeur, et que le défendeur, 
constitué receveur du prix, ne conteste pas 
avoir encaissé celui-ci par une somme de 
3,258 francs ; que de ces prémisses découle 
la conséquence que le défendeur est tenu de 
renseiper au demandeur la dite somme de 
5,258 francs ; que, partant, la demande est 
recevable et fondée; 

Attendu que vainement le défendeur sou- 
tient qu'il ne peut payer au mépris de saisies- 
arrêts formées entre ses mains par les sieurs 
Renanld et Hobschette et la demoiselle Ge- 
nin ; qu'en effet, ces saisies sont pratiquées, 
non sur le demandeur Georges Noël, mais 
sar son frère Joseph, et qu'elles ont pour 
objet, non le prix de l'adjudication publique 
du 17 novembre, mais bien « ce qui pour- 



rait être dû par le défendeur à Joseph 
Noël n; 

Attendu, à la vérité, que le défendeur sou- 
tient que le véritable propriétaire du prix de 
vente dont il s'agit est Joseph Noël, et que, 
dans l'acte du 17 novembre, le demandeur 
n'a agi que comme mandataire de son frère 
Joseph ; mais que ce soutènement est contre- 
dit par l'acte authentique du 5 novembre 
1881, reçu par le défendeur lui-même, acte 
par lequel Joseph Noël vend à son frère 
Georges tous les meubles et objets mobiliers 
qui ont fait plus tard l'objet de l'adjudication 
publique du 17 novembre; 

Attendu que le défendeur est sans qualité 
pour contester la sincérité de l'acte du 5 no- 
vembre; que seules les parties qui y ont figuré 
ou leurs créanciers pourraient l'impugner du 
chef de simulation et de fraude, et qu'aussi 
longtemps qu'il reste debout, il doit faire foi 
de son contenu et la convention qu'il cons- 
tate sortir tous ses effets ; 

Attendu que ni Joseph Noël, ni aucun de 
ses créanciers n'a jusqu'ores exercé contre 
cet acte l'action paulienne, et qu'il ne suffit 
pas, pour énerver la foi qui lui est due, 
d'alléguer, comme le fait le défendeur, que 
« certains créanciers ont annoncé l'intention 
de poursuivre la nullité de la vente du 5 no- 
vembre »; 

Attendu qu'il suit de là que les moyens du 
défendeur, basés sur une confusion évidente 
entre la vente du 5 novembre et celle du 
17 novembre, de même qu'entre les parties 
qui y ont figuré, sont mal fondés ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer au demandeur la somme de 5,258 fr., 
montant de la vente précitée du 17 novembre 
1881, avec les intérêts à partir du 27 dé- 
cembre 1881 ; condamne le défendeur aux 
dépens; ordonne Texécution provisoire du 
présent jugement, nonobstant appel et sans 
fournir caution. 

Du 25 février 1886. — Tribunal d'Arion. 
— Prés, M. Houry, président. 



ARLON, 86 mars 1886. 

NOTAIRE. — Responsabilité. — Vente 
d'immeubles. — Prix. — Réception. — 
Extinction des charges hypothécaires. 
— Créancier non payé. 

Le notaire chargé par un débiteur de vendre 
ses immeubles hypothéqués ne contracte d'au- 
tre obligation que celle de rendre compte à ses 
mandants des prix recouvrés. 

Le créancier hypothécaire non intégralement 
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payé n'est pas fondé à invoquer un article du 
cahier des charges qui porte que le notaire 
est constitué receveur, et que le produit de la 
vente est destiné à éteindre les charges hypo- 
thécaires, pour réclamer du notaire person- 
nellement le montant de sa créance à charge 
du délfiteur, alors quHl n'a pas déclaré vou- 
loir profiter de cette stipulation conformément 
à V article il21 du code àvU,. 

(UCOBS, — c. M...) 
JUGBMEIfT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raction 
tend à faire condamner le défendeur à payer 
au demandeur la somme de 1,713 fr. 51 c., 
montant de sa créance au i*' septembre 1878, 
à charge des héritiers Grandjean, de Witry, 
plus les intérêts à 6 p. c. depuis cette der« 
niôre date jusqu'au payement, ou toute autre 
somme dont il sera jugé reliquataire après 
production d'un compte régulier ; que cette 
demande est fondée : 1<^ sur ce que Jacobs 
est le créancier hypothécaire des héritiers 
Grandjean, et 2° sur ce que le défendeur, en 
vendant les immeubles hypothécaires appar- 
tenant à ceux-ci, se serait chargé de désinté- 
resser les créanciers hypothécaires; 

Attendu, en fait, quMl résulte tant des 
pièces versées que des reconnaissances des 
parties, qu'à la date du 16 juin 1865 les hé- 
ritiers Grandjean ont reconnu devoir au de- 
mandeur la somme de 2,660 francs pour prêt 
de pareille somme, et qu'ils se sont obligés 
solidairement à la lui rembourser à sa pre- 
mière demande avec Tintérèt à 6 p. c. ; qu'à 
la garantie du payement de la dite somme^ 
des intérêts et des frais éventuels, les em-^ 
prunteurs ont affecté et hypothéqué, au profit 
du demandeur, certains immeubles situés sur 
le territoire de la commune de l^itry; que, 
pour éteindre leurs dettes, les héritiers 
Grandjean ont fait procéder, par le ministère 
du défendeur, à la vente de leurs meubles et 
immeubles, notamment les 2 mai 1868 et 
i4 février 1876; que, le 1» septembre 4878, 
le défendeur a remis au demandeur la somme 
de 3,000 francs; 

Attendu qu'il s*agit d'examiner si, en fai- 
sant cette opération et en encaissant les prix, 
le défendeur a, d'une façon quelconque^ 
engagé sa responsabilité à regard du deman- 
deur; 

Attendu que le défendeur, ayant été chargé 
par les héritiers Grandjean de vendre leurs 
meubles et immeubles, n'avait contracté 
d'autre obligation que celle de rendre compte 
à ses mandants des prix recouvrés; qu'il s'est 
acquitté de ce devoir, ainsi que cela conste 
des documents du procès; qu'aucune dispo- 



sition légale ni convention n'astreignaient le 
notaire à verser directement les fonds entre 
les mains des créanciers hypothécaires, les- 

Suels conservaient le droit de suite résultant 
e leurs hypothèques; que si le demandeur 
a laissé périmer son inscription, il n*a qu'à 
se l'imputer; 

Attendu que le demandeur invoquerait vai- 
nement le cahier des charges de la vente du 
14 février 1876, dont l'article 5 porte que le 
défendeur est constitué receveur et que le 
produit de la vente est destiné à éteindre les 
charges hypothécaires ; 

Attendu que le demandeur est resté com- 
plètement étranger à cette clause, et qu'il n*a 
pas déclaré vouloir en profiter conformément 
à l'article 1121 du code civil; que, dès lors, 
il ne peut pas s'en prévaloir, les conventions 
n'ayant d'effet qu'entre les parties contrac- 
tantes (code civ», art. 1165); 

Attendu, d'autre part, que le demandeur 
n'articule à charge du défendeur aucun fait 
qui soit de nature à engager sa responsabi- 
lité au point de vue des articles 1382 et sui- 
vants du code civil; 

Attendu que, pas plus dans l'exploit intro- 
ductif d'instance que dans ses conclusions, 
Jacob ne caractérise son action; que telle 
qu'elle est intentée, elle ne présente ni le ca- 
ractère de l'action subrogaioire, ni celui de 
l'action paulienne ; que la première, qui se- 
rait basée, dans l'espèce, sur les articles 112â 
et 1166 du code civil, ne pourrait être ac- 
cueillie, puisqu'il n'est pas établi que les dé- 
biteurs du demandeur, les héritiers Grand- 
jean, aient conservé une action du chef des 
ventes faites à leur requête contre le défen- 
deur; que le contraire semble résulter des 
pièces du procès; 

Attendu que l'action révocatoire ne serait 
pas plus fondée; qu'il n'est pas même arti- 
culé par le demandeur que ses débiteurs 
aient agi en fraude de ses droits, ni que le 
notaire se soit rendu complice de fraude; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé en son action; l'en déboute et le con- 
damne aux dépens. 

Du 25 mars 1886.— Tribunal d'Arlon. — 
Vrés, M. Houry, président. 



NIVELLES, 16 d4o«iiil)re 1886. 
PREUVE TESTIMONIALE. — Iwdivbiok. - 

ACQCISITION EN COMMUN. — ValBOR SUPÉ- 
RIEURE A 150 FRANCS. 

Lorsque dans une demande en partage, dont k 
valeur est supérieure â 150 francs, il résulte 
des pièces produites mises en rapport anc 
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Ie9 faits même» d(mt le demandeur offre de 
fournir la preuve par iémùin$, que Vindivi- 
êwn alléguée par Un ne pourrait être que le 
résullat d^une acquisition faite en commun 
par lui et le défendeur, la preuve offerte ne 
peut être admise. 

(mBRCIBII» *- C. MBKCIËR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
da demandeur tend au partage de biens meu- 
bles appartenant en commun à lui et au dé- 
fendeur, son frôre; 

Attendu que, pour établir sa prétention, 
le demandeur allègue en conclusions que son 
frère et lui a habitaient ensemble, vivaient 
en commun, possédaient indivisément, cha- 
cun pour moitié, différents meubles et im- 
meubles n; 

Attendu que, dans le silence des parties 
qui nMnvoquent aucune autre cause d'indivi- 
sion, il faut admettre qu'elle est le résultat 
d'une acquisition faite en commun ; 

Attendu que cela est d'autant plus proba- 
ble que l'actede vente des susdits immeubles, 
reçu le 25 septembre i885, par le notaire 
Charles Berger, de Genappe, consute que 
les biens fonds vendus avaient été acquis 
indivisément, en 1871, par les parties en 
cause; que, dans le passage des conclusions 
du demandeur reproduit ci-dessus, les meu- 
bles sont mis sur le même rang que les im- 
meubles ; que leur propriété doit donc avoilr 
la même origine; 

Attendu que, dès lors, l'indivision vantée 
serait produite par un contrat bien caracté- 
risé, dont la preuve écrite serait seule rece- 
vable, puisque l'objet du litige a une valeur 
supérieure à 150 francs; 

Attendu qu'ainsi la preuve testimoniale, 
offerte par le demandeur de l'existence d'une 
indivision déniée par le défendeur doit être 
rejetée« conformément aux conclusions de ce 
dernier ; 

Qu'à défaut par le demandeur d'établir le 
fondement de son action, il doit en être dé- 
bouté; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action; le condamne aux dépens. 

Du 15 décembre 1886. — Tribunal civil 
de Nivelles. — 1" ch. — Prés. M. Broquet, 
président. — PI, MM. Mathieu et Piéret. 



GENâPPE, 6 térriw 1886. 
EXCEPTION OBSCVRI UBELLL — Impos- 

SIBIUTti DU DOUTE.— ËXPBRTISE ANTÉUIEUKE 

A l'exploit. — Justice de paix. 

Une action ne peut être repoussée par l* excep- 
tion obscuri libelli si le défendeur n'a pu, 
lors de la signification de Vexploit, concevoir 
le moindre doute sur sa nature, sa cause et 
sa portée. 

Il en est ainsi pour une action en dommages- 
intérêts du chef de dégâts causés à des ré- 
coltes, par des lapins, quoique r exploit n'in- 
dique ni la nature de ces récoltes, ni ks 
terrains oU elles croissaient, si la citation 
n*a été notifiée qu'après de longs pourparlers 
et uM expertise consentie par elles sur ces 
dégâts. 

Les nullUés doivent Mre moins facilement ad- 
mises devant les justices de paix. 

(taymans, — c. sauvage.) 
jugement. 

LE TBIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur invoque d'abord la nullité de l'exploit 
introductif d'instance, en se basant sur ce que 
a cet exploit n'indique ni la nature des ré- 
coltes qui auraient été endommagées par les 
lapins venant des bois de Ways-Ruart, ni 
les terres sur lesquelles croissaient ces ré- 
coltes; que la demande, dès lors, est libellée 
d'une façon obscure, et, partant, non rece- 
vable »; 

Attendu qu'il est de principe oue devant 
les justices de paix, les nullités ne doivent pas 
être admises avec la même rigueur que de- 
vant les tribunaux ordinaires; 

Qu'au surplus, le défendeur n'a pu, lors de 
la signification de l'exploit dont il s'agit, con- 
cevoir le moindre doute sur la nature, la 
cause et la portée de l'action qui lui était 
intentée, puisque ce n'est qu'après de longs 
pourparlers et après une expertise consentie 
par les deux parties, sur le seul objet qui se 
trouvait .en litige entre elles, que la citation a 
été notifiée; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'exception obscuri libelli soulevée par le 
défendeur ne doit pas être accueillie (1); 

Au fond (sans intérêt); 

Par ces motifs, nous, juge de paix, décla- 



(1) Ce jugement a été eonfirmé, sur ce moyen, par 
décision du tribunal de première instance deNiveHes, 
and«tedal7juinl886. 
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rons non recevable Fexception obicuri libelli 
proposée par le défendeur, etc. 

Du 5 février 1886. — Justice de paix de 
Genappe. — Siégeant M. Berger, ]ugede paix 
suppléant. — - PL MM. Piéret et Vanpée. 



BRUXEUES, 80 féTrler 1887. 

JUGEMENT CORRECTIONNEL. — Défaut. 
— Opposition. — Déchéancb. 

En matière correctionnéUe, la déchéance de 
roppogUion n'a pas lieu de plein droit, c'est- 
à-dire queTopposant conserve tous ses droits, 
si, à l'audience oii il aurait dû comparaître, 
le ministère public n'a pas requis et si le tri- 
bunal n'a pas prononcé la déchéance, 

(lion, — G. p...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le pré- 
venu a, par exploit de Thuissier Janssens, en 
date du 21 décembre 1886, formé opposition 
au Jugement du tribunal de ce siège (7« cham- 
bre), prononcé le 19 novembre 1886, qui Ta 
condamné par défaut, du chef de rébellion, 
à un mois d'emprisonnement; 

Attendu que ce jugement a été signifié le 
17 décembre même année au prévenu, et que 
celui-ci a donné assignation au ministère pu- 
blic à comparaître à Taudience tenue par la 
V chambre de ce tribunal, le 24 décembre 
suivant, aux fins de voir statuer sur le mérite 
de celte opposition; 

Attendu que le ministère public excipe de 
la non-recevabiiité de cette opposition; quMl 
prétend, en effet, qu'aux termes de Tarti- 
Ole 188 du code d'instruction criminelle. Top- 
position à un Jugement par défaut emporte 
de droit citation à la première audience et est 
non avenue si l'opposant n'y comparaît pas, 
et que par les roots première audience, l'ar- 
ticle précité entend celle qui suit immédiate- 
ment la date de l'opposition, c'est-à-dire, 
dans l'espèce, l'audience du tribunal correc- 
tionnel, 6<* chambre, du 22 décembre; 

Attendu que, dans l'hypothèse même où 
cette interprétation serait 'fondée, il est cons- 
tant que la cause n'a pas été appelée à l'au- 



(1; En ce qui concerne la présomption établie par 
la loi en matière de délits et de quasi-délits, les 
termes da Jugement sont trop généraux, car si pareille 
présomption est, dans une certaine mesure, établie 
par les articles 1384, 1385 et même i3S6, il n*en est 



dience du 22 décembre de la 6* chambre; 
que, dès lors, le point de savoir si le prévena 
a fait réellement un deuxième défaut à cette 
audience est resté tout an moins douteux, la 
non-comparution ne résultant pas, en effet, 
nécessairement de ce qu'il aurait donné assi- 
gnation pour une autre audience; qu'il s'en- 
suit qu'il n'y a pas lieu de prononcer une for- 
clusion là où les conditions requises par U 
loi répressive pour son existence ne sont [)as 
suffisamment établies; 

Attendu, en tous cas, que la déchéance de 
Topposition n'a pas lieu de plein droit; que 
l'article 188 suppose implicitement qu'elle 
est demandée à l'audience dont il s'agit au 
moment de la non-comparution, et qu'à défaut 
par le ministère public de l'avoir requise à ce 
moment et par le tribunal de l'avoir déclarée, 
l'opposition subsiste et conserve les droits de 
l'opposant; 

Par ces motifs..., reçoit l'opposition dont 
il s'agit, et y faisant droit, dit qu'il sera pro- 
cédé immédiatement à l'instruction de la 
cause. 

Du 20 février 1887. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 7« ch. — Prés. M. Du Roy de Blic- 
quy. — PL M. Morichar. 



TERUONDE. 11 d4o«iiibr6 1886. 

RESPONSABILITÉ. — Faute contrac- 
tuelle. — Faute aquiliennb. — Louage 
d'ouvrage. — Preuve. 

Les articles 1 582 et sidvants du code civil s'ap- 
pliquent esdusivement aux engagements qui 
se forment sans convention; ils sont inap- 
plicables en matière d^inexécuiion des enga- 
gements contractuels. 

Lorsqu'un ouvrier est tué dans l'exécution d^un 
contrat de louage de services, il importe de 
vérifier si la cause de la mort se trouve dans 
Pinexécutim des engagements de Vautre par- 
tie, ou dans un déUt ou quasi-délit étranger 
au contrat. 

Dans ce dernier cas seulement la responsabilité 
serait due à raison de la faute la plus légère, 
et il y aurait une présomption en faveur de 
la partie lésée {{). 



certes pas de même poar les trticles 1d8â et 1383 (ta 
code ciTil. 

C'est même parce qae ces articles laissent peser 
eDlièremeot sar la partie lésée le fardeau de U 
preuTC, que M. Sainctelette s*est préoccupé des eon- 
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VkUVB de SDTTER, — C. VANDEVYVER ET C*».) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*au momenl 
où se produisit Taccident à raison duquel les 
dommages-intérêts sont réclam<^s, il existait, 
d'une part, entre le défendeur Vandevyver et 
la commune défenderesse un contrat d'en- 
treprise ayant pour objet Tentretien de Thor- 
loge de la tour de Téglise de Tamise, et, de 
Taatre, entre Vandevyver et feu De Sntter un 
contrat de louage de services, De Sntter 
s*étant engagea faire pour son patron le tra- 
vail entrepris; 

Mtendu que Tobligation qu'avait la com- 
mune défenderesse de pourvoir à la sûreté de 
Vandevyver et de son ouvrier en assurant la 
solidité de Finstallatlon dont on devait se 
servir pour exécuter le travail, et celle qu'avait 
Vandevyver de donner à De Sutter la même 
assurance résultaient l'une et l'autre des 
contrats susdits, et que, par suite, les arti- 
cles 1382 et suivants du code civil devant 
êire écartés comme se rapportant exclusive- 
ment aux engagements qui se forment sans 
convention, les règles en matière d'inexécu- 
tion des engagements contractuels sont seules 
sipplicables à ia cause, à moins qu'un délit 
ou quasi-délit résultant d*un fait étranger aux 
contrats ne soit venu se juxtaposer à ceux-ci, 
auquel cas il y aurait lieu d'appliquer, mais 
seulement à ce délit ou quasi-délit, les prin- 
cipes de la faute aquilienne; 

Attendu que si, en matière de délits et de 
quasi-délits, alors que la victime surprise 
par la catastrophe n'a pu prendre aucune 
précaution pour s'en préserver, la loi, avec 
raison plus rigoureuse, étend la responsabilité 
jusqu'à la faute la plus légère, et établit une 
présomption en faveur de la personne qui 
éprouve le dommage, il en est autrement 
dans les obligations contractuelles où cette 
présomption n'existe pas et où la partie qui 
n'a pas rempli ses engagements ne répond 
que de la faute légère, c'est-à-dire de celle 
qu'un bon père de famille ne commettrait 
pas; 

Attendu qu'il suit de là que le tribunal ne 
pourra faire droit sur la demande que lorsque 
la cause de raccident aura été nettement éta- 
blie, notamment lorsqu'on saura s'il est dû 



séqaenees de leur application abusive a as relations 
contnctuelles, et a été amené à publier son étude si 
intéressante et si approfondie sur la garantie et la 
responsabilité. 

L'arrêt de la cour de cassation cité dans le Juge- 
ment et rapporté Pasicrisib belge, 188S, 1, 88, est 



soit à des vices de construction ou à des dé- 
fauts de rinstallalion cachés ou apparents, 
soit à un fait étranger aux contrats qui cons- 
titue un délit ou quasi-délit auquel les dispo- 
sitions des articles 1382 et suivants seraient 
applicables; 

Qu'il importe aussi de savoir si De Sutter 
lui-même n'a pas été en faute, ce qui serait 
le cas si, ayant eu ou dû avoir connaissance 
du danger qu'il courait, il avait continué à 
s'y exposer; qu'il y aurait donc lieu de re- 
chercher aussi si l'accident s'est ou non pro- 
duit lors de la première ascension de De 
Sutter dans la tour de l'église; 

Attendu aue Vandevyver, aussi bien que la 
commune défenderesse, doit rester au procès, 
étant indifférent qu'il n'eût pas le droit de 
faire restaurer l'installation, puisqu'il avait 
l'obligation contractuelle de s'assurer, avant 
d'y laisser monter son ouvrier, si celui-ci 
pouvait s'y risquer sans danger et de se re- 
fuser à exécuter son entreprise, soit par lui- 
même, soit par autrui, aussi longtemps que 
les restaurations nécessaires n'étaient pas 
faites ; 

Attendu que c'est à la demanderesse à 
|)rouver que ceux qu'elle veut rendre respon- 
sables de l'accident sont en faute ou que la 
présomption de l'article 1586 du code civil 
leur est applicable à raison de l'existence 
d'un délit ou d'un quasi-délit (cass. belge, 
8 Janvier 1886); 

Attendu qu'en leur donnant cette signifi- 
cation, les faits articulés par la demande- 
resse sont pertinents et concluants dans leur 
ensemble et qu'il y a lieu d'en admettre la 
preuve; 

Par ces motifs, ouï M. De Busschere, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis en par- 
tie conforme, écartant, pour le moment, 
toutes conclusions contraires, admet, avant 
faire droit au fond, la demanderesse à prouver 
par toutes voles de droit, même par témoins : 
!•...; ««..., etc. 

Du il décembre 1886. — Tribunal civil de 
Termonde. — Prés. M. Blomme, président. 
— PI. MM. Jules Janson, Hlp. Martens et 
Uegerem. 



d*allleurs complètement étranger aux articles 1383 et 
suivants; il se borne à décider que la garantie, par 
le mettre, de la sécurité de l'ouvrier qu'il emploie 
n'est pas de l'essence du louage de services, et que 
si le uialira est responsable de sa faute, c'est néan^ 
moins à l'ouvrier à la prouver. 
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NIVELLES, 15 décembre 1886. 

RESPONSABILITÉ. — Dombugb causé pa& 
DES CHOSES. — Maison incendiée. — Com- 
munication DE l'incendie. — Faute. — 
Présomption. 

Par dommage causé par les choses que Von a 
sous sa garde, V article 4584 du code dvU 
entend le dommage qui résulte de la nature 
même de ces choses, et non celui qui résulte 
d'accidents auxquels ces choses ont été sou- 
mises. 

Notamment, cet article n*est pas applicable au 
cas où llncendie a été communiqué d^une 
maison à une autre maison. 

La responsaHlité de celui qtU avait sous garde 
la maison incendiée la première est régie 
par les articles 1382 et i583. 

// n'est donc point présumé en faute. 

(dEBROUX, — C. FOLIE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — AUenda qH6 Tactioi^ 
do demandeur tend à la réparation du pré* 
judice qu'il a éprouvé par suite de llncendle 
qui, de la maison du défendeur, s'est com- 
muniqué à la sienne; 

Attendu quMl invoque rarticle 1584 du 
code civil et prétend que le défendeur est 
présumé en faute parce qu'il avait sous sa 
garde la maison incendiée ; 

Attendu que Tarticle 1584 n'est pas appll* 
cable dans l'espèce; qu'en effet, il ne com- 
prend que les objets de nature à causer par 
eux-mêmes un dommage, tels que les arbres 
qui tomberaient par vétusté, une usine qui, 
contenant des matières inflammables ou des 
chaudières, ferait explosion, en un mot, des 
objets qui pourraient, par eux-mêmes, nuire 
gravement à 'des tiers; 

Attendu que ce n'est pas la maison dont le 
défendeur avait la garde, mais le fait de Fin- 
cendie qui a causé le dommage dont le de- 
mandeur poursuit la réparation; 

Que, dès lors, la responsabilité éventuelle 
du défendeur est régie par les articles 1382 
et 1383 du code civil; 

Que l'action ne sera donc recevable contre 
lui que si l'on prouve que le fait est dû à sa 
faute, à son imprudence ou à sa négligence; 

Attendu que le fardeau de la preuve in- 
combe au demandeur; 

Que les faits qu'il allègue sont pertinents 
et relevants, etc., etc., (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, dit que l'article 1384 du 
code civil est sans application à l'espèce, etc. 
(sans intérêt). 



Du 15 décembre 1886. — Tribunal de Ni- 
velles. — 1" ch. — Prés. M. Broquet, prési- 
dent. — PL MM. Piéret et P. de Burlei. 



NIVELLES, 1«' déoembre 1888. 

ASSURANCE. — Pouce. — Renonciation. 
— Lettre recommandée. — Tiers. — 
Ratification. 

Est valable la renonciation à une assmroMce 
contre Tincendie, qui, ans terma de la 
police, devait être notifiée par lettre recmn- 
mandée dans un délai déterminé, n, la lettre 
ayant été envoyée dans ce délai, signée du 
nom de Vassuré par un tiers, Vassuré a, 
amrès l'expiration du délai, déclaré faire 
sienne cette lettre. 

(société d'assurances le llotd belge, 
— c. lbtroib.) 

Par contrat en date du 25 octobre 1875, la 
Société d'assurances le Lloyd belge avait as- 
suré contre les risques d'incendie certains 
meubles et immeubles appartenant à un sieur 
Letroie, moyennant payement, par anticipa- 
tion, à l'échéance du 25 octobre de chaque 
année, d'une prime de 16 fr. 57 c. Cette 
assurance était souscrite pour le terme de 
dix ans. 

Les §§ 11 et 12 de l'article 5 de la police 
d'assurance étaient ainsi conçus : o § 11. Lors- 
que l'assurance est souscrite pour plus d'an 
an, elle est renouvelée à son échéance et con- 
tinue de plein droit, pour une nouvelle pé- 
riode de temps égale à celle fixée par la police 
et aux mêmes conditions, si une déclaration 
contraire n'a pas été faite par l'assuré ou la 
compagnie, trois mois an moins avant l'expi- 
ration du terme convenu. — § 12. Pour être 
valable, la renonciation doit être notifiée par 
lettre recommandée aux parties et à leur do- 
micile. » 

Le 27 juin 1885, près de quatre mois avant 
l'expiration de l'assurance, une lettre recom- 
mandée, en caractères imprimés, et signée 
« P. Letroye », était adressée au Lloyd belge 
pour l'informer que l'assuré renonçait au 
contrat avenu entre parties. 

Après vérification, il fut reconnu par la so- 
ciété que cette lettre n'émanait pas de Letroie 
et devait être l'œuvre d'un agent d'une com- 
pagnie d'assurances rivale. Le Lloyd belge 
tin t donc le renon comme inexistant, et Letroie 
n'ayant pas payé sa prime d'assurance échue 
par anticipation le 23 octobre 1885, il lai fut 
notifié de comparaître devant le tribunal de 
paix de Genappe, pour : 

a Attendu que le contrat verbal d'assurance. 
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n date dn 25 octobre i875, s'est Ucitement 
enouvelé ie 23 octobre 1885, à défaut d*one 
enonciation régulière soit de la requérante, 
a Société le Lloyd belge, soit de rassuré; 

« S*entendre condamner Fassigné à payer à 
a requérante la somme de 16 fr. 57 c, prime 
rassurance contre Tincendie échue par anti- 
npation le 25 octobre 1885, les intérêts ju- 
iicialres et les dépens. » 

Dès rintroductîon de Taffaire, Letroie, 
Loiit en reconnaissant que la signature qui 
figurait au bas de la lettre du 27 juin 1885 
n^ avait pas été apposée par lui, déclara faire 
sienne la lettre. 

La compagnie soutint que le contrat ayant, 
faute de renonciation faite par rassuré dans 
le délai prescrit, été renouvelé le 25 oc- 
tobre 1885, celte déclaration postérieure 
était inopérante. M. le juge de paix ayant dé- 
claré la demanderesse non fondée dans son 
action, appel fut interjeté. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -^ Attendu qu*il est re- 
connu entre parties que la lettre recommandée 
du 25 juin 1885, par laquelle Tintimé a re- 
noncé à la continuation de son assurance à 
la société appelante n'est pas signée par Tin- 
timé lui-même ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 5, § 12, 
des conditions générales imposées aux assu- 
rés par rappelante, « la renonciation doit 
être notifiée par lettre recommandée aux par- 
ties et à leur domicile » ; 

Attendu qu'il a été satisfait à cette condi- 
tion par la lettre susvisée ; 

Qu'en effet, le susdit article n'exige pas que 
la lettre recommandée contenant le renon 
soit signée par l'assuré ; qu'il suffit qu'elle 
soit l'expression de sa volonté; 

Attendu que ce dernier point n'est pas sé- 
rieusement contesté; qu'il résulte, du reste, 
de l'ensemble des pièces versées au procès ; 
Par ces motifis, déclare l'appel recevable, 
le déclare non fondé, condamne l'appelante 
aux dépens. 

Dn 1« décembre 1886. — Tribunal de 
première instance de Nivelles. — l»* ch. — 
Prés. M. Broquet, président. — PL MM. Pié- 
ret et Thibeau. 



TPRES, 26 ayrU 1887. 

CHEMINS VICINAUX. - Largeur. —Plan. 
— Tableau descriptif. — Vicinalité. — 
Inscription a l'atlas. 

Les plans dressés en vertu de la Un duiO avril 
1841, ft qui doivent contenir, outre la largeur 



que les chemins viânaux devaient avoir à 
cette éDoque, celle qu*ils doivent avoir par 
suite des recherches et reconnaissances lé^ 
cales, laissent au juge le soin d'indiquer celle 
des deux qu'il faut leur attribuer. 

L'inscription d*un chemin à Voilas des chemins 
vicinaux ne donne pas à ceux-ci le caractère 
de vidnalité. 

Le juge apprécie souverainement ce caractère (i). 

(ministère pubuc. — G. vermeersch.) 

Le juge de paix du premier canton dTpres 
avait rendu, le 5 janvier 1887, le jugement 
suivant : 

tt Attendu qu'il a été établi par l'insiruc- 
tion à l'audience que, malgré l'inscription à 
l'atlas des chemins vicinaux de la commune 
de Saint-Jean du chemin n<* 22 dont il s'agit, 
la commune n'a jamais eu la possession juri- 
dique du dit chemin avec les différentes lar- 
geurs y mentionnées; qu'il a été établi, au 
contraire, que cette largeur a varié d'année en 
année sans que jamais la commune ou des 
tiers aient protesté contre une prétendue 
usurpation; qu'il est résulté également de 
l'instruction que jamais la commune n'a posé 
sur le dit chemin aucun acte de propriété, 
pas même d'entretien; 

« Attendu, d'ailleurs, que ce chemin n<» 22 
est d'un usage impossible aux chevaux et 
voitures, pour le public en général, puis-^ 
qu'il est sans issue; qu'il n'y a guère qu'un 
seul propriétaire, dont l'héritage est limi* 
trophe, qui aurait intérêt à y avoir accès, le 
dit chemin constituant à l'origine la drève ou 
la sortie de l'ancienne ferme Acke, aujour- 
d'hui disparue, et à partir de cette ferme jus* 
qu'à la voie publique, ce même chemin ne 
formant qu'un sentier d'un mètre cinquante 
de large; 

« Attendu que l'inscription à l'atlas com- 
munal d'un chemin comme vicinal, simple acte 
administratif, n'a pu avoir comme consé- 
quence la force de dépouiller le propriétaire 
on son représentant de ses droits inhérents 
à la propriété, à savoir la possession et la 
jouissance (cass. belge, 27 décembre 1866, 
Pasig. belge, 1867, 1, 101; cass. belge, 
50 décembre 1875, Pasic. belge, 1876, 1, 
57); que si, à cause de la prétendue usur- 
pation, un tiers a subi un dommage par suite 
d'obstacle à une servitude qu'il peut avoir, 
la voie civile lui reste toujours ouverte pour 
en poursuivre la réparation ; 

« Attendu que, dans ces conditions, le 



(i) M. le procareur du roi a déDoncé ce jagement 
à la cour de easMlion. 
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prévenu Vermeersch, agissant an nom de son 
propriétaire, n'a pu se rendre coupable de 
contravention à la loi du 10 avril 1841 (art. 87, 
règlement provincial du âl Juillet 1871, 90, 
modifié par arrêté royal 12 août 1872); 

« Par ces motifs, le tribunal le renvoie de 
la poursuite sans frais. » 

Appel par M. ie procureur du roi. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement du 
tribunal de simple police d*Ypres, en date du 
5 janvier 1887, renvoyant le prévenu des fins 
de la poursuite; 

Vu le pourvoi du ministère public en date 
du 11 du même mois; 

Attendu que ce pourvoi est régulier en la 
forme. 

Au fond : 

En fait : 

Attendu que le chemin dont il s'agit est 
porté à Tatlas des chemins vicinaux de la 
commune de Saint- Jean lez- Y près comme 
sentier, sous le n<> ââ et la dénomination 
de Ackes uilweg n ou a Dury*s wegeltje », 
avec une largeur, variable au plan, de quatre 
mètres et d*un mètre cinquante centimètres, 
mais uniforme d'un mètre cinquante centi- 
mètres au tableau descriptif; 

Attendu qu'en cas de non-concordance de 
Tindicalionde la matrice ou tableau descriptif 
avec celle de la carte figurative, c'est Tindica- 
tion du tableau descriptif dont parle Farti- 
cle 10 de la loi du 10 avril 1841, qui est 
censée véritable; 

Attendu qu'il est établi par l'instruction : 
i^ que jadis le chemin, en tant qu'il mesure 
quatre mètres, servait de sortie à une ferme 
dont le manoir a aujourd'hui disparu; 

2^ Que jamais le public n'a pratiqué ce 
chemin avec chevaux et voitures, ce que son 
état matériel, réduit sur une partie de son 
parcours à un mètre cinquante centimètres, 
aurait d'ailleurs rendu impossible; 

3^ Que le chemin n'a été entrepris par 
l'inculpé que sur une partie de sa largeur, 
celle formant à peu près l'excédent du mètre 
cinquante centimètres renseigné au tableau, 
de façon que le passage pour piétons, tel qu'il 
est reconnu et a toujours été pratiqué par le 
public, est demeuré intact et libre; que cela 
résulte notamment de la déposition du sieur 
Dochy, bourgmestre de la commune de Saint- 
Jean lez-Ypres, lequel déclare, en termes 
formels, que, depuis deux ans, le chemin ou 
sentier litigieux a été rétréci de manière à 
rendre impossible le passage avec chevaux et 
chariots, mais qu'il existe encore un sentier 
ayant la moitié de l'ancien chemin, le sur- 



plus ayant été converti en terraiû labovt: 

En droit : 

Attendu que pour que le règlement pro^ 
cial de la Flandre occidentale du 21 joi^t! 
1871 puisse recevoir son application, il £iâ! 
qu'il s'agisse d'usurpation commise sur t^ 
véritable chemin vicinal, au sens de Iakii à 
10 avril 1841, c'est-à-dire un chemin ser- 
vant réellement à l'usage du public; que, sa- 
vant l'esprit et le texte de cette loi (art. i», 
la seule inscription à l'atlas d'un cheoÈi 
existant à celte époque ne peol avoir a 
pour résultat d'imprimer à ce chemin le ca- 
ractère de vicinaliié; qu'elle n*a eo d'attre 
effet que de créer, au profil des oommoa^. 
un titre pouvant servir de base à la prescHv- 
tion de dix ou de vingt ans; d^où la cqb&c- 
quence qu'à défaut d'une possession oiile. 
conforme à Tatlas, l'inscription demeort 
inefiQcace, inopérante, laissant le chemin dir? 
ie domaine privé du riverain, et qa'il y a \m, 
dès lors, d'appliquer en cette matière larèfk 
de droit commun Tantum prcacripUtm^ qm- 
tumpossessum; 

Attendu que telle a été sur ce point Finva- 
riable doctrine de la cour suprême (arrêts 
des 22 mai 1846,26 décembre 1848, 5^ dé- 
cembre 1875, 29 décembre 1881 et 21 jiic 
1886; voy.aussi Liège,arr6t du 23 mai 1881, 
et Sauveur,, Commen/atre de la hi de i^U 
art. 10, n» 66); 

Attendu qu*il suit de tout ce qui préc^ 
que l'inculpé, d'ailleurs locataire de la lem 
riveraine du chemin dont il s'agit, n*a pa,e9 
labourant la partie sur laquelle le public ni 
jamais exercé de possession utile, contrevenir 
à Tartide 87 du règlement invoqué; 

Par ces motifs, et invoquant au surplus 
ceux du premier juge, déclare le pourvoi du 
ministère public recevable en la forme, mais 
y statuant au fond, le déclare non fondé: 
confirme par suite le jugement à quo; frais 
des deux insunces à charge de TEut. 

Du 26 avril 1887. — Tribunal correction- 
nel dTpres. — Prés. M. Dusillion, juge. 
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RÈGLEMENT COMMUNAL DE POLICE. - 

Drapeau rouge. — Dëfensb de l'exhibée 
en public — constitutionkauté et léga- 
LITÉ. — Contravention. — Infractior dk 
DROIT commun. — Incompétence du jcry. 

Est consiitulionnel et légal le règlement commit- 
nal de poUce qui défend de promener dans h 
rues ou d'arborer aux façades des maims 
un drapeau rouge, par le motif que paràlU 
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exhibition pourrait occasionner du désordre 
sur la voie publique, 
La contravention à semblable règlement ne 
constitue pas un délit politique de la compé- 
tence du jury, 

(ministère public, — C. M. FONTEYN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Fonteyn est prévenu d'avoir, à Alost, le 
2 janvier 1887, arboré un drapeau rouge à 
la façad6 extérieure de la boulangerie coopé- 
rative VAvenir, établie, n*» 52, Longue rue 
Neuve, à Alost, fait prévu et puni par le rè- 
glement de police de celle ville du 19 novem- 
bre 1886; 

Attendu que le fait est constant et d'ailleurs 
non méconnu par le prévenu, mais que ce- 
lui-ci soutient : 

a. Que le dit règlement est illégal et in- 
constitutionnel comme contraire à la liberté 
de manifester ses opinions en toute matière, 
consacrée et garantie par rarticle 14 de la 
Constitution belge, ainsi que par le décret du 
gouvernement provisoire du 16 octobre 1850; 

b. Qu'en fût-il autrement, le fait lui repro^- 
ché constituerait une infraction politique 
dont la connaissance appartiendrait au jury, 
en vertu de Farticle 98 de la Constitution 
belge; 

Attendu que le règlement précité dispose, 
en son article 1<' (traduction) : « 11 est défendu 
d'exhiber le drapeau rouge dans toute mani- 
festation populaire, cortèges ou à l'extérieur 
des maisons, sociétés, estaminets ou autres 
lieux publics » ; 

Attendu qu'il résulte du simple énoncé de 
cette disposition, que la défense qu'elle com- 
mine ne s'applique qu'aux lieux que l'arti- 
cle 19 de la Constitution belge a laissés « en- 
tièrement soumis aux lois de police » ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 50 du 
décret du U décembre 1789, relatif k la cons- 
titution des municipalités, le pouvoir muni- 
cipal comprend parmi ses fonctions propres 
celle de faire jouir les habitants des com- 
munes des avantages d'une bonne police, 
notamment de la propreté, de la salubrité, de 
la sûreté et de la tranquillité dans les rues, 
lieux et édifices publics; 

Aittendu que, développant ces principes, 
le décret des 16-24 août 1790, sur l'organisa- 
tion judiciaire, titre XI, article 5, range 
parmi les objets de police confiés à la vigi- 
lance et à l'autorité des corps municipaux : 

2« Le soin de réprimer et de punir les dé- 
lits contre la tranquillité publique; 
5"^ Le maintien du bon or.dre dans les en- 
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droits où il se fait de grands rassemblements 
d'hommes; 

Et le décret des 19-22 juillet 1791, relatif 
à l'organisation d'une police municipale et 
correctionnelle, titre ï^', article 46, investit 
ces mêmes corps du pouvoir d'ordonner, par 
des arrêtés, les précautions locales sur les 
objets de police confiés à leur vigilance et ^ 
leur autorité par le décret susrappelé; 

Attendu que la loi communale, loin de leur 
avoir enlevé ces attributions, les leur a, au 
contraire, formellement conservées, notam- 
ment en autorisant, par son article 78, les 
conseils communaux à faire des ordonnances 
de police ; 

Attendu, dès lors, que la mission de l'au- 
torité communale ne se borne pas à réprimer 
des faits déjà érigés en infractions, mais 
qu'elle comprend également le soin de pré- 
venir et, au besoin, d'ériger en infractions 
des faits qui jusqu'alors ne l'étaient pas, soit 
que ces faits soient par eux-mêmes et direc- 
tement une cause de trouble, soit qu'ils ten- 
dent seulement à le faire naitre (cass., 8 jan- 
vier 1866, Pàsic. belge, 1866, 1, 86; cass., 
22 mars 1886, Pasic. belge, 1886, 1, 114); 
Que, par suite, en défendant l'exhibition, 
sur la voie publique, du drapeau rouge, par 
le motif énoncé dans le préambule de son 
règlement que semblable exhibition « pour- 
rait donner lieu à des désordres et trou- 
bler la paix et la tranquillité publiques », 
(traduction) « le conseil communal d'AIost 
a, au sujet de nécessités locales, émis une 
appréciation et pris une mesure rentrant plei- 
nement dans l'ordre de ses attributions et 
qui, par suite, échappent à l'examen du tri- 
bunal » ; 

Attendu que c'est en vain que le prévenu, 
se réclamant de la protection de l'article 14 
de la Constitution belge, soutient qu'en arbo- 
rant le drapeau rouge il n'a fait autre chose 
que manifester une opinion politique; 

Attendu, en effet, que l'article 19, § 2, de 
la Constitution belge, n'étant pas spécial à 
la liberté constitutionnelle de réunion, s'ap- 
plique également à la liberté de manifester 
ses opinions, en tant que pour son exercice 
elle emprunte la voie publique ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que le prévenu soutient que la contravention 
relevée à sa charge constitue un délit ou in- 
fraction politique de la compétence du Jury; 
Attendu que ce qui différencie essentielle- 
ment les délits politiques, dans notre droit, de 
toutes autres infractions, c'est que la loi ne 
punit les faits constitutifs de délits politiques 
qu'à raison de leur nocuité politique, le pro- 
pre de ces délits étant de porter uniquement 
atteinte à l'ordre politique établi (Haus, Droit 
crim., t. l^', n« 546, p. 252, 5« édit.); 
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Attendu que ce n'eët pas comme un signe 
ou emblème séditieux dont l'exhibition pour- 
rait constituer une offense, sinon un danger, 
pour Tordre des cboses établi, que le conseil 
communal d'Alost a défendu d'arborer en 
public le drapeau rouge, mais uniquement, 
comme il prend soin de le dire dans le préam- 
bule prérappelé de son règlement, en vue de 
prévenir le désordre auquel cette eKhibition 
pourrait donner lieu sur la voie publique; 

Attendu, au surplus, que le fait, objet de 
la contraventiont est puni indépendamment 
de toute intention, le règlement n'en exigeant 
aucune, tandis que le prévenu, dans les con* 
clusions qu*il a prises devant ce tribunal, est 
lui-même forcé de reconnaître que tout délit 
PU infraction politique constituant une mani* 
jf^staiion politique implique, par là même, 
a unft intention bonne ou mauvaise, c'est-ii- 
dire l'expression d'une opinion » ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel du prévenu, 
et y statuant, rejetant toutes fins et conclu* 
sions contraires, y compris celles tendant à 
incompétence; 

Gontirme le jugement à quo et condamne le 
prévenu aux dépens de son appel. 

Du 29 mars 4887. — Tribunal correction- 
nel de Termonde. — Prés. M. Dewitle, vice- 
président. — p/. S4. De Greef (du barreau 
de Bruxelles). 



BUUXELLëS, 10 février 188V. 

DIVORCE. — Femme. —RésïDENGB distcnctr. 
— Pension AMMENTAinB. — Abandon uu 
uoMicn.E conjugal. 

Toute femme engagée dan$ une instance en 

. divorce a le droit de réclamer une résidence 
distincte, conformément à l'article 268 du 
code àvil. 

Elle a également le droit de réclamer des ali- 
ments, moyennant de justifier qu'elle ne pos- 
sède pas de ressources suffisantes pour pour- 
voir elle-même à son entretien. 

L'abandon du domicile conjugal ne saurait, par 
lui-même^ affecter la légitimité de la demande 
d'aliments. 

(g..., — G. T,..) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Quant à la résidence : 
Attendu que, d'une part, la demanderesse 
a formé contre son mari une instance en sé- 
paration de corps et que, d'autre part, elle 
est défenderesse à l'action en divorce que 
celui-ci a inicnii^e cunire illc; 



Attendu que, par application de l'arti- 
cle 878 du code de procédure civile, la de- 
manderesse a été régulièrement autorisée i 
résider rue des Tanneurs, 54-, à Bruxelles; 
qu'il n'existe aucun motif de lui assigner une 
autre résidence pendant l'instance en divorce; 
que, d'ailleurs, la partie Tbiéry ne formule 
aucune critique contre cette résidence et se 
borne à des observations dénuées de tout fon- 
dement juridique; 

Qu'en effet, il ne s'agit pas actuellement 
pour le tribunal de rechercher si l'abandon 
du domicile conjugal par la demanderesse sur 
incident réunit les caractères légaux pour jus- 
tifier l'admission du divorce, mais- unique- 
ment de fixer la résidence que toute femme 
engagée dans une instance a le droit de ré- 
clamer, conformément à l'article 268 du code 
civil, lequel n'est que l'application d'un prin- 
cipe général qui veut qu'en cours de sem- 
blable instance les époux aient des ré;iidence& 
distinctes; 

Quant à la pension alimentaire : 

Attendu que si le payement de la pension 
alimentaire peut être subordonné à Tobliga- 
tion de résider dans la maison indiquée, le 
fait de l'abandon du domicile conjugal ne 
saurait, par lui-même, affecter la légitimité 
de la demande d'aliments; qu'en effet, l'ar- 
ticle 268 précité accorde d'une façon générale 
à toute femme engagée dans une instance en 
divorce le droit de réclamer des aliments, 
moyennant de justifier qu'elle ne possède pas 
de ressources suffisantes pour pourvoir elle- 
même à son entretien; 

Qu'en vain le défendeur invoquerait qu'il 
a des engagements vis-à-vis de tiers, puisque 
ceux-ci ne sauraient l'affranchir de l'obliga- 
tion légale, qu'il a contractée par le seul fait 
du mariage, de fournir à sa femme le néces- 
saire pour les besoins de la vie, selon ses 
facultés et son état; que le défendeur n'est 
pas davantage fondé k prétendre que, depuis 
plusieurs années, la demanderesse a vécu de 
ressources sur la provenance desquelles il 
déclare n'avoir pas actuellement à se pronon- 
cer; que ce ne sont là, de sa part, que des 
allégations vagues et sans relevance, puisqu'il 
s'agit de fixer la pension, non |)our le passé, 
mais uniquement pour la durée des insunces 
en divorce et en séparation de corps; qu'il 
importe peu que la demanderesse ait vécu, 
depuis le dépôt de la requête en divorce, sans 
rien recevoir, puisque, d'une part, il n'est 
pas douteux que les aliments doivent se payer 
d'avance, sinon celui qui les reçoit n'aurait 
pas de quoi vivre en attendant le premier 
versement de la pension; que, d'autre part, 
il se peut que des tiers aient fourni des ali- 
ments à la demanderesse, qui leur en doit 
compte, et qp'elle n^aurait pas été obligée de 
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contraoter ces dettes, si U pension avait été 
réglée ao début de l*instance en divorce; 

Attendu qu'il est avéré aux débats qu*en 
sa qualité d'employé au département de la 
justice, le défendeur reçoit un traitement an- 
nuel de 1,687 fr. 50 c, déduction faite de la 
retenue pour la caisse des veuves et orphelins; 
qu'en conséquence, en égard aux facultés du 
défendeur et aux besoins de sa femme, la 
pension alimentaire peut être fixée à la somme 
ci-après allouée; 

Par ces motifs, ou! M. Dubost, substitut 
du procureur du roi, en son avis, écartant 
tontes fins et conclusions contraires, déclare 
la partie Nerinckx recevable en ses demandes 
provisoires, et y faisant droit, condamne le 
défendeur i lui payer la somme mensuelle de 
70 francs, exigible par anticipation et ayant 
pris cours le jour du dép^t de la requête en 
divorce; dit que, durant la dite instance, la 
demanderesse sera tenue de résider rue des 
Tanneurs, 34, à Bruxelles ; réserve les dépens 
et ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement, nonobstant appel et sans caution. 

Du 42 février 1887. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 3« ch. — Prés. M. Carez, juge. — 
PL MM. De Vis et Somerhausen. 
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RETRAIT SUCCESSORAL. — Légataires 
csivERSELS. — Tiers cessionnaire. — 
Qdotb-part indivise dans une ferme. 

Les légataire* tmiversels peuveiU exercer le 
retrait successoral contre le tiers qui s'est 
rendu cessionnaire de la quote-part indivise 
de leur colégatmre dans une ferme, alors que 
celte quote-part constitue toute la succession 
immoHUère (1). 

(SCHONBRODT, — C. ANSIAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Anne- 
Marie Schonbrodt, veuve Gulpen, ayant lé- 
gué, par testament authentique en date du 
19 février 1868, la nue propriété de la ferme 
dite Te Berg, qu*elle possédait à Montzen, 
aux enfants de son frère Etienne, un de ceux- 
ci, Pierre-Joseph Schonbrodt, a vendu, par 
acte avenu devant M" Nois, notaire à Aubel, 
le 14 mars 4879, enregistré, à Ansiaux-Pe- 
ters sa part, soit un sixième en nue propriété 
de la ferme prérappelée; 



(t) Voj. app. Uègd, 96 déeembre 4877 (Pasic. 
BILGI, 4878, U, 60). 



Attendu quelescobériliersdePierre-Joseph 
Schonbrodt demandent à ce que Ansiaux soit 
condamné à leur rétrocéder, conformément à 
l*article 844 du code civil, la part de la ferme 
qu'il a acquise; 

Attendu que la testatrice a réellement ins- 
titué les enfants de son frère Etienne ses 
légataires universels; qu'en effet, elle leur 
lègue Funiversalité de ses biens, c'est-à-dire 
ses immeubles et son mobilier moyennant 
certaines charges qu'elle détermine; que 
cette disposition contient pour chacun des 
appelés ratiribulion éventuelle de tous les 
biens de la défunte, ce qui est le caractère 
du legs universel ; 

Attendu, dès lors, que les demandeurs 
peuvent exercer le retrait successoral contre 
tout cessionnaire des droits successifs d'un 
des institués ; 

Attendu que la ferme dite Te Berg consti- 
tue toute la succession immobilière de la veuve 
Gulpen, et que Pierre-Joseph Schonbrodt, à la 
fois légataire du mobilier et des immeubles, 
en vendant à Ansiaux sa part ou le sixième 
indivis de la ferme, a, en réalité, cédé à ce 
dernier tous les droits immobiliers qui lui 
étaient légués; 

Que ce qui prouve qu'il en est ainsi, c'est 
que l'acte de transfert met à charge de l'ac- 
quéreur le montant des droits de succession 
incombant à l'héritier qui lui a consenti la 
vente ; 

Que cette stipulation, qui ne se conçoit 
guère dans un contrat de vente ordinaire, est, 
au contraire, rationnelle quand. il s'agit d'une 
cession de part d'hérédité; 

Attendu que le défendeur, qui n'est pas suc- 
cessible, peut, à la suite de la cession lui con- 
sentie, provoquer le partage de toute la masse 
immobilière délaissée par la défunte et inter- 
venir dans toutes les opérations de la liqui- 
dation de cette masse; 

Attendu que l'article 841 du code civil a 
pour but d'empêcher l'immixtion des étran- 
gers dans les affaires des successibles afin de 
leur éviter les vexations et les procès auxquels 
cette immixtion peut donner lieu ; 

Par ces motifs, dit pour droit que moyen- 
nant le payement fait au défendeur du prix 
de la cession déboursé par lui, augmenté des 
intérêts légaux depuis le 44 mars 4879, et 
des frais de la dite cession, les demandeurs 
seront légalement subrogés quant aux droits 
et aux charges découlant de la cession con- 
sentie par Pierre-Joseph Schonbrodt; con- 
damne le défendeur aux dépens. 

Du 9 mars 4887. — Tribunal civil de Ver- 
viers. — 4"ch. — Prés. M. Jamar, président. 
-- PL MM. Emst et Nols. 
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BRUXELLES, 22 avril 1887. 

ÉTAT CIVIL. — Naissance.— Déclaration. 
— Omission. — Père non présent a l'ac- 
couchement. 

!, es peines prononcées par V article 561 du code 
pémd pour le défaut de déclaration de la 
namance d'un enfant ne sont applicables 
tiufi ceux qui ont assisté à r accouchement. 
Eh conséquence, le père qui ne se trouve pas 
momentanément au domicile conjugal lors de 
l^avcouchement n'est pas passible de pour- 
suites correctionnelles pour ne pas avoir fait 
ci;ll^ déclaration (1). 

(hinistère public, — c. struelens.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -— Attendu qu'il est cons- 
Unt que le prévenu était absent du domicile 
conju^'al lorsque sa femme y est accouchée 
pendant la journée du 29 janvier dernier, et 
qu'il n'a pas, bien qu'il soit rentré le soir 
même, fait, endéans le délai prescrit par Tar- 
lidâ 55 du code civil, la déclaration de nais- 
sance de son enfant ; 

Attendu que Farticle 56i du code pénal 
qui, { omme toute disposition de la loi ré- 
pressive, doit être interprété restrictivement, 
nt rommine, contre les personnes désignées 
par {article 56 du code civil, de peines à 
raison de l'omission des obligations leur im- 
posées en cette matière que si elles ont assisté 
à l'accouchement ; 

Attendu, d'ailleurs, que le texte est con- 
forme à l'esprit de la loi tel qu'il est révélé 
par les travaux parlementaires; 

Attendu, en effet, que M. Leliôvre, dans 
son rapport fait à la chambre des représen- 
tants, au nom de la commission, s'exprimait 
comme suit : 

u Au surplus, la pénalité n'atteint, d'après 
les termes exprès de notre article, que celui 
qui a assisté à l'accouchement » ; 

i}ue M. S. Pirmez, présentant, au sénat, le 
rapport au nom de la commission de justice, 
disait : u Si le père n'a pas assisté à l'accou- 
chement, il n'est pas punissable du défaut de 
déclaration... Si touché des motifs qui font 
au père un impérieux devoir de venir déclarer 
la naissance de son enfant, on voulait attein- 
dre d'une peine le père qui n'a pas été pré- 
sent k l'accouchement et qui ne fait pas la 
déclaration bien qu'étant rentré en temps op- 



(i) Voy. conf. app. Bruxelles, 16 février 1828 
j'ASEC. BELGE, i8!28, p. 69); tfib. corr. do Ncuf- 
bâiau, 8 novembre 4873 (Cloes et Bonjean, 1873- 



portun pour le faire utilement, il serait né- 
cessaire d'inscrire cette pénalité d'une ma- 
nière expresse dans la loi. Dans l'état actuel 
et d'après le projet qui vous est soumis et que 
votre commission adopte, aucune peine ne 
peut frapper le père en pareil cas »; 

Que, dans un autre passage de ce rapport, 
parlant des controverses qui existaient au 
sujet de cette question, M. S. Pirmez ajou- 
Uit : 

« Contrairement à ce que nons venons de 
dire, on a jugé que l'obligation du père est 
trop sacrée pour disparaître devant une cir- 
constance telle que l'accouchement hors du 
domicile de la mère; qu'elle subsiste, en tous 
cas, que le père ait ou non assisté à l'accou- 
chement, sauf l'impossibilité de faire la dé- 
claration. La loi suppose, dit-on, le père plus 
intéressé que qui que ce soit à raccoroplisse- 
ment de cette formalité. On conteste égale- 
ment que l'ordre de l'article 56 soit successif; 
on prétend qu'il est cumulatif. Cette solution 
a été également écartée, et très justement, 
selon nous. En matière pénale, il faut s eo 
tenir aux textes des dispositions. Elles résis- 
tent à toute extension analogique. Or, la loi 
est formelle et ne punit que ceux qui ont 
assisté »; 

Attendu que ces opinions n'ont été, lors 
des discussions à la chambre et au sénat, 
l'objet d'aucune contradiction ni même d'ob- 
servations, et que, dès lors, l'article 561 a été 
voté avec le sens et la portée restreinte lui 
attribués par les rapports précités; 

Attendu qu'il s'ensuit que la prévention 
mise à charge de Struelens n'est pas établie; 
le renvoie des uns des poursuites sans frais. 

Dji 22 avril 1887.— Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 7« ch. — Prés. M. Du Roy 
de Blicquy, vice^présideut. 



LIÈGE, 11 décembre 1886. 

TAXES COMMUNALES. - Égout. - As- 
siette ET PERCEPTION. — IMPOSITION DI- 
RECTE. — Contestation sur la dèbition. 

— Compétence du pouvoir aùmunistratï . 

— Pouvoir judiciaire. 

Une taxe communale sur les égouts, qui a pour 
assiette la propriété immobilière et qui u 
prélève périodiquement au moyen de rôles de 



i874, p. 498, et lea observations qui suivent ce juge- 
ment. Contra : trib. corr. de Turnhout, '£1 jailiei 
1879(t6id., t. IX,p.â68}. , 
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cotisation8,constitueunemposUiondirecte{{). 
(Règlement communal da 30 janvier 4884.) 

^outea Us corUestatUnis relatives à Vassieite, à 
la déàilion et au quantum des impositions 
directes, sont du ressort exclusif de Vautorité 
administrative. (Loi du 22 juin 1865.) 

\,es tribunaux ne peuvent connaître en cette 
matière que de la régularité des actes de 
contrainte et de recouvrement (2). 

(LiBDENT, — C. LA VILLE DE LIÈGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Ledent 
est imposé pour une somme de 542 fr. 9 c. 
du chef de taxes d'égout établies par un rè- 
glement du conseil communal de la ville de 
Liège du 30 Janvier 4884, approuvé par ar- 
rêté royal du 47 mai suivant; 

Qu'à défaut de payement, le receveur com- 
TDUTial a fait, sous la date du 3 novembre 
4885, un commandement préalable à saisie; 
Que Ledent a formé opposition contre le 
commandement en se fondant sur ce que cer- 
tains des immeubles visés dans la contrainte 
ne sont pas passibles de la taxe; que pour un 
autre, Timposition est trop élevée; 

Attendu que la ville de Liège soulève une 
exception d'incompétence tirée de ce que les 
tribunaux ne peuvent connaître des contes- 
tations en matière d^impôts directs; 

Attendu que la taxe communale sur les 
égouts a pour assiette les propriétés immo- 
bilières des citoyens; qu'elle se prélève pé- 
riodiquement pour chaque exercice au moyen 
de rôles de cotisation ; qu'une portion du re- 
venu de chaque contribuable est saisie direc- 
tement, annuellement et d'une façon perma- 
nente ; qu'ainsi les conditions requises pour 
l'impôt direct existent dans l'espèce; 

Attendu qu'aux termes de l'article 438 de 
\a loi du 30 mars 4856, les impositions com- 
munales directes sont recouvrées conformé- 
ment aux règles établies pour la perception 
des impôts au profit de l'Etat; 

Attendu que la répartition des impôts est 
un acte d'autorité ; que toutes les contesta- 
tions relatives à l'assiette, la débition et le 
chiffre des impositions directes sont du res- 
sort exclusif de l'autorité administrative ; que 
l'examen de pareilles réclamations est déféré 
par la loi du 22 juin 4865 aux députations 
permanentes; 



(i) Voy. app. Bruxelles, W janvier 4884 (Pastc. 
BELGE, 1884, II, 489), et jug. Bruxelles, 9 avril 1884 
(iWd., 488K, III, 240). 

(5) Voy. jug. Bruxelles, 44 février 4885 (Pasic. 
BKLGE, 4885, m, 481). 



Attendu que les tribunaux sont seulement 
compétents pour vérifier la régularité des 
actes de contrainte et de recouvrement, et que 
Ledent ne critique point les actes de pour- 
suite; 

Qu'il suit de ces considérations que le pou- 
voir judiciaire est incompétent pour statuer 
sur l'opposition du commandement du 3 no- 
vembre 4885, telle qu'elle est formulée par 
l'exploit de l'huissier David, en date du 5 no- 
vembre 4885, enregistré; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
autres ou contraires, de l'avis conforme de 
M. Lemaire, substitut du procureur du roi, 
se déclare incompétent pour statuer sur l'op- 
position formulée par l'exploit du 5 novembre 
4885 au commandement du 3 novembre; 

Condamne le demandeur sur opposition 
aux dépens. 

Du 44 décembre 4886. — Tribunal de 
Liège. — Prés. M. Leroux, président. 



CHARLEROl, 1 7 février 1887. 

ENREGISTREMENT. — Don manuel. — 
Mention dans un autre acte. — Exigibi- 
lité DU DROIT. — Conditions. 

En principe, le don manuel est affranchi du 
droit proportionnel de donation, et il ne suffit 
même pas qu'il soit mentionné dans nn autre 
acte pour que le droit devienne exigible. 

Toutefois, il en est autrement lorsque l'acte 
dans lequel le don manuel se trouve men- 
tionné est de nature à faire titre de la dona- 
tion. 

Ainsi, le droit est dû sur les avancements d'hoirie 
mentionnés dans un acte de donation et faits 
antérieurement par le donateur à Vun de ses 
enfants, si cette mention a pour but de jus- 
tifier la donation faite par cet acte aux au- 
tres enfants et doit servir aux parties, le cas 
échéant, pour établir les droits et les obliga- 
tions qui peuvent résulter pour elles du don 
manuel constaté par l'acte. 

Il en serait surtout ainsi si la donataire avait 
comparu avec son mari à l'acte de donation, 
pour reconnaître que la donaiijon faite aux 
autres enfants était faite avec leur assen- 
timent, qu'ils s'engageaient à la respecter, et 
pour reconnaître qu'ils avaient reçu l'avan- 
cement d'hoirie dont s'agit (5). 



(3) Voy. jug. Bruxelles, 3 juillet 1846 {Journal de 
l'Enregistrement, 1847, n« 3633, p. SO); jug. Namcr, 
10 avril 1862 (iWd., 1862, n« 9136, p. 306); jug. 
Bruxelles, 11 juillet 4866 (ibid., n» 10269, 1866, 
p. 310); jug. Tournai, 9 août 1882 {ibid., 1883, 
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(HOUTAUT, — C. LB NimSTRB DBS FINAIVCÉS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
manderesse, Marie^Laure Houtart, épouse 
séparée de biens da siear Emile Drion, est 
opposante à certaine contrainte décernée par 
le receveur d'enregistrement de Fontaine- 
TEvêque, le 11 mai 1886, la dite contrainte 
lui signifiée avec commandement par exploit 
de rtiuissier Lecomte, de Saint-Josse-ten- 
Noode, du 15 du même mois; 

Attendu que cette contrainte a pour but 
d'obtenir payement d*une somme de 2,108 fr. 
99 c, monunt du droit dû sur certains avan- 
cements d'hoirie, d'une valeur de 324,452 fr. 
30 c, faits par M™« veuve Houtart, née Gossée, 
à la demanderesse épouse Drion-Houtart, sa 
fille, et mentionnés dans un acte passé devant 
M^' Buchet, notaire à Gourcelles, le 15 mai 
1884-, enregistré, le dit acte contenant do- 
nation de divers immeubles par la dite dame 
veuve Houtart-Gossée à ses deux autres en- 
fants, Léonie et Franz Houtart; 

Attendu que Tadministration des finances 
se fonde, pour exiger ce droit, sur les dispo- 
sitions suivantes du dit acte de donation : 

« La comparante, M"*« veuve Houtart- 
Gossée, déclare que cette donation est faite 
par esprit de Justice et d'équité, et à cause 
des payements importants qu'elle a dû et de- 
vra effectuer, tant en espèces qu'en titres et 
valeurs, à la décharge de son autre enfant, 
M""* Marie-Laure Houtart, épousé de M. Emile 
Drlon, et à la décharge de ce dernier (notam- 
ment à M"»" veuves Geulemans, Gerwaert 
et Dumont-Govaerts, à la Gaisse des proprié- 
taires, à Bruxelles, et à la maison de banque 
Ghislain-Gahn-Painvin et Drion, à Anvers, 
et autres); considérant ces payements comme 
faits en avancement d'hoirie et voulant réta- 
blir, autant que possible, l'égalité entre ses 
futurs héritiers » ; 

« La présente donation a lieu en présence 
de M""* Marie>Laure Houtart et de son époux 
qui l'autorise, M. Emile Drion, sans profes- 
sion, domiciliés ensemble à Gourcelles, ci- 
dessus qualifiés, ici intervenants, qui décla- 
rent qu'elle est faite avec leur assentiment et 
qu'ils s'engagent à la respecter, reconnaissant 
avoir reçu l'avancement d'hoirie prémen- 
tionné »; 

Attendu que, aux termes de Tarticle 4 de 
la loi du 22 frimaire an vn, le droit propor- 



no 44682, p. 5, et la note) ; Journal françaU de l'En- 
regislremeni, 1882, p. B84; WaeLBROECK, Traité (Us 
droit» denregistremenl et de tramcriptiofi, n» 121 à 



tionnel est établi pour les obligatUm, li^ 

rations, condamnations, coUocations ob lk{ii- 
dations de sommes et valeurs^ et poar tPde 
transmission de propriété, d'asufroit oa éi 
Jouissance de biens meubles ei imiiieQble&, 
soit entre-vifs, soit par décès; 

Attendu que les dispositions ei-desas r^ 
produites de l'acte du 15 mai 1884 eoast*- 
tent expressément que M°^ veave Hootait i 
donné à sa fille, Marie-Laure Hoatart, et qie 
celle-ci a reçu, en avancement d'hoirie, oië 
somme égale, dans la pensée des parties, à 
la valeur des immeubles donnés ï chaunr 
des deux autres enfants, soit à la moitié de 
648,904 fr. 60 c.; 

Attendu que cette libéralité, antérlear^ 
ment à l'acte prévanté du 15 mai 1884, qui 
en fait mention, n'existait qu'à Félat de dos 
manuel dépourvu de tout instrument de 
preuve littérale; 

Attendu qu'il est de principe, en matière 
fiscale, que la transmission de meubles ne 
donne pas ouverture au droit, en dehors df 
l'acte écrit qui la constate et qui en est 'e 
titre; que le don manuel est done affranchi 
du droit proportionnel de donation, et qo il 
ne suffit même pas qu'il soit mentionné dans 
un autre acte pour que le droit devienne exi- 
gible; 

Attendu, toutefois, que la doetrine et la 
Jurisprudence sont d'accord pour reconnaîtra 
qu'il en est autrement lorsque l'acte dans 
lequel le don manueUe trouve mentionnée^ 
de nature à faire titre de la donation ; 

Attendu que tel est le cas qui se présente 
dans l'espèce, la mention de l'avancement 
d'hoirie fait par la donatrice à sa fille Marie- 
Laure Houtart ayant pour but de justifier la 
donation faite à ses deux autres enfants et 
devant servir, le cas échéant, aux parties. 
pour établir les droits et les obligations qoi 
peuvent résulter pour elles de la donation 
constatée ; 

Qu'au surplus, la demanderesse a compara 
avec son mari à l'acte du 15 mai 1884, non 
pas d'une manière passive, mais pour recon- 
naître que la donation était faite avec leur 
assentiment, qu'ils s'engageaient à la respecter 
et pour reconnaîtrequ'ils avaient reçu Tavan- 
cement d'hoirie dont il s'agit; 

Attendu que le droit réclamé doit être 
supporté par la demanderesse, aux termes de 
l'article 51 de la loi de frimaire, qui dispose 
que (( les droits des actes civils et judiciaires, 
emportant obligation, libération ou transla- 
tion de propriété ou d'usufruit de meubles 



423 j Bastiné, Droit fiscal, t. !•', n" 631 i B34elfô 
RUTGEERTS, Droit fiscal, n» Kit et SIS; Dalloz, 
vo Enregistrement, n^ 3673 et suifants. 
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ou immeiible», seront supportés par les dé* 
biteurs et noavesux possesseurs »; 

Attendu que le droit réclamé, calculé h rai- 
son de 65 centimes parlOOfr. sur 524,452 fr. 
^O c, représente la somme de 2,108 fr. 99 c, 
objet de la contrainte du receveur d'enregis- 
trement de Fontaine-rEvêque, en daie du 
il mai 1886; 

Par ces motifs, entendu M. Yandenborren, 
substitut du procureur du roi, en son avis, 
et déboutant les parties de toutes conclusions 
plus amples ou contraires, déclare non fondée 
l*oppositlon faite à la contrainte dont il s'agit 
par ta dame Marie-Laure Hoularl etson époux 
Emile Drion; condamne la dite dame à payer 
au trésor la somme de 2,108 fr. 99 c, en- 
semble les intérêts moratoires et les frais et 
dépens de Finstance. 

Du 17 février 1887. — Tribunal de Char- 
leroi. — \^ ch. — Prés. M. Lemaigre, pré- 
sident. — PL MM. Drion (du barreau de 
Bruxelles] et Motte. 



ANVERS, &9 janvier 1887. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Saisie-arrêt.— 
Validité. — Tribunal civil. — Matière 
commbrciale. 

Le tribunal civil, compéleni aux termes de /*ttf- 
ticte n% § 5^ de la loi du 25 mars 1876 
pour décider de la validité d'une saisie-arrât 
quant à la forme, Cest également pour juger 
le fond, celui-ci fût-il de nature commer- 
cmk (1). 

(WAUMANN, — c. RtJSSISCHB t>HARMACEDTiSCnE 
RANDELSGESELLSCHAPT.) 

JUOBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur ayant pratiqué saisie-arrêt à charge de 
la défenderesse entre les mains de commer- 
çants domiciliés à Anvers, a, par ajournement 
enregistré du 4 août dernier, poursuivi la 
validité de la saisie quant à la forme; 

Que la défenderesse renonce à Texception 
judicatum soivi d'abord opposée; 

Que le demandeur conclut à condamnation 
au fond; 

Que la défenderesse prétend cette conclu- 
sion non recevable, le fond étant de nature 
commerciale, et conclut par suite à ce que le 
iribunal se déclare incompétent à ce sujet; 

Attendu que les deux parties sont étran- 
gères; que, néanmoins, le tribunal doit con- 

(i) Voj. fiONTBHPS, t. III, |). ()97i BORMANS, 
édil. 48«5. 1. 11, n» 993. 



naître de la validité de la lalsie aux termes 
de rarticle 524 § K<>, de la loi du 25 mars 
1876; 

Attendu qua cette dUposition ne distingue 
pas entre la forme et le fond ; que le fond ne 
pourrait pas être porté devant le juge com- 
mercial belge» aucun texte de loi ne lai attri- 
buant compétence dans ce cas; qae« pour 
déférer à la prétention de la défenderesse, il 
faudrait donc rcinvoyer le fond du débat de- 
vant un juge étranger) que la décision de 
celui-ci ne deviendrait exécutoire en Belgique 
que moyennant revision par un tribunal civil 
belge; que le renvoi aboutirait ainsi à un 
véritable circuit d'actions, la décision stir le 
fond devant être ûnalement rendue par le juge 
appelé à statuer sur la forme; 

Attendu qu'on comprend, dès lors, que le 
législateur, qui veut éviter les circuits d'ac- 
tions, ait^ par l'article 52, § 5, en tous csts, 
appelé le juge de la forme à statuer en même 
temps sur le fond ; que c'est là aussi l'idée 
qui semble ressortir des travaux prélimi- 
naires; 

Par ces motifs, ouï M. de Nieulailt, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déboutant la défenderesse de son exception, 
lui ordonne de plaider au fond, fixe à cette 
fin l'audience de huitaine, condamne le dé- 
fendeur aux dépens des conclusions ;tf(ff^;a/ttm 
solvl et du présent incident. 

Du 29 janvier 1857. -- Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Maeterlinck et Pinnoy. 



BRUGES, 4 noTombre 1886. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Action 

d'un PATRON CONTRE SON COMMIS. — INCOM- 
PÉTENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE. — COM- 
MISSION. — Acte de conmbhcb. 

Les tribunaux de commerce sont incom))étenis 
pour connaître des actions dirigées par les 
patrons contre leurs facteurs ou commis. 

Le commis qui stipule une commission outre son 
traitement fixe et les frais de voyage ne 
pose pas un acte de commerce (2). 

(SIORIE, — c. VANWAE6BERÛHB.) 
JUOBMBNT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'assigna- 
tion en date du 18 octobre 1886; 

Ci) Voy. les décisions rapportées au Bépetteirc de 
Janar, V» Compiitnce, n"* 5(J4 et suivanU. 
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Vu les pièces du procès; 

Vu les articles 12 eM5 de la loi du 25 mars 
4876; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Attendu que Faction tend à voir prononcer 
la résiliation d*une convention verbale de 
louage de services avec condamnation du dé- 
fendeur au payement de la somme de 500 fr. 
à titre de dommages-intérêt^; 

Attendu que le défendeur soutient que le 
tribunal de commerce est incompétent pour 
connaître de la demande; 

Attendu que le contrat de louage d'ou- 
vrages et de services est essentiellement 
civil ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 de 
la loi du 25 mars 1876, les tribunaux de 
commerce connaissent, entre autres, des con- 
testations relatives aux actes réputés com- 
merciaux par la loi, et spécialement des 
actions dirigées par les tiers contre les fac- 
teurs ou commis des marchands à raison de 
leur trafic; 

Attendu que le législateur, tranchant une 
controverse née de la rédaction de rarlicle654 
du code de commerce, a, par cette disposi- 
tion, clairement indiqué que les tribunaux de 
commerce sont incompétents pour connaître 
des actions dirigées par les patrons contre 
leurs facteurs ou commis; 

Attendu que le demandeur soutient que le 
défendeur ne s'est pas borné à louer ses ser- 
vices d'une façon pure et simple, mais qu'il a 
fait œuvre de spéculation en faisant, d'une 
part, apport de sa clientèle personnelle et en 
stipulant, d'autre part, sa participation aux 
bénéfices que le demandeur réaliserait à rai- 
son même de cet apport; que, dès lors, il a 
fait acte de commerce dont le tribunal est 
compétent à connaître; 

Attendu qu'en stipulant qu'une commission 
de 2 p.c, outre le traitement fixe et les frais 
de voyage, lui serait allouée, sur les ventes 
faites soit directement, soit indirectement par 
lui, pourvu que ces ventes fossent amenées par 
la clientèle lui appartenant, le défendeur n'a 
pas changé la nature du contrat de louage de 
services et n'a posé aucun acte de commerce; 
que cette commission de 2 p. c. ne constitue 
pas une part dans les bénéfices du deman- 
deur, mais une simple augmentation éven- 
tuelle de salaire, faite sans aucune idée de 
spéculation dans le chef du défendeur; 

Attendu qu'il s'ensuit que le tribunal de 
commerce est incompétent pour connaître de 
la demande; 

Pour ces motifs, se déclare incompé- 
tent, etc. 

Du 4 novembre 4886. — Tribunal de com- 



merce de Bruges. — Prés, M. Laviolette, 
président. — PL MM. Alb. Thoorîs et Sle- 
vens. 



LIÈGE, 28 féTrier 1887. 

COMPÉTENCE CIVILE.— Taux de ressort. 
— Degrés de juridiction. — Evaluation 
DU demandeur. — Droit du défendelh. 

VévttliMtion du litige par le demandeur est sou- 
veraine ; le défendeur ne peut criliquer celle 
évaluation au point de vue de la compé- 
tence (1). 

(CLOES, — c. VEUVE FINCOEUR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
d'une convention verbale en date du A sep- 
tembre 1884, qui n'est pas déniée, Edouard 
Cloes a pris à bail de M™« veuve Fincœur une 
maison appartenant à celle-ci,située à Heusy ; 
qu'il est stipulé dans cette convention que Tes 
réparations locatives sont à charge du pre- 
neur, que la maison est en bon état d'entre- 
tien, que le calorifère est pourvu des acces- 
soires nécessaires et que la chaudière est 
intacte; 

Attendu que Cloes soutient que le calori- 
fère ne peut plus servir à l'usage auquel il est 
destiné et conclut à ce que ce calorifère soit 
remplacé ou tout au moins réparé; 

Attendu que Cloes évalue le litige à 
500 francs; 

Attendu que la défenderesse déclare éva- 
luer le litige à 4-50 francs et conclut, en con- 
séquence, k notre incompétence; 

Sur le déclinatoire d'incompétence : 

Attendu que le droit du défendeur de con- 
tester l'évaluation du demandeur au point de 
vue de la compétence est dénié par celui-ci, 
qui soutient que ce droit que s'arroge le dé- 
fendeur, quoique admis dans la discussion de 
la loi du 15 mars 1876, n'a été consacré par 
aucun texte de cette loi, et, qu'en consé- 
quence, au point de vue de la compétence, 
l'évaluation du demandeur est souveraine; 

Attendu que l'édit des présidiaux de 1777, 
qui a servi de base au principe de l'évalua- 
tion, prenait soin de dire, dans son article 5, 
que, pour le cas où l'évaluation existait, <c il 



(4) Voy. Cloes et Bonjean, t. XX VU, p. 423; 
t. XXXIV, p. 808: BORMANS, t. Il, n~ 703 et suif.; 
Bonfemps, t. m, p. 198; cass. belge, 97 mai 1886 
(Pasic. belge, 1886, I, 243); AdNET, n~ 723 et 
suivanis. 
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ne pouvait être ordonné de visite ou d'estima- 
tion de Fobjet contesté )),ce qui excluait toute 
estimation par le juge, et ce qui, par consé- 
quent, ne donnait pas le droit au défendeur 
de contester l'évaluation ; 

Attendu que la loi de i84i n'a pas modifié 
ces principes; qu'en effet, les discussions de 
cette loi ont établi que le droit pour le de- 
mandeur de fixer la valeur du litige, au point 
de vue de la compétence, lui est acquis sans 
c^ntrAie; que cela résulte notamment des 
observations de M. Raikem, qui dit que le 
législateur de 1841 attribue à l'évaluation du 
demandeur seul l'effet de fixer la compétence ; 
et M'' Liedts ajoutait que c'est le demandeur 
qui doit connaître la valeur de ce qu'il ré- 
clame (cass. belge, 18 novembre 1855, Pasic. 
BELGE, 185 i, 1, 69); 

Attendu qu'il suit de là que l'ancienne 
législation accordait au demandeur le droit 
de fixer seul la compétence; 

Attendu que ce droit, qui appartenait sans 
conteste au demandeur seul, n'a pu disparaître 
que par un texte formel contenu dans la nou- 
velle loi du 15 mars 1876; 

Attendu qu'on ne trouve dans cette loi 
aacun texte qui autorise le défendeur à criti- 
quer, au point de vue de la compétence, l'éva- 
luation du demandeur; 

Qu'en effet, le titre de la section II indique 
qu'elle s'applique tout entière à la compé- 
tence et au ressort, l'article 21 indique com- 
ment la compétence et le ressort se détermi- 
nent, les articles ââ et 35 ne contiennent pas 
non plus le changement radical que le légis- 
lateur avait introduit dans le système de 
la loi; 

Attendu que l'opinion émise par M. le mi- 
nistre de la justice ne peut suffire pour chan- 
ger la législation antérieure; 

Qu'il suit de là que l'évaluation du deman- 
deur est souveraine, car la loi n'accorde nulle 
part au défendeur le droit de la contester si 
ce n'est au point de vue du ressort; qu'il faut 
donc s'en tenir à ce qui existait sous l'an- 
cienne législation, puisque rien ne prouve 
qu'elle ait été revisée sous ce rapport; 

Qu'il y a donc lieu de rejeter le déclina- 
toire proposé et de déclarer notre compé- 
tence; 

Au fond : (sans intérêt). 

Du 28 février 1887. — Justice de paix de 
Liège.— 2«canton.— Siégeant M. T.Bonjean, 
juge de paix. — PL MM. G. Gloes et Duculot. 



VERVIERS, 26 février 1887. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. — Matière 
PÉNALE.— Article 19 de la loi du 17 avril 
1878. — Applicabilité. — Infractions 
forestières. — Preuve. 

U article \9 de la loi du il avril 1878 {code de 
procédure pénale) est applicable aux matières 
réglées par des lois pénales spéciales, notam- 
ment aux infractions forestières. 

En conséquence, dans le cas de renvoi à fins 
civiles pour la décision d^une question de 
propriété immobilière, il appartient au juge 
civil de décider, le cas échéant, lequel du 
délinquant ou de V administration forestière 
sera considéré comme demandeur eu égard à 
la preuve à fournir. 

Le juge répressif ne peut décider ce point. 

(administration forestière, — C. BRANDT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu firandt, cité devant le tribunal correc- 
tionnel du chef d'avoir scié et transporté un 
chêne se trouvant à la lisière du bois dit 
Preuss, appartenant à la commune de Gem- 
menich, excipe de son droit de propriété sur 
la parcelle où croissait l'arbre litigieux, et, 
partant, sur l'arbre lui-même ; 

Attendu que les faits de possession allégués 
par Brandt sont suffisamment précis, rendent 
vraisemblable le droit prétendu et ôleraient 
au fait qui sert de base aux poursuites tout 
caractère d'infraction, s'ils venaient à être 
établis; 

Attendu que le tribunal correctionnel, in- 
compétent pour statuer sur la question de 
propriété, ne peut déclarer dès à présent, 
ainsi que l'y convie le prévenu, la prévention 
non établie; 

Attendu que, suivant l'article 19 de la loi 
du 17 avril 1878, applicable aux matières 
réglées par des lois spéciales, ainsi que cela 
a été reconnu dans la discussion de la cham- 
bre des représentants (Nypels, Commentaire 
du code de procédure pénaU. Discussion à la 
chambre, n®" 31 et 52), c'est au juge civil et 
non au juge répressif à désigner la partie qui, 
à l'égard des preuves k fournir, sera consi- 
dérée comme demanderesse; 

Qu'il n'y a donc pas lieu pour le tribunal 
de faire droit aux conclusions du prévenu sur 
ce point ; 

Par ces motifs, et faisant droit à l'excep- 
tion préjudicielle proposée, prononce le ren- 
voi à fins civiles, ordonne au prévenu de 
saisir la juridiction compétente, sous réserve 
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de faire déterminer par elle la partie qui, à 
regard des preuves à fournir, sera considérée 
comme demanderesse ; 

t^ixe un délai de deux mois à partir du 
prononcé du présent Jugement; dit que, 
endéans ce délai, le prévenu devra saisir le 
juge compétent et Justifier de ses diligences; 
surseoit à statuer au fond jusqu'à Texpiration 
de ce délai ; remet la cause à Taudience du 
%8 avril; dépens réservés. 

Du 26 février 1887. — Tribunal correc- 
tionnel de Verviers. — Prds. M. Graulich, 
juge. — PL M. Grandjean. 



BAUGES, 28 décembre 1888. 

COMMISSIONNAIRE. — Commettant. — 
Tiers. — Action directe. — Usage dd 
commerce. 

Le commissionnaire s'engage personnellement 
envers celui avec qui il a conlracté. Le tiers 
n'a d'action contre le commettant que lorsque 
Vintermédiaire a agi expressément en son 



nom. 



En règle générale, si le mandat a pour objet une 
affaire commerciale, on le présume convenu 
et exécuté selon l'usage du commerce d'après 
lequel le commissionnaire n'engage que lui 
seul. 

(VANIIEVELDE, — C. COLLIGNON FRÈRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit d'assigna- 
tion en date du 25 octobre i886; 

Vu toutes les pièces versées au procès ; 

Vu les deux lettres en date des 19 avril et 
SO octobre 4886, visées pour timbre et en- 
registrées à Bruges le 22 octobre 1886; 

Vu les articles 12 et i 5 de la loi du 5 mai 
1872; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Attendu que la demande tend au payement 
de la somme de 2,700 francs, montant du prix 
de la vente de 15,000 kilogrammes de fro- 
ment, faite le 18 septembre dernier, par in- 
termédiaire du sieur Pierre Sirubbe, com- 
missionnaire à Coolkerke, à raison de 18 fr. 
les 100 kilos, les dits froments livrés le 
20 septembre suivant, k bord du bateau le 
Bienvenu, patron Boshuysen, affrété pour 
compte des défendeurs et payables au comp- 
tant, à Bruges; 

Attendu que les défendeurs dénient avoir 
contracté soit direaement, soit par intermé- 



diaire ayant pouvoir d^agir en leur nom avec 
le demandeur, reconnaissant seulement avoir 
reçu du sieur Pierre' Strubbe, agissant en son 
nom |)ersonnel, en septembre dernier, non 
15,000 kilogrammes, mais 65,280 kilo* 
grammes de froment, à 17 francs les 100 ki- 
los, lequel froment a été chargé sur le bateao 
Bienvcfiu, patron Boshuysen, et payé, confor- 
mément à un usage constant, au grand comp- 
tant; 

Attendu que le demandeur, rencontrant 
ces conclusions, soutient qu*il résulte dès à 
présent des pièces versées au procès qae la 
vente conclue le 20 septembre dernier, par 
Tentremise du sieur Strubbe, était bien réel- 
lement faite pour compte des défendeurs, et 
pose en fait, avec offre de preuve, par toutes 
voies de droit, témoins compris, une série de 
faits, pour établir que le sieur Strubbe était 
le mandataire des défendeurs; 

Attendu que la seule que.'^tion à décider au 
procès est celle de savoir si le sieur Strubbe 
a agi comme commissionnaire ou comme 
mandataire des défendeurs; 

Attendu qu*aux termes de Farticle 12 de la 
loi du 5 mai 1872, le commissionnaire est 
celui qui agit en son propre nom ou sous an 
nom social pour le compte d'un commettant; 

Attendu qu'il est admis en jurisprudence 
et universellement enseigné par la doctrine, 
que le commissionnaire qui traite en son nom 
s'engage personnellement envers celui avec 
qui il a contracté, et que le tiers n'a aucune 
action contre le commettant, et que celul-ri 
n'est tenu vis-à-vis des tiers que lorsque Tin- 
termédiaire a agi expressément en son nom 
et dans les limites de son mandat (Namcr, 
Code de commerce belge revisé; Delamarre 
et Lepoitevin, t. III, n**» *0 et suiv.; cour de 
Bruxelles, 24 juillet 1870, Belg.jud,, 1870, 
p. 1096 ; cour de Gand, 17 juin 1882, Btlg. 
jud., 1882, p. 906; Table, Jurisprudence dn 
port d* Anvers, v® Commissionnaire); 

Attendu qu'il est encore admis en doctrine 
et en jurisprudence qu'alors même que le 
commettant est connu et qu'il est notoire que 
l'opération se lait pour son compte, le com- 
missionnaire reste seul obligé quand il con- 
tracte en son nom propre, et qu'en règle gé- 
nérale, si le mandat a pour objet une affaire 
commerciale, on le présume convenu et exé- 
cuté selon l'usage du commerce d'après le- 
quel le commissionnaire n'engage que lui 
seul (Delamarre et Lepoitvin, t. ill, p. 55; 
Troplong, Traité du mandat, n^"5i4 et suiv., 
et arrêt de la cour de Gand cité) ; 

Attendu qu'il en résulte que, pour que 
l'intermédiaire engage son commettant et 
donne action au tiers contre le mandant et 
réciproquement à celui-ci contre le tiers, il 
faut que l'intermédiaire déclare positivement 
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agir au nom de son commeltant, qoMI Têx- 
prime d'une manière epcpresse oti au moins 
par des moyens équivalents ; 

Attendu, en fait, quMI résulte de toutes les 
pièces versées au procès que le sieur Strubbe^ 
en achetant au demandeur le froment dont 
payement est demandé, a agi en son nom 
personnel comme commissionnaire aclietant 
pour compte des défendeurs, mais non en 
leur nom ; 

Attendu* en effet, qu'il est établi : l^ qu'à 
diiférenles reprises le demandeur a vendu au 
sieur Strubbe directement des froments, les- 
quels ont été payés par celui-ci quoique ex- 
pédiés aux défendeurs, et, bien notamment, 
aux dates des 7 avril,9 avril et 2 juillet 4886, 
et que c'est le demandeur qui en a toujours 
délivré quittance au sieur Pierre Strubbe; 

%^ Que d'autres négociants de la place de 
Bruges ont vendu directement au dit sieur 
Strubbe, dans le courant de Tannée 4886, des 
quaniités considérables de froment; qu'ils 
ont reçu de celui-ci le prix de la vente et 
qu'ils lui en ont donné quittance ; 

5° Que toutes les factures relatives à ces 
diverses ventes reconnaissent le sieur Pierre 
Strubbe comme négociant k Coolkerke; 

l^ Que jamais, dans les nombreuses livrai- 
sons faites par Strubbe aux défendeurs, il ne 
lui a fait connaître le nom de ses vendeurs; 

5* Que le sieur Strubbe facturait directe- 
ment aux défendeurs les dites livraisons, et 
que ceux-ci lui en payaient le prix, souvent 
même en envoyant d'avance des fonds pour 
lui permettre de faire ces achats; 

6* Que le sieur Strubbe était responsable 
du poids et de la qualité des marchandises 
livrées et pouvait être assimilé ainsi à un vé- 
ritable vendeur (cour de Bruxelles, Be/^/j'ad., 
4870, p. 1096); 

7° Que le demandeur n'a jamais facturé 
aucune vente aux défendeurs, et qu'il n'a ja- 
mais été en rapport avec eux ; 

Qu'il résulte clairement de tous ces faits 
incontestés et d'ailleurs établis par toutes les 
pièces du procès, que le sieur Strubbe était 
commissionnaire, notoirement connu, il est 
vrai, comme achetant pour compte des défen- 
deurs, mais nullement en leur nom ; 

Attendu que les lettres invoquées par le 
demandeur ne prouvent nullement que le 
sieur Strubbe a agi au nom et pour compte 
des défendeurs; que, tout au contraire, elles 
corroborent les soutènements de ces der- 
niers; qu'en effet, il conste à toute évidence 
de ces lettres que Strubbe était commission- 
naire achetant pour son compte personnel; 
que même Strubbe, dans sa lettre du âO oc- 
tobre 4886, enregistrée, adressée au conseil 
du demandeur, le reconnaît expressément 
dans les termes suivants : « Tegenstrijdig 



aan betgene dat M. Collignon n schrijftt be- 
weer ik nooit anders dan In commissie voor 
zijne rekening gekocht te hebben en nooit 
geene directe verkooper geweest te zijn ; » 
et que la lettre du 49 avril 4886, enregistrée, 
adressée par les défendeurs au sieur Strubbe, 
par laquelle ils lui donnent pour instruction 
de continuer à acheter du froment pour eux, 
prouve une fois de plus que Strubbe n'était 
que leur commissionnaire ; 

Attendu qu'aucun des faits cotés par le de- 
mandeur en termes de preuve, en présence 
des principes ci-dessus rappelés et des usages 
du commerce, n'est ni pertinent ni concluant; 
qu'ils tendent uniquement à établir qu'il était 
de notoriété, sur la place de Bruges, que 
Strubbe achetait pour compte des défen- 
deurs, ce qui est reconnu, mais ne saurait 
engager leur responsabilité vis-à-vis des 
tiers vendeurs, et que c'était en cette qualité 
qu'on avait confiance en lui ; qu'aucun de ces 
faits, étant prouvés, ne constaterait qu'il 
achetait au nom et pour compte des défen- 
deurs avec pouvoir spécial et clairement 
convenu ; 

Sur la demande reconventlofinelle ! 

Attendu que c'est à tort que les défendeurs 
prétendent que l'action du demandeur est 
vexatoire, tout au moins téméraire; qu'en 
effet, de bonne foi, le demandeur, trompé sur 
la valeur juridique des obligations aux- 
quelles, d'après la loi, est tenu un négociant 
achetant par commissionnaire vis-à-vis des 
vendeurs, a pu croire à la responsabilité des 
défendeurs, et que, dès lors, la demande re- 
conventionnelle advient non fondée ; 

Par ces motifs, le tribunal, rejetant toutes 
fins contraires, déclare l'action du demandeur 
non fondée; en conséquence, l'en déboute; 
et, statuant sur la demande reconveniion- 
neile, la déclare non fondée. 

Du 23 décembre 4886. — Tribunal de 
commerce de Bruges. — Prés. M. Lavlolette. 
-— PL MM. Stevens et Seresia. 



GAND, 88 février 1887. 
BREVET D'INVENTION. — Nouveactô. — 

TOURAlhLB. — BOKNE FOI. — DOMMAGES- 
INTÉRÉTS. 

La nulliié d'un brevet ne peut être prononcée 
que s'il est justifié de rexistence d'une des 
causes de nullité prévues par les articles 24 
et 25 de la loi du 2é mai 485i. 

Est nouveau le système de touraille à courant 
d'air renversé qui réalise pour révacuation 
de Cair chaud une combinaison de moyens 
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non encore mise en œuvre ou décrite à 
V époque du brevet (\), 
La preuve de la mauvaise foi du contrefacteur 
incombe à celui qui intente Vaclion en dom- 
mageS'intéréls du chef de contrefaçon (2). 

(COLPAERT, — C. D...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï en audience publi- 
que les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Vu le jugement du iOmars 4886, le rapport 
d'experts, dressé en cause le S décembre 1 885, 
et les autres pièces du procès ; 

Attendu que les experts nommés par le tri- 
bunal constatent que les caractères princi- 
paux de la touraille brevetée au profit du de- 
mandeur sont : 

1° Le courant d'air renversé; 

2^ Les ouvertures d'appel destinées à 
produire le tirage et à distribuer d'une ma- 
nière uniforme le courant gazeux sur toute la 
surface des matières à sécher; 

5^ L'espace libre compris entre les deux 
parois de la chambre de dessiccation et desti- 
née à conduire l'air chaud des ouvertures 
d'appel vers la cheminée en enveloppant 
toute la chambre; 

Attendu qu'il résulte encore de l'expertise 
que si l'idée de forcer le courant gazeux à 
traverser les matières de haut en bas, n'est 
pas une idée nouvelle, qu'elle était déjà mise 
en œuvre et publiée en 4874, il n'en est pas 
moins vrai que celle d'évacuer le courant ga- 
zeux dans une cheminée unique, par un es- 
pace libre enveloppant la touraille, ne se 
retrouve ni dans les installations signalées 
par le défendeur, ni dans aucune autre con- 
nue des experts ; 

Que c'est Ik une idée nouvelle qui peut 
avoir de l'influence sur l'utilisation de la cha- 
leur, en rendant cette utilisation plus ou 
moins complète, et qui peut ainsi viser, 
comme résultat, une économie de combus- 
tible ; 

Que le système de touraille du demandeur 
peut, par conséquent, être breveté, non k 
raison du courant renversé, mais à raison des 
autres particularités qui le distinguent; 

Attendu que le demandeur justifie du bre- 
vet qu'il a sollicité pour son invention et 
qu'il a obtenu le M mai 4884; 



(i) Compar. Bruxelles, 4 décembre 4868 (Pastc. 
BELGE, 1886, II, S68). 

(2) Voy. Picard, Traité det brevett d'intmtion, 
p. 6i^ et suîTanles. 



Attendu que le défendeur soutient à Ion 
que ce brevet serait nul ; 

Qu'en effet, il n'a pas établi l'existence de 
l'une des causes de nullité prévues par les 
articles U et 25 de la loi du U mai 4854; 

Attendu que le rapport d'experts constate 
de la manière la plus formelle que les carac- 
téristiques de l'invention Golpaert se retrou- 
vent d'une façon complète dans la touraille 
du défendeur et qu'il y a contrefaçon; 

Qu'aux termes des articles 4 et 5 de la loi, 
le demandeur est donc fondé à rédamer des 
dommages-intérêts; 

Qu'il est en outre en droit de demander 
soit la confiscation de l'objet contrefait, sHl a 
été contrefait sciemment, soit la défense d'en 
faire usage, si le contrefacteur est de bonne 
foi; 

Attendu que le demandeur n'a pas fourni 
la preuve de la mauvaise foi du défendeur; 

Que celui-ci doit, dès lors, être réputé de 
bonne foi; 

Attendu que le dommage causé peut éqni- 
tablement être évalué à la somme fixée ci- 
après; 

Que, d'autre part, la publicité du jugement 
prononcé à Taudience sera suffisante pour 
faire savoir aux intéressés que le brevet du 
demandeur n'est pas nul on sans valeur; 

Par ces motifs, faisant droit ; 

Rejetant toutes conclusions contraires 
comme non fondées; 

Déclare valable le brevet délivré au deman- 
deur, le 54 mai 4884, pour son système de 
touraille à courant d'air renversé; 

Dit que le défendeur s'est rendu coupable 
de contrefaçon, en construisant dans son 
usine la touraille décrite par MM. les experts; 

Qu'il n'est cependant pas établi qu'il ait 
agi de mauvaise foi; lui défend, sous les 
peines comminées par la loi, d'employer dans 
un but commercial l'appareil contrefait, et le 
condamne à payer au demandeur, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 4 ,000 francs, 
et aux frais. 

Du 25 février 4887. — Tribunal civil de 
Gand. — 4»* ch. — Prés. M. Sautols, prési- 
dent. — PL MM. Ligy et VandersUchelen. 



CHàRLEROI, 25 octobre 1886. 

SOCIÉTÉ ANONYMK. — Liqcidation. - 
Appel de fonds. — Statuts. — Terme. 

Les actionnaires d*nnc société anonyme ne 
peuvent être tenus, en cas de liquidation, de 
libérer anticipativement leurs actiofts en 
dehors des termes fixés par les statuts. 
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Celle soMian trouve sa jusiificatm, tant dans 
les fnincipes généraux du droit, en vertu 
desquels le débiteur à terme ne saurait être 
obligé de s*exéciUer avant l'échéance du 
terme, que dans les articles \i^ eti'i^dela 
foi dtt 18 mai 1875. 

(société la nation belge, — G. DBYMANN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la Société 
anonyme d^assurances en liquidation « la 
Nation belge », poursuites et diligences de 
ses liquidateurs, a fait assigner le défendeur 
Deymann aux fins de s'entendre condamner à 
payer à la dite société la somme de 1,000 fr., 
prétenduement due par lui, en sa qualité 
d'actionnaire, pour ses cinquième et sixième 
versements sur les actions qu'il a souscrites ; 

Attendu que Tarticle 15 des statuts sociaux 
porte ce qui suit : « Les appels de fonds sont 
votés par le conseil d'administration, mais ils 
ne doivent être faits qu'en cas de nécessité 
et pour une somme maxima de 10 francs 
l'an par action ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que, depuis 
ntoins d'un an avant l'intentement de l'action, 
un appel de fonds avait été fait; 

Attendu qu'il s'agit donc de décider si les 
actionnaires d'une société anonyme peuvent 
être tenus, en cas de liquidation, de libérer 
anticipativement leurs actions en dehors des 
termes fixés par les statuts; 

Attendu que rien, dans la loi du 18 mai 
1875 sur les sociétés, ne milite en faveur de 
l'affirmative ; 

Attendu que la négative trouve, au con- 
traire, sa justification dans les principes gé- 
néraux du droit et dans ie texte même de la 
dite loi; 

Attendu qu'il est de règle que celui qui est 
débiteur à terme ne saurait être obligé de 
s'exécuter avant l'échéance du terme; qu'il 
n'y a d'exception que pour certains cas par- 
ticuliers qui ne se rencontrent pas dans l'es- 
pèce actuelle (code civ., art. 1188 et suiv.); 

Attendu que les articles 116 et 125 de la 
loi précitée, en disposant, le premier, « que 
les liquidateurs peuvent exiger des associés 
le payement des sommes qu'ils se sont enga- 
gés à verser dans la société, etc., etc. », et 
le second, « que les créanciers peuvent, 
dans tous les cas, faire décréter par la justice 
les versements stipulés aux statuts, etc., » 
donnent suffisamment à entendre que les ac- 
tionnaires ne sont pas tenus au delà de leurs 
engagements tels qu'ils résultent des statuts; 

Attendu que vainement la demanderesse 
objecte que la liquidation de la société a créé 
une situation nouvelle; 



Que cette situation n'a pu, en effet, rendre 
plus onéreuses les obligations des action- 
naires, qui forment des personnalités Juri- 
diques distinctes de celle de la société; 

Que s'il peut résulter de là certains incon- 
vénients au point de vue de la liquidation, les 
tiers ne sauraient être recevables à s'en 
plaindre, ayant été avertis de la nature et de 
l'étendue des dites obligations par la publi- 
cation des statuts sociaux; 

Attendu que c'est également en vain que la 
demanderesse soutient que, si les actionnaires 
ne pouvaient être tenus, en cas de liquida- 
tion, de faire leurs versements avant les épo- 
ques fixées par les statuts, l'article 1 16 de la 
loi susdite n'aurait aucune raison d'être; 

Que cet argument ne peut prévaloir contre 
ceux énoncés plus haut à l'appui de la thèse 
du défendeur ; 

Qu'il arrive, au surplus, souvent que le 
législateur reproduit dans les lois spéciales 
des dispositions de droit commun, sans qu'on 
puisse en inférer autre chose que sa volonté 
de persister dans les mêmes dispositions; 

Par ces motifs, donnant acte au défendeur 
de ce qu'il évalue l'instance à 5,000 francs, 
déclare l'action non recevable ni fondée; par 
suite, en déboute la demanderesse et la con- 
damne aux dépens, liquidés à... 

Du 25 octobre 1886. — Tribunal de Gbar- 
leroi. — 5" ch., jugeant consulairement. — 
Prés. M. Dulail, vice-président. — PL 
MM. Kokkelkoren et Levie. 



BRUXELLES, 16 décembre 1886. 

MARIAGE. — Mariage inexistant. — Ma- 
riage PUTATIF. — Enfant. — Bonne foi. 

— Erreur de droit. — Pouvoir du juge. 

— Rétroactivité des lois. 

Le principe de la non-rélroactivUé des lois ne 
s'oppose pas à Vapplicalion du bénéfice de 
l'article 201 du code civil aux mariages con- 
tractés antérieurement à la mise en vigueur 
du dit code. 

Le législateur peut décider qu'un acte, nul aux 
yeux de la loi ancienne, produira, sous cer- 
taines conditions, des effets sous l'empire de 
la loi nouvelle (1). 

Un mariage célébré en 1801 par un curé, con- 
trairement aux lois de l'époque, est inexistant. 



(1) Voy. conlrà : Merlin, Répert., ▼• Effet ré- 
troactif, sect. IIF, S II. art. V, n« 1 ; Doranton, 1. 1«', 
n* 52; DfiMOLOllBB, t. I*% n« 41 ; MALH&R DE CHAS- 
SAT, t. l", p. 217 ; Dalloz, T« LoU, D« 2i7. 
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l/arlicle 201 du code civil, parlant du mariage 
nul, n'exclut pM le mariage inexisiani (1). 

La neule condUiou exigée par Varticle 201 est 
la bonne foi ; cette bonne foi peut résulter de 
C erreur de droit, comme de l'erreur de fait {%). 

L'appréciation des circonstances d'oiê résulte la 
bonne foi est abandonnée à la sagesse des 
tribunaux. 

(FRANCART, — C. FORGE.) 

Augustin Forge et M. C Uardat firent célé- 
brer, en 1801, leur mariaf^e par le curé de 
Thieu, petit village voisin de Mons. Ils ne se 
présentèrent jamais devant Toffîcier de Téiat 
civil. 

ils eurent plusieurs enfants. L'un de ceux- 
ci, Marie-Joséphine Forge, mourut en lais- 
sant une fille naturelle, l'épouse Francart. 
Pour repousser la demande des autres enfants 
d'Augustin Forge et de M. C. Hardat, ou des 
représentants de ces enfants, tendant à obte- 
nir la moitié de la succession de la de cujus, 
Marie-Joséphine Forga, réponse Francart 
soutint que le mariage célébré en 1801 était 
inexistant et que tous les enfants issus de ce 
mariage étaient des enfants naturels^ 

lUGRMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la partie 
demanderesse poursuit la liquidation et le 
partage des biens délaissés par Marie-José- 
phine Forge; 

Attendu que la partie Thiéry prétend avoir 
droit à la totalité de la dite succession en 
qualité de fille naturelle reconnue de la de 
cujus; 

Attendu que les défendeurs, représentés 
par M* Pierlot, déclarent les uns acquiescer à 
la demande, les autres s'en rapporter à la 
justice; 

Attendu que Constance Gossuin, Henri, 
Jean-Baptiste, Joseph, François, Julien et 
Frédéric Forge sont, d'après la demande* 
resse, des enfants naturels d'Augustin Forge, 
père de la de cujus; qu'il n'y aurait donc pas 
de rapports successoraux entre eux et les pa- 
rents de leur père; 

Attendu que ces défendeurs s'en rapportent 



(1) En ce sens, Liège, iB décembre 1849 (Pasic. 
BELGE, 1844, II, â^ ; Bruxelles, 4 août 1853 (t6id., 
1859, H, 894); trib. de Bruxelles, flO mai 1867 (Belg, 
jud., 1859, p. 396); trib. Liège, S8 mars 1874 (Cloes 
et BONJKAN, t. XXV, p. 491); DalLOZ, ^9 Mariage, 
ii« 585; M ARCADE, t. l*î, p. 518, SOUS les articles 901 
et90i, 1, nM 601 et 699, II, n» 693. Gantrà: LAC- 
HENT, u 11, n* 515; AUBBT et Rau, I 460, texte et 
notes 1 et 9. 



à justice et ne produisent aucune Justification 
de leur qualité d'aptes à succéder à la de oêjus; 

Attendu que la demanderesse et les défen- 
deurs autres que Thérèse Gossuin et les des- 
cendants d'Aug.-Jos. Forge,sont ou les sceurs 
ou les enfants légitimes des frères étUde 
cujus ; 

Attendu que pour repousser la demande 
en partage, l*épouse Francart soutient que la 
de cujus était enfant naturel d'Augustin Forge 
et de M. C. Hardat, auteurs communs de 
toutes les parties en cause; 

Qu'en effet, le soi-disant mariage contracté 
par leurs auteurs, le it5 frimaire an iv. devant 
le curé de la paroisse de Thieu, contrairement 
aux lois de l'époque, était nul et de nul effet; 

Que Tarticle 901 du code civil n'est appli- 
cable ni au mariage inexistant, ni à celui 
contracté antérieurement à la mise en vigueur 
du code civil; 

Qu'au surplus, les époux de bonne foi peu- 
vent seuls invoquer le bénéfice de cet article, 
et qu'il est suffisamment démontré par les 
éléments de la cause qu'Augustin Forge et 
M. C. Hardat n'ont pas cru contracter une 
union valable; 

Attendu qu'il n'est pas vrai de prétendre 
que Tarticle i du code civil, qui proclame le 
principe de la non-rétroactivité des lois, s'op- 
pose à l'application du bénéfice de rarticle 201 
du code civil aux mariages contractés anté- 
rieurement à la mise en vigueur du dit code; 

Qu'en effet, s'il est vrai qu'il faut se rap- 
porter aux lois de l'époque pour apprécier la 
validité ou la nullité d'un acte, il en est au- 
trement lorsque le législateur détermine les 
effets que cet acte continuera à produire; 

Qu'en décidant qu'un acte, même nul aux 
yeux de la loi ancienne, peut sous certaines 
conditions, produire des effets sons l'empire 
de la loi nouvelle, le législateur ne déroge 
pas au principe de la non-rétroactivité des 
lois, puisqu'il ne dispose pas pour le passé 
mais pour l'avenir; 

Attendu que la partie demanderesse recon- 
naît que le mariage contracté par A. Forge et 
M. G. Hardat, est nul ; 

Qu'elle se borne à réclamer le bénéfice de 
rarticle 201 du code civil; 

Attendu que cet article est conçu en termes 



(9) Voy., en ce sens, Dalloi, r> Mariage, ■•• S90 
et 591 ; Laurent, t. U, d«« 503 et 504; aubbt et 
Rau, s 460, texte et note 7t MAACADt, t. l«r,p. 595, 
n* 695. (Ces deux derniers auteurs font eepeodant, 
entre Terreur de fait et Terreur de droit, quaat au 
fardeau de la preu?e, une distinction que Laurent 
repousse avec raison). Voy., en sens contraire, Dal- 
LOz, v« Mariage, les autorités citées au n* 5^9. 
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généraux; qu*en parlant du mariage déclaré 
nul, il n'exclut pas le mariage inexistant; 

Qu'en effet, en cas de contestation, c'est 
toujours à la justice que les parties doivent 
s'adresser pour faire déclarer soit la nullité 
du mariage, soit son inexistence; 

Que, d'ailleurs, dans son acception la plus 
usuelle, le mot nul n'est autre chose que l'op- 
posé du mot valable; que le défaut de validité 
provient d'un vice qui permet de poursuivre 
Tannulation d'une convention ou d'un vice 
tel, qu'aux yeux de la loi cette convention n'a 
jamais existé; 

Attendu que les raisons qui ont déterminé 
le législateur à accorder aux époux ayant de 
bonne foi cru contracter une union valable, 
le bénéfice des effets civils du mariage, trou- 
vent leur application dans l'hypothèse 
d'Inexistence, comme dans celle de simple 
nullité du contrat: que dans l'un et Tautre 
cas les époux et les enfants sont également 
dignes d'intérêt; 

Attendu qu'il a été reconnu, lors des dis- 
cussions qui se sont produites au conseil 
d'Ëtat le 5 vendémiaire an x, que le mariage 
contracté avec une personne morte civilement 
produit ses effets civils au profit de l'époux 
de bonne fol et de ses enfants; 

Que cette opinion n'a pas été contredite; 

Qu'il suit de là que dans la pensée des au- 
teurs du code civil il n'y avait pas de distinc- 
tion à établir, au point de vue de l'application 
de l'article SOI, entre un mariage Inexistant 
et un mariage simplement annulable; 

Attendu que la seule condition exigée par 
l'article SOI, c'est la bonne foi des époux; 

Que l'appréciation des circonstances qui 
prouvent cette bonne foi ou qui l'excluent est 
abandonnée à la sagesse des tribunaux; 

Qu'il n'y a pas lieu d établir à cet égard 
une distinction quelconque entre l'erreur de 
droit et l'erreur de fait, distinction qui ne se 
trouve pas mentionnée dans l'article précité; 

Attendu que la demanderesse établit à suf- 
fisance de droit la conviction chez les époux 
Forge-Hardat qu'ils contractaient un mariage 
valable en se présentant devant le curé de 
leur paroisse ; 

Qu'en effet, pour apprécier leur bonne foi, 
il faut tenir compte des circonstances sui- 
vantes : l'époque à laquelle ils ont vécu, la 
répulsion qu'inspirait le nouveau régime, im- 
posé par des conquérants; la confiance qu'ils 
plaçaient dans leur pasteur; la situation de 
ce dernier qui jusqu'au jour de l'invasion, 
procédait seul à la célébration des mariages; 
la condition modeste des époux; la croyance 
répandue dans les campagnes jusqu'à une 
époque beaucoup plus éloignée que le mariage 
religieux était suffisant et produisait par lui- 
même lea effets civils du mariage; 



Enfin, la conduite des époux, qui se sont 
bornés à déclarer au même curé la naissance 
de leur premier enfant et qui, pendant les 
longues années de leur union et jusqu'à leur 
mort, se sont toujours considérés comme 
époux légitimes et se sont comportés comme 
tels tant à l'égard l'un de l'autre que vis-à-vis 
de leurs enfants; 

Par ces motifs, entendu M. Janssens, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, dit pour droit que les défendeurs, en- 
fants de Augustin-Joseph Forge, n'ont pas 
justifié de leur qualité d'héritiers ; 

Que, par conséquent, ils n'ont aucune part 
à réclamer dans la succession de M. Joseph 
Forge; 

Dit que le mariage contracté par Aug. Forge 
et M. G. Hardat est nul, mais doit, par ap- 
plication de l'article âOi du code civil, être 
considéré comme mariage putatif; 

Que, comme tel, il produira tous ses effets 
civils vis-à-vis de leurs enfants, lesquels doi- 
vent être considérés comme légitimes ; 

Ordonne qu'il soit procédé au partage, et à 
la liquidation des biens dépendant de la suc- 
cession de M. Jos. Forge; nomme à cette 
fin, etc., etc. 

Du 15 décembre 1886. —Tribunal civil de 
Bruxelles. — ^ ch. — Prés, M. Jamar. — 
PI. MM. Brunard, Duvivier et Houyoux. 



RÉPiRiTIOK JUDICIAIRE. 

Nous, Léopold II, roi des Belges, à tous 
présents et à venir, faisons savoir ; 

Le tribunal de commerce séant à Namur 
a rendu le jugement suivant en cause de : 

MM. Arthur Procès et Louis Hébette, tous 
deux avocats, domiciliés à Namur, coïnté- 
ressés, demandeurs, représentés par M'' Fra- 
pier, avocat à Namur, d'une part, et 

MM. Bruylant-Ghristophe et C^, éditeurs, 
domiciliés à Bruxelles, défendeurs, compa- 
rant par M« Lemaître, avocat à Namur, 
d'autre part : 

Le tribunal, attendu que les défendeurs 
Bruylant-Ghristophe et C^' ont eu le tort 
«d'employer, dans leur circulaire du 19 fé- 
vrier 4886, des expressions blessantes pour 
les demandeurs; que les défendeurs outre- 
passaient leurs droits en exprimant que le 
prospectus annonçant l'ouvrage des deman- 
deurs était conçu de façon à faire supposer 
que le Répertoire quinquennal, œuvre des de- 
mandeurs, était destiné à faire suite au Ré- 
pertoire général de la jurisprudence belge, édité 
par les défendeurs; qu'ils aggravaient leurs 
torts en ajoutant qu'il semblait que, pour 
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rendre cette confusion possible, les deman- 
deurs avaient cru devoir adopter le format, 
et jusqu*aux dispositions typographiques de 
Touvrage édité par les défendeurs; que ces 
attaques ont encore été imprimées dans la 
deuxième livraison de la Pamrisie belge de 
1886; que cependant il faut observer que le 
dommage que les défendeurs ont pu éprouver 
à la suite des circulaires et imprimés incri- 
minés doit être minime, ces imprimés et cir- 
culaires s'adressant à un public spécial par- 
faitement à même, ayant sous les yeux la 
circulaire des défendeurs du 19 février 1886, 
et la réponse des demandeurs du 24 février 
1886, de juger du non-fondement des atta- 
ques dirigées contre Tœuvre des deman- 
deurs; que ce dommage sera suffisamment 
réparé par Timpression du présent jugement 
dans la plus prochaine livraison de la Pasi- 
crisie belge qui suivra la signification du 
présent jugement et par la condamnation des 
défendeurs aux dépens ; 

Par ces motifs : 

Vu rarlicle 1036 du Code de procédure 
civile; déboutant les parties de toutes con- 
clusions contraires, condamne les défendeurs 
à publier sous le litre de « Réparation judi- 
ciaire n le présent jugement dans, la plus 
prochaine livraison de la Pasicrisie belge, qui 
suivra la signiflcation du présent jugement, 
à peine de deux cents francs par mois de 
retard ; 

Condamne les défendeurs aux dépens. 

Prononcé à Taudience publique du 29 août 
1886. 

Présents : MM. Désiré Waulelet, président; 
Hecquet, juge; Wodon, juge suppléant à dé- 
faut de juge ; E. Douxchamps, greffier. 

Mandons et ordonnons, etc. 



GAND, 4 mal 1887. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Juge de paix. — 
Dommages aux champs. -— Lapins. 

Le juge de paix est seul compétent, quelle que 
soit la valeur du lUige, pour connaître des 
dommages faits aux champs et récoltes par 
des lapins sauvages (1). (Loi du 25 mars 
1876, art. 3, n« 8.) 

(DESCHEPPER, — C. V. VAN POTTELSBERGHE DE 
LA POTTERIE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

(1) Yoy. BORMANS, Commentaire du code de procé^ 
dure civile, t. ic,!!» 261, et les décisions y rapportées. 



Vu les pièces ; 

Attendu que la demande tend à obtenir 
payement d'une somme de 500 francs à titre 
de dommages-intérêts pour les dégâts causés 
par les lapins qui peuplent la chasse de la 
défenderesse; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 5, n"" 8, 
de la loi du S6 mars 1876, les actions pour 
dommages momentanés faits aux champs et 
récoltes, soit par le fait de Thomme, soit par 
les animaux, sont de la compétence des juges 
de paix; 

Attendu qu*il résulte des travaux prépara- 
toires et des discussions, notamment de la 
déclaration de M. De Lantsheere, ministre de 
la justice, que par les mots dommages momen- 
tanés il faut entendre les dommages dont la 
cause n'est pas permanente; 

Attendu que les dégâts dont il s'agit dans 
l'espèce n'ont pas de cause permanente; 
qu'en effet les lapins peuvent disparaître et 
qu'il suffirait, comme le demandeur le recon- 
naît dans ses conclusions, de quelques me- 
sures spéciales prises par la défenderesse 
pour y mettre fln ; 

Attendu que le législateur a si bien compris 
dans ce sens les mots dommages momeniaués 
causés par les animaux que, dans l'article 7 
de la loi du 28 février 1882, il prescrit aux 
juges de paix de statuer dans la huitaine sur 
toute demande d'expertise pour les dommages 
causés par les lapins; 

Par ces motifs, faisant droit, de l'avis con- 
forme de M. Roland, substitut du procureur 
du roi, se déclare incompétent et condamne 
le demandeur aux dépens. 

Du 4 mai 1887. — Tribunal civil de Gand. 
— 1"* ch. — Prés. M. Sautois, président. — 
PI. MM. Van Hoorebeke et Ligy. 



TERMONDE, 18 Janvier 1887. 

FAUX. — Chemin de fer de l'état.— Feuilles 
de salaires. — supposition de sommes. 
— Signataire des pièces fausses non pu- 
nissable. — Coauteur punissable. 

Les suppositions de sommes dans les femUet 
servant à établir et constater les sommes dues 
par VEtat aux porteurs d^avis à domicile 
attachés aux stations du chemin de fer de 
l'Etat, et leur payées, emportant altération 
des faits que ces feuilles doivent recevoir et 
constater, constituent des faux punissables 
conform4ment aux articles 195 el suivants 
du code pénal. 

Il importe peu que Vauteur ou les auteurs des 
faux ne soient pas punissables à raison de 
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Pabsence dans leur chef (Tinlention fraudu- 
leuse m de dessein de nuire. Il suffU quil y ail 
faux constaté pour quHl puisse y avoir parti- 
cipation, punissable, bien que le signataire 
des pièces fausses ne soU pas punissablt, à 
raison de tabsence dans son chef d'intention 
frauduleuse ou de dessein de nuire, 

(le lUNfôTÈRE PUBUC, — G. EECKHOOT ET LES 
FRÈRES DE WAEL.) 

JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu*il est établi 
par rinstraction et les débats que depuis moins 
de trois ans le premier prévenu, attaché en 
qualité d*agréé à la station du chemin dé fer 
de TEtat à Schoonaerde, était chargé par le 
chef de station Faut d'établir et de payer aux 
porteurs d'avis à domicile le prix de leurs 
courses et dé remplir, en conséquence, et faire 
quittancer par les dits porteurs les feuilles 
fournies à celte fin par Tadministration ; 
qu'abusant de la confiance de son chef, il leur 
payait des sommes supérieures à celles qu*il 
savait leur être dues, et pour masquer la 
fraude inscrivait dans les colonnes à ce ré- 
servées sur les dites feuilles des courses non 
faites ou des courses mieux rémunérées que 
celles réellement faites, et que le chef, con- 
flanl dans Thonnèteté de son agréé, recevait 
les feuilles en cet état, en certifiait le contenu 
par sa signature sans vérifier le contenu et 
les envoyait à Fadministration centrale qui, 
n*ayant pas sous la main les documents qui 
auraient pu démasquer la fraude, les revêtait 
de son approbation ; 

Attendu que les dites feuilles servent bien 
à établir et constater les sommes dues par 
l'Etat aux porteurs d'avis et leur payées, 
puisque, admises dans la comptabilité de 
TEtat, elles servent à la fois, et jusqu'à con- 
currence des sommes y portées, pour l'admi- 
nistration des chemins de fer, à justifier de 
remploi des deniers publics, et pour le chef 
de station, comptable de ces deniers, à fixer 
sa position vis-à-vis de l'Etat; 

Attendu, dôs lors, que les altératiojis que 
l'instruction a relevées dans les dites feuilles, 
portant sur des faits que ces pièces devaient 
recevoir et constater, constituent des faux pu- 
nissables conformément aux articles 195 et 
suivants du code pénal; 

Attendu que de ces faux le premier pré- 
venu doit, aux termes de l'article 66 du code 
pénal, être considéré comme coauteur pour 
avoir, en faisant certifier et approuver res- 
pectivement par le chef de station et par l'ad- 
ministration centrale les feuilles remplies 

PABIC, 1887. — 3" PARTIE. 



par lui et dûment quittancées par les por- 
teurs, prêté par son fait une aide telle que, 
dans les circonstances de la cause, et surtout 
avec cette pratique abusive suivie par le chef 
Faut de s'en remettre entièrement à son 
agréé pour la rédaction des dites feuilles, on 
peut dire que sans l'assistance de ce dernier 
les faux n'eussent pu être commis; qu'il im- 
porte peu que l'auteur ou les auteurs des faux 
ne soient pas punissables à raison de l'ab- 
sence dans leur chef d'intention frauduleuse 
et de dessein de nuire; qu'il suffit, en effet, 
qu'il y ait faux pour qu'il puisse y avoir par- 
ticipation punissable; 

Attendu qu'il n'est pas établi qu'aucun des 
prévenus ait fait usage des pièces fausses; 

Attendu que cette considération doit faire 
écarter également, non seulement la uréven- 
tion subsidiaire de recel visée dans 1 ordon- 
nance de renvoi, à charge du deuxième et du 
troisième prévenu, « de sommes obtenues par 
le premier à l'aide des pièces fausses », mais 
encore l'application de l'article i96 du code 
pénal réclamée en ordre très subsidiaire 
centre les trois prévenus par le ministère pu- 
blic à l'audience, en supposant, d'ailleurs, 
cette réquisition recevable en ce qui concerne 
les deux derniers; 

Par ces motifs, vu les articles 195, 196, 
66, 80 du code pénal, l'article unique de la 

loi du 26 décembre 1881, dont lecture 

condamne le premier prévenu à un empri- 
sonnement de 6 mois, le renvoie pour le sur- 
plus des fins de la prévention; renvoie le 
deuxième et le troisième prévenu acquittés 
et sans frais; enfin, condamne le premier pré- 
venu aux frais. 

Du 18 janvier 1887. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés, M. De Witle, 
vice-président. — PL MM. Oscar Schellekens 
(de Termonde) et Emile Limpens (d'Alost). 



BRUGES, 7 févrter 1887. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Indemnité pécunuire. — - 
Travaux offerts. 

COMPÉTENCE.— Exceptions.— DÉaiËANGE. 

Le principe que Vindemnilé due à l'exproprié 
doit être payée en argent ne s'oppose pas à ce 
que, dans la fixation de cette indemnité, U 
soit tenu compte des travaux offerts par Vex^ 
propriant et atténuant le dommage causé par 
r expropriation, lorsque ces travaux dérivent 
des plans eux-mêmes, soit qu'on les y trouve 
expressément tn^ionnés, soit qu'ils en dé- 
coulent forcément. 
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En conséquence, en cas de suppression d'un 
chemin, ily a lieu de tenir compte, pour la 
fixation de l*indemnité méritée de ce chef, de 
l'offre faite de créer un nouvel accès (1). 

En matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, les exceptions d'incompétence doivent 
être soulevées à raudience indiquée par Vex- 
ploit d'ajournement, à peine de déchéance. 
(Loi du 17 avril 1855, art. 4.) 

(état belge, — C. p. BOUCQUOY ET 
C.-J. ET J. GODDYN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'expro- 
priation dont il s'agit a pour objet une servi- 
tude de passage à niveau privé, sur le cbemin 
de fer en la commune de Lichtervelde, pour 
rexploiution des parcelles n*"* 1481, U88, 
1497/* et U98c, appartenant à Pierre Bouc- 
quoy, cultivateur à Lichtervelde, et le terrain 
à emprendre dans la parcelle n® 1523a, sur 
laquelle un autre accès doit être pris pour 
la propriété du dit Pierre Boucquoy, lequel 
terrain appartient à Charles, Jacques et Jean 
Goddyn, cultivateurs à Lichtervelde; 

Attendu que le sieur Boucquoy prétend 
qu'en offrant un autre passage pour remplacer 
celui qui est supprimé, l'expropriant viole le 
principe de la pécuniarité de l'indemnité due 
à l'exproprié; 

Attendu que Ton ne peut considérer, comme 
une exception au principe que l'indemnité 
doit être pécuniaire, l'atténuation normale 
que reçoit le dommage causé à l'exproprié 
par l'exécution même des travaux décrétés, 
lorsque les travaux qu'offre l'expropriant dé- 
rivent des plans eux-mêmes, soit qu'on les y 
trouve expressément mentionnés, soit qu'ils 
en découlent forcément (2) ; 

Attendu que, dans l'espèce, le nouveau 
chemin à établir par l'expropriant pour l'ex- 
ploitation des parcelles U81, etc., se trouve 
spécialement mentionné dans les plans arrêtés 
pour l'exécution des travaux nécessités par 
l'établissement du chemin de fer de Lichter- 
velde à Thielt, puisque la partie demande- 
resse a déjà obtenu, par les expropriations 
qui ont été foites en 1876, une partie de ce 
chemin, et qu'actuellement elle a rempli toutes 
les formalités requises pour exproprier la 
parcelle de terrain qui lui est encore néces- 
saire pour l'entier achèvement du chemin 
dont il s'agit; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que, dans la fixation de l'in- 
demnité revenant au défendeur Boucquoy, il 

(l) Voy. jag. du même tribunal du 7 décembre 
48^5 (PASIC. BBLOE, 4886, Ul, »8). 
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a lieu de tenir compte du nouvel accès qui 
ui sera fourni par l'Etat en remplacement de 
celui dont la suppression est décrétée, et que 
pour rendre le dit Boucquoy complètement 
indemne, il suffira de lui allouer une sonarae 
pour le dédommager : i^ de la dépréciation 
que subira la valeur de ses terres se trouvant 
au delà du chemin de fer, par suite de leur 
éloignement de l'aggloméré; î'^du dommage 
à résulter de l'aggravation dans les frais de 
culture, par suite du nouveau chemin à 
prendre pour l'exploitation des dites par- 
celles ; • 

Attendu que, pour ce dernier chef, les ex- 
perts ont fixé seulement une somme de 
550 francs; que cette indemnité est manifes- 
tement insuffisante puisque, pour arriver des 
bâtiments de sa ferme aux terres dont il 
s'agit, le sieur Boucquoy aura à parcourir 
une distance d'environ 450 mètres de plus 
qu'avant ki suppression du passage à niveau 
n^ 1 ; que cette disunce, plus Ipngue à par- 
courir, occasionnera une grande perte de 
temps à Boucquoy, tant pour les charriages 
que pour les ouvriers; quelle sera cause 
d'une plus grande usure sur le matériel d'ex- 
ploitation; qu'elle nécessitera une augmenta- 
tion de personnel; que, de plus, le nouveau 
chemin étant une voie publique très fréquen- 
tée, il s'y rencontrera des difficultés de cir- 
culation ; que l'existence d'une barrière fer- 
mée pour le passage des trains sera encore 
une cause d'inconvénients pour Boucquoy; 

Attendu que Ton peut équitablement fixer 
à 1,500 francs la somme revenant à l'expro- 
prié pour le dédommager; 

Attendu qu'en estimant à 530 francs l'in- 
demnité pour la dépréciation résultant du 
plus grand éloignement des parcelles dont il 
s'agit de l'aggloméré de la commune, les ex- 
perts ont fait une juste appréciation du dom- 
mage qui résultera pour Boucquoy de ce 
chef; 

Attendu, en ce qui concerne les défendeurs 
Goddyn, que ceux-ci excipent de rtncompé- 
tence du tribunal, prétendant que, suivant le 
rapport de MM. les experts, l'importance du 
litige n'étant que de 30 francs, l'action est de 
la compétence du Juge de paix, aux termes de 
l'article 2 de la loi du 25 mars 1876; 

Attendu que cette exception n'est pas rece- 
vable, puisque, dans son exploit introductif 
d'instance du 27 mai 1885, la partie deman- 
deresse a déclaré, au point de vue de la com- 
pétence seulement, évaluer son action vis-à- 
vis de Boucquoy, comme vis-à-vis des défen- 
deurs Goddyn, pour les deux chefs de la 
demande, à 5,000 francs chacun, et que ce 



(9) Picard, TraUé général de VtœproprUuio» pour 
vttu9e d'utiUlé publique, t. 11, p. S4â-â43. 
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n*est qae par leurs conclusions du 30 no- 
vembre 1886, que les défendeurs Goddyn ont 
soulevé leur exception, alors qu*aux termes 
de rarticle A de la loi du 17 avril 1855,c*était 
à Taudience indiquée par FeiploU d*aJourne- 
nient« c*est-à-dire à celle du i5 juin 1885, 
que Texception devait être soulevée, à peine 
de déchéance ; 

Attendu que la somme de 30 francs, fixée 
par les experts pour la valeur de Temprise 
sur la propriété des défendeurs Goddyn, pa- 
rait être la véritable indemnité due de ce 
chef; 

Par ces modfe, oui M. le procureur du roi 
Herman en son avis, fixe les indemnités de la 
manière suivante :... (sans intérêt). 

Du 7 février 1887. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. De Necker, président. 



CHARLEROl, 24 décembre 1886. 
MINES. — Gaotion judicuire. -— 

GONSIGNATION. 

La sodélé charbontdère condamnée à fournir 
caution de payer toute indemnité en cas d*ac- 
ddeni, conformément à rarticle i^dela loi 
du 21 avril 1810, n'est recevable, si elle ne 
trouve pas de caution personnelle, qu'à don- 
ner à sa place un gage en nantissement suf- 
fisant. 

EUe ne se libère pas de cette obligation par la 
consignation à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations d^une somme équivalente à la valeur 
de la caution à fournir. 

(VECVB FLAMBNT-DRION, — C. LA NOUVELLE 
SOaÉTË ANONYBIE DU CHARBONNAGE DE BONNE- 
ESPÉRANCE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement de 
ce siège, en date du l^août 1885, enregistré, 
condamnant la défenderesse k fournir à la 
demanderesse caution bonne et valable, jus- 
qa*à concurrence de 15,000 francs, pour ré- 
pondre des dommages qui pourraient se pro- 
duire dans ravenir à la propriété litigieuse, 
par suite des travaux bouillers de la défen- 
deresse; 

Attendu que la défenderesse, dans le délai 
fixé par le dit jugement, a oifert comme cau- 
tion la société anonyme la Caisse des Pro- 
priétaires, ayant son siôge à Bruxelles; que 
cette caution ayant été contestée, la défende* 
reese Ta retirée, et, à la date du 1 1 mars 1886, 
a consigné la somme de 15,000 francs au bu- 
reau des hypothèques, à Charleroi, à titre 



de caution pour les causes dont il s*aglt; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 2041 du 
code civil, celui qui ne peut pas trouver une 
caution est reçu à donner à sa place un gage 
en nantissement suffisant ; 

Attendu que les termes précis et formels de 
cette disposition ne laissent aucun doute sur 
rintention du législateur; 

Que le but de la loi est de faciliter la libé- 
ration du débiteur, en lui permettant excep- 
tionnellement, s*il ne peut pas trouver une 
caution personnelle, de fournir à sa place une 
garantie réelle d'une nature spécialement dé- 
terminée, coniérant au créancier un privilège 
et un droit de préférence; 

Que, dès lors, la consignation faite par la 
défenderesse est insuffisante; 

Mais, attendu que, dans ses conclusions du 
27 octobre 1886, la défenderesse a offert sub- 
sidiairement de transformer la somme consi- 
gnée en une inscription au grand-livre de la 
dette publique, au nom de la défenderesse, 
dont le nantissement serait fait à la deman- 
dere'^se, moyennant, par celle-ci, de servir à 
la défenderesse, aux échéances, les intérêts 
qu'elle touchera; 

Attendu qu'un semblable nantissement, 
conforme au vœu de la loi et k l'intention qui 
a guidé le tribunal dans son jugement du 
i«' aotlt 1885, est de nature à sauvegarder 
les intérêts de la demanderesse aussi bien 
que ceux de la défenderesse; 

Attendu, au surplus, que l'offre de la dé- 
fenderesse est recevable en l'état de la cause, 
aucune déchéance n'étant comminée par la 
loi ou par le jugement dont 11 s'agit, et la 
demanderesse se bornant à contester la suffi- 
sance de l'offre ; 

Par ces motifs, entendu M. Vandenborren, 
substitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions, rejette la caution présentée par la par- 
tie de M. Fay, suivant acte du 16 janvier 1886, 
ainsi que la consignation prétenduement faite 
pour en tenir lieu; 

Donne acte à la défenderesse de ce qu'elle 
offre de transformer la somme de 15,000 f^. 
consignée en une inscription au grand-livre 
de la dette publique, au nom de la défende- 
resse, dont le nantissement sera fait à la de- 
manderesse, moyennant par celle-ci de servir 
à la défenderesse, aux échéances, les Intérêts 
qu'elle touchera; ordonne à la défenderesse 
de réaliser cette offre, pour tout délai, dans 
le mois à partir de la signification du présent 
Jugement; 

Condamne la défenderesse aux dépens de 
l'instance. 

Du 24 décembre 1886. — Tribunal de 
Charierol. — Prés. M. Lemai^re, président. 
— PI. MM.Giroul et Edmond Van liastelaer. 
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BRUXELLES» 81 JnUlet 1886. 

MARIAGE. -- Nullité. — Mineur de 25 ans. 
— Défaut de consentement des ascen- 
dants. — Effets civils. — Bonne foi. — 
Presse. 

Ladion de Vascendant en nvllUé du mariage 
de son descendant n'est pas éteinte par la 
mort de ce dernier (1). 

Cent à ré/foux qui réclame le bénéfice des effets 
civils d'un mariage nul à faire la preuve de 
sa bonne foi ; celle-ci ne se présume pas (â). 

(veuve de RENESSB, — C. HORTENSE BAUX, 
ÉPOUSE DE IlÉVIUS, ET H. HAP, QQ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la deman- 
deresse, comtesse Aroédée de Renesse, de- 
mande que le mariage contracté par son fils 
René avec la défenderesse, Hortense Baux, le 
12 mal 1885, devant le pasteur de Téglise de 
Saint* Vincenl-de-Paul, à New-York, soit dé- 
claré nul et sans effet légal ; qu^elle fonde sa 
demande sur les moyens légaux : i^\e ma- 
riage n*a été précédé d*aucune publication ; 
2<» René de Renesse, âgé de moins de vingt- 
cinq ans, n*a pas demandé le consentement 
de sa mère ; 

Attendu qu'à celte action la défenderesse, 
partie Aerts, oppose une fin de non-recevoir 
basée sur ce que le mariage contracté à New- 
York, le 42 mai 1885, est dissous depuis le 
8 décembre suivant, par le décès de René de 
Renesse ; 

Attendu que les demandes en nullité de 
mariage supposent, dans l'esprit de l'ascen- 
dant, outre rintérôt d'affection pour l'enfant, 
un intérêt de famille; que cet intérêt survit à 
l'enfant lui-même ; que, par suite, la mort de 
l'enfant n'éteint pas l'action de l'ascendant 
en nullité de son mariage; 

Attendu que la demande est donc rece- 
vable ; 

Attendu qu'au fond, le fils de la demande- 
resse, soumis aux règles de son statut per- 



(1) La question est controversée. DeUincourt (t. !•% 
p. 3â9, note 3) et Zachariœ (t. 11, p. lia) sont d*a?is 
que Tactioa en nullité peut être intentée après la 
mort de l'époux» tant par les ascendants que par le 
conseil de famille. Duranton (t. II, n" !298) fait une 
distinction : il maintient Taction au profit des descen- 
dants, mais la considère comme éteinte è Tégard du 
conseU de famille. Cette distinction est difficile à jus- 
Ufier. Demolombe (édit. beiRe, i. II, n^ S82, p. 163 et 
sniv.) pense, au contraire, que la mort de l'époux 



sonnel, a contracté un mariage nul, pour 
avoir enfreint la prescription essentielle des 
articles 148 et 149 du code civil; que la dé- 
fenderesse ne conteste pas, d*ailleurs, la nul- 
lité de ce mariage; qu'elle réclame seulement 
le bénéfice de ses effets dvils; 

Attendu qu'en principe, le mariage déclaré 
nul disparait avec toutes ses confluences; 
que c'est par exception qu'il produit les effets 
civils, s'il a été contracté de bonne foi; qu'il 
appartient donc à l'époux qui se place dans 
l'exception à faire la preuve de sa bonne foi ; 

Attendu que la défenderesse ne-fournit pas 
cette preuve ; qu'elle se borne, pour établir 
sa prétendue ignorance du droit, i allégaer 
certaines circonstances sans portée con- 
cluante; 

Attendu que la défenderesse soutient vai- 
nement que la bonne foi doit se présumer; 

Attendu que cette présomption n*est éu- 
blie, comme un principe général, par aucun 
texte de loi; qu'à la vérité, l'article 2268 du 
code civil Térige en règle, mais par rapport 
à l'usucapion, sans qu'elle puisse être éten- 
due à d'autres matières; qu'on reste donc, 
pour la démonstration de la bonne foi en 
matière de mariage, sous l'empire du droit 
commun ; 

Attendu que les époux de Mévius et Henri 
Hap qualUate quà, partie Plas, déclarent s'en 
référer à justice ; 

Par ces motifs, ouï M. Janssehs, substitut 
du procureur du roi, en son avis, déclare nul 
le mariage contracté par ta défenderesse 
avec René de Renesse, et l'acte dressé par le 
pasteur deSaint-Vincent-de-Paul,àNew- York, 
le ii mai 1885; dit que ce mariage n'a pro- 
duit et ne produira aucun effet légal, et que, 
notamment, la défenderesse ne pourra pren- 
dre le nom de comtesse de Renesse; 

Ordonne que le présent jugement sera ins- 
crit sur les registres de l'état civil de la com- 
mune du domicile de feu René de Renesse, et 
que mention en sera faite par l'oflkier com- 
pétent en marge de l'acte du 12 mai 1885,aa 
cas où cet acte aurait été transcrit sur les re- 
gistres de l'état civil; 

Condamne la défenderesse aux dépens ; 

Déclare le présent Jugement exécutoire par 



éteint toute action, même celle des ascendants. Vojex 
jug. Anvers, 17 janvier 1867 {Belg. jud., 1867, p. SIS.. 
(S) En règle générale, c'est celui qui aUègiie la 
mauvaise foi à la prouver. (Voy. les autorités citées 
par Dalloz, Répert., v« Mariag; n* S93.) C^tains 
auteurs admettent que Tépoux ne peut alléguer 
rignorance de la loi. Demolombe (édiu beige, 1. 11, 
n* 357, p. 196) professe Topinion contraire, et admet 
que la bonne foi de Tépoui peut résulter d'une 
erreur de droit comme d'une erreur de (ait. 
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provision, nonobstant appel et sans caution. 

Du 51 juillet 1886. — Tribunal de Bru- 
xelles. — \^ ch. — Pris. M. T. De Bruyn, 
juge. — PL MM. Canler et Frick. 



LODVAIN, 19 



1887. 



COMPTE (REDDITION DE). — Notaire. — 
Caissier. — Mandat. — Erreurs et 
omissions. — Faute. 

Le clerc de notaire chargé de tenir la caisse agit 
comme mandataire du notaire. 

Vfuage constant et finteniion des parties don- 
nent à ce mandat un caractère particulier. 

Après cessation des fonctions et réception de 
la comptabilité et du reliquat de compte sans 
réserves, il n*y a plus lieu à reddition de 
compte embrassant toute la gestion; il y a 
lieu de redresser les erreurs et les omissions 
déwumtrées, alors même que le caissier n^en 
aurait pas profité personnellement. 

(héritiers hollanders, — c. le curateur 
A ïji faillite maes.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taclion 
tend à faire redresser les erreurs et omissions 
qui seraient constatées dans la comptabilité 
que le failli Maes tenait en qualité de caissier 
de Tauteur des demandeurs, et à le faire con- 
damner au payement du solde de son compte 
ainsi redressé ; 

Attendu que le curateur de la faillite Maes 
reconnaît que ce dernier a été attaché à 
rétude du notaire Hollanders comme maître 
clerc, du l» juin 1867 au 1" mars 1882; 
qali a fait en cette qualité, mais toujours 
sous la surveillance et diaprés les ordres de 
son patron, et concurremment avec lui, des 
écritures dans les registres du bureau, effectué 
des recettes et des payements et donné des 
quittances ; mais qull prétend : 

a. Que parfois les sommes dont il donnait 
reçu étaient encaissées directement par le 
patron ; 

b. Que celles qull recevait lui-même res- 
taient déposées en Tétude pour servir aux 
besoins du bureau et du ménage ; 

c. Qu*ll remettait Texcédentau patron; 

d. Que, lors de son départ, il a remis Tex- 
cédent de caisse à son patron sans que celui- 
ci ait fait aucune observation, 

Et en conclut que les demandeurs n*ont 
d^action contre lui qu*à la condition de prou- 
ver qu*il aurait commis des erreurs et des 
orolaaions dont il aurait proflté; 



Attendu qu'il est constant que le failli Maes 
a été le maître clerc du notaire Hollanders 
et qu'en cette qualité il était chargé de tenir 
la caisse deTétude; 

Attendu que semblable charge diffère du 
mandat ordinaire en ce que, d'après des 
usages constants, elle s'exerce sous la direc- 
tion du notaire et comporte des règlements 
sommaires fréquents sinon Journaliers; 

Attendu que l'absence de ces règlements 
constituerait dans le chef des deux parties 
une négligence grave dont rien ne permet 
d'affirmer l'existence; que, d'ailleurs, la ré- 
ception de la comptabilité et de l'excédent du 
compte sans réserves à l'expiration des fonc- 
tions du failli Maes doit faire présumer 
qu'elle a eu lieu; 

Attendu qu'une action en reddition de 
comptes dans ces conditions se concevrait 
d'autant moins que le failli Maes est dessaisi 
des pièces établissant sa comptabilité depuis 
lel^'mars 1882; 

Attendu que les demandeurs ne contestent 
aucun des postes portés aux comptes et ne 
visent que les erreurs et omissions; 

Attendu que celles-ci peuvent être recti- 
fiées en tout état de cause, mais qu'avant de 
statuer sur les faits ainsi qualifiés, il importe 
de se renseigner de plus près sur leur exis- 
tence réelle et sur les caractères qu'ils pré- 
sentent; 

Attendu que c'est à tort que le défendeur 
soutient : 

a. Que les demandeurs n'ont d'action con- 
tre lui que pour autant qu'ils prouvent qu'il 
ait profité de ces erreurs et omissions; qu'en 
cette matière, il est responsable de la faute 
contractuelle; 

b. Que les sommes qu'il recevait restaient 
déposées en l'étude pour servir aux besoins 
du bureau et du ménage ; qu'au contraire, sa 
comptabilité démontre qu'il se créditait de 
toute somme sortant de sa caisse pour quel- 
que motif que ce fût; que fréquemment même 
le notaire lui en donnait décharge; 

Attendu que c'est à tort que la partie de- 
manderesse soutient que le Jugement de ce 
siège, du 5 mars 1886, enregistré, a définiti- 
vement écarté le moyen tiré de la prescrip- 
tion ; que le dit jugement n'a pu statuer que 
sur les faits tels qu^ils se présentaient à cette 
époque, et s'est borné à déclarer que l'ar- 
ticle 22 de la loi du 25 avril 4878 était sans 
application actuelle à l'espèce; 

Attendu que les parties sont en contradic- 
tion sur le point de savoir si le notaire lui^ 
même participait directement à la tenue de 
la com()tabilité; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Marguery, Juge suppléant faisant fonc- 
tions de ministère public en remplacement de 
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M. le sabstitat de service, légalement empêché, 
rejetant tontes conclusions contraires, dit que 
la comptabilité du sieur Maes chez le notaire 
Hollanders sera examinée par des experts, 
lesquels, après serment prêté, donneront 
leur avis sur les points suivants : 

a. Les erreurs matérielles suivantes ont- 
elles été jcommises... ? 

b. Le failli Maes a-t-il négligé à tort de se 
débiter des sommes suivantes...? 

c. La comptabilité contient-elle d'antres 
erreurs matérielles au préjudice ou au béné- 
fice des demandeurs, ou d'autres erreurs on 
omissions que celles signalées? 

d. Est-elle tenue par une seule et même 
main ou par plusieurs mains différentes? 

Déposeront leur rapport au greffe pour être 
ensuite conclu ce qu'il appartiendra; 

Et, faute par les parties de s'entendre sur 
la désignation des experts, nomme comme 
tels, etc. ; 

Dépens réservés. 

Du 49 mars 1887.— Tribunal de Loiivaln. 
— Prés. M. Henot, président.— P/. MM. Van- 
derseypen et Decoster. 



ANVERS, 4 décembre 1886. 

JUGE DE PAIX. — Jugement par défaut. 
— Prononcé a i^ prbmièrb audience. — 
Action éteinte. 

Défa^ contre Je défendeur ne peut être accordé 
par le juge de paix qu'à ta première audience 
oU le défendeur ne comparait pas. 

Si, à cette audience, le défaut n'est pas demandé 
le bénéfice de la citation est perdu et faction 
est éteinte («). 

(VANDBN MOTSBNBERG, — C. PEBTBRS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le juge- 
ment dont appel porte deux décisions : la 
première, déclarant nul un avenir signifié 
pour donner suite k une demande lancée par 
l'intimé le 12 Juin; la seconde, ordonnant 
de conclure sur une action intentée le 29 juin 
dernier; 

Attendu que cette dernière disposition 
n'est qu'une mesure d'ordre contre laquelle 
rappel n'est point recevable; qu'il n'y a donc 
qu'à examiner si le premier juge s'est à tort 



(i) Voy. Ghauvbau, qaast. 89 et 89 M< du snppl^ 
meot, et Tbominb Dbsmazurbs. 



déclaré dessaisi de la cause introduite par 
exploit du 12 juin; 

Attendu, quant à ce point, que la procé- 
dure de Justice de paix forme dans nos lois 
un ensemble complet, dans lequel l'appelant 
essaye en vain d'introduire des dispositions 
qui ne se justifient que pour les procès, plus 
importants et plus longs, poursuivis par 
avoués, devant la juridiction ordinaire; 

Attendu qu'aux termes de l'article 9 da 
code de procédure civile notamment, les par- 
ties doivent comparaître et s'expliquer an 
jour fixé par la citation ou convenu entre 
elles; que, d'après l'article 19, ce n'est qn'à 
ce jour que le juge peut donner défaut; que, 
de ces termes formels, la doctrine a conclu à 
bon droit que ce n'est qu'au premier Jour où 
le défendeur ne comparait pas que le deman- 
deur peut obtenir jugement par défaut; que, 
plus tard, il ne le pourrait plus ; 

Attendu que négliger de prendre défaut an 
jour prescrit par la loi, c'est donc perdre le 
bénéfice de la citation; que, dès lors, l'ac- 
tion n'existe plus; 

Attendu qu'en fait, suivant les termes 
mêmes de l'acte d'appel, l'appelant fot assi- 
gné devant la justice de paix, par un exploit 
du 12 juin, pour l'audience du 17; qu'àceue 
audience, et de commun accord, la cause fot 
remise à huitaine ; qu'au 24 juin l'appelaot 
ne comparut plus; 

Attendu que le 24 juin, par conséquent, 
rintimé avait à prendre défaut ou à perdre 
le bénéfice de son assignation ; que c'est à ce 
dernier parti qu'il s'arrfiu ; qu'on cherche en 
vain l'intérêt que peut avoir l'appelant à fdre 
revivre un procès auquel il est ainsi mb fin 
sans frais et sans dommage pour lui; qu'en 
tous cas, les dispositions de la loi sont for- 
melles, et que ce n'est pas dans une procé- 
dure où la loi défend de signifier même une 
défense qu'il peut être question d'exiger, aux 
fins de clôturer un procès, les formalités et 
les notifications imposées devant le tribunal 
civil pour arriver an désistement; 

Par ces motifs, et après avoir entends 
M. Van Calster, juge suppléant faisant fonc- 
tions de ministère public, en son avis sar 
une prétendue incompétence signalée en 
termes de plaidoirie, reçoit l'appel et, y fai- 
sant droit, met cet appel à néant et con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 4 décembre 1886. — Tribunal civil 
d'Anvers. -—Prés. M. Smekens, président.— 
PL MM. PInnoy et Vandevelde. 
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CHARLEROI, 88 noTembre 1886. 

VENTE COMMERCIALE. — Farine. — 
Agréation. — Contestation. — Circons- 
tances DE LA CAUSE. — APPRÉCUTION DD 
TRIBUNAL. 

MANDAT. — Agent commercial. — Marchiî. 
— Pouvoir de résiliation. 

La réctffHon et remploi, par V acheteur, de la 
farine ItU vendue ne peuvent le rendre non re- 
• cevable à réclamer ultérieurement pour mau- 
mise qualité de la marchandise, que s'U est ' 
certain qu^U y a eu acceptation définitive de 
sa part. Cette acceptation étant contestée, il 
appartient au triimnal d'apprécier si elle 
existe réellement, diaprés les faUs et circons- 
tances de la cause. 

Spécialement, les circonstances que Vacheteur a 
reçu la farine chez lui, qu'il ra employée en 
petite partie, et qu'il n'a réclamé que plu- 
sieurs jimrs après la réception, ne peuvent 
9ufHre,par eUes seules, pour rendre sa récla- 
mation non recevable, et elles sont inopé- 
rantes s'il est établi que l'emploi de la farine 
na été fait qu'à titre d'essai, que le vendeur 
lui-même a conseillé à Vacheteur de faire une 
nouvelle épreuve après quelques jours de 
repos, et que, jusqu'à l'inlentement de fac- 
tion, Uy aeu entre parties des pourparlers 
et des tentatives d^ arrangements. 

L'acheteur ne pourrait se prévaloir de ce qu'il 
aurait renvoyé la marchandise d'après les 
ordres de ragent commercial du vendeur, 
s^U n'est pas prouvé que cet agent avait un 
' pouvoir suffisant pour consentir la résiliation 
d^un marché ou qu'il avait été autorisé par 
son mandant. 

(dauchaux et c**, -- c. lepebvre.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Topposi- 
Uon est régulière en la forme et que it rece- 
Yabiiité n*en est pas contestée; 

Attendu que la socnété demanderesse, pour 
repousser le refus de payement de Topposant, 
basé sur ce que la farine fournie est de mau- 
vaise qualité, soutient que le défendeur Le- 
febvre, ayant reçu cette farine et i*ayant 
employée. Ta tacitement agréée; qu'en tous 
cas, il Ta expressément acceptée le 10 avril 
dernier; qu'il n'est donc plus recevable à en 
contester la qualité ; 

AttendH que le fait de la réception et de 
l'emploi de la farine litigieuse ne peut rendre 
le défendeur non recevable à réclamer ulté- 
rieurement que s'il est certain qu'il y a eu 
acceptation définitive de sa part; que, cette 



acceptation étant contestée, il appartient au 
tribunal d'apprécier si elle existe réellement 
d'après les faits et circonstances de la cause; 

Attendu que, s'il est constant que le dé- 
fendeur a reçu la farine cbez lui, l'a employée 
en petite partie et n'a réclamé que plusieurs 
jours après la réception, il est également éta- 
bli par les documents de la cause, les pièces 
versées et les agissements des parties posté- 
rieurement à celte date, que ces faits n'ont 
pas été posés par le défendeur comme accep- 
tation et n'ont pas été considérés comme tels 
par la demanderesse; 

Attendu que, le 25 février, treize jours 
après l'expédition, le défendeur fait connaître 
à la société demanderesse qu'il a fait deux 
essais de la farine litigieuse (la seconde à la 
demande de son mandataire) et qu'il trouve 
cette farine de mauvaise qualité; • 

Attendu qu'en réponse à cette réclama- 
tion, le 27 du même mois, la demanderesse 
fait savoir au défendeur qu'il doit laisser 
encore reposer la farine quelques jours avant 
de faire un nouvel essai et elle agoute : « Si 
vous le voulez absolument, je ferai reprendre 
la marchandise litigieuse » ; 

Attendu que, par cette déclaration, la par- 
tie demanderesse, non seulement reconnaît 
que l'emploi de la farine litigieuse a été fait 
à titre d'essai et qu'il y a lieu de faire une 
nouvelle épreuve après quelques jours de 
repos, mais encore que la réclamation n'est 
pas tardive; 

Attendu que, depuis cette date jusque Fin- 
tentement de l'action actuelle, des pourpar- 
lers relatifs à cette farine ont existé entre 
parties et que différents arrangements ont 
même été tentés; 

Que rien donc en la cause n'indique qu'il 
y ait eu acceptation tacite en l'espèce; 

Attendu que le renvoi d'un sac de la four- 
niture litigieuse par le défendeur ne peut avoir 
la portée lui donnée par la demanderesse; 
qu'il résulte des pièces versées que cette der- 
nière partie a sollicité le renvoi de ce sac 
pour vérifier si, d'après elle, il y avait lien 
de faire droit, sans contestation, à la récla- 
mation du sieur Lefebvre; que rien ne prouve 
que celui-ci ait accepté de terminer le diffé- 
rend existant entre parties au moyen de cette 
vérification, qui devait se faire sans contrôle, 
et dont le résultat, d'ailleurs, n'est pas suffi- 
samment établi au point de vue légal; 

Attendu que si le défendeur, le 10 avril 
dernier, a déclaré accepter cette marchandise, 
il a subordonné cette acceptation à deux con- 
ditions : qu'il payerait seulement si la farine 
était vendue dansTannée et qu'il n'entrerait 
pas dans les frais; 

Attendu que l'action actuelle prouve que la 
demanderesse n'a pas accepté ces conditions; 
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qu'elle ne peut donc se prévaloir de celte 
agréation; 

Attendu, d'ailleurs, que la demanderesse a 
reconnu, postérieurement au 10 avril f886, 
que le défendeur n'était pas lié par cette 
acceptation; que, le 13 avril 1886, elle lui a 
demandé si réellement il acceptait ou n'ac- 
ceptait .pas la farine litigieuse, en ajoutant 
que, pour elle, elle demandait une expertise 
pour vérifier la qualité contestée, ce qui re- 
pousse toute idée d'acceptation antérieure; 

Au fond : 

Attendu que le défendeur ne peut se pré- 
valoir de ce qu'il a renvoyé la marchandise à 
la demanderesse d'après les ordres du man- 
dataire de cette partie; 

Que rien ne prouve au procès que cet agent 
commercial ait une autre qualité que celle 
d*intermédiaire, qu'il ait un pouvoir suffisant 
pour consentir à la résiliation d'un marché, 
ou qu'il ait été autorisé par sa mandante; 

Que le fait relatif à ce renvoi, tel qu'il est 
libellé, n'est donc pas pertinent; qu'il n'y a 
donc pas lieu de s'y arrêter; 

Attendu que le défendeur prétend que la 
farine livrée était de mauvaise qualité, qu'il 
demande à l'établir, et que le fait coté à cet 
effet est pertinent et admissible; 

Par ces motifs, reçoit le sieur Lefebvre 
opposant au Jugement par défaut rendu contre 
lui par ce siège le 10 mai 1886, enregistré; 
statuant sur cette opposition, rejette les fins 
de non-reoevoir opposées par la société é^ 
manderesse comme non fondées, et la de- 
mande de preuve sollicitée par le défendeur 
relativement au renvoi de la fourniture liti- 
gieuse, comme non pertinente; et, avant de 
statuer au fond, tous droits réservés, admet 
le défendeur à établir par tous moyens de 
droit, même par témoins, « que les farines 
lui expédiées par la société demanderesse le 
13 février 1886 et arrivées en gare à Binche 
le 15 février suivant, étaient de mauvaise 
qualité et laissaient beaucoup à désirer sous 
le rapport du goût, du travail et de la blan- 
cheur » ...; 

Du 23 novembre 1886. — Tribunal de 
Charleroi. — 3" ch., jugeant consulairement. 
— Pré», M. Dulait, vice-président. — PL 
MM. De Nimal et Lambot. 



BRUXELLES, 26 ootobro 1886. 

RESPONSABILITÉ. — Fautes distinctes. 
— Fait commun. — Répartition propor- 
tionnelle. — Vente a terme. — Faillite 
du vendeur. — résiliation. — force 

MAJEURE. 

Lorsqu'un dommage e$i la conséquence de plu- 
iieurs fasitgM distinctes, imputables à des 



individus différents, ckaam doit en wpparter 
sa part, dans la mesure de sa partkipaiian 
aux faits dommageables (1). 

[j>rsqu*une vente de marchandises a été faite à 
terme, et que le vendeur est déclaré en faU- 
lue avant Péchéance des termes de livraison, 
^acheteur peut, selon les drconslanees, de- 
mander la résolution de la vente avec dom- 
mages-intérêts, 

[m faillite n^est pas un cas de force megeure qui 
prive f acheteur de son droit, 

(a. j..., — G. s...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;- Attendu qu'il est cons- 
tant, en fait, que le dommage souffert par le 
demandeur, et résultant des décisions de Jus* 
tice intervenues entre la Société ia Vieille- 
Montagne et lui, est la conséquence de phi- 
sieurs fautes imputables au demandeur et 
d'actes distincts posés par lui; 

Attendu qu'il ne peut rendre te défendeur 
responsable des conséquences des actes de 
concurrence déloyale, par usurpation de 
marque de fabrique, qui sont postérieurs à la 
fin du mois de juillet 1885, puisqu'il avisait 
lui-même le défendeur, le 29 Juillet, que, de 
ravis de son avocat, il était préférable, dans 
l'avenir, de ne plus apposer ia marqoe 
« V. M. » sur nos zincs. « Tenons ce conseil 
et suivons-le »; 

Attendu que, lorsqu'un dommage est la con- 
séquence de plusieurs fautes distinctes, im- 
putables à des individus différents, chacun 
doit en supporter sa part dans la mesure de 
sa participation au fait dommageable; 

Attendu que la responsabilité du dommage 
résultant d un fait commun à plusieurs pei^ 
sonnes doit être répartie entre elles, dans la 
proportion de la gravité de leurs fautes res- 
pectives; 

Attendu que, faisant application de ces 
principes aux parties en cause, le défendent 
doit supporter la moitié des condamnations 
encourues par le débiteur du chef des faiu 
antérieurs à la fin de juillet 1885, soit la 
somme de iOO francs à titre de dommages- 
intérêts et 500 francs fixés par la cour d'appel 
de Bruxelles, pour le coût de deux insertions 
de la décision rendue en cause de la Société 
ia Vieille-Montagne contre le demandeur; 

ÂUendu que le fait reproché au défendeur 
est antérieur à sa faillite; 



(1) Voy. app. G&nd, 15 juillet 1S7i (PAStc BBL6E, 
1874, II, 460)1 «pp. Braielles, 19 décembre 1877 
(|-6irf., 18S0, 11, 74) ( app. G«Dd, 19 juin 1879 («M., 
1879, II, 81:0. 
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Attendu que le marché relatif à des fourni- 
tures de zinc a été conclu le 5 aotlt 4885; 

Aitenda que le défendeur reconnaît qu'il a 
laissé ce marché inexécuté et qu'il ne con- 
teste pas le chiffre auquel le demandeur fixe 
les conséquences dommageables résultant de 
cette inexécution ; 

Attendu que, lorsqu une vente de marchan- 
dises a été faite à terme, et que le vendeur 
est déclaré en faillite avant Féchéance des 
termes de livraison, l'acheteur peut, selon les 
circonstances, demander la résolution de la 
vente avec dommages-intérêts; 

Attendu, en effet, que, d'après les principes 
généraux du droit, si Tune des parties ne 
remplit passes engagements, l'autre peut de- 
mander la résolution de la convention avec 
dommages-intérêts (art. H 84 et 1654 du 
code civil); 

Attendu que la loi du f 8 avril i851 n'a pas 
dérogé k ces principes; 

Attendu que tous les créanciers du failli 
doivent être mis sur la même ligne, et que les 
créances résultant du dommage occasionné 
par Tinexécution des obligations du failli sont 
aussi respectables que les autres; 

Attendu que la loi ne définit pas le cas de 
force majeure ni le cas fortuit; la jurispru- 
dence s'envient à la définition des lois ro- 
maines : un événement que l'on ne peut pré- 
voir, et auquel on ne saurait résister, quand 
même il serait prévu (Laurent, Principes de 
ifr<rfldw7, t. XVl,n<»26i); 

Attendu que le débiteur n'est déchargé de 
la responsabilité qui lui incombe que s'il jus- 
tifie que l'inexécution de l'obligation provient 
d*une cause étrangère, qui ne peut lui être 
Imputée (art. IU7 du code civil); 

Attendu que la faillite n'est donc pas un 
cas fortuit, surtout lorsque, comme c'est le 
cas pour le défendeur, elle doit lui être im- 
potée ; 

Attendu que le demandeur est lié par le 
concordat consenti au défendeur par ses 
créanciers (art. 518 de la loi du 18 avril 
i851); 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, con- 
damne le défendeur à payer au demandeur : 
1<* 500 francs pour réparation du préjudice 
qu*il a éprouvé par l'apposition de la marque 
V. M. sur le zinc lui vendu par le défen- 
deur; 2« 3,500 francs pour inexécution du 
marché avenu avec le défendeur le 5 aotlt 
i885; condamne, en outre, le défendeur aux 
Intérêts judiciaires et aux dépens, la plus- 
pétition n'ayant occasionné aucuns frais; dit 
pour droit que ces condamnations ne seront 
récupérables à charge du défendeur que dans 
les limites du concordat qui lui a été con- 
senti par ses créanciers. 



Du 25 octobre 1886. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Janlet, juge. — PL MM. 0. Landrien et 
Tiberghien. 



BRUXEIXES, 88 mal 1887. 

i COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Associa- 
tion. — Liquidation. — Okfrbs réelles. 

Dafis le silence de h lai, la compétence se règle 
diaprés les principes du droit commun. 

Les offres réelles, suivies d*une consignation, 
n'ont aucune influence sur la compétence, à 
raison de la matière, parce qu'elles n*ont 
d'autre objet que de tenir lieu de payement 
pour le déiriteur. 

Le trilmnal de commerce est compétent pour 
apprécier la validité di offres réelles, suivies 
de consignation, en exécution d^ obligations^ 
résultant des rajfports sociaux qw ont existé 
entre des commerçants ou leurs ayants droit. 

Uarticle 815 du code de procédure civile ne 
statue rien, quant à la compétence, en ce qui 
concerne la demande en validité d'offres 
réelles. 

(L. et E. PBLGRIMS, — C. MERTENS, VEUVE 
PELGRIMS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les offres 
suivies d*une consignation tiennent lieu de 
payement k l*égard du débiteur, d*où la con- 
séquence que la dette est réputée éteinte, le 
débiteur libéré, les cautions déchargées, les 
hypothèques et les nantissements éteints ; en 
un mot, que les rapports du débiteur avec son 
créancier se règlent comme si un payement 
réel et effectif avait eu lieu, pourvu que les 
offres et la consignation aient été régulière- 
ment faites ; 

Attendu que les offres de payement et la 
consignation sont organisées pour permettre 
au débiteur de se libérer malgré le refus in- 
juste du créancier (arg.de Fart. 1257 du code 
civil); 

Attendu que, dans le silence de la loi, la 
compétence doit se régler diaprés les prin- 
cipes du droit commun; 

Attendu que le tribunal de commerce est 
seul compétent pour connaître du règlement 
des rapports sociaux qui ont existé entre les 
demandeurs et les défendeurs, étant les ayants 
droit de feu François Pelgrims: 

Attendu que les offres réelles n*ont aucune 
influence sur la compétence, puisqu'elles 
n*ont d'autre objet que de tenir lieu de paye- 
ment ; 
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Attendu qull ne peut pas appartenir à une 
partie, suivant qu^elIe a ou non fait des offres 
réelles à la partie adverse, de modifier à son 
gré la compétence à raison de la matière, qui 
est d'ordre public; 

Attendu que Tusage d*une faculté que la 
loi accorde au débiteur, une simple évolution 
de procédure, ne peut pas avoir pour effet de 
faire déroger à Tordre des juridictions éta- 
blies par la loi; 

Attendu qu*aacune disposition de la loi 
n*attribue d'une manière absolue et exclusive 
aux tribunaux civils la connaissance des pro- 
cédures diverses qui font l'objet de la se- 
conde partie du code de procédure civile, et 
que, spécialement en ce qui concerne la de- 
mande en validité d'offres réelles, Tarticle 815 
de ce code ne statue rien quant à la compé- 
tence et se borne à tracer des règles de pro- 
cédure (cass. B., 2â décembre 1870, Belg. 
jud., 1871, p. 193; voy. aussi jug. Bruxelles, 
29 juin 1869, Und., 1869, p. 1569, et app. 
Bruxelles, 14 décembre 1869, Und., 1870, 
p. 65, et Pâsig. belge, 1870, il, 8); 

Par ces motifs, se déclare compétent pour 
connaître de l'action intentée par les deman- 
deurs à la défenderesse; condamne les de- 
mandeurs aux dépens. 

Du 23 mai 1887. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Prés. M. Lambotte, prési- 
dent. -> PI. MM. Campioni et Lappan. 



BROXELLES, 16 mal 1887. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Actioiinaires. — 
Liquidation, — Répartition de l'avoir 
SOCIAL. — Actions LmÉRÉBS. 

Lorsque les adions d'une société anonyme sont 
de 500 francs; que toutes ont été libérées à 
concurrence de 250 francs; qu*une partie a 
été complètement libérée, parce que certains 
actionnaires ont usé du droit que leur confé- 
raient les statuts de libérer anticipativement 
et complètement leurs actions, U y a lieu de 
procéder comme suit pour répartir Vavoir 
de la société entre tous les actionnaires : 
rembourser ans associés qui ont complète- 
ment réalisé leurs mises la somme formant 
la différence entre 250 et 500 francs, puis 
distribuer le surplus également entre tous les 
actionnaires. 

Ce mode de liquider doit être suivi entre les 
associés, qu'il existe ou non des tiers créan- 

' ciers à désintéresser. 

L'actionnaire qui a usé de la faculté, qui résulte 
des statuts, de Ubàrer anticipativement et 
complètement ses actions, ne peut pas être 



considéré comme ayant fait un prH à la 
société; il n'a fait qu'acquitter sa deile, U 
versement de sa mise ; U n*est pas devenu, 
de ce chef, créancier de la société. 

(LAMBERT, — C. LES LIQUIDATEURS DB UL SO- 
CIÉTÉ ANONTME DITE BANQUE DB CHAUGB ET 
D*É1IISS10N.) 

JUGEHENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*en sous- 
crivant des actions de la Banque de chanire 
et d'émission, société anonyme, ou en les 
acquérant, le demandeur s'eA engagé à en 
payer le montant au fur et à mesure des a|>- 
pels de fonds qui seraient faits, conformémeot 
aux statuts; 

Attendu qu'en versant cet apport, le de- 
mandeur n*a fait qu'acquitter sa dette; Il a 
acquis le droit à une part des bénéfices, toal 
en courant la cbance de supporter sa part 
dans les pertes, à concurrence du montant de 
sa mise; 

Attendu que les actions de la société défen- 
deresse sont toutes d'une valeur égale de 
^0 francs chacune; elles doivent participer 
aux bénéfices et aux pertes de l'entreprise 
sur un pied d'égalité complète; ^us les ac- 
tionnaires ont pour gage tous les biens mo- 
biliers et immobiliers de la société ; U y a 
mise en commun d'une chose moyennant 
l'attribution d'un certain nombre d'actions; 

Attendu que la répartition de l'avoir social 
doit se faire également entre toutes les ac- 
tions, et non pas en proportion des verse- 
ments effectués; 

Attendu que les actionnaires qui ont n&é 
du droit de libérer anticipativement leurs ac- 
tions moyennant de bénéficier d'un intérêt 
calculé sur le pied de 5 p. c. l'an du montant 
du versement anticipé, depuis le Jour du 
payement Jusqu'à la fin de l'exercice en 
cours, sont des associés et ne peuvent être 
considérés, ainsi qu'ils le prétendent, comme 
étant créanciers de la société pour la somme 
de 250 franco par action, car le capital so- 
cial, la mise des associés est de 500 francs 
par action ; elle participe aux bénéfices et aux 
pertes; 

Attendu que cela est si vrai que si le ca- 
pital social était perdu, chaque associé de- 
vrait libérer ses actions, et la perte se répar- 
tirait également entre toutes les actions, 
qu'elles aient été libérées anticipativement 
ou non; 

Attendu que si cette éventualité se présen- 
tait, les liquidateurs ayant besoin de faire 
libérer, même partiellement, les actions, ne 
pourraient pas se borner à réclamer aux ac- 
tionnaires qui n'ont versé que 250 francs, par 
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exemple, 425 francs, somme qui sQflBraii à 
payer le passif, en tenant compte de 250 fr. 
versés anticipalivement par certains action- 
naires; sans rien restitoer à ces derniers, 
ils devraient appeler le versement à faire par 
la première catégorie d'actionnaires, de façon 
à rembourser à ceux qui ont entièrement li- 
béré leurs actions la différence entre 500 fr. 
et la somme réellement due pour chaque 
action; 

Attendu quMl ne peut y avoir deux modes 
de répartition de Tavoir social entre les asso- 
ciés : Tan à suivre lorsqu^il s*a«[it de désin- 
téresser les tiers; Tautre à observer pour 
déterminer la part contributoire de chaque 
associé dans l'apurement du passif créé par 
la société et la distribution de Tactif ; 

Attendu que le principe est le m^me dans 
les deux hypothèses; 

Attendu que la mise sociale comprend éga- 
lement et an même titre les sommes réelle- 
ment versées au delà de 250 francs par cer- 
tains actionnaires, pendant Fexlstence de la 
société, et l'obligation de verser ces mêmes 
sommes contractées par les autres; 

Attendu, en réalité, que les défendeurs ont 
attribué aux actionnaires qui n'ont libéré 
leurs actions qu'à concurrence de 250 francs 
une part des^ versements faits par leurs co- 
associés; 

Attendu qu'ils ont créé une situation qui 
est manifestement contraire aux règles con- 
cernant l'égalité qui doit toujours être main- 
tenue entre les associés, lorsqu'il s'agit de 
participer aux pertes et aux bénéfices et de 
répartir l'avoir social ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, dit pour 
droit que les défendeurs sont tenus de rem- 
bourser an préalable, sur les actions entière- 
ment libérées, les sommes qui ont été versées 
au delà de 250 francs par action; fait défense 
aux défendeurs de procéder à aucune répar- 
tition entre les actions non encore entière- 
ment libérées, Jusqu*à ce que les actions 
libérées complètement aient été mises sur le 
même pied; 

En conséquence, condamne les défendeurs 
à rembourser an demandeur, à titre de ré- 
partition de l'avoir social, 62 fr. 50 c. par 
action. 

Du 46 mai 4887.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Prés. M. Lambotte, prési- 
dent. — PI, MM. De Lantsheere, Duvivier et 
Lecocq. 



LIÈGE, 7 mars 1887. 

ACTION EN JUSTICE. — Société d'agré- 
ment. — LlQinDATEURS. — MANDAT. — 

Recevabilité de l'action. — Maxime 
Nul ne plaide pje procueeue, — Compte 
(Reddition de). — Examen n<iDiviDUBL. — 
Taux du ressort. — Evaluation du dé- 
fendeur. 

Les membres d*une sodéié d'agrément, qui n'a 
pas les caractères d'une société civile et ne 
constitue qu'une réunion d'indimdus ayant 
pour but la libre cuUwre des arts, des sciences 
et des lettres, pieuvenl valablement donner 
mandat à certains d'entre eux de rédamer 
en justice les créances dues à la société et 
de liquider l'actif et le passif ayant appartenu 
à celle-à; une telle société en agissant ainsi 
plaide, non par procureur, mais par elle- 
même. 

Si les liquidateurs jugent nécessaire de deman* 
der aux membres de la société le versement 
d^une cotisation extraordinaire, l'un des 
sociétaires n'a pas le droit de réclamer, avant 
de faire ce versement, l'examen des comptes 
de la liquidation; les liquidateurs ne doivent 
rendre compte quà leur mandant légale c'est-- 
à-dire à l'assemblée générale (1). 

Lorsque l'évaluation du demandeur n'excède pas 
le taux du dernier ressort, le défendeur peut 
faire l'évaluation et déterminer ainsi le res- 
sort (2). (Loi du 25 mars i876,art. 35, § 2.) 

(drion et consorts, — c. dehousse.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Drlon, Del- 
pere. Renard, de Baré et Lassence agissant en 
qualité de liquidateurs de la société dite Cercle 
de l'Union des artistes, actuellement dissoute, 
ont cité devant nous le sieur Pierre Dehousse, 
pour, porte la citation, « celui-ci s'entendre 
condamner à leur payer en leur dite qualité, 
la somme de 30 francs, montant de la cotisa- 
tion extraordinaire due par lui, comme mem- 
bre de la susdite société »; qu'ils fondent leur 
action sur ce qu'ils ont reçu pour mission de 
solder le passif social, et qu'à cet effet un ap- 
pel de fonds de 30 francs par chaque associé 
a été reconnu nécessaire ; 



(1) Voy. app. Braieiles, S7 juillet 4885 (Pasic. 
BELGE, 4886, II, 498); app. Gand, 28 juillet 4888 
(<Md., 4888, II, 408); jog. Braieiles, 9 féfrier «K 
47 octobre 4874 et S8 janfier 4877 (iM., 4877, 111, 
489, et les notes. 

(S) Voy. Waelbrobck, Commentaire d$ la hi 
du S8 man 4878, iub art. 33, d«« 6 et saiT., p. 808. 
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Attendu qne le défendeur oppose à cette 
action ane fin de non-recevoir tirée de ce que 
les demandeurs n*avaient pas qualité pour agir 
au nom d*un cercle qui ne constituait ni une 
société commerciale, ni même une société ci- 
vile; qu*en agissant comme ils i*ont fait, les 
demandeurs ont violé la maxime Ntd ne 
plaide par procureur ; 

Attendu que le Cercle de VUnion des artistes 
avait pour i)ut la libre culture des arts, des 
lettres et des sciences, et formait une société 
uù nul intérêt pécuniaire n'était en jeu, qui 
n'avait rien de commun avec les sociétés dé- 
finies et réglementées par le code civil ou le 
code de commerce et qui ne pouvait, par 
conséquent, donner lieu à Tapplication des 
règles de procédure édictées pour les actions 
à intenter à Toccasion de ces sociétés lé- 
gales; 

Que pareilles associations dont le législa- 
teur ne s'est pas occupé, n'étant soumises à 
aucune forme déterminée, peuvent se consti- 
tuer et se reconstituer selon les désirs des 
individus, et peuvent rédiger leurs statuts 
comme elles l'entendent sans que des irrégu- 
larités puissent entactier de nullité les délibé- 
rations qui sont prises de bonne foi, alors 
surtout que ces délibérations ne sont pas atta- 
quées comme dolosives; qu'il s'ensuit que le 
Cercle de C Union des artistes peut et doit agir 
par ses représentants régulièrement nommés, 
c'est-à-dire par ceux qui ont été nommés liqui- 
dateurs dans l'assemblée générale du 50 avril 
4885, et an nombre desquels se trouvent les 
demandeurs actuels; qu'il est, en eflTet, cer- 
tain que les membres de cette société ne se 
sont liés par aucune interdiction de donner 
mandat à quelques-uns d'entre eux pour 
poursuivre le recouvrement des créances 
dues à cette société soit par des tiers, soit 
par des coassociés ; 

Attendu que ce mandat a été accepté et 
exécuté par les demandeurs; 

Attendu que cette manière de décider est 
conforme aux arrêts de la cour de cassation 
de France des 29 juin 1847, 18 novembre 
1865, 25 juin 4866, et 29 novembre 4879; 

Qae, par suite, les demandeurs avaient 
qualité pour intenter l'action portée devant 
nous et n'ont pas violé la maxime Nul ne 
plaide par procureur, puisque cette maxime 
n'est pas d*ordre public, ainsi que l'a décidé 
la rx)ur de cassation de France dans son arrêt 
du 29 novembre 4879 (D. P., 4880, 4, 84), 
et que, par conséquent, rien n'empêchait les 
membres du cercle de donner à quelques-uns 
d'entre eux mandat d'agir pour eux et de 
poursuivre les actions de la société ; 

Qu'il suit de là que le cercle en agissant 
ainsi plaide, non par procureur, mais par lui- 
même; 



Attendu qu'il y a, en conséquence, lien de 
rejeter la fin de non-recevoir proposée; 

Attendu (sans intérêt); 
Attendu que le défendeur conteste deroir 
la somme de 50 francs, soutient, aa contraire, 
que la situation de la société, loin de solder 
en déficit, soldait en bénéfices, et conclat à 
ce que tous les livres et comptes de la çestioo 
en cours de la liquidation lui soient commu- 
niqués; 

Attendu que l'assemblée générale da 30 
avril 1885, en nommant les liquidateors, a 
voulu faire une œuvre sérieuse et donner à 
ceux-ci les pouvoirs nécessaires pour liqui- 
der le passif, terminer amiablement on sou- 
tenir un procès intenté par le propriétuire du 
local, relativement à un bail de longue dorée 
et d'une valeur annuelle considérable; 

Attendu que la commission liquidatrice, 
munie de ces pouvoirs, n'a plus poarsaivi 
qu'un but, qu'elle croit avoir beureusemeni 
atteint, celui d'obtenir une très forte rédac- 
tion de la créance du propriéulre et de 
faire face, à l'égard des tiers, aux obligations 
de la société, moyennant rencaissement d'une 
cotisation extraordinaire de 50 francs pour 
solde; 

Attendu qne cette solution juste et équi- 
table, fondée sur le principe de la satisfaction 
donnée à tous les droits par l'accomplisse- 
ment de tous les devoirs, qui sauvegarderait 
les intérêts de tous les associés en les libé- 
rant de leurs engagements pour l'avenir, et 
en les exonérant d'une charge lourde et dé- 
licate qui sauvegarderait aussi Pintérèt des 
tiers en assurant le payement de leurs créan- 
ces, ne peut être retardée par un examen isolé 
et individuel des opérations de la liquidation 
que sollicite le défendeur; que ce serait aller 
ài'encontredu but que l'assemblée du 50 avril 
s'est proposé ; qu'au surplus, des liquida- 
teurs ne doivent rendre compte qu'à leur 
mandant légal, c'est-à-dire à l'assemblée gé- 
nérale ; 

Attendu que cette assemblée, n'ayant pas 
déterminé Tépoquede la reddition de compte, 
a dû s'en rapporter à l'usage qui veut que 
Texamen des comptes et l'inspection des 
livres ne se fassent que devant elle convo- 
quée à cette fin ; 

Attendu que la somme de 50 francs récla- 
mée pour solde ne paraît pas exagérée; 

Attendu, au surplus, que les intérêts do 
défendeur ne peuvent être lésés, puisqu*au cas 
où la somme réclamée serait jugéeexagérée par 
rassemblée générale, il se retournerait contre 
les liquidateurs, qui sont responsables à raison 
de leur gestion à titre de liquidateurs; 

Attendu que les demandeurs sont donc 
fondés à réclamer 50 francs pour solde au 
défendeur ; 
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Attendu que le défendear évalue le litige à 
300 francs ponr flxer le ressort (art. 53, § 2» 
delà loi du 25 mare 1876); 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
en premier ressort, condamnons le défendeur 
k payer aux demandeurs es dites qualités la 
somme de 30 francs pour solde de sa part 
contributive dans le passif du Cercle de 
V Union des ariUtes.zux intérêts judiciaires et 
aux dépens. 

Du 7 mars 1887. — Justice de paix de 
Liège, 2« canton. ^Siégeant M. K. Bonjean. 
— PL MM. Victor Robert et Ernst. 



LIÈGE, 84 février 1886. 

INVENTAIRE. — Scellés. — Levéb. — 
Héritier présomptif. — Légataire uni- 
versel. 

LliéHtier présomptif peut requérir la levée des 
scellés et rinverUaire, alors même qu'il existe-- 
rait un légataire universel, et que celui-ci con- 
sentirait à ce que le juge de paix fasse, en 
présence du dit héritier présomptif , toutes les 
rechercha à Yeffet de vérifier sU n'existe 
pas dans les papiers de la successiott un acte 
révocûtotre de l^institution universelle con- 
nue (1). 



(PISTTE, — C. ANCION.) 



ORDONNANCE. 



Va l'exploit de l'huissier Bormans, de 
Liège, en date du 22 février courant, par 
lequel, à la requête du sieur Gustave Piette, 
il est fait opposition à ce qu'il soit procédé, 
sans qu'il soit appelé, à la levée des scellés 
apposés par M. le Juge du ifi canton de Liège, 
au domicile de M""* veuve Gérard, née Nicolay, 
après décès de cette dernière, et à Tinven- 
taire qui devra être dressé ensuite de cette 
levée; 

Attendu que l'article 909 du code de pro- 
cédure civile dispose que l'apposition des 
scellés pourra être requise par tous ceux qui 
prétendront droit dans la succession; 

Attendu que les articles 930 et 941 du 
même code établissent que ceux qui peuvent 
requérir l'apposition des scellés peuvent en 
demander la levée et requérir l'inven- 
taire ; 

Attendu que l'opposant fonde son opposi- 
tion sur ce qu'il est héritier présomptif de la 



(i) Voy. ChaUYKAO sur CaeeA, qnest. 8064 lêr, 
3ii4 biê, 3041 ; SupplémefU, eodem. 



défunte; que cette qualité ne lui a pas été 
déniée; qu'il a ainsi satisfait au prescrit de 
l'article 927 du code de procédure civile ; 

Attendu qu'aucune disposition légale n'éta- 
blit une dérogation au texte de l'article 909 
précité, pour le cas où il existerait des dis- 
positions testamentaires excluant de la suc- 
cession, à titre d'héritier, celui qui poursuit 
soit l'apposition des scellés, soit Tinventaire 
qui en est la suite ; 

Par ces motifs, disons que Gustave Piette 
sera appelé à la levée des scellés et à fin- 
ventaire qui sera dressé à la suite de cette 
levée. 

Du 24 février 4886. — Ordonnance de 
référé du président du tribunal de Liège. — 
Prés. M. Ch. Leroux, premier président. — 
PL Tilman. 



BRUXELLES, 18 février 1887. 

INTERDICTION. — Jugement ordonnant la 
convocation du conseil de fahiij.b. — 
Jugement ordonnant l'interrogatoire. — 
Opposition. — Non-rfxevabilité. — Con- 
seil de famille. — Composition illégale. 
— Demande en nullité. 

Le jugement qui a ordonné la convocation du 
conseil de famille pour donner son avis sur 
Vetat de ta personne dont l'interdiction est 
poursuivie et celui qui a ordonné l'interroga- 
toire ne sont pas susceptibles d'opposition (i). 

L'avis du conseil de famille ne renfermant 
jamais en matière d'interdiction qu'un simple 
avis qui ne lie pas le juge, sa composition 
illégale doit rester sans ejfet sur la validité 
de la procédure (5). // en est surtout ainsi 
lorsque l'interrogatoire subi par la personne 
dont l'interdiction est poursuivie suffit à faire 
apprécier la demande. 

(diericx, — c. veuve de ladrière.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, pour 
que la voie de ropposiiion puisse être ou- 
verte, il faut que, conformément d'ailleurs 
à la doctrine et la jurisprudence, Tacte au- 



(â) Voy. coDf. jug. Bruxelles, 9 janTÎer 4847 {Beig. 
jud., 1847, p. :257,et U noie}; ChauYEAO sur CarkE, 
quest. d0i4 6t«,tâ41. 

(3) Voy. app. Bruxelles, 9 décembre tSSf» (Pasic 
belge, i»26, p. 313) I Chauveao sur Carré, que&- 
tiOD 3016 bii. 
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quel on s'oppose ait le caractère d'une déci- 
sion judiciaire proprement dite, statuant 
définitivement ou préparatoirement sur un 
litige, en portant une condamnation ou en 
consacrant un droit contesté; 

Attendu que tel n'est pas le caractère du 
jugement du 93 octobre 1886, qui a ordonné 
la réunion du conseil de famille de la défen- 
deresse, ni celui du jugement du 6 novembre 
suivant qui a ordonné son interrogatoire; 
que Pun comme rautre sont des actes de 
pure instruction contre lesquels la recevabi- 
lité d'une opposition serait en contradiction 
formelle avec la portée que la loi attache à 
la procédure en interdiction dans sa période 
préliminaire; 

Attendu, en elTet, que Ton ne saurait con- 
tester que les articles 493 et 497 du code 
civil, comme les articles 890 à 894 du code 
de procédure civile aient pour but d'orga- 
niser une procédure secrète et rapide uni- 
quement destinée à procurer au tribunal des 
éléments qui lui permettent d'apprécier le 
fondement de la demande en interdiction, 
lorsque celle-ci est portée devant lui; que 
cette discrétion et cette célérité sont com- 
mandées, non seulement par l'intérêt de la 
personne dont l'interdiction est poursuivie, 
mais encore et surtout par l'importance 
qu'il y a d'empêcher celle-ci soit d'exercer 
son influence sur un avis de parents que le 
législateur a voulu sincère, soit d'échapper 
à la mesure tutélaire postulée contre elle, ou 
d'abuser de sa liberté en apprenant trop tôt les 
poursuites dirigées contre elle; qu'à la vérité, 
l'article 893 du code de procédure civile 
ordonne qu'avant tout débat, le poursuivant 
signifie l'avis des parents avec la requête, en 
sommant la personne à interdire de compa- 
raître en chambre du conseil pour se faire 
interroger, mais que c'est là un acte extrême, 
indispensable pour amener un interrogatoire 
utile, et qu'en tous cas, ce serait méconnaître 
les considérations d'un ordre supérieur qui 
ontdictélaIoiqued'admettreque,parlemoyen 
d'une opposition, la célérité de la procédure 
puisse être compromise et qu'il puisse se 
produire un débat public et contradictoire 
sur des formalités et des mesures à la pres- 
cription desquelles la personne à interdire 
n'a été, ni pu être appelée; 

Attendu, au surplus, que le texte de l'ar- 
ticle 498 du code civil ne laisse aucun doute 
sur la pensée qu'a eue à ce sujet le législa- 
teur; que de ses termes formels il ressort, 
en effet, que le demandeur n'est ajourné, 
qu'il n'y a constitution d'avoué de part et 
d'autre, et que partant, l'action n'est liée 
que lorsque l'instruction est complète et 
qu'il s'agit de plaider l'interdiction ; 
Attendu que le texte de l'art icie 893 du 



code de procédure civile n'est pas non plus 
sans importance pour démontrer qa'avant 
cet ajournement, la personne à interdire 
n'est point partie au procès, puisqu'il 
ressort de ce texte que la signification à 
faire à la personne à interdire pour l'appeler 
à l'interrogatoire doit comprendre la requête 
du poursuivant avec l'avis des parents, sans 
qu'il soit fait mention des Jugements ordon- 
nant la convocation du conseil de famille et 
l'interrogatoire;] qu'il ne se comprendrait 
pas, dès lors, que l'on pût admettre une oppo- 
sition à un jugement qui légalement est censé 
ignoré de l'opposant; 

Attendu que la défenderesse soutient à 
tort que le jugement ordonnant l'Inierro- 
gatoire prescrit par l'article 496 du code 
civil, préjuge le fondement de la demande et 
lui inflige ainsi un préjudice qu'elle a inté- 
rêt à prévenir; que ce jugement se borne, en 
effet, à apprécier si la relevance des faits In- 
voqués dans la requête est suffisante pour 
autoriser les mesures préliminaires, mais 
sans rien préjuger, en laissant, an contraire, 
dépendre la solution du litige éventuel des 
résuluts de l'instruction et des débais qui se 
produiront ensuite; 

Attendu que c'est également à tort que la 
défenderesse soutient que la personne à in- 
terdire a intérêt et que, partant, elle est rece- 
vable à s'opposer à une procédure qui peut 
être provoquée arbitrairement, qui, en tous 
cas, est humiliante pour elle et de nature à 
lui causer un préjudice grave, puIsqu'Mix 
termes de l'article 497, le tribunal peut, par 
la nomination d'un administrateur provisoire, 
lui enlever la disposition de sa personne et 
de ses biens; 

Attendu que la défenderesse oublie que pa- 
reille mesure ne peut être prise qu'après le 
premier interrogatoire, et qu'elle est aban- 
donnée à la sagesse du tribunal, qui n'y aura 
évidemment recours qu'après s'être con- 
vaincu que l'état d'esprit de la personne à 
interdire l'exige; 

Attendu, d'ailleurs, que si une demande 
d'interdiction a été soit méchamment, soit 
arbitrairement poursuivie et a causé dom- 
mage à la personne qui en a été l'objet, 
celle-ci trouve dans la loi elle-même le droit 
et le moyen d'obtenir les réparations qui lui 
sont dues; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'opposition formée par la défenderesse aux 
deux jugements d'instruction dont il s'agit 
doit être déclarée non recevable; 

Attendu que la défenderesse conclut sub- 
sidiairement à ce que la délibération de 
famille tenue devant le juge de paix du can- 
ton de Saint-Josse-ten-Noode, le 29 octobre 
1886, et dont expédition enregistrée est ver- 
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sée an procès, soit déclarée nulle ainsi qae 
la procédure qui s'en est suivie, y compris le 
jugement prérappelé du 6 novembre 1886; 

Attendu qu'il appert des déclarations et 
des reconnaissances faites par les parties à 
Taudience, que le conseil de famille, réuni 
en exécution du Jugement du 25 octobre 
i886, n'a pas été composé au vœu de la loi, 
et que cette composition illégale est la con- 
séquence des indications fournies par les de- 
mandeurs dans un esprit de prévention 
contre les proches parents qui en ont été 
exclus, quoique présents k Bruxelles; 

Mais attendu qu'un pareil calcul doit res* 
ter sans effet sur la validité de la procédure 
qui a suivi la délibération de famille, puis- 
que» quelque soit le sens dans lequel celle-ci 
a été prise, elle ne renferme jamais, en ma- 
tière d'interdiction, qu'un simple avis qui ne 
lie pas le juge et qui, conséquemment, peut 
être admis ou rejeté, suivant les cas; 

Attendu qu'il en est notoirement ainsi 
dans l'espèce, puisque l'interrogatoire subi 
par la défendere^e suffit à faire apprécier la 
demande; qu'il s'ensuit que la défenderesse 
n'est pas fondée en son exception de nullité ; 

AUendu que l'eut habituel d'imbécillité 
allégué par les demandeurs n'est pas établi ; 
qu'il résulte, au contraire, de l'interrogatoire 
précité que, malgré son âge, la défenderesse 
est restée en possession de ses facultés intel- 
lectuelles ; que si, à la vérité, sa mémoire 
lui fait parfois défaut, ce n'est pas à un de- 
gré qui l'empêche de diriger sa personne et 
ses biens ou, tout au moins, de déléguer en 
connaissance de cause l'administration de 
ceux-ci à des mandataires dignes de sa con- 
fiance ; que la cécité dont elle est atteinte n'a 
pas davantage d'influence sur l'état de son 
esprit; 

Par ces motifs, M. Dubost, substitut du 
procureur du roi, entendu en son avis; 

Déclare la défenderesse non recevable en 
son opposition aux jugements d'instruction 
rendus par cette chambre les 23 octobre et 
6 novembre 1886; 

Dit n'y avoir lieu de prononcer la nullité 
du conseil de famille tenu par le juge de 
paix du canton de Saint-Josse-ten-Noode, le 
29 novembre 1886, ni de la procédure qui 
s'en est suivie; ^ 

Déclare les demandeurs mal fondés en 
leur action, les en déboute et les condamne 
aux dépens. 

Du 12 février 1887. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — i^ ch. — - Prés. M. de Meren, 
juge. — PI MM. Houtekiet et de Burlet. 



T£RMONDE. 8 janvier 1887. 

HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE. —Article 1166 
DU CODB CIVIL. — Non-applicabilité. — 
Intérêts moratoires. — Article 1155 du 
CODE civu.. — Jour de la debiande. 

Les droits de rhéritier bénéficiaire ne tombent 
pas sotts l'application de l^ article 1166 du 
code civil. 

En vertu de l'article 1 1 53 (in code civil, les inté- 
rêts moratoires ne sont dus que du jour de la 
demande (1). 

(MICHELS, — C. VAN WAESDERGHE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que parties 
sont d*accord pour reconnaître que le solde 
de compte dont la succession d*Edouard 
Michels est déhitrice envers le contumax 
Leirens, s*élôve à la somme de 44,092 fr. 73 c. ; 

Attendu qu*aucune connexité n'existe 
entre les causes sub uf*...; qu*il n*est pas 
judiciairement établi que Michels serait 
créancier de Tibbaut d'une somme quel- 
conque; que les droits de Théritier bénéficiaire 
ne tombent pas sous l'application de Farticle 
1166 du code civil; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1153, 
les intérêts moratoires ne sont dus que du 
jour de la demande ; que ce n'est que par les 
conclusions signifiées le 4 août dernier, enre- 
gistrées, que les intérêts moratoires ont été 
réclamés ; 

Par ces motifs, ouï M. Bemolet, procureur 
du roi, en son avis, donne acte au demandeur 
de ses réserves; 

Dit pour droit qu'il n'y a pas lieu de 
joindre les causes sub n~...; le condamne 
qualitate quâ à payer au défendeur la somme 
de 44,092 fr. 73 c., les intérêU judiciaires à 
dater du 4 août 1886, et les dépens. 

Du 8 Janvier 1887. ~ Tribunal civil de 
Termonde. — Prés. M. Blomme, président. 
— PL MM. Begerem et Eyerman fils. 



ANVERS, 18 noTembre 1886. 

LICITATION. — Action. — Non-recbvabi- 
LiTÉ. — Créance hypothécaire. — Indi- 
visiBiuTÉ. — Vente. 

L'action en licitatian n'est pas recevable pour 
obtenir la vente d'une créance même hypo^ 

(1) Voy. Laurknt, t. XVI, D«« 319 et suiTants. 
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thécaire qui n'e»t pas stipulée indivisi- 
ble (i). 

(clément, — C. CLÉMENT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les défen- 
deurs, quoique dûment ajournés, n*ont pas 
constitué avoué; qu'il y a donc lieu de sta- 
tuer par défaut; 

Attendu que si le défaut de comparution 
peut faire présumer de la part des défendeurs 
absence de griefs contre la demande, il ne 
laisse pas moins au Juge l'obligation d'en vé- 
rifier le fondement; qu'au cas actuel, le libellé 
même de la demande démontre que celle-ci 
n'est pas Justifiée; 

Attendu qu'elle tend, en effet, \k faire or- 
donner la vente publique, pour sortir d'indi- 
vision, d'une créance hypothécaire échue à 
toutes les parties, par suite du décès de leur 
père au profit duquel cette créance a été re- 
connue par acte devant W Vandewalle, no- 
taire à Borgerhout, le 2 septembre 188â; 
que rien dans les termes de cette reconnais- 
sance n'indique une créance indivisible; que, 
dès lors, par application de l'article 1220 du 
code civil, le décès du père Ta, de plein 
droit, divisée en autant de créances qu'il y a 
d'héritiers; 

Que chacun de ceux-ci peut exercer son 
droit comme il l'entend, et vendre sa part de 
créance s'il estime que tel est son intérêt, 
mais ne peut obliger ses cocréanciers à pren- 
dre le même parti; que le tribunal violerait 
la loi s'il les y contraignait; 

Par ces motifs, ouï M. Van Calster, juge 
suppléant, en son avis, donne défaut contre 
les défendeurs et pour le profit déboute les 
demandeurs de leur action et les condamne 
aux dépens. 

Du 43 novembre 1886. — Tribunal d'An- 
vers. -— Prés. M. Smekens, président. — 
Pi. M« Claude, avoué. 
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BOIS ET FORÊTS. — Délit forestier. — 
Délit rural. — Coupe et enlèvement de 
branches. — bois taillis. — dimensions. 

Lt fait de couper et d^ enlever, dans les boix, des 
tranches d^arbres formant du bois taillis qui 
mesure plus de deux décimètres de tour, ne 
tombe sous Inapplication d'aucune loi pénale; 
il n'est puni ni par le nouveau code rural du 
7 octobre 1886, ni par le code forestier. 

(i) Voy. DeholombB, édit. belge, t. Vni, p 449, 
n«iO; U lin, p. 478, n* 64IS; LaUBBNT. t. XVIl, 
9<388. 



(MINISTÈRE PUBLIC, — C. OEMETERE.) 
JUGEMENT. 

{Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*il est éubli 
que Demeyere s^est permis, le 42 décembre 
1886, à 5 heures du soir, à Gheluwe, dans on 
bois appartenant à M. de Poiter d'Indoye, à 
Gand, et tenu en bail par P. Ghekiere, de se 
servir d'une scie pour couper et enlever deux 
branches d*un peuplier, Tune ayant trente- 
huit centimètres de tour et l^autre quarante; 

Attendu qu'il est prouvé que les branches 
dont il s*agil ne constituent ni des arbres (arti- 
cles 454, 155, 456, 457 et 461, § 2, de la loi 
du 19 décembre 185i), ni des principales 
branches (art. 459, même loi), mais da bois 
taillis croisant sur des troncs ou sur des ar- 
bustes ; 

Attendu que la loi du 49 décembre 4851 
prévoit seulement comme délit ou contraven- 
tion le fait de couper, d*abattre ou de scier, 
dans les bois, le bois taillis qui a moins de 
deux décimètres de tour, et que le même fait 
perpétré sur du bois taillis qui mesure plus 
de deux décimètres de tour n'est pas puni 
par cette loi ; 

Attendu que, sous le code rural des 28 sep- 
tembre-6 octobre 4791, la jurisprudence dé- 
cidait qu*en l'absence d'une disposition dans 
le code forestier, il fallait appliquer Tarti- 
cle 56, titre 11, de la loi des 28 septembre- 

6 octobre 4 79 4 à l'infraction dont il s'agit dans 
l'espèce, pour autant que celle-ci eût été 
commise dans les bois appartenant à des par- 
ticuliers ou à des communautés, puisque le 
code forestier n'avait pas totalement abrogé 
le dit article 36 (voy. Boni, Iks om/ravea- 
tions forestières, année 4877, p. 66, n* 59); 

Mais, attendu que le nouveau code rural 
du 7 octobre 4886 mentionne à l'article 98 
la disposition générale qui suit : « Sont abro- 
gés les lois et règlements dont les disposi- 
tions sont contraires au présent code et, en 
outre, notamment: 1^... 2<^; le décret des 
28 septembre-6 octobre 4794 concernant les 
biens et usages ruraux et la police rurale »; 

Attendu, dès lors, que l'article 36 du dé- 
cret des 28 septembre-6 octobre 4791 est 
devenu sans valeur, et qu'il y a lieu d'exami- 
ner si le nouveau code rural est applicable à 
l'infraction qui nous occupe; 

Attendu que, dans le code rural du 7 octo- 
bre 1886, Tarticle 56 de l'ancien code rural 
est remplacé par Tarticle 90, n"" 10, ainsi 
conçu: Seront punis d'une amende de 15 fir. 
à 25 francs et d'un emprisonnement de 1 à 

7 Jours ou d'une de ces peines seulement: ... 
{(y* ceux qui auront enlevé le bois des haies 
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ou des plantations d'arbres », mais qu*il ré- 
sulte des travaux préparatoires du code rural 
que celte disposition est seulement applica- 
ble aux Tols de bois dans des plantations ou 
des propriétés qui, à proprement parler, ne 
forment pas des bois, quels qu'en soient les 
propriétaires, et que le code forestier seul est 
applicable quand ces vols ont été commis 
dans des terrains qui forment des bois (voyez 
les observations de Limelette sur la loi du 
7 octobre 1886, code rural et forestier, et les 
lois usuelles en matière forestière, rurale, de 
chasse et de pêche actuellement en vigueur 
en Belgique, Code rural, p. 38, n^ 5); 

Attendu, en conséquence, que le fait re- 
proché au prévenu ne tombe sous Tapplica- 
tion d'aucune loi pénale et qu*il peut seule- 
ment donner ouverture à une action en 
dommages-intérêts; 

Vu l'article 159 du code d'instruction cri- 
minelle... acquitte. 

Du 10 mars 1887. — Tribunal correction- 
nel d'Ypres. — Prés. M. Iweins, président. 



LO(]VâIN, 80 octobre 1886. 

COMMERÇANT. — Directeur de pension- 
nat. — Acte decommercb* — Compétence 
commerciale. — Compétence civile. 

Le directeur d*un pensionnat annexé à un 
athénée royal est commerçant. Il ne fait pas 
acte de commerce en engageant à son service 
un maître d'études. 

Le tribunal civil est compétent pour statuer sur 
une demande en dommages-intér^ dirigée 
contre le directeur du pensionnat d^un athénée 
royal du chef du renvoi abusif d'un maître 
d'études. 

(WALTERY, — C. DUQUBT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
en dommages-intérêts est dirigée contre le dé- 
fendeur en sa qualité de directeur du pen- 
sionnat de l'athénée royal de Louvaln et est 
basée sur ce qu'il aurait abusivement retiré 
au demandeur sa charge de mattre d'études 
au dit établissement; 

Attendu que le défendeur invoque sa qua- 
lité de négociant et décline la compétence du 
tribunal civil; 

Attendu que le défendeur a un double ca- 
ractère; que fournissant à ses pensionnaires 
le vivre et le couvert, il est incontestablement 
négociant, d'où il suit que toutes ses obliga- 
tions sont réputées commerciales, à moins 

PASIC, 1887. — 3« PARTIE. 



qu'il ne soit prouvé qu'elles ont une cause 
étrangère à son commerce ; 

Que, d'autre part, étant appelé non seu- 
lement à pourvoir aux besoins matériels de 
ses pensionnaires, mais encore à participer 
à leur éducation et à leur instruction, comme 
le porte l'article 8 du règlement lui imposé 
par l'autorité communale, il remplit des fonc- 
tions qui n'ont rien de commercial; 

Attendu que le contrat allégué trouve sa 
cause dans la partie non commerciale des 
fonctions du défendeur; 

Par ces motif, ouï M. De Rode, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
se déclare compétent, ordonne aux parties de 
plaider au fond... 

Du 30 octobre 1886. — Tribunal civil de 
Louvain. — {*• ch. — Prés. M. Henot, pré- 
sident. — PI, MM. Brughmans et Marguery. 



LIÊOE, 8 JaiiTlor 1887. 

COMMUNES. — Responsabiuté. — Égoots. 
— Dimension insuffisante de l'orifice. — 
Dommages. — Pluies torrentielles. — 
Force majeure. 

Une commune n'est pas responsable des dmn* 
mages occasionnés à la propriété d'un parti' 
culier par une inondation causée par un orage 
dont la violence a dépassé toutes les prévi- 
sions, alors même qu'il serait établi que Vori^ 
fice de régout était trop étroit pour absorber 
tes eaux tombées pendant cet orage. 

Il en est surtout ainsi s'il n'est pas prouvé que 
les eaux n'auraieni pas fait irruption dans 
la cave du demandeur, quand même cet ori- 
fice aurait eu une ouverture beaucoup fdus 
considérable (\). 

(gROSBER, — C. LA VILLE DE LIÈGE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Nicolas 
Grosber soutient que l'oriflce de voirie cons- 
truit par la ville de Liège, en face de sa mai- 
son, est trop étroit pour absorber toutes les 
eaux qu'il est destiné à recevoir et provenant 
de la rue Maghin ; que, par suite de cet état 
de choses, pendant les orages des 51 juillet 
et 8 septembre derniers, une grande quantité 
d'eau a pénétré dans ses caves et lui a causé 



(i) Voy. jugements da tribanal de Bruxelles des 
44 man et 39 iTril 4885 (Pasic. belge, 1885. III, 
208 et S85). 
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un préjudice qu*ii évalue à 229 fr. SO c. ; 
Altendu que Grosber prétend que la ville 
de Liège est responsable de ce dommage et 
conclut à ce qu'elle soit condamnée à lui payer 
cette somme de 229 fr. 50 c, à titre de dom-^ 
mages-inlérèts; 

Attendu qu*ii est établi par les documents 
de la cause que les orages des 5! juillet et 
8 septembre dernier ont été tels, qu'ils ont 
dépassé toutes les prévisions et qu'ils ont eu 
des effets qui ne pouvaient être surmontés ; 
qu*il suit de là que ces événements consti- 
tuent par eux-mêmes des cas de force ma- 
jeure qui déjouent les calculs de la pré- 
voyance de rhomme, et qui sont» par consé- 
quent, exempts d'imputabilité; 

Que cela est d'autant plus vrai que la si- 
tdaiion actuelle existe depuis liuit ans et que 
roriûce de voirie a été suffisant à l'absorption 
des eaut; qu'il a donc fallu, pour qu'il en 
fût autrement, des événements extraordinaires 
dont il était impossible de calculer les effets; 
Attendu que le demandeur critique la 
construction de l'orifice de voirie en soute- 
nant qu'il aurait dû avoir une ouverture plus 
vaste; 

Attendu néanmoins qu*il s'en faut de beau- 
coup qu*il soit démontré que les eaux n'au- 
raient pas fait irruption dans les caves du 
demandeur, lors même que cet oriûce aurait 
eu une ouverture beaucoup plus considé^' 
rable; 

Attendu qu'il ne suffit pas qn*on puisse 
reprocher quelque faute dans la construction 
du travail dont il s'agit ; qu'il faut encore, 
pour que l'action en dommages-intérêts soit 
fondée, qu'il soit établi que le désastre a été 
causé par celte faute, c'est-à-dire que sans 
cette faute il ne fût pas arrivé; ce qui n'est 
rien moins que constant ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'il y a lieu 
de renvoyer la ville de Liège de la demande 
formée contre elle; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
en premier ressort, disons le demandeur non 
recevable et non fondé dans son action, le 
condamnons aux dépens. 

Du 3 Janvier 1887. — Justice de paix de 
Liège, 1^ csinion. —SiégéatU M. Bonjean, juge 
de paix. — PL MM. Neuville et Dereux. 



DINANT, 80 nOTeabre 1886. 
ÉTAT CIVIL. -> DÉCLARATION DB RAfSSANCB. 

— Nom de la hère. — Médecin. ■— Secret 
professionnel. 

Le médecin qui fait un accauchemeni d qui dé- 
clare la naissance de l'enfant à roficier de 



tétat ei»U, ne peut ftas, sàui pmeSttê du 
secret jnvfessUmnel, sè refiistt à faire cùn- 
naUre le nom de la mère (i). 

(U MINISTÈRE t»UBUC, — C. t...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu <lu*il féMlUi 
de l'instruction qui a en lieu à Taudienee de 
ce Jour, que le prévenu a, ie k septembre 
1886, k Dinam, refusé de fkire eonnalire I 
l'officier de l'état civil de cette ville, et tt 
sous prétexte de secret professionnel, le nom 
de la mère d'un enfant Illégitime, né i 
Dinant, le i^ septembre 4886, alors qu'il 
avait accouché la mère dont il s'agit : 

Par ces motifs, vu l'article 361 du code pénal 
le condamne à 40 francs d'amende, etc. 

Du 50 novembre 1886.— Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. — â« ch. — Prés. 
M. Lesuisse, vice-président. — PL U" Dell- 
moy, avocat. 



BHUXELLES, 16 ftliars 1887. 
CHASSE. — f'Alt DE CHASSE. — ElÉMÈRTS 

DU DÉLrr. — Acte préparatoire non pc- 

NISSABLB. 

La chasse est ta recherche et la poursuite du 
gibier pont s'en emparer ou pour le livrer à 
un tiers prêt à l'appréhender ou à te tirer. 

Le fait pris isolément de garder une chasse 
pendant la nuit, de manière à y retenir le 
gibier qui pourrait s'y trouver soit acdd^n- 
tellement, soiî habituellement, ne constitue pas 
un fait de chasse. 

C'est un acte préparatoire de chasse annonçant 
une intention qui peut ne pas se réaliser (i). 

(le ministère PUBUC, — c. X... ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est ré- 
sulté de l'instruction écrite et de l'instruction 
faite à l'audience, que les huit premiers pré- 
venus ont été postés parle neuvième prévenu, 
entre i et 5 heures du matin, à la limite de 
la chasse de Dubois, cité comme civi- 
lement responsable, dans le but tant de 
surveiller celte chasse, au point de vue de la 

(1) Gompar. les décisions rappottétt la A^Mfto&v 
àe i AH AR, ¥• Élat citil, n» 37. 
{i) Voy. juR. BraxeUes, ft lérrMr 1678 (CLOBs et 

BONJEAN. i. XXVII, p. m). 
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traque qu'ils dvaSent lieu de ciaindre k leur 
préjudice, que d'empêcher, le cas échéant, 
le gibier de rentrer dans le bois d'où il pou- 
vait être sorti pendant la nuit; 

Attendu que le ministère public n'établit la 
présence d'aucune personne en attitude de 
chasseur, et qu'il ne soutient pas que les 
prévenus se seraient rendus sur le terrain 
d'aulrul pour rabattre le. gibier sur les terres 
de Dubois; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
que les actes posés par les prévenus ne pré- 
sentent pas les éléments du délit de chasse; 

Qu'en effet, le fait pris isolément de gar- 
der une chasse pendant la nuit, de manière 
à y retenir le gibier qui pourrait s'y trouver, 
soit habituellement, soit accidentellement, 
ne constitue pas la recherche et la poursuite 
du gibier pour s'en emparerou pour le livrer 
à un tiers prêt à l'appréhender ou k le tuer ; 
quMl n'est qu'un acte préparatoire de chasse 
annonçant une intention qui peut ne pas se 
réaliser, et qui, dans tous les cas, ne s'est 
pas réalisée, dans l'espèce, avant le lever du 
soleil ; 

Par ces motifs, renvoie les prévenus des 
fins de la poursuite, sans frais. 

Du 16 mars 1887. — Tribunal correction- 
nel de Bruxelles. — 6* ch. — Prés. M. Sting- 
Ihamber, vice-président — PL M. Warnant. 



VEnVlERS, 15 décembre 1886. 

CLOTURE FORCÉE. — Vh.lb. — Carac- 
TÈRRs. — Mur séparatif. — Construc- 
tion. — Autorisation pri^alablb du voi- 
shN. — Défaut. — Démolition. — Sailue.s 
sur terrain abandonné pour causb d'au- 

GNEHKNT. — VUB LÉGALE. 

La clôture forcée est établie dans le but de 
garantir, dans les lieux où la ^mpulation est 
agglomérée^ les propriétés et les personnes 
contre les risques et les dangers dérivant du 
voisinage (i). 

fi appartient aux tribunaux de décider, dans 
chaque cas particulier, ce qui constitue une 
ville; ils doivent s'inspirer, à cet effet, des 
motifs de sécurité publique et privée qui ont 
présidé à la rédaction de rarticle ()65 du 
code civil, en ayant égard à l'importance de 
la localité, à la nature et à la contiguîlé des 
constructions, ainsi qu'aux habitudes et aux 
occupations de la population (2). 



(1) Voy. DcvotoliBB, édU. belge, t. VI, n^ 377 
p. iii et 14a. 



Au point de vue de la clôture forcée, Spa est 
une ville. 

Le droit qu'a un propriétaire de contraindre 
son voisin à contribuer à la construction de 
la clôture faisant séparation de leurs mai- 
sons, cours et jardins, ne peut être exercé 
qu'avant la construction du mur séparatif. 

Le mur élevé sans Tautorisation préalable du 
voisin peut être démoli par celui-ci. 

Le voisin est sans qualité pour se plaindre d'un 
mur avec grillage qui empiète sur un terrain 
situé devant sa propriété, s'il a cédé ce ter- 
rain à la ville pour cause d'alignemenl. 

(J. DUGUBT, ■— G. A. COUHONT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le légis- 
lateur, en établissant la clôture forcée, a eu 
pour but de garantir, dans les lieux oU la 
population est agglomérée, les propriétés et 
les personnes contre les risques et les dan- 
, gersdérivant du voisinage; 
I Attendu qu'aucun texte de la loi n'ayant 
déterminé les caractères d'après lesquels on 
peut distinguer les « villes » des autres com- 
' munes, il appartient aux tribunaux, en i'ab- 
I sence de tout acte de Tautorité administra- 
I tive, de résoudre cette question dans chaque 
I cas particulier, en s'Inspirant des motifs de 
I sécurité publique ou privée qui ont pré- 
sidé à la rédaction de Tarticle 663 du code 
; civil; 

I Attendu qu'ils doivent notamment avoir 
égard à l'importance de la localité, à la na- 
ture et à la contiguïté des constructions, 
ainsi qu'aux habitudes et aux occupations de 
la population ; 

Attendu (|ue Spa compte actuellement 
plus de six mille habitants qui, pour la plu- 
part, se livrent au commerce et à Tindustrie; 
Attendu, d'autre part, que les maisons y 
sont élevées les unes à côté des autres et sont 
installées, non en vue des travaux agricoles, 
qui y sont presque inconnus, mais en vue 
d'une destination absolument différente ; 

Attendu, enfin, que ses immenses hôtels, 
les magnifiques établissements qui se remar- 
quent de toutes parts, comme aussi la valeur 
considérable de la propriété foncière, qui est 
horsdeproportionaveccequialieuà la campa- 
gne, attestent d'une façon éclatante que Spa 
est une « ville » dans la véritable acception 
de ce mot; 

Attendu, en conséquence, que l'article 665 
est applicable dans l'espèce ; 



(2) Voy. conr. Dkuoloubk, édii. belge, l. 
n- 380, p. 447. 
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Attendu que la clause 3 de l'acte de vente 
avenu, le 17 juin 1870, entre les parties ou 
leurs auteurs, clause portant qu'une baie mi- 
toyenne serait établie sur la limite des deux 
héritages par les soins du demandeur, ne 
met pas obstacle à Tapplication de l*article 
prérappelé, celuin;! étant d*ordre public et, 
comme tel, au-dessus des volontés particu- 
lières; 

Attendu qu'il suit des considérations 
émises ci-dessus, que le défendeur avait le 
droit de contraindre Duguet à contribuer à 
la construction de la clôture faisant sépara- 
tion de leurs maisons, cours et jardins; 

Attendu, toutefois, qu'il résulte du texte 
même de la loi, que ce droit ne pouvait être 
exercé qu'avant la construction du mur sépa- 
ratif; 

Que cette interprétation est confirmée non 
seulement par les travaux préparatoires, 
mais encore par la nature exceptionnelle de 
rarticle 665; qu'en effet, cet article déroge 
au droit commun qui proclame la liberté des 
propriétés et doit, pour cette raison, être 
strictement renfermé dans ses termes; 

Attendu qu'il ressort encore de la même 
disposition que le législateur n'a pas entendu 
autoriser les voies de fait, mais a simplement 
voulu accorder à l'un des voisins contre 
Tautre une action en justice pour le faire con- 
damner à intervenir dans la dépense, pour 
le cas où il n'aurait pas consenti à le faire 
volontairement; 

Attendu que le sieur Goumonta donc com- 
mis un véritable abus de pouvoir en arra- 
chant, de son autorité privée, la haie mi- 
toyenne qui avait été plantée entre les deux 
fonds, et en y substituant le mur dont il 
poursuit aujourd'hui le payement pour moi- 
tié; que, par là, il a doublement porté 
atteinte aux droits du demandeur : d'abord 
en détruisant une chose dans laquelle ce der- 
nier avait une part indivise ; ensuite, en fai- 
sant reposer la nouvelle clôture en partie sur 
le terrain du même ; 

Attendu qu'il faut décider, dans ces cir- 
constances, que le sieur Duguet, loin de pou- 
voir être obligé de subvenir dans une cer-. 
taine mesure aux frais occasionnés par la 
construction de la susdite clôture, est, au 
contraire, fondé à en exiger la démolition en 
vertu des droits qui lui compétent comme 
propriétaire ; 

Attendu que le défendeur soutient vaine- 
ment que Duguet avait tacitement autorisé 
les faits dont il se plaint en ce moment; qu'il 
n'était pas sur les lieux lorsque le mur liti- 
gieux a été bâti, et qu'à supposer que la 
lettre qui lui a été adressée pour soiliciier 
son concours lui soit parvenue, il est certain, 
en tout cas, que cette lettre est restée sans 



réponse et que, partant, l'adhésion réclamée 
n*a pas été donnée ; 

Attendu que Conmont n'est pas davantage 
recevable à prétendre qu'il a géré raffaire 
du demandeur; car il est constaté, par les 
pièces du dossier, que le locataire actuel de 
ce dernier s'était engagé à faire au cours de 
son bail, et ce sans répétition de sa part, 
un mur en briques formant séparation entre 
les biens loués et l'immeuble du défendeor ; 
qu'aussi, étant donné rengagement en ques- 
tion, il est vrai de dire que le mur éleré par 
Coumont ne présentait pas d'utilité réelle 
pour Duguet ; 

Attendu que le préjudice éprouvé par le 
demandeur du chef de l'enlèvement de la 
haie mitoyenne peut être évalué ex œqwo d 
bono k une somme de cinquante francs; 

Attendu qu'il n'est justifié d'aucune autre 
cause de dommage: 

Attendu que la partie Desenfans demande 
acte de ce qu'elle est prête à régler la mi- 
toyenneté du pignon ; 

En ce qui concerne le mur avec grillage à 
rue: 

Attendu qu'il est construit en partie snr 
un terrain qui n'appartient plus au deman- 
deur et qui se trouve incorporé à la voirie; 

Attendu, en effet, que la ville de Spa, en 
forçant Duguet à suivre un alignement en 
recul a pris, par le fait même, possession de 
la parcelle de terre comprise dans le recul, 
laquelle est entrée, dès lors, dans le domaine 
public; 

Attendu que l'arrêté d'autorisation rap- 
pelle d'ailleurs de la manière la plus formelle 
l'obligation de la commune intéressée, de 
payer au demandeur les trente mètres trente- 
six centimètres qu'il était tenu d'abandonner 
et qu'il a effectivement délaissés; 

Attendu que Duguet est, par suite, sans 
qualité pour conclure à la suppression des 
saillies signalées par lui; qu'ainsi qu^on 
vient de le voir, celles-ci n^empiètent pas sur 
son héritage et ne nuisent pas non plus, ni 
directement ni même indirectemeni, à la 
maison qu'il possède; 

Attendu que le demandeur n'a pas pris de 
conclusions quant an grillage, qui, selon le 
rapport des experts, est établi à trois centi- 
mètres au delà de l'axe du pignon ; 

Attendu que les articles 676 et suivants 
sont sans application quand les ouvertures 
pratiquées dans un mur donnent sur la voie 
publique; 

Attendu, au surplus, qu'une grille n'est 
n'est pas une vue légalement parlant; 

Par ces motifs, sans avoir égard à tomes 
conclusions contraires, dit que le défendeur 
Coumont n'a pas le droit de réclamer la mi- 
toyenneté du mur qu'il a établi à cheval sur 



TRIBUNAUX 



SOI 



sa propriété et celle du demandeur, en pro- 
longement du pignon de la maison de Du- 
guet ; lui ordonne de démolir ce mur, en 
tant qu*il est assis sur le terrain de ce der- 
nier, dans le mois de la signification du pré- 
sent Jugement, sous peine de cinq francs par 
Jour de retard à titre de dommages-intérêts ; 
autorise le demandeur à opérer lui-même 
cette démolition avec Taide de la force pu- 
blique au besoin et aux frais du défendeur, 
récupérables sur simples quittances; 

Condamne Goumont à payer à Duguet une 
indemnité de cinquante francs, du chef des 
fails abusifs posés par lui; lui donne acte de 
ce qu'il consent à régler la mitoyenneté du 
pignon du demandeur; dit que* cette mi- 
toyenneté sera payée au dit demandeur sur 
le pied de vingt francs par mètre cube de 
maçonnerie, chiffre fixé par les experts dans 
la cause d*emre parties ; 

Déclare Duguet non recevable ni fondé 
dans le surplus de ses réclamations relatives 
au mur avec grillage à rue; 

Dit qu*il sera fait une masse des dépens 
qui seront supportés, les deux tiers par Cou- 
mont et Tautre tiers par le demandeur. 

Du 15 décembre 1886. —Tribunal civil de 
Verviers. — <" ch. — Prés. M. Masius, 
président. — P/. MM. Demaretet Desenfans. 



BRUXELLES, 4 mal 1887. 

LOTERIES. — LoTBRiBs non autorisées. — 
Obligations a primes. •— Vente a crédit. 

Pour que les opéraliotu financières * faites au 
moyen des obligations à primes émises par 
les provinces ou les communes soient licites, 
il faut que les conditions essentielles moyen- 
nant lesquelles le gouvernement a autorisé 
l'émission soient respectées. 

Une des conditions essentielles de la légalité de 
Y opération, c'est la réunion des deux éléments 
qui la composent : le prêt el le lot. 

Toute cominnaison qui a pour effet de désa- 
gréger ces deux éléments pour spéculer sépa- 
rément sur chacun d*eux, tombe sous le coup 
de la loi, qui prohibe les loteries. 

Dans les ventes à crédit d'obligalions à primes, 
il y a lieu de rechercher si, malgré les termes 



(1) Voy., sar ces questions, l'arrêt de la eour de 
cassation de France, du 8 jaillet iSSS {Pane, franc., 
1883, p. 849) et la remarquable note de H. Labbé. 
Voy. encore cass. franc., SI jaqTier 1888 (i6id.,i885, 
p. 801); app. BrnxeUes, 4 juin 1864 (Pasic. belge, 
1866, II, 78) ; jug. Liège, 28 juin 1860 fCLOES et BoN- 



du contrat, il y a vente réelle et s*il n*y a pas 
seulement vente de la chance. 
Ne constitue pas une vente de Vobligation le con^ 
trat en vertu duquel le vendeur, tout en cédant 
immédiatement la chance du lot, se réserve 
jusqu'au versement intégral du prix de VoMi" 
galion la possession du titre avec l'usufruit, 
comprenant le droit aux intérêts et la faculté 
de mettre le titre en dépôt ou en nantissement, 
et cela parce que les droits que se réserve 
ainsi le vendeur sont incompatibles avet toute 
autre qualité que celle de propriétaire du 
titre ({). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. BERTOUILLE 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la loi 
excepte des dispositions prohibitives des lo- 
teries les opérations financières k primes 
faites par les provinces et communes du 
royaume, lorsqu'elles auront été autorisées 
par le gouvernement; 

Attendu que, pour jouir du bénéfice de 
cette exception, toutes opérations financières 
faites au moyen des obligations à primes 
émises par les provinces ou les communes 
doivent strictement respecter les conditions 
essentielles moyennant lesquelles le gouver- 
nement a autorisé l'émission ; 

Attendu qu'une des conditions essentielles 
de la légalité de ropération, c'est la réunion des 
deux éléments qui la composent: le prêt, qui 
constitue un placement de fonds sérieux, et 
lelot, qui attire par l'appât du gain,ce dernier 
élément devant toujours demeurer raccessoire 
du premier; 

Attendu que toute combinaison qui a pour 
effet de désagréger ces deux éléments pour 
spéculer séparément sur chacun d'eux, et pour 
présenter aux convoitises du public la loterie 
isolée du placement du fonds tombe sous le 
coup de la prohibition légale; 

Attendu qu'aux termes des prospectus et 
des contrats qu'elle fait avec ses clients, 
l'Epargne nationale vend à crédit, et moyen- 
nant des fractions de payements men- 
suels, toutes obligations à prime belges ou 
étrangères, au prix du cours de la bourse de 
Bruxelles majoré d'un intérêt et d'une com- 
mission ; 



JEAN, t. IX, p. 63); jug. Gand. 29 juin idXO {Bilg. 
>imI., 1850, p. 844) i jug. Braxelles, 37 octobre 1835 
{ibid., 1856, p. 1099); jug. LoaTain,6 norembrelSSB 
{ibid., 1858, p. 1568); Jug. Bruxelles, 6 mars 1880 
(Pàsic BELGE, 1886, 111, 119); app. Brazelles, 
17 juillet 188!^ {ibid., 1884, 11, 125). 
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Qu'aussitôt le premier versement opéré sur 
le prix, l'acheteur reçoit un titre représen- 
latii portant le numéro de l'obligation et par- 
ticipe, dès lors, à tous les tirages, le titre 
original demeurant en possession de la so- 
ciété ; 

Attendu que la vente étant parfaite entre 
parties (code civ. , art. i 583), bien que la chose 
n*ait pas encore été livrée, ni le prix payé, 
la circonstance que le prix de l'obligation 
n'est ^ayé que par fractions, et que l'obliga- 
tion vendue n'est livrée qu'après le payement 
complet, ne fait pas obstacle par elle-même 
à ce que l'opération de l'Epargne nationale 
constitue une vente, ce qui ne peut être l'ob- 
jet d'aucune crilique ; 

Mais attendu qu'il y a lieu de rechercher 
s'il y a vente réelle de l'obligation; si, malgré 
les termes du contrat, l'opération incriminée 
n'est pas une vente apparente dissimulant 
une simple cession du droit à la prime, c'est- 
à-dire de la chance du lot, de l'élément du 
Jeu, avec le droit de devenir seulement ac- 
quéreur dans l'avenir, après libération com- 
plète des versements, de ce qui constitue vé- 
ritablement l'obligation, à savoir la créance 
de la somme prêtée, ou le droit au rembour- 
sement du capital avec le droit aux inté- 
rêts; 

Attendu que l'Epargne nationale, dès le 
premier versementdu souscripteur et moyen- 
nant ce versement, lui cède la chance du lot, 
tandis qu*elle se réserve avec la possession 
du titre ce qu'elle appelle l'usufruit de l'obli- 
gation, comprenant naturellement le droit 
aux intérêts, avec la faculté de la mettre en 
dépôt ou en nantissement; 

Attendu qu'on voit déjà par ce seul énoncé 
que le domaine utile de la propriété du tiire 
demeure tout entier à la société qui ne s*est 
dessaisie que du droit à la prime ; 

Attendu que la faculté de mettre en nan- 
tissement est incompatible avec la qualité 
de simple détenteur, à quelque titre que ce 
soit; qu'en effet, celui qui met en gage, qu'il 
le fasse pour garantir sa propre dette ou la 
dette d'autrui, doit nécessairement être pro- 
priétaire de la chose donnée en nantisse- 
ment; 

Attendu que l'Epargne nationale, en vertu 
d'un contrat passé avec Dansaert et Loewens- 
tein, le 18 juillet 4886, a mis en report chez 
ces derniers, pour son compte et non pour 
celui de ses clients, tous les titres prétendue- 
ment achetés par elle au nom de ceux-ci ; 

Qu'en admettant que ce contrat constitue 
en réalité une ouverture de crédit sur nantis- 
sement, cet acte, régulièrement posé en vertu 
des conventions faites avec les clients, est in- 
compatible avec tome autre qualité que celle 
de propriétaire des titres remis en gage ; 



Attendu que, pour mieux 9*en convaincra, 
il suffit de remarquer qu'aux termes du ooa^ 
trat avec Dansaert et Loewenstein, les titres 
étaient exposés à être vendus et réalisés par 
ces derniers dans le cas d'une baisse de 
i francs par titre, et si dans les quarante-huit 
heures de l'avis donné à l'Epargne nationale 
un supplément de garantie n'était fourni, et 
cela sans que les clients prétendus proprié- 
taires des titres en dussent être infonnés 
pour autoriser la vente ou l'empêcher; 

Attendu que les prévenus ayant acqais et 
mis en report des obligations du Crédit fon- 
cier de France, emprunt à prime non autorisé 
en Belgique, atin de se soustraire aux consé- 
quences de celte infraction à la loi pénale 
belge, ont donné l'ordre de vendre les dites 
obligations et ce sans autorisation du client, 
prétendu acheteur et propriétaire du titre ; 
que ces actes posés de bonne loi et sans ré- 
clamation duclient.qui y est demeuré indiffé- 
rent, fournissent une nouvelle preuve que 
TEpargne nationale a entendu conserver sur 
les titres vendus en apparence des droiu 
équivalents à la propriété elle-même; 

Attendu qu'en se plaçant à un autre point 
de vue, on n'aperçoit pas de cause juridique 
à la détention du titre dans le chef de 
l'Epargne nationale en dehors de la pro- 
priété; 

Que la société, en effet, ne pourrait invo- 
quer la qualitéde créancière gagiste ducliem, 
cette qualité étant inadmissible dans son 
chef: 

1° Parce qu'elle se réserve le droit de 
vendre l'obligation lorsque le souscripteur est 
en relard de faire l'un ou Tautre de sei» ver- 
sements; par conséquent, avant même que la 
dette, c'est-à-dire le prix de robligation,soit 
exigible; 

2*^ Parce que l'article 2074 du code civil 
exige pour la validité du contrat de nantis- 
sement un acte public ou un acte sous seing 
privé enregistré, ce qui n'a eu lieu pour au- 
cune des opérations incriminées, même lors- 
quela valeur de la chose dépassait 150 francs; 

3<^ Parce qu'en cas d'inexécution de ses 
engagements par le souscripteur, TEpargne 
nationale a stipulé qu'elle aurait le droit de 
vendre le titre sans les formalités prescrites 
par l'article 2078 du code civil, clause ntrile 
aux termes du même article, si les parties 
avaient entendu laisser l'obligation en pos- 
session de la société à titre de gage; 

Attendu que la société ne pourrait invo- 
quer davantage la qualité d'usufruitière, son 
prétendu usufruit étant, en dépit des termes 
de son contrat et à raison de tous les avan- 
tages qu'elle y joint, une véritable pro- 
priété; 

Attendu que, d*aprè8 les conventions con- 
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dues entre la société et ses clients, si le pré- 
tendu acheteur laisse passer deux échéances 
mensuelles bans en acquitter le montant, le 
reliquat du prix devient immédiatement exi- 
gible; que le prétendu acheteur est mis en 
demeure de retirer son obligation en payant 
ce reliquat, ou d'elTectuer dans les cinq jours 
les versements arriérés; que faute de ce paye- 
ment, Tobligation est vendue par la société, 
que le prétendu acheteur est informé du ré- 
sultat de Topéraiion; que Texcédent, s'il en 
reste, demeure à sa disposition pendant deux 
ans; que s'il y a un manquant il devient exi- 
gible; 

Attendu qu'il résulte de Tinstruction que 
lorsque les versements effectués ont été peu 
nombreux, Us sont absorbés par Tintérêt de 
6 p. c. ajouté au prix d'achat de i*obligation 
et par la commission trimestrielle due à 
l'Epargne nationale, de telle sorte que le 
souscripteur qui cesse de s*exécuter peu de 
temps après sa souscription perd simplement 
les versements effectués, sans même que 
ceux-ci aient porté intérêt, puisqu'un intérêt 
ne commence à être dû qu'après douze verse- 
ments; 

Attendu que cette hypothèse, qui s'est réa- 
lisée plus d'une fois, met en lumière le carac- 
tère des premiers versements, lesquels ne 
sont pas des placements de fonds, et n'ont évi- 
demment pas constitué des avances sur le 
prix de l'obligation, mais seulement l'enjeu 
d'une chance de loterie, séparée du capital à 
laquelle la loi l'a indissolublement unie ; 

Attendu que les sommes dues à l'Epargne 
nationale pour l'intérêt à 6 p. c. et la com- 
mission trimestrielle se sont élevées parfois 
Jusqu'à près de 50 francs pour un titre de 
iOO francs, valeur nominale; 

Attendu que pareille majoration de prix 
n'est pas Justifiée par le seul avantage de la 
libération à crédit et par fractions de paye* 
ment; qu'il faut admettre qu'elle représente 
en partie le prix de la faveur spéciale faite 
au souscripteur de pouvoir participer aux 
primes sans être obligé d'acquérir immédia- 
tement l'obligation ; 

Attendu que rinstruction a établi que la 
plupart au moins des souscripteurs ont été 
séduits par l'espoir d'être favorisés par le 
sort moyennant le modique enjeu du premier 
versement ; 

Attendu que loin de favoriser l'épargne, 
selon le vœu du législateur, qui autorise 
l'emprunt à primes, les opérations des pré- 
venus ont en pour effet déplorable de faire 
contracter par des personnes jouissant de 
ressources fort minimes des engagements 
qu'elles ont été impuissantes à tenir, et cela 
par l'appât d'une loterie qui leur était pré- 
sentée isolée du placement sérieux qui, aux 



yeux du législateur, était la condition de sa 
légitimité ; 

Attendu qu'il résulte de toutes les considé- 
rations qui précèdent que les opérations 
financières organisées par les prévenus, et 
formant Tobjet principal delà société l'Epar- 
gne nationale, constituent des loteries prohi- 
bées; 

Attendu que la confiscation ordonnée par 
la loi ne peut avoir lieu lorsque les choses qui 
doivent en faire l'objet n'ont pas été mises 
sous la main de la Justice (1); que, par con- 
séquent. Il n'y a pas lieu de la prononcer 
pour les titres des emprunts à primes antres 
que le Crédit foncier de France; 

Attendu que les frais dépassent SOOfrancs; 

Attendu qu'il y a lieu de tenir compte aux 
prévenus des circonstances atténuantes résul- 
tant de Tabsence de condamnations anté- 
rieures; 

Vu, etc.. (sans intérêt); 

Par ces motifs, condamne, etc... (sans in- 
térêt) (2). 

Du 4 mai 1887. — Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 6« ch. — Prêt. M. Sting- 
Ihamber, vice-président. — PL M. De Mot. 



YPRES, 1«' mars 1887. 
DESTRUCTION DE CONSTRUCTIONS. — 

ARTICLB Cil DU CODE PÉNAL. — MaISON 
BATIE SUR TERRAIN d'aUTRUI. — FACQI«Ttf 
POUR LE PROPRUtTAIRE DU TERRAIN D* ACQUÉ- 
RIR LA MAISON. — Vente. 

Se rend cavpable de Vin fraction prévue par 
V article 531 du code pénal le locataire d^une 
parcelle de terre qui détruit une maison quUl 
a fait construire sur cette parcelle à ses 
frais, ddors que le propriétaire du terrain 
s'éiail réservé la faculté de reprendre la dite 
maison au prix des matériaux gisants, dis 
que le locataire serait en demeure de payer 
son loyer depuis six mois, et que cette inten- 
tion a été régulièrement manifestée par le 
propriétaire du terrain, à la suite du défaut 
de payement du fermage. 

Il importe peu que tes parties aient été d'accord 
sur le prix, la convention dont il s'agit cons- 
tituant un contrat innomé qui a pour effet de 
transmettre la propriété sur la tête de celui 
qui pouvait invoquer Vinaccomplissement de 
la condition susvisée. 



(i) Voy. ipp. Bruxellei, 4 noTembre ISStf (Pasiç, 
BIL6B, 1830, p. 238). 
(i) Ce jagement a éxé frappé d'appel. 
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(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. J.-T. NECKELSON 
VEUVE C. WILLEM.) 

Le procureur du roi avait pris les réquisi- 
tions suivantes : 

« Vu les pièces de la procédure suivie à 
charge de Jeanne-Thérèse Neckelson, veuve 
de Constantin Willem, âgée de 75 ans, ména- 
gère à Reninghe, 

« Prévenue d'avoir, à Woesien, le 26 octo- 
bre 1886, détruit ou renversé, en tout ou en 
partie, une petite maison appartenant à Jean 
Vermeulen ; 

« Attendu que la prévenue est fermière 
d'une parcelle de terre siiuée à Woesten et 
appartenant à Jean Vermeulen ; 

« Attendu que la dite Jeanne-Thérèse Nec- 
kelson a bâti sur ce terrain une petite mai- 
son que le propriétaire pouvait acquérir à 
un prix à déterminer en prenant pour base la 
valeur des matériaux à pied d'œuvre; 

« Attendu qu'à la suite d'un jugement 
rendu par M. le juge de paix du 2« canton de 
cette ville le 15 octobre 1886, dûment enre- 
gistré, et signiûé le 22 du même mois, le 
susdit Vermeulen a manifesté rinteniion 
d'user de la faculté qu'il s'était réservée en 
reprenant à un prix à convenir les maté- 
riaux de la maison «onstruiie par la préve- 
nue; 

« Attendu que l'accomplissement de cette 
formalité n'a pas été de nature à transmettre 
la propriété des dits matériaux à Jean Ver- 
meulen; 

« Attendu que dans les contestations rela- 
tives à la propriété, c'est au demandeur à 
prouver le fondement de sa demande, et que 
celui qui possède doit être réputé proprié- 
taire jusqu'à ce qu'il en soit décidé autre- 
ment; 

« Attendu que la propriété des biens s'ac- 
quiert et se transmet notamment par l'effet 
des obligations; que la vente de toute chose 
n'est parfaite et que la propriété n'est acquise 
à l'acheteur que lorsqu'on est convenu du 
prix; qu'aucune estimation n'a été faite à cet 
égard, et que, partant, il n'v a pas vente 
puisqu'il n'y a pas prix; 

« Attendu que Vermeulen, en venu de la 
clause prérappelée, doit être considéré 
comme un véritable acheteur, et que la dite 
Neckelson avait le droit de retenir les dits 
matériaux jusqu'à ce qu'ils lui eussent été 
payés (art. 548, 570, 867, 4673, 1789, 
l948ducodeclv., etc.); 

« Attendu qu'il résuite de ce qui précède, 
qu'au moment de l'accomplissement de l'In- 
fraction qui lui est imputée, Jeanne-Thérèse 
Neckelson était propriétaire de la maison 
renversée par elle ; 



« Attendu que la prévention n'esi pas éta- 
blie; 

« Vu, etc. » 

La chambre du conseil a statué oamme 
suit: 

« Vu les pièces de la procédure suivie à 
charge de Jeanne-Thérèse Neckelson, veuve 
de Constantin Willems ménagère à Renin- 
ghe; 

« Vu le réquisitoire de M. le procureur du 
roi, en date du 29 octobre 1886; 

« Ouï M. le juge d'instruction en son rap- 
port; 

« Vu les articles 553, 555, 1168, li8i, 
1591 et 1592 du code civil, 15 de la loi du 
17 avril 1878; 

« Endroit: 

« Attendu que la prévenue ou ses ayants 
cause ont bâti une maisonnette sur un ter- 
rain appartenant au sieur Jean Vermeulen, à 
Woesten ; mais qu'en vertu d'une convention 
particulière formant loi entre les parties, le 
propriétaire du fond s'est réservé la faculté 
de reprendre la dite maison, valeur gisant, 
dès que l'inculpée serait en demeure de payer 
son loyer depuis six mois ; 

« Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une 
obligation conditionnelle qui doit sortir ses 
effets aussitôt que la condition suspensive, 
sous laquelle elle a été contractée, vient à 
s'accomplir, d'où il résulte que le proprié- 
taire du fonds est devenu propriétaire de la 
maisonnette élevée sur le fonds par l'incul- 
pée, aussitôt que celle-ci a été en demeure 
de payer son loyer pendant six mois, et que, 
dès ce moment aussi, toutes les conditions 
requises pour la transmission de la propriété 
étalent réunies, savoir : la construction for- 
mant l'objet du contrat, le consentement des 
parties, résultant de leur convention anté- 
rieure, et le prix, qui est certain, quoique 
la valeur en soit laissée à l'arbitrage d'un 
tiers (arL 1592 du codeciv.); 

« Attendu que, dans cet état de choses, 
l'intention des parties et le droit du proprié- 
taire se trouvent établis plus clairement 
encore par le soin que ce dernier a eu de ré- 
clamer en justice le payement des loyers 
arriérés, de faire constater ainsi judiciaire- 
ment le retard dans le payement de ces 
loyers, et, comme conséquence, de faire 
signifler régulièrement à l'inculpée son inten- 
tion d'user de la faculté qui lui était réservée 
par la convention antérieure avenue entre 
l'inculpée et lui; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
et des pièces de la procédure, qu'au moment 
où l'inculpée aurait détruit la maisonnette 
élevée par elle sur le fonds du propriétaire, 
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Jean Vennealen, celui-ci était déjà proprié- 
taire de la dite maisonnette; 

« En fait : 

« Vu l'article 521 du code pénal et Tarti- 
cle 2 de la loi du 4 octobre 1867; 

a Attendu qu'il existe des charges suffi- 
santes, mais qu'il y a lieu de ne prononcer 
qu'une peine correctionnelle à raison du peu 
de valeur de l'immeuble et des bons antécé- 
dents de l'inculpée... ; 

« Renvoie Neckelson au tribunal correc- 
tionnel, n 

La veuve Willem comparut devant le tri- 
bunal correctionnel, et M. le procureur du 
roi sollicita un jugement d'acquittement. 

Le tribunal, contrairement à cet avis, sta- 
tua en ces termes : 

JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il importe 
avant tout de rechercher si la prévenue était 
ou n'était pas propriétaire de la maison au 
moment de la destruction ; 

Attendu que la prévenue ou son auteur 
ont construit une maison sur un terrain 
appartenant à Jean Vermeulen, mais qu'il 
est intervenu entre parties une convention 
en vertu de laquelle le propriétaire du ter- 
rain avait la faculté de retenir la dite maison 
au prix des matériaux gisants (voor liggende 
weerde) si la fermière ne payait pas, après 
l'échéance du sixième mois, le fermage d'une 
terre qu'elle tenait en location ; 

Attendu que cette dernière condition, fai- 
sant loi entre parties, imprime à la conven- 
tion son véritable caractère, à savoir celui 
d*un contrat innomé qui a beaucoup d'ana- 
logie avec la vente; 

Attendu que l'accomplissement des condi- 
tions a eu pour résultat de priver la prévenue 
du principal attribut de la propriété, à sa- 
voir la libre disposition de sa maison; que 
la jouissance de celle-ci passait au même 
instant aux mains du propriéuire du ter- 
rain; qu'il suit de ce qui précède qu'il doit 
être réputé le véritable propriétaire du bâti- 
ment; 

Attendu que la prévenue, en détruisant 
cette maisonnette, a porté atteinte aux droits 
de propriété de Jean Vermeulen; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
en date du 17 octobre 1886 ; 

Vu l'article...; 

Par ces motifs, condamne... (1). 



(i) Le ministère pablie a interjeté appel de cette 
décision. 



Du i'^ mars 1887. -- Tribunal correction- 
nel d'Ypres. ~ Prés. M. Duslllion,juge. 



BRUXELLES, 4 février 1887. 
HUISSIER. — DisapuNE. — Divorce. — 

ENTRETIEN DE CONCUBINE. — ExCÈS, SËVICBS 
ET INJURES GRAVES. ~ CONDAMNATION À UNE 
PENSION AUHENTAIRE. — ReFUS DE PAYE- 
ment. — saisn-exécution. — revendica- 
tions et opposmons frauduleuses. — 
Insolvabilité fictive. — Faute grave. — 
Suspension. 

Uhuissier contre lequel le divorce a été pro- 
noncé pour entretien de concubine, excès, 
sévices et injures graves, qui a été condamné 
à payer une pension alimentaire à sa femme 
divorcée et refuse de la payer; qui laisse 
saisir ses meubles, les fait revendiquer par 
des tiers et provoque des oppositions sur les 
deniers produits far leur vente, se créant 
ainsi une insolvabilité fictive afin d'échapper 
à Vexécution du jugement, contrevient aux 
règles de la probité et de la délicatesse que sa 
profession ItU impose, manque de respect à la 
justice et est passible de la suspension. 

(le ministère public, — c. F...) 

DÉCISION. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les témoins en 
leurs déclarations assermentées; 

entendu M. le procureur du roi par l'or- 
gane de son substitut, M. Jottrand, en ses 
conclusions, et le cité en ses moyens de dé- 
fense présentés par lui-même et par son con- 
seil, M* Boulanger; 

Attendu qu'il est résulté des pièces du pro- 
cès : 

io Que par Jugement du tribunal de ce 
siège, en date du 8 avril 1882, le divorce 
a été prononcé entre le cité et Cornélie D... 
et au profit de cette dernière; que ce Juge- 
ment constate que l'huissier F... a entretenu 
une concubine dans la maison conjugale et 
s'est rendu coupable envers sa femme d'excès, 
sévices et injures graves, et base sur ces faits 
délictueux l'admission du divorce; qu'il 
condamne, en outre, le cité à payer à Cor- 
nélie D... une pension alimentaire mensuelle 
de 450 francs; 

â« Que le cité, après avoir payé cette pen- 
sion jusqu'en avril 1884, en a ensuite, pen- 
dant quelque temps, payé une partie, puis a 
refusé de payer quoi que ce soit; qu'il est 
actuellement débiteur de sa femme divorcée 
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de plus de 4,000 francs, du chef de termes 
arriér(^s de la dite pension ; 

5® Que les meubles du cité ont été saisis 
en exécution du jugement dont il s'agit; 

4® Que le cité a mis tout en œuvre pour ne 
pas payer à sa première femme la pension 
alimentaire à laquelle 11 avait été condamné; 

a. Qu'il a fait prélenduement revendiquer 
partie des meubles saisis par un sieur D..., 
lequel déclare avoir été complètement étran- 
ger à cette revendication; 

b. Qu'il a fait revendiquer le surplus des 
meubles saisis par sa seconde femme, Ma- 
rie-Thérèse D...; que, par arrêt de la cour 
d'appel du 18 janvier 188G, celle-ci a été dé- 
boutée de son action en revendication et 
condamnée à des dommages-intérêts envers 
la saisissante; 

c. Que, depuis que les meubles saisis ont 
été vendus, le cité a provoqué des oppositions 
sur le produit de la vente; que, notamment, il 
s'est abstenu de payer son loyer dans le but 
de faire surgir une opposition de son pro- 
priétaire sur le dit produit et a été jusqu'à 
pousser son propriétaire à user de ce moyen ; 

5° Que le cité s'est ainsi créé une insolva- 
bilité fictive, afin d'échapper à l'exécution du 
Jugement prérappelé; 

Attendu que, de l'ensemble de ces faits, il 
résulte que le cité, officier ministériel, a 
gravement contrevenu aux règles de la mo- 
rale, de la probité et de la délicatesse que sa 
profession lui impose, et qu'il a compromis 
l'honneur de la corporation à laquelle il 
appartient; que, par les moyens qu'il a em- 
ployés pour se soustraire à l'exécution de 
décisions passées en force de chose jugée, il 
a manqué de respect à la justice; qu'il est, 
dès lors, constant qu'il a commis des fautes 
graves de discipline; 

Vu les articles 402 et i05, §§ 2 et 5, du dé- 
cret du 30 mars 1808 dont lecture a été don- 
née et conçus comme suit...; 

Etant en chambre du conseil et réuni en 
assemblée générale, prononce contre F... la 
peine disciplinaire de la suspension dont il 
fixe la durée a un an, émet l'avis qu'il y a 
lieu de provoquer la destitution de l'huissier 
F... et condamne le cité aux dépens. 

Du 4 février 1887. — Assemblée générale 
du tribunal de Bruxelles. — Prés. M. Van 
Moorsel, président. — PL M» Boulanger. 



(1) A rapprocher des décisions rapportées au Répêr- 
tQirf de JaMar, v" Jeu-pari, d^ 80, 88, 91 et suiv. 



RKUXELLES, 07 Juin 1887. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Conditions db vali- 
dité. — Objet. — Vente a terme n^s 

RENTES ET OBLIGATIONS BBIXÏES OU ÉTRAK- 

GftREs. — Primes. 

La vente à terme des rentes et des obhgatnm$ 
à primes, qui forme Vohjei des opéreawns 
auxquelles une société anonyme se livre, n'en 
pas prohibée par la loi civile. 

L'acheteur à terme de ces valeurs à primes 
devient propriétaire de la chose vendue; la 
vente est parfaite; ce n'est pas seulement U 
droit à la prime que la société cède à Fachç- 
leur; le contrat n'a pas uniquement p9ur 
objet VappàX d'un gain (1). 

(VELVE WEECKKRS, — c. l'épargne NAnONALE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -^ Attendu que la société 
anonyme l'Epargne nationale a pour objet 
toutes les opérations de bourse au comptant 
pour compte de tiers, et la vente à terme de$ 
rentes, obligations belges ou étrangères ; 

Attendu que fauteur de la demanderesse 
sur opposition a souscrit 40 des 700 actions 
formant le capital de la société; 

Attendu que la demanderesse prétend que 
Tobligation contractée par feu Weeckers a 
une cause illicite, parce que la vente à tenn^ 
des rentes, obligations belges et étrangftrea, 
qui forme Tobjet des opérations auxquelles 
la société se livre, est prohibée par la loi; 

Attendu que la société l'Epargne nationale 
vend à crédit, et moyennant des fractions d« 
payements mensuels, toutes obligations k 
primes, au cours de la bourse de Bruxelles, 
majoré d*un intérêt et d'une commission; 

Attendu qu'aussitôt le premier versement 
opéré sur le prix, l'acheteur devient proprié- 
taire de la chose vendue; 

Attendu que semblable vente est parfaite» 
et elle doit sortir tous ses effets, par applica- 
tion des articles ii 54, 1135, 4175. i58Set 
1585 du code civil; ce n'est pas seulement le 
droit à la prime que la société cède à Tache- 
leur, et le contrat n'a pas uniquement pour 
objet l'appât d'un gain; 

Attendu que les opérations auxquelles la 
société se livre sont licites; partant, que c'est 
sans titre ni droit que la demanderesse 
cherche à se délier des obligations contrac- 
tées par son auteur vis-à-vis de l'Epargne 
nationale ; 



Voy. aussi jug. Bruxelles, 4 mai 1887 (ci*4euos, 
p. 201). 
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Par ces motifs, déboute la demanderessf* 
de ses fins et conclusions; la condamne aux 
dépens. 

Du 27 juin !887. — Tribunal de commerce 
de Jiruxelles. — 1" ch. — Prés. M. Lam- 
bolte, président. — P/. MM. Arthur De Boeck 
et Hennebert. 



LI£GË, 4 Jain 1887. 

RËGLENËNT COMMUNAL DE POLICE. -~ 

Proclamation. — Affichage. — Arti- 
cle 102 DE LA LOI COMMUNALE. 

La publication prescrite par Varticte 102 de la 
loi communale ne doit pas être faite cumula- 
tivement par voie de proclamatiom et d*af' 
fiches; le collège échevinal peut choisir le 
mode de publication qtU lui parait le plus 
efficace (1). 

(le MINISTÈKE public, — C. JOSEPH R...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Joseph 
H..., cabaretier à Lièj^e, prévenu d'avoir à 
Liège, dans la nuit du 25 au 24 février 1887, 
tenu son cabaret ouvert après l'heure réjçle- 
mentaire fixée par le règlement communal du 
23 janvier 18il, soutient que ce règlement 
n'a pas été publié conformément à la loi 
commbnale et que, par conséquent, il n'a 
pas force obligatoire ; 

Attendu que ce soutènement est inadmis- 
sible; qu'en effet, il résulte d'une attestation 
de M. le bourgmestre de Liè^'e, en date du 
93 mai 1887, et des preuves produites à l'ap- 
pui de celte attestation, qu'en exécution d'un 
arrêté du collège échevinal du 3 février 1841 , 
prescrivant l'accomplissement immédiat des 
formalités, le règlement communal a été pu- 
blié et affiché le 5 février 1841 ; que c'est là 
une preuve que les formalités exigées par la 
loi ont été remplies et qui ne peut être ren- 
versée par la simple négation du prévenu; 

(1) Voy. cass. belge, S8 mai 1849 (Pasic. beige, 
1849, 1, 9i48; et le même Recueil, année 1887 {Rivw 
de droit belg$), p. 253 et suivantes. 

(â) Ce jugement a été confirmé par le tribunal 
correctionnel de Liôge. Le prévenu &'est pourvu en 
cassation. 

(3) Voy. conf. Merlin, Riptrt», ▼« Rapport à «uc- 
cftion, % III, n» 16; Dalloz, Répert.^ ?« Succe»»ion, 
n*« 1037 et 1150, et ?» Faillite, n* 343, 7»; Deuo- 
LOVOE, édit. belge, t. VIH, p. 414, n* 464; Labbë, 
Revue pratiqué du droit fronçait, t. VU (1859), p. 474} 
Pont, R$9u$ crUiquê, 1. 1«, p. 8, et Revue d9 législa- 
tê9n, t. XIX, p. 61â; TroplonG, DoMAione,m.^fH, 



Attendu, au surplus, et en supposant que le 
règlement ait été affiché, mais non proclamé, 
qu'il y aurait encore lieu de déclarer ce juge- 
ment obligatoire ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des discus- 
sions législatives préparatoires à Tarticle 102 
de la loi communale que, dans les villes, les 
publications ne doivent pas être faites par 
voie de proclamations et d'affiches cumulati- 
vement ; que les affiches suffisent ; que Tac- 
complissement de cette dernière formalité 
n'est pas déniée; qu'il suit de ce qui précède 
que le règlement communal du i9 Janvier 
1841 a force obligatoire; 

Par ces motifs, rejette Texception élevée 
par le prévenu; dit obligatoire le règlement 
duâ5janvier 1841,etc... (â). 

Du 4 Juin 1887. — Tribunal de simple po- 
lice de Liège. — Siégeant : M. Bonjean, juge 
de paix. 



BRUXELLES, 16 mal 1887. 

RAPPORT. — ScccEssiON. — Cohéritier 
FAILLI. — Avancements d'hoirie. — Prêts 
d'argent. — Liquidation. — Restitution 
intégrale. 

Lorsqu'un négociant failli a reçu de ses père et 
mère des avancements d'hoiiie ou des prêts 
d*argent, et qu'il y a lieu plus tard de liqui- 
der avec ses cohéritiers les successions de ses 
parents, il doit rapporter intégralement à la 
masse successorale toutes les sommes qu*il a 
reçues, et non pas seulement un dividende 
proportionnel à celui qu*il devrait distribuer 
à ses autres créanciers (5), 

(les héritiers BILLEN, — c. LE CURATEUR 
A LA FAILLITE BILLEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBLNAL; — Attendu que le défen- 
deur, curateur à la faillite de Billen, se dé- 

t. U^ p. 963| ESNAULT, Des faillUea, t. II, p. 631 : 
Zachari^ (AOBRV et Rau), t. IV, p. 391,n«43o; 
Renooard (Beving), art. 444, 2« partie, n" 83 et 
4B3 ; Siret et Gilbert, Let codée annotés, art. )^, 
n«7; jug. Gand, 13 mars 1866 {Belg, Jud., 1866, 
p. 428); jug. Verviers, 10 juin 1884 (Cloks et Bon- 
jean, 188o, p. 490, et PasIC. BELGE, 1884, III, Sâd) ; 
Paris, 16 mars 1830 (D. P., 1880, H, 167J; casa, 
franc., 28 juin 1869 et 30 mars 1875 {ibid,, 1871, 1, 
48; 1875, 1, 353j; Paris, 17 novembre 1881, 9 mars 
1888 et S9 mai 1884 (Journal dee faiUitee, 1882, p. 40, 
1883. p. 467, et 1884. p. 893). Contra : LAURENT, 
LX,p.710, n«>638et639. 
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clare prêt « à procéder à la liquidation et au 
partage des successions de: 1^ J.-Ph. Billen; 
2» son épouse, P. Van Cutsem, et y 0. Bil- 
len, et ce par les soins des notaires Pierret 
et Bauwens » ; 

Attendu qu*il n*y a de conlesuiion entre 
parties qu'au sujet des conditions dans les- 
quelles le curateur, représentant ie failli, 
devra faire rapport des sommes reçues par 
celui-ci de ses père et mère, soit à titre dV 
vancement d'hoirie, soit à titre de prêt; 

Attendu que tout héritier venant à une 
succession doit rapporter tout ce qu'il a reçu 
du défunt par donation entre-vifs, directe- 
ment ou indirectement; (art. 829 et 843 du 
code civil) ; 

Qu'il ne peut retenir les dons, ni réclamer 
les legs à lui faits par le défunt, à moins 
que les dons et les legs ne lui aient été faits 
expressément par préciput et hors part, ou 
avec dispense de rapport; 

Qu'il résulte des articles 829 et 85i du 
code que les mêmes principes s'appliquent 
aux sommes dont l'héritier se trouve être 
débiteur vis-à-vis du de cvjus; 

Attendu que si le rapport n'est pas fait en 
nature, les cohéritiers à qui il est dû prélè- 
vent une portion égale sur la masse de la suc- 
cession (art. 850 du code civii); que le rap- 
port de l'argent donné se fait toujours en 
mains prenant dans le numéraire de la suc- 
cession (art. 869 du code civil); 

Attendu que la prétention des demandeurs 
de prélever une somme égale à celle reçue 
par leur cohéritier est donc fondée, en tant 
qu'elle concerne les successions des père et 
mère du failli; 

Attendu que les créanciers d'A. Billen 
peuvent, en vertu de l'article 4166 du code 
civil, exercer les droits de leur débiteur et 
prendre la part qui lui serait échue dans les 
successions de ses parents; 

Qu'ils restent néanmoins soumis aux obli- 
gations qui incombent à tout héritier, et spé- 
cialement à celle de rapporter ce qu'a reçu 
leur débiteur; 

Attendu que la loi du i8 avril 1851 ne 
déroge pas sur ce point aux principes du 
code civil ; 

Que, notamment, l'héritier en état de fail- 
lite n*esl pas dispensé de l'obligation de rap- 
porter à la succession du de cujus ce qu'il a 
reçu de celui-ci, pas plus qu'il ne serait eh 
droit de réclamer, outre sa part dans l'actif de 
la succession, le legs fait sans dispense de 
rapport; 

Attendu que vainement l'on soutiendrait 
que le droit au rapport en moins prenant ne 
constitue qu'une créance ordinaire au proflt 
des cohéritiers de celui qui le doit; 



Que l'égalité doit régner entre tous les 
créanciers; 

Que les règles inscrites dans les articles 
829 et suivants du code civil régissent les 
rapports des héritiers entre eux; mais qae« 
nulle part, la loi n'attribue le caractère d*an 
privilège à la créance dérivant des articles 
829 et suivants précités; 

Que, parunt, les demandeurs n'anmient 
d*autre droit que celui de toucher cbacoD, 
dans les distributions à effectuer par le cura- 
teur, à l'aide du produit de la réalisation de 
la part du failli Billen, le dividende afférent à 
leur part successorale ; 

Attendu qu'il importe fort peu que le légis- 
lateur ne se soit pas servi dn mot a privilège i», 
si les dispositions du code ne peuvent s'in- 
terpréter autrement que dans le sens de Tex- 
clusion des héritiers du partage de l'actif 
d'une succession, Jusqn*à concurrence de la 
somme qu'ils doivent rapporter ; 

Attendu que les articles 829 et 845 du code 
civil sont conçus en termes généraux ; 

Que les articles 850 et 851 du code câvil 
et 978 du code de procédure civile donnent 
aux cohéritiers, si le rapport n'est pas fait en 
nature, le droit de prélever, avant tout par- 
tage, une portion égale sur la masse de la 
succession; 

Qu'il n'y a donc lieu de procéder à la for- 
mation des lots et autres opérations du par- 
tage que pour autant que l'actif ne soit pas 
épuisé par les prélèvements ; 

Attendu que ces dispositions supposent 
nécessairement un droit de préférence an 
profit des héritiers auxquels est dû le rap- 
port; 

Attendu qu'elles ont pour but de maintenir 
l'égalité dans les partages; 

Qu'elles trouvent leur explication dans 
rintention présumée du de agui, qui n'a pas 
usé de la faculté que lui accordait la loi de 
favoriser un donataire ou un légataire en le 
dispensant de rapporter le legs ou la dona- 
tion; 

Attendu que le système du curateur por- 
terait atteinte au principe de l'égalité entre 
les héritiers; 

Qu'en effet, si celui qui doit le rapport est 
mis en faillite, ses cohéritiers d'après le dé- 
fendeur, toucheraient moins que la part qui 
devrait leur revenir au vœu de la loi ; 

Attendu, d'ailleurs, que ce système est en 
opposition avec l'article 865 du code civil; 
qu'en effet, aux termes de cet article, lorsque 
le rapport se fait en nature, les biens se réu- 
nissent à la masse de la succession, francs et 
quittes de toutes charges créées par le dona- 
taire ; 

Attendu que certains orateurs critiquèrent 
cet article lors des discussions du code civil 
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et signalèrent la contradiction existant entre 
cette disposition et celle de Tarticle 860, qui 
respecte l'aliénation de Pimmeuble donné et 
n*exige qne le rapport de sa valeur; que 
Troncbet déclara à la séance du conseil 
d*Eut, tenue le îo janvier 1805, qoUl serait 
trop rigoureux de prohiber rallénaiion, et 
que la disposition de Tanicle 865 se justifiait 
|Mir cette considération : qu'un simple créan- 
cier ne pouvait avoir dans la chose plus de 
droits que son débiteur; 

Attendu qu'il suit de là que les créanders 
d'on héritier appelé au partage d'une succes- 
sion ne.peuvent empêcher les autres héritiers 
d*exiger le rapport ; que le droit de préférence 
accordé à ces derniers est opposable aux 
créanciers comme à l'héritier lui-même; que 
s'il en éuit autrement, on aboutirait à celte 
conséquence que, contrairement à la volonté 
clairement exprimée par le législateur, il 
faudrait reconnaître aux créanciers d'un héri- 
tier plus de droits qu'il n*en possède lui- 
même; 

Attendu que les demandeurs réclament par 
leurs conclusions d'audience le rapport aux 
successions des père et mère du failli des 
sommes reçues à titre de donation, de prêt 
ou autrement, soit 140,105 fr. 8^ c, plusles 
intérêts légaux depuis le 22 juillet 1886 ; 

Attendu que les parties ne se sont pas ex- 
pliquées sur le point de savoir si elles s'ac- 
cordent pour confondre la succession du père 
et celle de la mère du failli; qu'elles recon- 
naissent néanmoins que les sommes remises 
Tout été en partie du vivant du père et le 
surplus par la mère, après le décès de ce 
dernier ; 

Attendu, en outre, que le défendeur ne 
s'est pas expliqué sur le rapport d'une 
somme de 9,575 fr. pour intérêts échus, ré- 
clamée parles demandeurs; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Janssens, substitut du procureur du roi, 
dit pour droit que les demandeurs auront la 
faculté de prélever dans les masses hérédi- 
taires une somme égale au montant de celles 
pour lesquelles rapport est dû par A. Billen, 
et ce nonobstant la mise en faillite de ce 
dernier; 

Et, avant de statuer sur le surplus, ordonne 
aux parties de s'expliquer au sujet de la for- 
mation des masses héréditaires, et, le cas 
échéant, de spécifier dans quelle proportion 
les sommes reçues doivent être rapportées à 
chacune de ces masses ; 

Ordonne au défendeur de s*expllquer au 
sujet du rapport des intérêts réclamés par 
les demandeurs; 

Fixe à cette fin Taudience à laquelle l'af- 
faire sera ramenée par la partie la plus dili- 
gente; dépens réservés. 



Du 16 mai 1887.— Tribunal de Bruxelles. 

— 2"ch. — Prés, M. Jamar, vice-président. 

— PI, MM. J. Bara, Sigart et Jones. 



BRUXELLES, 81 
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MITOYENNETÉ. — Acquisition. — Super- 
FiciAiRE. — Construction par un seul des 
VOISINS. — Renonciation. 

La mitoyenneté d*ttn mur doit être payée, non 
par le propriétaire du terrain voisin, mais 
par le superficiaire du dit terrain. 

Le voisin qui a bâti un mur mitoyen sans con- 
traindre son voisin à contribuer à cette cons- 
truction est censé, sauf convention impliquant 
le contraire, Ven avoir déchargé (1). 

(JOURDAIN, — G. VILLE DE BRUXELLES.) 

Le demandeur avait actionné les sieurs 
Jourdain,superficiaires du Panorama du bou- 
levard du Hainaut, dont le terrain appartenait 
à la ville, en payement de la moitié du iftur 
de clôture de son immeuble joignant le pre- 
mier. Les sieurs Jourdain ayant opposé en 
conclusions que c'est le propriétaire qui est 
responsable des mitoyennetés, le demandeur 
prit également son recours éventuel contre la 
ville. Celle-ci assigna les sieurs Jourdain en 
garantie. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causes 
inscrites sub n<^*... sont connexes et que les 
parties en demandent la jonction; 

Attendu que le demandeur conclut contre 
le sieur Jourdain et subsidiairement contre 
la ville de Bruxelles, en' payement de: 1^ la 
somme de 422 fr. 58 c, pour la valeur de la 
mitoyenneté du mur formant séparation entre 
sa propriété et celle occupée par le sieur 
Jourdain à titre de superficiaire; 2° celle de 
iOfr. pour moitié du coût du procés-verbal 
de mesurage; 

Attendu que le défendeur Jourdain soutient 
que Faction n'est pas recevable vis-à-vis de 
lui, parce qu'il n'est que locataire superfi- 
ciaire et n'a aucun droit de propriété sur le 
fonds, lequel appartient à la ville de Bruxelles; 
qu'au surplus, l'action n*est pas fondée puis- 
qu'il n'a pas fait usage du dit mur et que, en 
vertu de Tarticle 663 du code civil,un proprié- 
taire a bien le droit de contraindre son voisin 
à participer à la construction de la clôture mX- 



{\) Voy., en ce sens, Liège, Hd décembre 4SS£ 
(Pasic. bslgb, 488d, III, 93). 
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toyenne, mais nuliement h réclamer la moitié 
du coût s'il Ta élevée seul ; 

Attendu que la ville de Bruxelles, de son 
côté, conteste la recevabiliié de Taction, le 
demandeur ayant formellement renoncé à lui 
réclamer le payement de la mitoyenneté du 
dit mur, et soutient que si elle pouvait être 
tenue vis-à-vis de lui, le défendeur Jourdain 
devrait la garantir de toutes les condamna- 
tions prononcées contre elle; 

Sur la recevabilité de Tactfon, tant vis-à- 
vis de Jourdain que vis-à-vis de la ville : 

Attendu que, par acte authentique du 11 
avril 1879, la ville de Bruxelles a concédé à 
MM. Jourdain le droit de superûcie sur les 
terrains voisins de la propriété du deman- 
deur; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 10 jan- 
vier 1824, le droit de superficie est un droit 
réel, accordant à celui qui le possède le 
droit d'avoir des bâtiments, ouvrages, etc., 
sur un fonds appartenant à autrui; que le 
titre qui constitue ce droit doit être transcrit; 
qu'il ne peut donc s'agir d'un simple droitde 
bail, mais bien d'un véritable démembrement 
du droit de propriété, d'une véritable aliéna- 
tion; qu'au surplus, tant aux termes de la 
loi qu'aux termes de l'article 7 de l'acte au- 
thentique susvisé, les sieurs Jourdain sont 
restés propriétaires exclusifs des bâtiments 
élevés sur le terrain appartenant à la ville; 

Attendu qu'il échet donc d'examiner qui, 
du propriétaire du fonds ou du propriétaire 
de la surface, est tenu de la mitoyenneté liti- 
gieuse; 

Attendu que le seul qui ait intérêt à se 
clôturer et qui, en conséquence, puisse y être 
contraint, est évidemment le superficiaire, 
puisque seul il jouit de la surface de lïmmeu- 
ble, et qu'à son égard seul, les inconvénients 
du voisinage peuvent exister; 

Attendu, au surplus, que la mitoyenneté 
est un droit de copropriété; qu'il serait 
étrange et illogique de voir la ville de Bru- 
xelles, qui a aliéné son droit à la superficie | 
et renoncé, en conséquence, à la propriété de 
toutes les constructions quelconques se trou- 
vant sur son -fonds, déclarée copropriétaire 
d'une partie de ces constructions, auxquelles 
elle a reconnu n'avoir aucun droit; 

Attendu que n'étant pas propriétaire, la 
ville ne peut être tenue d'aucune des obliga- 
tions incombant au propriétaire, et ne peut, 
en conséquence, être actionnée en règlement 
de mitoyenneté; que l'action du demandeur 
est donc non recevable vis-à-vis d'elle ; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur soutient, par 
application do l'article 663 du code civil, 
<( que tout propriétaire pouvant contraindre 
son voisin à contribuer aux constructions et 



réparations de la clôture mitoyenne », pent 
aussi, s'il a fait élever seul cette clôtare, 
répéter contre son voisin sa part du ooûl de 
la dite construction; 

Attendu que cette interprétation, ndnnfsê 
parfois par la jurisprucence, est contraire 
aux textes et aux origines de l'article sosTisé; 
que celui-ci dérive, en effet, de la coaiume 
de Paris, qui admettait que le propriétaire 
voisin, qui aurait élevé un mur mitoyen sans 
contraindre son voisin à contribuer à' la cods^ 
traction, était présumé l'en avoir voulu dé- 
charger; 

Attendu toutefois que, dans l'espèce. Il 
n'y a pas lieu de faire l'application de ce 
principe, les parties ayant réglé avec leur 
auteur commun, la ville de Bruxelles, leors 
droits et obligations réciproques sur leê 
murs séparant les propriétés dont ils se reD* 
daient acquéreurs; 

Attendu, en effet, que le cahier des char- 
ges de la vente des propriétés de la ville de 
Bruxelles des 18-50 décembre 1871 porte: 

« Art. 4. Les acquéreurs devront établir 
à frais communs, sur les dites lignes sépara- 
toires, des murs mitoyens, suivant les cou- 
tumes de Bruxelles qui déterminent reten- 
due des mitoyennetés entre bâtiments et 
entre bâtiments, cours et jardins. Ces mars 
devront être érigés dans les six mois de la 
vente. 

a Art. 7. Les acquéreurs ne pourront 
exiger de la ville le payement de la mitoyen- 
neté des murs à établir du côté des terrains 
non encore aliénés parla ville, mais ils pour- 
ront exercer leur recours contre les futurs 
acquéreurs de ces terrains » ; 

Attendu qu'il résulte des termes et de l'es- 
prit de ces articles, que le demandeur était 
obligé de constraire seul le mur litigieux, la 
ville n'ayant pas encore, à l'époque où il est 
devenu acquéreur, concédé aux sieurs Jour- 
dain le droit de superficie dont question au 
procès, mais qu'il se réservait en même 
temps le droit d'en réclamer la valeur contre 
le futur acquéreur; 

Attendu que, de leur côté, les sieurs Jour- 
dain, en se faisant concéder leur droit de 
superficie le 1 1 avril 1879 sur le terrain de la 
ville, se soumettaient à toutes les obligations 
leur Imposées par le cahier des charges sus- 
visé, et, en conséquence, s'engageaient à con- 
tribuer aux frais de construction des murs 
mitoyens et, par suite, à rembourser an voi- 
sin leur part de ces frais, pour lesquels leur 
auteur commun, la ville de Bruxelles, avait 
formellement réservé son recours au premier 
constructeur, le demandeur au procès; 

Attendu que, dans ces circonstances. Il im- 
porte peu de savoir si le défendeur a fait ou 
non usage du mur, puisqu'en tous cas, il est 
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ténu d'en acquérir la raliôyenneté en vertu 
d'une obligation qu*il a librement contractée; 

Par ces motifs, ouï en son avis, en grande 
partie conforme, M. Dcsmedt, juge suppléant 
faisant fonctions de procureur du roi, débou- 
unt les parties des suites, fins et conclusions 
contraires, joint les causes inscrites svb 
n^...; déclare Faction du demandeur non 
reoevable vis-à-vis de la ville de Bruxelles, 
mais recevable vis-à-vis du défendeur Jour- 
dain; et, statuant au fond, condamne celui-ci 
à payer au demandeur la somme de >i'âi fr. 
58 c. pour prix de la mitoyenneté, celle de 
10 fr. pour la moitié du mesurage de celle-ci; 
le condamne k tous les frais et dépens de 
rinstance. 

Du 31 mars 1886.— Tribunal de Bruxelles. 
— 3« ch. -^ Pré$. M. Lucien Jamar. — PL 
MM. lones, Wouvermans et Duvivier. 



HKDERBRAKEU ii août 1665. 

ACTION POSSESSOIRE. — Sentier com- 
munal. — Possession du sol. — Trouble. 
-- Plantations d'arbiies a une distance 
moindre que la distance légale. 

Lorsqu'un particulier possède à titre de pro- 
priétaire le sol d*un sentier communal, U 
conserve tous les droits {par exempte, les 
actions possessoires) qui n'entravent pas 
Cexerdce de la servitude de passage existant 
sur son fonds au profit de la généralité. 

Notamment, quand^ dans Vespèce, ce sentier est 
établi sur l'extrémité de la propriété, U est 
recevable dans l'action en ooiiiplainte contre 
le propriétaire contigu, qui, le long du sen- 
lier^ n'observe pas, dans la plantation d'ar- 
bres, la distance établie par la loi ou les 
usages locaus, 

(CB. MATTHYS, — C« M« MACHTKLINCKl.) 
JU6BMBMT. 

LE TRIBUNAL; - Vu l'exploit inlroduc- 
tif d'instance du 10 juillet 1885; 

Vu notre jugement interlocutoire du SI 
juillet 1885; 

Vu le procès-verbal de la visite des lieux, 
du 25 juillet 1885, enregistré; 

Entendu les parties en leurs moyens et con- 
clusions ; 

Attendu que l'action tend à faire enlever 
deux arbres plantés à Hemelveerdegem-Saint- 
Jean, hameau Papemunt, sur la propriété du 
défendeur, mais à une distance moindre que 
celle prescrite par les usages, d'une terre du 



demandeur, ou en tout cas d'un terrain pos- 
sédé par celui-ci à titre de propriétaire; 

Attendu qu'il résulte des conclusions des 
parties qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une action 
en complainte; 

Attendu que le défendeur soutient que 
l'action possessoire n'est pas recevable, parce 
qu'elle aurait pour but l'exercice d'une servi- 
tude de passage; 

Que pareille servitude, étant discontinue, 
n'est pas susceptible d'être acquise par pres- 
cription, et qu'ainsi la première condition 
établie par l'article 4 de la loi du 25 mars 
1876, pour qu'une action possessoire soit 
recevable, fait défaut; 

Attendu que de la visite des lieux ci-dessus 
rappelée, des déclarations respectives des 
parties et des documents produits, il appert: 

{^ Qu'à l'endroit litigieux, les terres des 
deux parties sont contigués ; 

2« Que sur l'extrémité de la terre du de- 
mandeur et longeant la terré .du défendeur, 
il existe un sentier communal qui, d'après 
l'atlas des chemins vicinaux, court sur la 
propriété du demandeur, mais dont le sol 
appartient à celui-ci, conformément aux pré- 
somptions admises en Flandre sur l'origine 
des sentiers communaux, ce qui n'est pas 
contesté par le défendeur; 

5^ Que, jusqu'il y a quelques semaines, les 
deux terrains étaient délimités par deux 
bornes portant les initiales du demandeur, 
C. M. ; que, depuis, ces bornes ont disparu 
on ne sait comment; 

Que le défendeur oppose à cette délimita- 
tion une autre, indiquée par une borne trou- 
vée par lui tout récemment, et placée en an- 
gle aigu avec les deux bornes C. M. vers la 
terre du demandeur; 

Que le demandeur, cependant, conteste la 
validité de cette borne et prétend que c'est 
une simple pierre brute y placée pour les 
besoins de la cause ; 

i*" Que le sentier a toujours suivi la déli- 
mitation des bornes C. M., et non pas la di- 
rection indiquée par la borne- pierre invo- 
quée par le défendeur; 

5<^ Que les deux arbres ont été plantés il y 
a moins d'un an, et ne se trouvent pas a 
85 centimètres (trois pieds) de la limite fixée 
par les bornes G. M. ; 

Attendu que ces faits et déclarations prou- 
vent, à toute évidence, que l'action du deman- 
deur est recevable au possessoire et qu'elle 
en remplit toutes les conditions : 

A. 11 s'agit d'immeubles et de droits immo- 
biliers susceptibles d'être acquis par prescrip- 
tion; 

Attendu que la défense établie par rarll- 
cle 671 du code civil de planter des arbres, 
si ce n'est à une certaine distance de la 
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limite séparative des héritages, est une servi- 
tude, et que la liberté de cette servitude peut 
se prescrire ; 

Attendu, en outre, que la base de Taction 
n^est pas, comme le prétend le défendeur, le 
fait que le demandeur aurait passé plusieurs 
années sur la terre du défendeur, mais bien 
la possession par le demandeur, à titre de 
propriétaire du sol, du sentier public jus- 
qu'aux bornes G. M. ; 

Attendu quMl importe peu que sur ce sen- 
tier soit établi un sentier public; que si ce 
sentier est hors du commerce et ne peut 
faire l*objet d'une action possessoire, quant 
à Tusage auquel il est affecté au profit de la 
généralité, il faut aussi admettre que le pro- 
priétaire du sol, ou celui qui le possède à titre 
de propriétaire, continue h garder tous ses 
autres droits, qui n*entravent pas Texercice 
de cette servitude (comp. cass. belge 30 jan- 
vier 1868, Pasic. belge, 1868, 1, 277); 

Que, notamment, il doit avoir la plénitude 
des droits qui règlent ses rapports avec les 
propriétaires contîgus; 

Attendu que, de plus, i*acte posé par le dé- 
fendeur implique, ainsi que, du reste, il con- 
clut, revendication du terrain situé au delà 
des bornes G. M. jusqu'à l'autre borne- 
pierre qu'il prétend être la véritable limite, 
et, comme conséquence directe, ferait reculer 
Tassiette du sentier sur la terre du deman- 
deur; qu'ainsi le demandeur n'agirait pas 
seulement comme possesseur du sol du sen- 
tier, mais encore comme possesseur lésé du 
terrain immédiatement adjacent; 

B. Le demandeur a été en possession pen- 
dant un an au moins; 

Attendu que, d'après le défendeur lui- 
même, les bornes disparues G. M. existaient 
depuis nombre d'années; que s'il dit qu'elles 
ont été placées sans son intervention, il avoue 
aussi que, pendant tout ce temps, il n'a pas 
protesté contre leur existence ni contre la di- 
rection du sentier; 

C. La possession réunit les conditions 
requises par les articles 2ââ8 à 2235 du code 
civil; 

Attendu qu'elle a été continue, non inter- 
rompue et paisible, toutes conditions dont 
l'existence est prouvée par le considérant 
précédent; publique, non équivoque et à 
titre de propriétaire, ainsi qu'il devait être 
patent par la situation et l'indication des 
bornes G. M.; 

D. il y a trouble apporté à cette posses- 
sion depuis moins d'une année : 

Attendu que planter des arbres h une dis- 
tance moindre que celle prescrite par les 
usages est évidemment un trouble de fait 
donnant ouverture aux actions possessoires; 

Que c'est, en effet, un acte qui, quoique 



commis par le défendeur sur son propre 
terrain, importe prétention de libérer celai-<â 
d'une servitude établie au profil du fonds 
possédé par le demandeur; 

Attendu qu'il est défendu de cumuler le 
possessoire et le péiitoire ; que le tribnnaJ 
n'a donc pas à examiner ici, comme le de- 
mande le défendeur, quelle est ia signifiea- 
tion de la borne- pierre découverte par le dé- 
fendeur, ni qui est propriétaire de la bande 
de terrain comprise entre les bornes C. M. 
d'une part, et la borne-pierre de Tautre; 
qu'il n'y a à examiner dans l'espèce qu'on 
fait : la possession; 

Par tous ces motifs, déclare l'action en con>- 
plainte du demandeur recevable et fondée, ei, 
y faisant droit, ordonne au défendeur de ces- 
ser le trouble y apporté, en faisant enlerer 
les arbres par lui plantés, à la disunce moin- 
dre que celle prescrite par les règlements et 
usages des lieux, endéans les huit jours de 
la signification du présent jugement; sinon 
à payer au demandeur deux francs par joor 
de retard à titre de dommages-intérêts; con- 
damne le défendeur aux frais. 

Du 11 août 1885. — Justice de paix de 
Neder-Brakel. — Siégeant M. Gampen, jage 
de paix. — PL MM. De Glercq et Van Steen- 
berghe (de Grammont). 



DINANT, 17 mai 1887. 

TÉLÉGRAPHES. — Révélatiom de l'exb- 
TENCB d'un Télégramme déposé bt koh 
TRANSMIS. — Sens du mot « dépêche ji de 

I i; article 150 DU CODE PÉNAL. 

! Ne tombe pas sous Vapplication de fartkie 450 
du code pénal le faU du téléçraphûte de 

! révéler à un tiers r existence d'un télégramme 
déposé et non encore transmis. Ce n'est pas 
là une a dépêche » dans le sens de cet article. 
Mais le télégraphiste, en violant ainsi un secr^ 
professionnel, contrevient à V arrêté royal du 
10 mars 1851 pris en esécution de la loi du 
l«mar« 1851(1). 

(le ministère public, — c. MARTIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne... 
(sans intérêt) ; 
Attendu en ce qui concerne le prévenu 



(4) Voy. NypeLS, Commentaire du code pénal belge, 
l. 11, p. i49 et 480, n«» 2! in fine. 
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Martin, chef de gare à Eprave, qu*il e^t dé- 
montré par la même instruction que, le 7 dé- 
cembre dernier, le sieur Polomé a remis en 
mains du dit Martin, lequel est employé du 
service des télégraphes, à Eprave, le texte 
d'une dépêche à transmettre au commandant 
de la brigade de gendarmerie, à Rochefort ; 
qu*avant que la dépêche lût expédiée, le 
prévenu en a révélé Texistence à la femme 
Polomé; que Martin savait qu'en lui fournis- 
sant ce renseignement, il lui faisait par là 
même connaître le contenu delà dite dépêche, 
qui, à la suiie de celte révélation,a été déchi- 
rée par la femme Polomé; 

Attendu que ces faits ne tombent pas sous 
Tapplication de Tarticle 150 du code pénal 
invoqué par le ministère public; qu'en effet, 
dans les discussions qui ont préparé Fadop- 
tioii du code pénal, M. le ministre de la jus- 
tice a déclaré qu'il fallait, dans cet article, en- 
tendre par dépêche télégraphique « la pièce 
qui est délivrée au destinataire de la dé- 
pêche »; que cette détinition n'a été contre- 
dite par personne; qu'elle a été donnée pour 
justitier un amendement qui a été adopté par 
la chambre des représentants; qu'elle lixe, 
par conséquent, la portée de rariicle et ne 
permet pas de l'appliquer à la pièce déposée 
par l'expéditeur et non encort^ transmise par 
voietéléi^raphique; que, dans l'espèce, aucune 
transmission n'ayant été opérée, le destina- 
taire n'a rien reçu, et, partant, rarlicle 150 
du code pénal n'a pas été enfreint ; 

Mais attendu qun l'article 14 de l'arrêté 
royal du 10 mars 1851, pris en exécution de 
la loi du 1^ mars même année, dispose que 
les agents du service télégraphique sont as- 
treints à garder le secret le plus rigoureux 
sur les correspondances; que le prévenu, en 
agissant comme il l'a fait, a manifestement 
méconnu le devoir que celte disposition lui 
imposait; que, sans être appelé à rendre té- 
moignage en justice, il a révélé un secret 
dont il était dépositaire par état ou par pro- 
fession, en dehors des cas où la loi l'obli- 
geait à ie faire connaître; qu'il a donc en- 



Ci) il est de jurisprudence que les droits d'eure- 
Kistremeot doiveat éire perçus, non d'après la quali- 
ficaiioQ que les parties ont donnée à Tacie, mais 
d*après la nature des coutentious que Tacte a eu pour 
but de constater. L'administration a doue le dcf oir 
de recbercber et de constater le féritable carac- 
tère des stipulations contenues dans les contrats 
pour liquider les droits dus. (Gass. franc., 5 nuvem» 
bre 1878, Journal d» l'EnrêgUlrement, n« 13737 1 
jttg. ATignoa, 1« mars 1877, t6id., n* 13i77, et les 
notes.) 

ta qualification « d'outerture de crédit », donnée 
par les parues, dans reipàce,à Tacta du ^ aeptemiire 

FA&1C . 16«7 - ô' PAHrUi. 



couru les peines énomérées par Tarticle 458 
du code pénal; 

Attendu que le tribunal a le droit de modi* 
fier la qualificalion des faits dont il est saisi 
et de leur restituer, le cas échéant, lecuiraclère 
légal qui leur appartient, d'après Tiustruc- 
lionet les débats; 

Attendu, etc. ; 

Par ces motifs, condamne contradictoire- 
ment... le prévenu Martin en une amende de 
50 francs, etc. 

Du \ 7 mai 1887. — Tribunal correctionnel 
de Dinani. — 2» ch. — Preu, M. Lesuisse, 
vice-président. — PL M. H. Adam (du bar- 
reau de Dinant). 



AUDEiNâRDE. 12 mai 1880. 
EiNREGISTUEMEiNT. — Crédit ouvkkt. — 

PkOMKSSB d'aval. — EFKhT FUtUll. — 

Droit fixe. 

Une loi fiscale ne peut recevoir aucune iniei- 
prUation exlemive, ni aucune applicaliou 
par analogie, et, en cas de doute, lUnterpré- 
talion la plus favorable au débiteur doit être 
préférée. 

Ne renferme pas une ouverture de crédit Code 
par lequel un banquier s'engage à avaliner, 
c'est-à-dire à prénenter à la Banque NatUh- 
unie tes effets de commerce que le prétendu 
crédité voudrait escompter (1). 

Une promesse d\ivat n'a aucun effet actuel; elle 
n'est pas tarifée et n*est soumise^ par consé^ 
quent, qu'au droit fixe de t fr. 40 c. 

(le ministre des finances. — C. UE TURCE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces de la 
procédure ; ont les parties en leurs moyens 
et conclusions ; 

Vu rappel interjeté par N. le minisire des 
finances d un jugement rendu par Ai. ie juge 



1884, ne pouvait donc à elle seule déterminer le droit 
il percevoir, si cet acte ne constituait pas réelleuenl 
une ouverture de crédit. 

Le tribunal d'Ëpinal, par jugement du 14 avril 
1877, a décidé que Ton ne pouvait considérer comme 
un acte d'ouveriure de crédit Tacie iiar lequel lea 
administrateurs d'une compagnie s'engagent à revê- 
tir de leur endossemunt personnel les traites démettre 
par la compagnie, sous remise d'un nantissement 
pour garantir le remboursement des sommes qu'ils 
auraient payée;* pour elle par suite de leurs endos- 
semenu. {JourwU de l'EnngiêtrtmétU, année 1878, 
p. 378.^ 

ii 
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de paix da canton de Graromont, le 7 mai 
1885; 

Attendu que le fisc a perçu, outre le droit 
fixe de S fr. iO c, un droit proportionnel de 
65 cent, pari 00 fr. sur un acte intervenu, le 
36 septembre 1884, par-devant le notaire de 
Turck, entre le Comptoir d'escompte de 
Grammont et la veuve Mertens ; 

Attendu que le notaire de Turck prétend 
n'être redevabieque du droit fixe de 2 fr. 40 c. ; 
qu^il a donc assigné l'Etat en restitution de 
la différence; 

Attendu que ce droit aurait été perçu en 
vertu de l'article 6 de la loi du 24 mars 1873, 
ainsi conçu : « Les actes portant ouverture 
de crédit sur liypothèque ou sur gage sont 
assujettis, au moment de Tenregistrement, à 
un droit de 60 cent, par 100 fr.— Ce droit est 
assis sur la somme pour laquelle l'hypothèque 
ou le gage est consenti » ; 

Attendu qu'il est de principe qu'une loi 
fiscale ne peut recevoir aucune interprétation 
extensive,ni aucune application par analogie, 
et qu'en cas de doute, l'interprétation la plus 
favorable au débiteur doit être préférée; 

Attendu que, pour pouvoir exiger un droit 
proportionnel, il faut nécessairement un acte 
qui prouve une convention parfaite tarifée et 
ayant un effet actuel; 

Attendu que c'est en tant qu'ouverture de 
crédit seulement que l'acte en question peut 
donner lieu au droit proportionnel de 65 cen- 
times par 100 fr. 

Attendu, il est vrai, que les parties ont 
qualitié l'acte dont il s'agit « d'ouverture de 
crédit », mais qu'en réalité le crédit ouvert 
par le Comptoir de Grammont k la veuve 
Mertens consiste uniquement dans l'engage- 
ment que prend le Comptoir d'avaliser, 
c'est-à-dii*e de présenter à la Banque Natio- 
nale les effets de commerce que la veuve 
Mertens voudrait escompter; 

Attendu que les actes d'ouverture de crédit 
sont toujours suivis d'avances constituant le 
crédité débiteur, situation qui ne doit pas 
nécessairement se produire en l'occurrence, 
du moins actuellement ; 

Attendu que le créditeur ne fournit aucune 
valeur au crédité; qu'il n'est pas mêmeobligé, 
en vertu de la convention dont il s'agit, de 
tenir les fonds qui forment le montant du 
crédit qu'il assure à la disposition du cré- 
dité; 

Attendu que la garantie du Comptoir d'es- 
compte n'est engagée que du jour où la Ban- 
que Nationale a endossé l'effet qu'il a avalisé; 

Attendu que l'obligation du Comptoir d'es- 
compte est donc conditionnelle; qu'elle dé- 
pend d'une condition suspensive (art. 1181 
du code civil) ; 

Attendu que le droit de 65 cent, par lOOfr. 



ne sera donc ouvert que quand l'aval^ trou- 
vera réalisé; qu'il n'existe aclaeliement 
qu'une promesse d'aval faite à la veuve Mer- 
tens par le Comptoir d'escompte, promesse 
qui n a aucun effet actuel ; 

Attendu, de plus, que pareille promesse 
n'est pas tarifée; qu'en conséquence, elle 
n'est soumise qu'au droit fixe de 2 fr. AO c; 

Attendu que c'est donc à tort que Tadmi- 
nistration a perçu sur l'acte soumis à Tenre- 
gistrement le droit établi par la loi du 
24 mars 1873 pour l'ouverture de crédit; 

Par ces motifs, et ceux du premier joçe 
qui n'ysont pas contraires, de l'avis cooforroe 
de M. Hulin, substitut du procureur da roi, 
confirme le jugement à quo et déboute l'ap- 
pelant de ses fins et conclusions avec dé- 
pens (1). 

Du 12 mai 1886.— Tribunal d'Audeurde. 
— i^ ch. — Prés. M. Van Monckhoven, pré- 
sident. 



LIÈGE, 88 féTTler 1867. 

JUGE DE PAIX. - Compétence. — Bail. 
— Indemnité de non-jouissance. — Paye- 
ment DES loyers. — Retard. 

Le juge de paix est $eul compétent pmtr con- 
naître d'une action en payement (tune indem- 
nité pour non-jornssance. 

Un locataire peut retarder le payement des 
loyers dus jusqu'à VexéaUion de certaines 
réparations que te propriétaire s'était engage 
à effectuer, 

H y a lieu de surseoir à Cexécution du com- 
mandement et de la saisie-gagerie projetée 
jusqu'à ce qu'il ail été prononcé défMtise- 
ment sur la légitimité des réclamations dn 
demandeur du chef de non-jouissance, 

(DESPA-WmiN, — c. STRAUS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; - Dans le droit : 
Attendu que l'action formulée par les der- 
nières conclusions des époux Despa-Wibin 
tend à faire condamner Straus à leur payer 
une double indemnité et des frais accessoires 
pour privation de Jouissance résultant diaprés 
eux : a. de travaux exécutés l'an dernier à la 
façade d'une maison sise à Liège, rue Rai- 
kem, n^ 1, appartenant au dit Straus, et oc- 



Ci) Ce jugement a été l'objet d'on poarfoi ea eas- 
satioQ. 
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cupée par eux à titre de bail; b. de finexécu- 
tion de réparations promises par le défendeur 
et destinées à procurer ia jouissance pleine 
et entière de la chose louée; 

Attendu que le juge de paix seul est com- 
pétent pour connaiire de pareille demande, 
ainsi qu'il résulte de la combinaison des ar- 
ticles 3, n<> 4, et 8 de la loi du 25 mars 1876; 

Quant aux conclusions du demandeur ten- 
dant à faire déclarer que l'opposition qu*il a 
faite à un commandement de 24 heures lui 
signifié par exploit de l'huissier Seeliger, en 
date du 2 août 1886, est bien fondée, et qu'il 
pourra retarder le payement des loyers dus 
jusqu'à l'exécution de certaines réparations 
que Siraus se serait engagé à effectuer : 

Attendu que le tribunal ne possède pas, 
acioellement du moins, des éléments suffi- 
sants pour statuer sur leur bien-fondé ; qu'il 
ne pourra le faire qu'après la solution par le 
Juge compétent de la question de savoir si 
les réclamations des demandeurs pour non- 
jouissance sont justes et méritent d'être 
accueillies; 

Par ces motifs, ouï M. ilemy, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions, se 
déclare incompétent pour prononcer sur la 
demande, en tant qu'elle a pour objet les in- 
demnités réclamées pour non-jouissance de 
Timmeobleloué; 

Renvoie les parties à se pourvoir devant 
qui de droit; 

Dit qu'il n'y a pas lieu, quant à présent, 
de statuer sur le mérite et les effets de l'op- 
position du 5 août 1886, ni sur l'autorisation 
sollicitée par les demandeurs de retenir tout 
ou partie des loyers; 

Dit qu'il sera sursis à l'exécution du com- 
mandement et de la saisie-gagerie projetée 
jusqu'à ce qu'il ait été prononcé définitive- 
ment sur la légitimité des réclamations des 
demandeurs du chef de non-jouissance; 
condamne Despa aux dépens. 

Du 23 février 1887. - Tribunal civil de 
Liège. — Prés. M. Demarteau, vice-prési- 
dent. — PL MM. Neujean, père, et Bormans. 



(i) Voy., dans ee sens, cass. belge, 23 fé?rier 1859 
(Pasic. belge, 1852, I, 184), et 3 août 18K7 (<6tVf., 
18S7, 1, 352). Voy. aussi, pour applications diferses, 
app. Liège, 3 jaio 1847 {ibid., 1847, II, 183); appel 
Gand, SS mars 1846 {ibid , 1848 II, 337). 

(3 et 3) Aacun jugement ou arrêt n^examine spé- 
cialement cette question et ne ia résout in têrminiê. 
TAtttes les décisions rendues en cette matière sup- 
Itoseni le couducieur |K)ur8uiTi et examinent si le 



BRUXELLES, 18 mai 1887. 

ROULAGE. — Voitures à jantes trop 
ÉTROITES. — Défaut de plaque portant 
le nom du propriétaire. — contrevenant. 
— Propriétaire. — Domestique. 

Ne rentre pas dans la catégorie des faits cons- 
tUuanl l* exploitation des fermes », /e trans- 
port de matériava destinés à la construction 
d'une clôture, pris chez le débitant et amenés 
à la ferme (i). 

Les prescriptions et prohibitions contenues dans 
la loi du 7 ventôse an xii s'adressent au pro- 
priétaire de la voiture de roulage; en consé- 
quence, le domestique de celui-ci, qui conduit 
la voiture pour le compte de son maître, ne 
peut être poursuivi en cas d'infraction à la 
loi précitée (i). 

Il en est de même de la prescription édictée par 
V article 54 du décret du â3;ui/i 1806, rela- 
tif à V obligation d* apposer sur les voitures 
uneplaque portant le nom du propriétaire (3). 

(le ministère PUBUC, — C. VANOER C.) 

Georges Van der C... était poursuivi, devant 
le tribunal de simple police, du chef de con- 
travention à Tarticle 3 de la loi du 7 ventôse 
an XII, et à l*article 34 du décret du 23 juin 
4806, pour avoir conduit une charrette à 
deux roues à jantes trop étroites et non mu- 
nie d'une plaque portant le nom du proprié- 
taire. Le propriétaire, Vande P..., était cité 
comme civilement responsable. 

Le tribunal de simple police acquitta le 
prévenu parce qu'il s'agissait, d'après le Ju- 
gement, d'un transport relatif à l'exploitation 
d'une ferme, fait tombant sous l'application 
de Tarticle 8 de la loi de l'an xii. 

Le ministère public ayant interjeté appel, 
le tribunal a confirmé le jugement par les mo- 
tifs suivants : 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'appel 
est régulier dans la forme; 

Attendu qu'il est constaté, en fait, que le 
prévenu Georges Vander G... conduisait une 



propriéiaire peut être considéré comme coauteur ou 
comme cifilemeni responsable. CCass. belge, 43 fé- 
vrier 1843, Pasic. bivLGB, 4843, 1,59, et 47 novembre 
484iS, ibid., 4846, I, 70; app. Bruxelles, 43 février 
48;i6, âS avril et 44 mai 4839. t6td.. 48:^, p. 83. 
4839, p. 87; app. Gand, 44 août 1844 et 8 mars 1843, 
ibid., 4841, II, 249, et 4843, II, 93i app. Liège, 3 juin 
4847, i6W., 4847, 11, 482), 
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charrette à deux roaes à Jantes de 7 à 8 cen- 
timôlres, attelée de deux chevaux, chargée 
de barres de fer neuves, laquelle charrette 
n'était pas munie de la plaque prescrite par 
ia loi ; 

Attendu que l'article 8 de la loi du 7 ven- 
tôse an XII exempte exceptionnellement des 
prescriptions imposées aux voilures de rou- 
lage les voitures employées à la culture des 
terres, au transport des récoltes et à l'exploi- 
tation des fermes; 

Attendu que le prévenu a établi que les 
barres de fer transportées par lui étaient 
destinées à la clôture d'une prairie, et qu'il 
soutient que ce transport de matériaux ren- 
tre dans la catégorie des actes qui constituent 
l'exploitation des fermes; 

Attendu que cette interprétation de la loi 
est inadmissible; qu'il ne s'agit pas, en effet, 
d'un transport de la ferme aux terres ou vice 
versa, mais d'un transport de matériaux des- 
tinés à ia construction d'une clôture, pris 
chez le débitant et amenés à la ferme, fait qui 
ne rentre nullement dans ce qu'il faut enten- 
dre par exploitation agricole; 

Attendu, en conséquence, que c'est à tort 
que le premier juge a considéré le fait de la 
contravention actuelle comme couvert par 
l'exception de l'article 8 de la loi du 7 ven- 
tôse an xir, 

Mais attendu qu'aux termes de la même 
loi, c'est au propriétaire de la voiture de rou- 
lage que s'adressent les prescriptions et les 
prohibitions contenues en la dite loi ; que, 
d'après l'article 3, lorsqu'une voilure de 
roulage circule sans se trouver dans les 
conditions légales, le contrevenant est le 
propriétaire; que cela ressort nettement de 
la disposition en vertu de laquelle le con- 
trevenant est tenu de substituer aux roues 
de sa voiture d'autres roues ayant la largeur 
déterminée par le tarif, obligation qui ne 
peut être mise qu'à ia charge du proprié- 
taire; 

Attendu qu'il en est de même de la pré- 
somption édictée par l'article 54 du décret 
du 25 Juin 1806, qui porte que tout proprié- 
taire de voitures de roulage sera tenu de 
faire peindre son nom sur une plaque appo- 
sée sur la voiture et qui punit ie propriétaire 
contrevenant; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que c'est à loti que le prévenu Van der G... 
a été cité pour répondre de la double contra- 
vention dont il s'agit, puisqu'il n'est pas le 
propriétaire de la voiture de roulage; 

Attendu que le cx)ntrevenant est Renoit 
VanderP..., mais qu'il ne peut être actuel- 
lement condamné ik ce titre, puisqu'il n'est 
cité que comme civilement responsable de 
contraventions mises à la charge d'un tiers. 



et qu'ainsi le tribunal n'est pas saisi en eeqni 
le concerne de l'action pénale ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, et fai^nt 
droit, le met au néant; confirme le jugemeoi 
à quo. 

Du 18 mai 1887. —Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 6« ch. — Prés. M. Stinij- 
Ihamber, vice-président. — PL M. deLochi. 



BRUXELLE6, 6 JulUet 1887. 
CÛV1PÉTENCE. — Mentions ok la factcrf. 

— - l\BF(JS PAR l'acheteur OE HRBNDRE U- 
VRAISON. 

La facture du vendeur ne lie racheteur H ne 
peut lui être opposée que lorsqu'il Va accep- 
tée. Eu conséquence, si CacheUnr refuse de 
prendre livraison des marchandises, il ne 
peut être distrait du juge de son domidie H 
attrait devant le juge du lieu indiqué sur k 
facture par le vendeur pour le payemeiU du 
prix. 

(BARAGHIN et €*•, — C. PAQUET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur le déclinatoin 
proposé : 

Attendu que le juge du domidie du défen- 
deur est seul compétent pour connaître de la 
cause (art. 59 de la loi du 25 mars i87t); 
que toutefois l'action peut être portée, en oja- 
tière mobilière, devant le juge du lieu dal)^ 
lequel l'obligation est née ou dans lequel elle 
doit être ou a été exécutée; 

Attendu que, dans l'espèce, l'obligatifD 
litigieuse, c'est-à-dire l'obligation du défen- 
deur de payer les marchandises que les de- 
mandeurs lui ont envoyées, si elle existait. 
serait née et devrait être exécutée à Giliy: 
qu'en effet, les marchandises ont été com- 
mandées à Gilly au domicile du défendeur où 
le payement devait également se faire (arti- 
cle 4247, al. 2, du code civ.); qu'à la vérité, les 
demandeurs soutiennent que, d'après une 
mention imprimée de leur facture, le paye- 
ment devait être effectué à Bruxelles; m\f> 
que la facture ne lie l'acheteur et ne peut lai 
être opposée que quand il Ta acceptée; qo il 
importe peu que l'opposant ait ou non reça 
la facture de.s demandeurs, puisqu'en tout 
cas, il est certain qu il ne l'a pas acceptée 
comme formant la loi des parties; qu'en effet, 
l'opposant a refusé de prendre livraison des 
marchandises faisant Tobjet d«> la factore: 
que refusant les marchandises, il a refusé la 
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facture et qne, dès lors, celle-ci ne peut être 
invoquée contre lui ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent 
ralwne loci; condamne le demandeur aux dé- 
pens. 

Du 6 jaillet 1887. —Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2« ch. — Prés, M. Lepage, 
vice-président. 



BRUXELLES, 5 mars 1887. 
SÉPARATION DE BIENS. — JtCEifENT par 

DÉFAUT. — ExâCUTION. — DÉIAL — OPPO- 
SITION. — Non-rbcbvabilitA. — Acte 

AUTHENTIQUE. — CHOIX OU NOTAIRE. 

La règle tracée par Vartkle 155 du code de 
procédure civile, aux termes duquel les juge- 
ments par défaut ne peuvent être exécutés 
avant Véchénnce de la huitaine de la signi- 
fication à avoué s'il y a eu constitution 
a* avoué, et de la signification à personne ou 
à domicile s'il n'y a pas eu de constitution 
(Tatoué, n'est d'aiwune influence en matière 
de séparation de biens (1). 

L^ncte authentique exigé par C article 1444 du 
code civil pour ta liquidation des droits et 
reprises de ta femme, quoique passé en Vab- 
sence du mari, constitue à lui seul, à l'égard 
de celui-ci, une exécution légalement suffi- 
sante el rend, dès tors, toute opposition au 
jugement par défaut non recevnble. 

Le» tribunaux ne sont pas investis du devoir ou 
du droit de désigner le notaire chargé de 
dresser l'acte authentique exigé par l^ar- 
licle 1444 du code civil (2). 

(SAEREMANS, — 0. HOLVOET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de Tarticle 1444 du code civil, la séparation 
de biens prononc(^e en justice est nulle si elle 
n*a pas été exécutée par le payement réel des 
droits et reprtsesde la femme ou, au moins, par 
des poursuites commencées dans la quinzaine 
qui a suivi le jugement; que c^ite disposition 
s'applique indibtinctement à tous les arrêts 
on jugements prononçant des séparations de 
biens, qu'ils soient contradictoires ou qu'ils 
soient par défaut, sans qu'on puisse opposer 
la règle de rarticle 155 du code de procédure 
civile, qui n'est d'aucune influence en cette 
matière régie par des lois spéciales ; 

Attendu que, dans l'espèce, le jugement qui 

(1) Voy. eoDf Crauveau sur Gabbâ, qaesu 8944, 
tous Tartide 871 



a déclaré la défenderesse séparée de biens 
d'avec le demandeur a été rendu le fh octo- 
bre 1886; qu il a été dûment si{;niflé le 4 no- 
vembre suivant ; qu'à la date du lendemain, la 
défenderesse a fait sommer son mari de se 
présenter, le 6 du même mois, à 5 heures de 
relevée, en l'étude du notaire Del porte, aux 
fins d'assister à la passation djC l'acte prescrit 
par l'article 1444 précité, et qu'aux dits jour 
et heure, la défenderesse, ayant seule com- 
paru, a déclaré qu'elle n'avait ni dot à répé- 
ter, ni reprises à exercer, ce dont il a été 
dressé acte par le notaire ; 

Attendu que l'accomplissement de cette 
opération n'a donc point consisté en une 
simple comparution devant notaire, ainsi 
que le prétend le demandeur, mais bien dans 
l'acte authentique qui, aux termes mêmes des 
dispositions spéciales inscrites en l'arti- 
cle 1444 du code civil, constitue la seule exé- 
cution reconnue aux jugements prononçant 
séparation de biens ; 

Attendu que si, au point de vue des tiers, 
le législateur a imposé des règles destinées à 
assurer d'une manière particulière la publi- 
cité de ces jugements, il n'est pas contesté 
que ces règles aient été observées dans l'es- 
pèce, et qu'en tous cas, il n'en reste pas moins 
vrai qu'à l'égard du mari, l'acte portant 
liquidation des droits et reprises de la femme 
constitue à lui seul une exécution légale- 
ment suffisante et rend, dès lors, toute oppo- 
sition non recevable; 

Attendu que c'est en vain que le deman- 
deur, invoquant cette circonstance qu'il n'a 
pas constitué avoué sur la demande de sa 
femme, prétend voir appliquer en la cause 
les dispositions de l'article 159 du code de 
procédure civile ; qu'en effet, si ces disposi- 
tions sont applicables à la matière, il importe 
de remarquer que le jugement lui a été signi- 
fié en parlant à sa personne; que la somma- 
tion d'être présent à l'acte authentique de 
liquidation lui a été signifiée de même, et que, 
dès lors, il est impossible de ne pas considé- 
rer son absence et son silence comme consti- 
tuant un acquiescement au jugement et comme 
révélant l'intention d'en laisser consommer 
l'exécution ; 

Attendu que c'est vainement encore que le 
demandeur prétend son opposition recevable 
par le motif que le jugement n'a pas ordonné 
le renvoi devant un notaire et que, dans ces 
conditions, il était en droit de critiquer le 
choix fait par sa femme; 

Attendu que nulle part dans la procédure 
spéciale instituée en matière de séparation 
de biens, il n'est dit que le tribunal soit In- 

(S) Compar. Chaovead sur Carré, quest. S94B, 
où il exprime Tifis oonirtire. 
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vesti du devoir ou du droit de dési{;Der le 
notaire chargé de dresser i'acie authentique 
exigé par rarlicie 4444; 

Attendu que, partant, la défenderesse s*est 
pourvue légalement en désignant, en sa som- 
mation, le notaire choisi par elle, et que le 
demandeur s'est forclos du droit de critiquer 
ce choix, en laissant procéder à l'acte par ce 
notaire, sans élever à ce sujet ni protestation 
ni réserve; 

Par ces motifs, de Pavis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du roi, 
déboutant le demandeur de ses conclusions, 
le déclare non recevable en son opposition et 
le condamne aux dépens. 

Du 5 mars 4887. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — l^ch. — Prés. M. de Meren, juge. 
— PL MM. Houtekiet et Coveliers. 



LIÈGE, 20 mars 1887. 

CHEMIN DE FER. — Acte de concession. 

— Exploitation par i/Etat. — Partage 
des recettes. — Calcul des distances. 

— Interprétation. 

Lorsqu'aux termes de Vacte de concession 
d'un chemin de fer, la part de recette rêve- 
nant à la société concessionnaire doit se dé- 
terminer en calculant les distances à partir 
d'une station désignée dans cet acte, VétabUs- 
sement par la société concessionnaire, à ses 
frais, et de commun accord avec l*Etat, d*un 
raccordement direct avec une ligne de celui-ci 
n'entraine pas par lui-même de dérogation 
au mode de calculer les dislances stipulé dans 
Vacte de concession, 

(SOCUtTÉ 00 CHEMIN DE FER JONCTION-BELGB- 
PRUSSIENNE, — C. ÉTAT BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Tarticle 9 
de la convention conclue entre parties le 
42 avril i869 dispose que TEtat opérera les 
receltes du chemin de fer de Jonction-Belge- 
Prussienne ; que le concessionnaire recevra 
pendant toute la durée de la concession la 
moitié des recettes brutes; que pour effectuer 
ce partage, la Hj^ne concédée sera considérée 
comme s*étendant du point de la station de 
Welkenraedt, k partir duquel on compte 
actuellement les distances du réseau deTEtat 
d*une part, jusqu*à la frontière de Prusse 
d'autre part; 

Attendu que, le 44 juillet 487i,une nou- 
velle convention intervint entre parties, d'a- 
près laquelle la demanderesse s'engageait à 



contribuer dans les dépenses d'agrandisse- 
ment de la station de Welkenraedt jusqu'à 
concurrence d'une somme de 420,000 franco, 
et s'obligeait, en outre, à effectuer i ses» 
frais exclusifs toutes les dépenses d'an rac- 
cordement direct du chemin de fer concédé 
avec la ligne de l'Etat vers Dolhain ; 

Attendu qu'il est constant que cette courbe 
a été construite et livrée à la circulation de- 
puis 1873; 

Attendu qu'il est reconnu que l'Etat, pour 
déterminer la pan de recettes revenant à la 
demanderesse, calcule les distances, non pas 
à partir de la station de Welkenraedt, mais à 
partir du point de jonction de la nouvelle 
courbe avec le réseau de TEtat vers Dolhain; 

Attendu que la demanderesse assigne le 
défendeur à l'effet de voir dire pour droit 
que ce modede calculer les dislances est con- 
traire aux engagements intervenus entre par- 
ties; 

Attendu que cette prétention de la deman- 
deresse est parfaitement fondée aux termes 
de l'article 9 de la convention du 42 avril 
4869 précitée; que cet article dispose, en 
termes clairs et précis, que pour déterminer 
la part de recettes revenant à la demande- 
resse, la ligne concédée sera considérée 
comme s'étendant du point de la station de 
Welkenraedt, à partir duquel on compte 
actuellement les distances du réseau de l'Etat, 
jusqu'à la frontière prussienne; 

Attendu que la convention du 14 juillet 
4872 n'apporte aucune dérogation à ce mode 
de calculer les distances; qu'il en résulte 
que celle de 4869 doit encore sortir tous ses 
effets; 

Attendu, au surplus, qu'on ne s'explique- 
rait pas que la demanderesse ait pu raison- 
nablement consentir, en 4872, à la construc- 
tion d'une courbe qui lui a coûté environ 
200,000 francs, et ce dans le but de voir di- 
minuer sa part dans les recettes; 

Attendu que c'est à tort que l'Etat se pré- 
vaut de Tarticle 40 de l'acte de concession; 
que cette disposition vise l'hypothèse de la 
construction d'un chemin de fer, c*est-à-dire 
d'une nouvelle ligne et non, comme dans le 
cas actuel, l'établissement d'une simple voie 
de raccordement; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Lemaire, substitut du procureur duroi« 
rejetant toutes conclusions contraires, dit 
pour droit que pour le partage des recettes* 
la ligne concédée à la demanderesse doit être 
considérée comme s'étendant du point de la 
station de Welkenraedt, à partir duq^uel on 
comptait k cette époque les distances du ré- 
seau du l'Etat, jusqu'à la frontière prussienne; 
dit, en conséquence, que les transports vers 
Bleyberg-frontière et Calamine donneront 
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lien à une part de recettes basée sur nne dis- 
tance respective de 17 et 12 l(ilomètres; con- 
damne le défendeur à rendre, dansle mois da 
présent jugement, an compte fidèle et exact 
des dits transports; commet M. Douny,]uge, 
pour recevoir ce compte; dépens réservés et 
cause remise au rôle. 

Du 26 mars 1887. — Tribunal civil de 
Liège. — 1" cb. — Prés. M. Leroux, prési- 
dent. — PL MM. Dupont et Van Marcke. 



UÊGE, 26 



1887. 



CHEMIN DE FER. — acte de concession. 
— Exploitation par l'Etat. — Partage 
DES recettes. — Droits fixes. 

Le droit absolu que Vacie de concession d'un 
chemin de fer reconnail à VEtat d^adminis- 
irer la ligne concédée et d'accorder telle 
exemption ou modération de péages qu'il 
juge à propos, ne le dispense pas d*attribuer 
à la société concessionnaire,lors du règlement 
du partage des recettes, les droits fixes éta- 
blis et réservés à cette société par les con- 
ventions intervenues entre elle et VEtat, 
même si celui-ci, par suite des modifications 
apportées par lui au tarif des transports, a 
cessé de percevoir les dits droits, 

(société do chemin de fer de la jonction- 
belge-prussienne, — C. L*éTAT BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que par exploit 
en date du 12 avril 1886, la demanderesse a 
assigné le défendeur à l'effet de voir dire pour 
droit que les frais fixes sont invariablement 
fixés à 1 franc par tonne pour toutes les 
classes de la petite vitesse, et à >iO cent, par 
100 kilog. pour la grande vitesse, et à Teffet 
de s'entendre condamner au payement des 
sommes dues en vertu des comptes rectifiés ; 

Attendu que, par sesconclusionsd'audience, 
la demanderesse borne sa réclamation aux 
frais fixes d'un franc par tonne pour les mar- 
chandises de la petite vitesse, se réservant 
expressément de réclamer ultérieurement les 
frais fixes du tarif de la grande vitesse et des 
autres tarifs en général ; 

Attendu que le défendeur soutient qu'aux 
termes de l'article 9 de la convention du 
12 avril 1869, de l'article 2 de la convention 
du 25 juin 1855, et des tableaux annexés à 
la convention du 10 décembre 1866,11 ne doit 
partagerque les frais fixes réellement perçus, 
en sorte que la réclamation actuelle serait 
non fondée; 



Attendu qu'il importe d'examiner le sens 
et la portée des contrats intervenus entre 
parties ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 9 de la 
convention du 12 avril 1869, le concession- 
naire a droit à la moilié des recettes brutes 
du chef des transports qui ont Heu sur sa 
ligne; que celte moitié est déterminée d'après 
les règles admises pour le partage des re- 
cettes entre l'Etat et la Société de Tournai- 
Jurbise; 

Attendu qu'entre ces derniers, le partage 
des recettes est réglé par les conventions des 
25 juin 1855 et \0 décembre 1866; 

Attendu que la première de ces conven- 
tions ne faisait que déterminer la quotité re- 
venant à chacune des parties dans les droits 
fixes; qu'elle disposait notamment « que la 
recette afférente aux stations concédées sera 
formée, pour les transports effectués d'une 
station de l'Etat pour une station des lignes 
concédées, et réciproquement, d'une partie 
des frais variables proportionnels aux par- 
cours effectués sur les lignes concédées, et 
de la moitié des frais fixes » ; 

Attendu que, le 10 décembre 1866, l'Etat 
belge et la Société concessionnaire du che- 
min de fer de Tournai à Jurbise, voulant 
mettre fin aux contestations qui avaient surgi 
au sujet du partage des recettes, convinrent 
d'adopter notamment « les tableaux généraux 
de répartition des taxes des tarifs en vigueur, 
pour les transports des marchandises, finan- 
ces, équipages, tapissières, chevaux et bes- 
tiaux entre deux ou plusieurs administra- 
tions » ; 

Attendu que ces tableaux établissent un 
frais fixe d'un franc à la tonne pour les mar- 
chandises expédiées en petite vitesse, et dé- 
terminent en centimes la quotité de ce droit 
fixe qui doit être attribué à chaque adminis- 
tration ; 

Attendu, en conséquence, que la réclama- 
tion de la demanderesse est fondée, en tant 
qu'elle est basée sur la convention du 10 dé- 
cembre 1866; 

Mais attendu que le défendeur soutient que 
la demanderesse ne peut plus se prévaloir 
des indications consignées dans les dits ta- 
bleaux : 1° parce qu'il a modifié les tarifs 
qui étaientenvipueuren 1866; 2" parce qu'au 
surplus, les<;onventions de 1855 et 1866 ne 
s'appliqueraient pas aux transports interna- 
tionaux; 

Attendu, en ce qui concerne le premier 
moyen, qu'aux termes de l'acte du 12 avril 
1869, l'Etat a seul le droit d'administrer la 
ligne concédée ; qu'il peut seul, et à l'exclu- 
sion de toute intervention du concussionnaire, 
accorder telle modération ou exemption de 
taxe qu'il juge à propos (art. 6) ; 
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Attendu toutefois que ce droit absolu d*ad- 
roinistration, qui compèie au défendeur, ne 
peut porter atteinte au mode de procéder au 
partage des recettes; que de ce chef, les droits 
du concessionnaire sont formellement sauve- 
gardés par les conventions des ^5 juin 1855 
et lOdéci^mbre 1866; 

Attendu que cette distinction entre le droit 
d'administration et le mode de procéder au 
partage des recettes est formellement consa- 
crée par les articles 6 et 9 de la convention 
du 12 avril 1809; qu'on ne peut admettre rai- 
sonnablement que par rarticle 6 les parties 
aient voulu supprimer et anéantir les garan- 
ties accordées au concessionnaire par Tar- 
ticle9; 

Attendu que, comme conséquence de cette 
distinction, TElai peut arbitrairement accor- 
der telle exemption àd taxe qu'il juge k pro- 
pos, mais à la condition d'attribuer au con- 
cessionnaire, lors du partage, le montant des 
droits fixes lui réservé par la convention de 
1866; 

Qu'il est vrai qu'il pourra arriver que 
l'Etat devra payer des droits fixes qu'il ne 
perçoit pas; mais que telle est la consé- 
quence de son droit absolu d'administration; 
qu'an surplus, le défendeur reconnaît qu'il lui 
arrive fréquemment de porter en compte des 
droits fixes quil ne reçoit pas; qu'ainsi, no- 
tamment, lors du partage des péages établis 
par certains tarifs spéciaux, l'Etat avoue qu'il 
considère ces taxes comme contenant un droit 
fixe d*un franc, alors qu'en réalité ces tarifs 
n'admettent pas de frais fixes; 

Attendu que c'est à tort que l'Etat allègue 
qu'il a modifié le montant des droits fixes 
établis par la convention de 1866 ; 

Qu'il résulte des pièces versées au procès, 
que TEtat ne pouvait faire celte modification 
sans avoir obtenu préalablement le consente- 
ment de la demanderesse ; 

Qu'ainsi, notamment,il conste de la corres- 
pondance des 18 et 29 septembre 1877, que 
le défendeura sollicité ce consentement pour 
pouvoir établir un tarif spécial pour certaines 
marchandises pondéreuses; 

Qu'il résulte également de la convention 
du 10 décembre 1866, que les concession- 
naires qui n'ont pas voulu adhérer aux nou- 
veaux tarifs approuvés par cette convention, 
ont continué à recevoir leur part de receltes 
calculée d'après les bases du tarif du 8 juin 
1855 (tarif approuvé par la convention du 
27 juin 1835); 

Attendu qu'il reste à rechercher si les droits 
fixes établis par la convention de 1866 s'ap- 
pliquent aux transports internationaux ; 

Attendu que les parties reconnaissent qu'en 
4855, 1866 et 1869, il n'existait pas de tarif 
international proprement dit; qu'ainsi, no- 



tamment, le coût des transports venant de 
l'Allemagne était déterminé par la couture 
des tarifs belge et allemand, en sorte que ces 
expéditions étalent soumises à nos tarifs in- 
térieurs et mixtes; 

Attendu qu'il en résulte que les Jroits fixes 
précités s'appliquaient k ces transports; 

Attendu que la circonstance que l'Etat a 
jugé utile de créer ultérieurement de nou- 
veaux tarifs, sous la qualification de tarife 
internationaux, est irrelevante; que si l'Etat a 
le droit absolu d'établir des taxes, comme ii 
a élé dit plus haut, il doit, lorsqu'il s'agit de 
partager les recettes, respecter les droits ar- 
quis du concessionnaire par la convention de 
1866; 

Attendu que c'est à tort que le défendeur 
allègue qu'en signant l'acte de concession de 
1869, ii n'avait pas en vue les transports in- 
ternationaux; 

Qùil suffit de jeter les yeux sur la topogra- 
phie de la ligne de Weikenraedt pour se con- 
vaincre qu'elle a été créé précisément pour 
desservir cette catégorie de transports ; 

Que c'était, au surplus, ce que reconnais- 
sait le ministre des travaux publics, lorsqu'il 
disait à la chambre que la ligne nouvelle au- 
rait le précieux avantage de relier le chemin 
de fer de l'Etat au réseau du Berg-llarcbe ; 

Attendu que c'est encore à tort que l'Eiai 
allègue que les transports internationaux sur 
la lli^ne de Welkenraedi doivent être consi- 
dérés comme étant en transit, et comme tels 
ne peuvent donner lieu à l'applicaiion de^ 
frais fixes, aux termes de la convention de 
1866; 

Que le défendeur a reox)nnn, par sa lettre 
du 2 octobre 1885, que ces expéditions sont 
soumises aux mêmes règles, en ce qui con- 
cerne les frais fixes, que les transports en 
service mixte; 

Par ces motifs, ouï M. Lemaire, substitut 
du procureur du roi, en son avis, dit pour 
droit que les frais fixes pour toutes les 
classes de la petite vitesse sont fixés à 1 franc 
par tonne ; 

Dit que c'est sur ces bases que doit s'effec- 
tuer le calcul des taxes dues à la demande- 
resse ; 

Ordonne, en conséquence, au défendeur 
de rendre dans le mois de la signification ûu 
présent un compte détaillé, avec pièces à 
l'appui, des transports de lin effectués en 
service belge-allemand-russe, en y appli- 
quant les frais fixes d'après la base précitée; 

Commet M. Douny, juge, pour recevoir ce 
compte; 

Dépens réservés. 

Du 26 mars 1887. — Tribunal civil de 
Liège. — - !'• ch. — Prés, M. Leroux, prési- 
dent. — PL MM. Dupont et Van Marcke. 
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UÊGE, 20 mars 1687. 

CHEMIN DE FEK. — Acte de concussion. 
— Exploitation par i/Etat. — Rrspon- 
SABiuTR. -^ Actes relatifs au trafic. — 
Action civile. 

Quùipe^ (Cqjrès Vacte de concemm éTun che- 
min de fer, l'Etal ait seul le droit d'exploiter 
et d'administrer la ligne concédée, sa res- 
ponsabilité peut néanmoins être engagée, s'il 
commet une faute dans Pexerdce de ses 
attributions d'administrateur. 

L'acte conclu le 19 novembre 1885 entre l'Etat 
t^lge et V administration allemande réglant le 
trafic de la ligne de Welkenraedt ne constù 
tue pas une convention civile dont la violation 
donne naissance à une action en justice. 

(sOCléTâ DD CHEMIN DE FER DE LA JONCTION- 
BELGE- PRUSSIENNE, — C. L*ÉTAT BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la deman- 
deresse a assigné le défendeur à Teffet de voir 
dire pour droit que TEtat n'exécute pas la 
cuinvention du 19 novembre 1883, en ce qui 
concerne les transports d'Eschweiler ei 
dWlsdorf vers la Calamine et Bleyber«r, et à 
TefTet de s'entendre condamner, du chef de 
cette inexécution, à payer une somme de 
3,000 francs à titre de dommages-intérêts 
pour le passé, et pour favenir une indemnité 
mensuelle de 500 francs à titre de compensa- 
tion; 

Attendu que la solution de ce litige soulève 
le point de savoir : 

1« Si la demanderesse a qualité pour invo- 
quer lacie du 19 novembre 1885; 

2<» Quelle est la nature de cet acte, et no- 
tamment s*il constitue une convention civile 
lient rinexécution donne naissance à une ac- 
tion en Justice; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 6 de la 
convention intervenue entre parties le 12 avril 
1x69, l'Etat a seul le droit d'exploiter, admi- 
uisirer, et entretenir la ligne concédée; que 
seul, et à l'exclusion du concessionnaire, il a 
qualité pour régler le prix des transports et 
conclure de ce chef avec les antres adminis- 
trations tt^lles conventions qu'il jugera utiles; 

Attendu que si l'Etat, après avoir fait cer- 
tains arrangements avec diverses administra- 
tions, Juge à propos de ne pas les faire exé- 
cuter, la demanderesse n*a pas le droit de se 
substituer au défendeur pour en poursuivre 
l'exécution ; 

Que l'Etat, comme il a été dit plus haut, a 
seul le droit d'administration et est, dès lors, 
^eut juge du point de savoir s'il doit ou non 



poursuivre en Justice l'exécution des contrats 
qu'il a passés; que la seule responsabilité 
qui peut peser sur le défendeur est c^lle de 
l'article 19112 du code civil, pour le cas où il 
commettrait des fautes dans l'exercice de ses 
attributions d'administrateur; 

Attendu que, dans ces conditions, l'action 
de la demanderesse, telle qu'elle est libellée, 
n'est pas fondée ; 

Attendu, au surplus, que l'acte du 19 no- 
vembre 1885 ne peut être considéré comme 
une convention civile dont la violation donne 
naissance à une action en justice; 

Qu'il est, en effet, constaté dans ce procès- 
verbal que l'administration allemande n'est 
liée par aucun contrat vis-è-vis du conces- 
sionnaire de la ligne de Welkenraedt; 

Qu'elle avait, par conséquent, le droit ab- 
solu de diriger, comme elle l'entend, le tra- 
fic de l'Allemagne vers la Belgique; que tou- 
tefois pour des raisons de bon voisinage, elle 
était disposée à attribuer, jusqu'à nouvel 
ordre, à la route de Welkenraedt un trafic 
approximativement égal à celui qui était, à 
cette époque, dirigé vers Bleyberg; 

Attendu qu'un semblable arrangement, su- 
bordonné à une condition purement potesta- 
tive de la part de l'administration allemande, 
renferme une obligation nulle, aux termes de 
l'article 1174 du code civil; qu1l en résulte 
que le défendeur lui-même n'a aucune action 
pour poursuivre l'exécution du susdit acte ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Lemaire, substitut du procureur du roi, 
donne à la demandere^se les actes par elle 
postulés; 

Ce fait, la déboute de son action et la con- 
damne aux dépens. 

Du 26 mars 1887. — Tribunal civil de 
Liège. — fch. — Prés. M. Leroux, prési- 
dent. ^ PL MM. Dupont et Van Marcke. 



GHARLEROl, 10 mal 1860. 
PRESCRIPTION CIVILE. — Huissier. 

L'article 2272 du code civil n'a trait qu'aux 
rapports des huissiers avec tes parties^ lors- 
qu'ils ont été chargés directement par elle de 
poursuites ou de commissions (1). 

L'action de rhuissier chargé habituellement par 
l'avoué des actes de son élude^ et à qui il 
remet les pièces signifiées, dérive du mandat 
et dure 50 ans (2). 

(4 et 9) Voy., en ce sens, Marcadé, sous far- 
tiele «r72« note i ; Laorknt, t. XXXIl, n* 497, et l«t 
autorités citées par eui. 
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BRUXELLES, 16 mars 1887. 



JUGEUBNT. 

LETRIBUNÂL;— Attendu que la demande 
a pour objet d'obtenir le payement : 1^ d'une 
somme de2,122 fr. 50 c, du chef d'actes si- 
gnifiés et de débours faits par le demandeur 
pour le compte de feu A. H..., auieur des 
défendeurs; i^ celle de 795 fr. 85 c. pour 
intérêts échus depuis le 9 mars 4879, les in- 
térêts Judiciaires de ces deux sommes et les 
dépens ; 

Sur l'exception de la prescription annale 
opposée par les défendeurs : 

Attendu que la prescription annale de l'ar- 
ticle 2272 du code civil est de stricte inter- 
prétation et, comme telle, n'est applicable 
que dans le cas pour lequel elle est établie ; 

Attendu que l'article 2272 précité n*a trait 
qu'aux rapports des huissiers avec les parties 
et ne s'applique qu'au cas où un huissier a 
été chargé directement par la partie de pour- 
suites ou de commissions, par le motif qu'il 
ne remet alors les pièces que contre paye- 
ment de ses honoraires et débours; 

Attendu qu'il est constant et, du reste, non 
dénié que le demandeur signifiait habituelle- 
ment les actes émanés de l'élude de feu 
A. H...; qu'en cette qualité, il était obligé de 
lui remettre les pièces au fur et à mesure de 
la signification des actes et, néanmoins, de 
ne recevoir son payement que lors du règle- 
ment de son compte, qui n'intervenait que 
postérieurement; 

Attendu que pareille remise de pièces a 
constitué le dit A. H... mandataire du deman- 
deur à l'égard des parties, à l'effet de le faire 
rembourser de ses débours et honoraires ; 

Qu'ainsi l'action qui lui incombe de ce 
chef ne peut se prescrire que par trente ans ; 

Par ces motifs, déclare les défendeurs non 
fondés à opposer à l'action qui leur est in- 
tentée la prescription annale de l'article 2272 
du code civil ; 

Et, attendu qu'il ne possède pas des élé- 
ments suffisants d'appréciation sur la demande 
qui lui est soumise, ordonne aux parties de 
s'expliquer plus amplement sur tous et cha- 
cun des postes du compte signifié par acte 
d'avoué à avoué le 6 mars; 

Réserve à statuer jusqu ores sur le surplus 
des conclusions des parties en cause ; 

Réserve les dépens. 

Du 10 mai 1886. — Tribunal de Charleroi. 
— 2« ch. — Prés, M. Niffle, vice- président. 
•— PL MM. Edmond Van Bastelaer et Oblin. 



BAIL. — Payement des loyers. — Excep- 
tion NON ADIMPLETI CONTRJCTVS. — MtSE 
EN OEMEORB. — PrEDYE. — INTERPELLA- 
TION. — Acte insuffisant. 

Vinexécutiott, par le bailleur, (Tune partie de 
ses obligations ne justifie le refus du locataire 
de payer les loyers échus, que si, avant toute 
demande de payement, il a mis le bailleur eu 
demeure d'exécuter ses obligations. 

Le débiteur ne peut être constitué en demeure 
que par une sommation ou un acte équiva- 
lent, par un écrit d'un caractère sérieux et 
comminatoire dans lequel le créancier cons- 
tate le retard ainsi que le préjudice quU en 
éprouve. (Code civ., art. H 59.) 

Par suite, le défaut d'une sommatiun, la prewe 
de la mise en demeure du débiteur n*est éta- 
blie que par une reconnaissance de celui-ci 
ou par un acte contenant une interpellation 
dont il a dû nécessairement induire quH 
était mis en demeure d'exécuter son obliga- 
tion (1). 

(VERLINDEN, — C MEGANCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est re- 
connu entre parties que Verlinden a donné 
en location à Meganck, le SJuia 1883, une 
maison sise à La^ken, rue du Champ-de- 
TEglise, 51, au prix annuel de 600 francs, 
payables par trimestre et par anticipation, et 
ce, pour un terme de neuf années, avec fa- 
culté, pour le preneur seulement, de résilia- 
tion à la fin de chaque période triennale, sods 
condition de prévenir, en due forme, le pro- 
priétaire au moins six mois à l'avance; 

Attendu que, le 16 décembre 1885, Ver- 
linden fit, par acte de l'huissier Guiot, enre- 
gistré, sommer son locataire, qui avait quiué 
la maison louée, emportant le mobilier qui 
la garnissait, de lui payer le trimestre échu 
par anticipation le 15 décembre 1885, et que 
celui-ci n'ayant pas satisfait à ce commande- 
ment, il le fit assigner, le 24 décembre sui- 
vant, après saisie-revendication faite rue du 
Champ-de-l'Eglise, 84, des meubles enlevés 
de la maison louée; 

Attendu que Meganck oppose à l'action de 
Verlinden une exception non adimpleti con- 
tractus^en arguant du défaut de Jouissance de 



(1) Conf. cass. belge, 7 mai i880 ^Pasic. BELGE, 
1880, I, 43R). 
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rimroeuble à raison de fiiisalubrilé de Fean 
y existant et prétendant que Tinexécution par 
son propriétaire de ses obligations justiUe 
son refus d'accomplir les siennes; 

Attendu que sll est vrai qu*en thèse géné- 
rale, dans tout contrat synallagmatique, 
rinexécuiion par i*unedes parties de ses obli- 
gations justifie le refus de Fautre d'accomplir 
les siennes, encore est-il certain que le refiis 
du locataire de payer les loyers échus n*est 
justifié que pour autant qu'avant tonte de- 
mande de payement il ait mis le bailleur en 
demeure d'exécuter ses obligations; 

Attendu que ledéfendeur reconnaît qu'ayant 
signalé an demandeur l'inconvénient dont il 
se plaint, quelque temps après son entrée 
dans la maison, celui-ci fit exécuter quelques 
travaux ayant pour objet d'abord le nettoyage 
et ensuite l'approfondissement du puits; 

Attendu qu'il n'est pas établi qu'après qu'il 
eut ainsi été satisfait au désir du locataire, 
celui-ci ait, avant le 9 novembre 4885, for- 
mulé d'autre réclamation ; qu'en conséquence. 
Il n'est nullement prouvé que Verlinden ait, 
jusqu'à cette dernière date été en défaut de 
remplir ses obligations; 

Attendu que le défendeur soutient, il est 
vrai, que le demandeur a été mis en demeure 
par une notification verbale en date du 9 no- 
vembre 4885; mais, attendu que le débiteur 
ne peut être constitué en demeure que par 
une sommation ou un acte équivalent, par 
un écrit d'un caractère sérieux et commina- 
toire dans lequel le créancier constate le re- 
tard ainsi que le préjudice qu'il en éprouve; 
que, par suite, à défaut d'une sommation, la 
preuve de la mise en demeure du débiteur 
n'est établie que par une reconnaissance de 
celui-ci ou par un acte contenant une inter- 
pellation dont il a dû nécessairement induire 
qu'il était mis en demeure d'exécuter son 
obligation; 

Attendu que la notification susvisée ne ten- 
dait pas à exiger Texécution de certains tra- 
vaux par le demandeur; que, d'une part, 
Meganck n'a pas manifesté cette volonté, 
puisque après avoir adressé sa réclamation du 
9 novembre, qui avait pour but principal la 
ré siliation du bail, il avait quitté l'immeuble 
le 26 du même mois pour n'y plus rentrer, et 
que, d'autre part, Verlinden n'a pu croire 
qu'il était sommé de s'exécuter, puisque la 
notification susvisée l'informait du départ de 
son locataire sans aucune restriction ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la notification verbale invoquée ne ren- 
fermait pas un acte équivalent à une somma- 
tion, et que le défendeur, n'étant pas fondé 
en son exception non adimpkti contractus, 
était tenu des obligations résultant de sa loca- 
tion; 



Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, déclare bonne et valable et 
convertie en saisie-exécution la saisie-reven- 
dication faite par le procès-verbal de l'huis- 
sier Guiot, en date du 19 décembre 4885; 
condamne le défendeur à payer au deman- 
deur... (sans intérêt). 

Du 15 mars 4887. — Tribunal civil de 
Bruxelles. —4«ch. — PrA. M. F. Dequesne, 
vice-président. — PL MM. Veldekens et 
J. Thoumsin. 



CHARLEROI, 86 f^Trler 1887. 

V EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. —Indemnité consignKb. 

— Remise aux ayants droit. — Certifi- 
cat REQOIS. 

2*» CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUFS. 

— Certificat hypothécaire. — Réquisi- 
tion DE l'intéressé. — Identité du bikn. 

— Obligation du conservateur. 

4" Le certificat exigé par l'article 22 de la loi 
du 17 avril 1835, pour que le préposé à la 
caisse des consignations soit tenu de remettre 
aux ayants droit le montant de findemuité 
d'expropriation consignée, doit être tel quil 
fournisse la preuve que Vimmeuble expro- 
prié est absolument libre tPhypothèquiS, 

2® Le conservateur des hypothèques n'est pas 
tenu de vérifier, quant aux biens pour tes-^ 
quels un certificat hypothécaire lui est de- 
mandé, les mutations qui ont pu être opérées 
sur les plans cadastraux. 

En conséquence, la mention, insérée par lui 
dans le certificat, que les biens dont il s'agit 
avaienl autrefois une autre dénomination, ne 
peut être invoquée pour établir l'identité de 
ces biens, s'il n'a fait d'ailleurs, en insérant 
cette meittion, que reproduire le texte de la 
réquigition de l'intéressé (1). 

(DESY, — C. STERPIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action a 
pour objet d'obtenir la délivrance, par le dé- 
fendeur, d'une somme de 2,444 fr. 54 c, 
consignée à sa caisse, le 40 Juillet 4886, par 
la commune de Montigny-le-Tilleul, au profit 
du demandeur, pour toutes indemnités du 



(4) Compar. Verriers, 99 juillet 1885 (Pasic.belge« 
48H6, 111, W'^). 
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chef de rexpropriation de certaines emprise» 
faites dans les terrains appartenant à ce der- 
nier; 

Attendu que ces emprises, tant dans la prb- 
cMure suivie par la commune expropriante 
que dans les jugements rendus par le tribunal 
(le Charleroi les \" mars 1885 et Si mars 
1^8>i, ont été désignées comme faisant partie 
rt\spectivement des parcelles n^ 308 c et 509 d 
de la section B de la dite commune de Mon- 
ligny-le-Tilleul; 

Attendu que le demandeur, pour se con- 
former au prescrit de Tarticle â2 de ia loi du 
17 avril 1855, a produit: 

i^ Le Jugement décidant que les formalités 
prescrites par la loi pour constater Tutilité 
publique ont été remplies ; 

'i^ Un certificat délivré, sur sa réquisi- 
tion, par M. le conservateur des hypothèques 
de Charleroi, le 18 novembre 1886, et cons- 
tatant qu*il n'existait dans ses registres, au 
27 mars 1883. aucune inscription contre le 
demandeur et les autres personnes désignées 
au dit certificat, sur les biens situés à Monti- 
gny-le-Tiilt'ul, cadastrés section B, n" 308 c 
et 5094, « antérieurement section B,n°" 508 ^ 
et 509 »; 

Attendu que la prescription de l'article 22 
de la loi susvisée a pour but de faire inter- 
venir au règlement de Findemnité tous les 
créanciers hypothécaires qui ont encore un 
droit utile sur Timmeuble exproprié; 

Qu'il se comprend, dès lors, que, pour que 
l'exproprié puisse exiger le montant de l'in- 
demnité adju{!ée, le certificat qu'il produit 
doive fournir au préposé à la caisse des con- 
signations la preuve que l'immeuble dont il 
s'agit est absolument libre d'hypothèques; 

Attendu que l'exproprié fera cette preuve : 
ou bien, s'il a possédé l'immeuble pendant 
trente ans, antérieurement à la transcription 
du jugement d'expropriation, en établissant 
par le certificat requis qu'il n'a été pris contre 
lui aucune inscription hypothécaire pendant 
ce laps de temps; ou bien, si sa détention 
avait une durée moins longue, en produisant 
un ou des certificats constatant que, pendant 
p«s trente années, il n'a été pris d'inscription 
ni contre lui, ni contre aucun des proprié- 
taires qui l'ont précédé, puisqu'il ne pouvait 
prescrire les hypothèques existant à charge 
de ces derniers que par le temps requis pour 
la prescription la plus longue des droits réels 
Immobiliers (loi hypolh., art. 108, 5**); 

Attendu que, étant admise l'origine des 
parcelles 508 b et 309, telle qu'elle se trouve 
constatée par l'acte d'adjudication publique 
du 8 janvier 1861, transcrit le 18 avril sui- 
vant, le certificat produit serait suffisant s*ii 
était établi que ces parcelles sont les mêmea 



que celles qui ont été partiellement expro- 
priées sous les n^ 308 c et 509 d; 

Mais attendu que le dit certificat ne fait 
pas et ne devait pas faire cette justification; 

Qa'il mentionne, il est vrai, que les par- 
celles dont il s'agit portaient antérienrement 
les n^* 508 b et 509; mais que cette mention 
ne peut avoir aucune force probante, le con- 
servateur n'ayant tait, en rint»érant dans son 
certificat, que reproduire le texte de la réqui- 
sition du demandeur et n'étant d'ailleuni pas 
tenu de vérifier les mutations qui ont pu être 
opérées sur les plans cadastraux; 

Attendu que, dans ces conditions, le pré- 
posé à la caisse des consignations se trou- 
vait en présence d'un certificat constatant 
uniquement que, à la date du 27 mars 1885, 
il n'existait aucune inscription contre le de- 
mandeur sur les biens situés à Montigny>le- 
Tilleul, cadastrés section B,n«* 508c et TMé, 
sans qu'il lût établi ni à quelle époque re- 
montait la liberté de ces biens, ni à partir de 
quel moment ils avaient cessé être désignés 
sous les n<» 308 ^ et 309; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
demandeur n*a pas produit le certificat cons- 
tatant que lesemprises expropriées sont libres 
d'hypothèques, et que c'est à bon droit qae 
le dérendeur a retusé de lui remettre riudem- 
nité consignée; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu non plus, pour 
le tribunal, d'ordonner cette remise, le de- 
mandeur n'ayant pas fait en cours d'instance 
la justification exigée par la loi; 

En ce qui concerne la de.mande reconveo- 
tionnelle : 

Attendu qu'il ne résulte pas des éléments 
de la cause que l'action aurait été intentée 
témérairement ou de mauvaise foi; 

Par ces motifs, entendu M. Vanden Borren, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déboutant les parties de toutes 
conclusions plus amples ou contraires, donne 
acte au défendeur de Toifre faite par lui dans 
ces conclusions signifiées le 13 janvier 1887 
et tenue pour ici reproduite; déclare le de- 
mandeur mal fondé en son action et ledéf»- 
deur mal tonde en sa demande reconveo- 
tionnelle; condamne le demandeur aux 
dépens. 

Du 26 février 1887. — Tribunal de Char- 
leroi. — l'* ch. — Prés. M. Lemaigre, 
président. — P/. MM. Laurent et Motte. 
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GAND, 81 mars 1887. 
MONNAIES. — Pièces o*argent des pays 

ÉTRANGERS A l'UNION MONÉTAIRE. — CISAIL- 
LEMENT. — Arrêté royal du 3 mai 1886. 
— Légalité. 

N'est pas illégal P arrêté royal du 5 mai 1886 
qui enjoint à toute peraonne recevant des 
somtnes quelconques pour compte de l'Etat 
de couper vn deux frayments, lorsqu'ellts 
leur sont présentées en payement. In pièces 
d'argent des pays étrangers à r Union moné- 
taire, qui, a raison d'une similitude de dia- 
mètre ^t de poids, sont de nature à être con- 
fondues avec les piètres des pays ayant adhéré 
à ta convention du 6 novembre 1885. 

Le cisatllement de ces pièces ne constitue ni 
une violation du droit de propriété de celui 
qm les présente en payement, ni un quasi- 
délit donnant ouverture à une action en dom-- 
mageS'inléréts. 

(vincent, — c. le ministre dbs finances.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu i exploit en date du 
U février 4887, fondé comme suit : 

tf Attendu que, le 17 janvier 1887, le re- 
quérant s*esl rendu à Tagence de la Banque 
Nationale, rue Savaen, à Gand, aux fins d*y 
verser une somme d*argent quUl devait payer 
i^ Bruxelles; que, parmi les deniers qu'il a 
présentés an guichet, se trouvait une pièce 
de 5 francs en argent à Teffigie du roi de 
Roumanie ; que la dite pièce de 5 francs a 
été cisaillée et que les morceaux lui ont été 
rendus ; que celte mesure, prise en exécution 
del*ariicle 2 de Tarrêlé royal du 5 mai 1886 
constitue une violation fla^'ranie des droits 
de propriété tels qulls sont établis par la 
Constitution; qu'en effet, la pièce présentée 
en payement à la Banque Nationale n'est ni 
fausse, ni altérée, mais a été simplement 
émise par un pays étranger à l'Union moné- 
taire du 6 novembre 1885; 

« Que cette circonstance pourrait justifier le 
fait de repousser cette pièce lorsqu'on la pré- 
sente en payement aux caisses de l'Etat, mais 
quVlleest insuffisante pour permettre la des- 
truction partielle d'une valeur mobilière, qui 
est la propriétédu porteur; que cette pièce liti- 
gieuse, si elle est repoussée en Belgique, a 
effectivement une valeur de 5 francs au pays 
d'origine et dans tous les autres pays ne fai- 
sant pas partie de l'Union monétaire; qu'en 
la cisaillant, on en réduit la valeurà 5fr. 60c., 
même dans ces pays; que, par ce fait, on met 
le porteur dans Timpossibilité de Jouir de ha 
prnprif^té comme il lui plaît ; que l'on s'em- 
pare d'un objet qui n'a pas cessé d'être en sa 



possession, puisqu'il est seulement offert et 
non accepté, pour en diminuer la valeur en la 
modifiant; 

a Que pareil agissement est contraire \ la 
Constitution, qui stipule que nul ne peut être 
privé de sa propriété que pour cause d'utilité 
publique dans les cas et de la manière éta- 
blie par la loi, et moyennant une juste et préa- 
lable indemnité ; que l'article 11, qui s'ex- 
prime ainsi, s'applique à la privation partielle 
de la propriété aussi bien qu'à la privation 
totale; 

« Qu'en convertissant une pièce de 5 francs 
en deux morceaux d'argent, l'Etat belge en 
réduit la valeur à celle des débris, soit 3 fr. 
60 c, et prive ainsi le porteur de sa pro- 
priété sans lui donner ni Juste ni préalable 
indemnité, et qu'à ce titre, les actes posés 
par TEiat ne peuvent être tenus pour valables 
et donnent lieu à la rétiaration du préjudice 
causé; 

« Que le cisaillement n'est prescrit par 
aucune loi, mais uniquement par un arrête 
royal du 3 mai 1886; que celui-ci, tel qu'il 
est pris, n'est pas nécessaire à l'exécution de 
la loi du 30 décembre 1885; 

« Que les tribunaux sont compétents pour 
Juger de la constitutionnalité et de la légalité 
d*un arrêté royal; que par la mesure du 
cisaillement, que l'assigné lui-même a qualifié 
de « draconienne » à la séance du sénat du 
8 février 1887, l'Eut a porté atteinte aux 
droits non contestés de propriété du requé- 
rant; qu*il lui est donc redevable d'une autre 
pièce de 5 francs entière et non cisaillée; 

tf Que le cisaillement de sa pièce a empê- 
ché le requérant de remplir ses obligations 
en temps utile et qu'il a été obligé de faire 
des démarches, des pertes de temps et des 
dépenses pour remplacer les débris de la 
pièce cisaillée par une autre dont il n'était 
pas porteur au moment du payement; que ce 
domma^^e, lui causé, peut être évalué à 
4êO francs; 

a Qu'ayant en vain, muni d'un certificat 
d'indigence dûment signé et visé par l'auto- 
rité compétente, sollicité le bénéfice de la 
procédure gratuite, il a été obligé de faire 
des frais extraordinaires afin d'ester en Jus- 
tice, d'y faire reconnaître son droit; que, de 
ce chef, l'Etat lui doit une indemnité de 
50 francs; 

« Concluant à ce que l'Etat soit condamné 
de ces divers chefs à payer au requérant la 
somme de 95 francs avec les intérêts Judi- 
ciaires et les dépens n ; 

Attendu qu'il résulte, en fait, de. ces consi- 
dérants que le demandeur est en aveu: 

l^Qu'il asciemment présentéen|)ayementà 
Tagencede la Banque Nationale, parmi d'au- 
tres espèces, une pièce à l'effigie du roi de 
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Routnanielai attachant une valeur de5francs; 
qu'il n*est pas contestable qne la dite pièce, 
étrangère à TUnlon monétaire du novembre 
1885, était, à raison de sa similitude de dia- 
mètre et de poids, de nature à être confondue 
avec les pièces des pays ayant adhéré à la 
convention du 6 novembre 4885 ; 

3° Que cette pièce, ayant été cisaillée, les 
deux fragments ont été restitués au deman- 
deur; qu'il s'agit donc d'examinéravant tout 
si les agissements, dans l'occurrence, de l'Etat 
défendeur, qui déclare accepter la responsa- 
bilité du fait posé par le préposé delà Banque, 
reposent sur une base légale; 

Attendu que Tarrèté royal, en date du 3 mai 
4886, après avoir ordonné aux caissiers de 
TEiatet à ses agents, aux receveurs ou percep- 
teurs des deniers publics, et généralement à 
toutes les personnes recevant des sommes quel- 
conques pour le compte de l'Etat, de retirer 
de la circulation, outre les pièces fausses ou 
altérées qui lui sont présentées, les pièces 
d'argent des pays étrangers à l'Union, qui, à 
raison d'une similitude de diamètre et de 
poids, sont de nature à être confondues avec les 
pièces des pays ayant adhéré à la convention 
du 6 novembre 4885, après avoir dit que la 
Banque Nationale et ses agents opéreront ce 
retrait, même dans les payements qui lui sont 
faits en dehors de ses fonctions de caissier de 
l'Etat, dispose par l'article 2 comme suit : 
« Lorsqu'une des personnes précitées consta- 
tera qu'une pièce qui lui est présentée est 
sujette à retrait, elle devra la couper en deux 
fragments qu'elle remettra au porteur de la 
dite pièce » ; 

Attendu que l'arrêté royal du 5 mai 4 886 a 
été pris en exécution de la loi du 50 décem- 
bre 4885, approuvant l'acte par lequel la Bel- 
{!ique adhère à la convention monétaire du 
6 novembre précédent, disposant, article â, 
que: « Seront réglées par des arrêtés royaux: 
4<*... les mesures à prendre pour mettre ol)s- 
tacle à la circulation des monnaies contre- 
faites ou altérées, ainsi que des monnaies 
pouvant être confondues avec celles de 
l'Union »; 

Qu'il y a lieu de rechercher si les législa- 
teurs, en déléguant en des termes généraux 
leurs droits au gouvernement, ont pu prévoir 
les mesures radicales qui ont été prises, et si, 
partant, celle du cisaillement, critiquée par 
le demandeur, doit être considérée comme 
étant entrée dans leur intentions ; 

Attendu qu'on lit dans l'Exposé des motifs 
du projet de loi du 50 décembre 4885 
(séance du 45 décembre), signé « prince de 
Caraman, ministre des affaires étrangères, et 
A. Beernaert, ministre des finances n : 
«... D'autres Etats ont frappé des pièces de 
cinq francs de même module, de même poids 



et de même titre que celles de l'Union; ces 
pièces n'ont dans le territoire de TUnion 
d'antre valeur que leur valeur intrinsèque; 
elles ne sont acceptées au change que pour 
celte valeur, et même dans leur pays d'ori- 
gine, bon nombre d'entre elles subissent, 
relativement à l'or, une perte importante, oa, 
ce qui revient au même. Ton jouit à leur 
égard d'une prime équivalente à la différence 
de prix des deux méuux. Introduire ou faire 
circuler ces monnaies en Belgique, c'est com- 
mettre une véritable fraude, et il convient 
d'autant plus d*y pourvoir qu'elle a donné 
lieu dans ce dernier temps à de véritables 
spéculations. Pour y mettre un terme, il snf- 
fira de faire cisailler ces pièces quand elles 
seront présentées aux caisses de l'Etat oo 
aux guichets de la Banque Nationale; ce 
moyen a parfaitement réussi quant aux pièces 
fausses ou altérées... Le projet de loi permet 
d'étendre la même disposition aux pièces 
étrangères de cinq francs; elles se trouveront 
ainsi promptement écartées du pays, et lors- 
qu'il s'en présentera, le porteur ne pourra se 
plaindre de ne pouvoir faire passer à un 
autre une perte qu'il ne subit que par son 
propre fait. 11 recevra, d'ailleurs, les mor- 
ceaux de la pièce cisaillée, et la Banque Na- 
tionale reprendra ces morceaux àleurvaienr 
intrinsèque » ; 

Attendu que le rapport sur le projet de loi, 
fait au nom de la commission composée de 
MM. Frère-Orban, D'Elhoungne, Plrmei, 
Simons, Tack et Thibaut, par M. Jaeobs 
(séance du 48 décembre 4885), a adopté! 
l'unanimité l'article 2, connaissant parfaite- 
ment les mesures projetées par le gouverne- 
ment ; que cet article fut également adopté à 
l'unanimité et sans discussion, tant par la 
chambre des représentants (19 décembre 
4885), que par la commission du sénat 
(22 décembre) et par cette dernière assemblée 
(2i décembre); 

Que la mesure du cisaillement fut l'objet 
d'une interpellation à la séance du sénat, do 
8 février 4887, par un honorable membre, 
qui, sans critiquer aucunement la légalité et 
la constitutionnalité de la mesure, demanda 
au ministre s'il ne pourrait pas prendre une 
mesure plus opportune pour faire rentrer 
dans leur pays d'origine les pièces en qaes- 
gon; que c'est en réponse à cette inter- 
pellation que M. le ministre a reconnu qoe 
la mesure critiquée était énergique, mais 
que pour empêcher la spéculation qui con- 
tinuait au grand détriment du public, on 
a été obligé de se montrer plus draco- 
nien; 

Attendu que la loi du 50 décembre 4885 et 
l'arrêté royal du 5 mai 4886 ont remplacé la 
loi du 51 mars 1879 approuvant la convention 
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monétaire du 5 novembre 1878 et Tarrêlé 
royal du 28 novembre 1881 pris en confor- 
mité de cette loi; que l'Exposé des motifs 
(18 décembre 4878) signé par MM. Frère- 
Orban et Graux, respectivement ministres des 
affaires étrangères el des finances, se termine 
ainsi : tt Une disposition nouvelle figure an 
projet, dont elle forme Tarticle 9; Tarticie 12 
de la convention oblige les Etats contractants 
à prendre des mesures pour mettre obstacle 
à la circulation des monnaies fausses ou alté- 
rées. Le gouvernement doit être mis à même, 
parla législation, de remplir cette obligation. 
Ânjourd*t)ui, les monnaies défectueuses ne 
sont détruites que par des voies de fait, qui 
n'ont aucune légitimité juridique; l*ariicle 
proposé permet de mettre fin à cet état de 
choses irrégulier »; 

Dans le rapport fait au nom de la commis- 
sion (composée de MM. Malou, Couvreur, 
D'Ëlhoangne, Dupont, Jacobs, Jamar et 
Pirmez), M. Pirmez, s'occupant des systèmes 
de retrait des monnaies usées ou altérées, cite 
la disposition suivante deia loi anglaise, évi- 
demment plus draconienne encore que celle 
de l'arrêté royal du 5 mai 1886: « Quand une 
monnaie d'or du royaume est au-dessous du 
poids courant fixé par la loi, toute personne 
peut, par elle-même ou par autrui, couper, 
briser ou déformer cette pièce qui lui est 
offerte en payement, et ia personne qui Ta 
offerte supportera la perte »; 

Quanta la dispositiondu projet investissant 
le gouvernement du droit de prendre les me- 
sures nécessaires pour faire disparaître les 
pièces fausses de la circulation, le rapport 
déclare qu'elle n'a pas besoin d'être justifiée. 
Ce rapport, fait au nom de la commission du 
sénat par M. Bischoffsheim, se référa à l'Ex- 
posé des motifs el au rapport de M. Pirmez; 
rarlicle 9, autorisant le gouvernement à pren- 
dre, par arrêté royal, des mesures pour mettre 
obstacle à la circulation des monnaies cx)n- 
trefailes ou altérées, fut adopté sans discus- 
sion par les deux chambres. L'arrêté royal du 
28 novembre 1881, pris en conformité du dit 
article, ordonna le cisaillement des pièces 
fausses ou altérées ; 

Que les travaux préparatoires de la loi de 
1879 établissent donc clairement que le lé- 
gislateur a eu expressément en vue, dans son 
article 9, la destruction au besoin des mon- 
naies fausses ou altérées ; 

Attendu que l'article 2, § 6, de la loi de 
1885, ayant pour objet, comme il a été dit 
plus haut, d'étendre aux monnaies des pays 
en dehors de l'Union les mesures déjà prises 
par la loi du 50 mars 1879 pour les mon- 
naies fausses ou altérées, on peut rechercher 
dans les travaux préparatoires et dans la dis- 
cussion de ces deux lois Finterprétation du 



prédit article rt sa portée ; que l'on doit in- 
terpréter les termes vagues ou généraux d'une 
loi d'aprèsson esprit; que, dans l'occurrence, 
il est impossible de prétendre que la destruc- 
tion, dont parlaient MM. Frère-Orban et 
Graux, le cisaillement déjà opéré pour les 
pièces fausses ou altérées, la mesure du ci- 
saillement déjà opéré pour les pièces fausses 
ou altérées, la mesure du cisaillement préco- 
nisée et annoncée par les rapporteurs de la loi 
de 1885, n'auraient pas, lors des discussions, 
fait l'objet d'observations, même de réserves 
formelles, pour les pièces n'ayant d'autre dé- 
faut que de ne pas appartenir aux pays de 
l'Union ; 

Que l'intention du législateur de compren- 
dre celte mesure parmi celles qu'il accordait 
en termes des plus généraux, résulte suffi- 
samment du manque de ces réserves; 

Que la conformité de l'arrêté royal du 5 mai 
188t> à la loi du50décembrel885et,dèslors, 
sa légalité ne sauraient donc être sérieuse- 
ment contestées, et qu'il n'appartient pas au 
juge d'apprécier l'opportunité des mesures 
prises par le gouvernement; 

Quant au reproche d'inconstitutionnalité, 
défaut qui aurait échappéà MM. Frère-Orban, 
Malou, Pirmez, Beernaert, et autres mem- 
bres les pluséminents des deux chambres : 

Attendu que rarlicle 1 07 de la Constitution, 
s'il permet aux tribunaux de refuser l'appli- 
cation d'un règlement qui ne serait pas con- 
forme aux lois, n'autorise pas à critiquer un 
règlement pris pour l'exécution d'une loi, 
tant qu'il est conforme aux termes et à l'es- 
prit de celle-ci ; 

Surabondamment : 

Attendu qu'il est inexact de prétendre que 
la mesure du cisaillement constitue une vio- 
lation flagrante des droits de propriété, tels 
qu'ils sont établis par la Constitution ; que le 
demandeur n'a pas été privé de sa propriété; 
que les deux fragments de sa pièce lui ont 
été restitués; que sa monuaie roumaine, du 
moment qu'elle ne pouvait être considérée 
comme monnaie légale en Belgique, n'avait 
dans ce pays qu'une valeur de change, qui, 
par des raisons de crédit, se confond en fait 
avec la valeur du métal entrant dans sa com- 
position, soit, d'après le demandeur lui-même, 
trois francs soixante centimes; que c'est cette 
dernière valeur qui seule doit être prise en 
considération du moment où volontairement 
le demandeur tentait de la faire passer dans 
une caisse publique du pays ; 

Que dans la supposition que la modification 
apportée à la propriété du demandeur lui 
aurait causé certain dommage, encore n>' 
aurait-il pas lieu de condamner l'Etat à une 
réparation; qu'il faut, en effet, tenir compte 
de ce que la propriété, telle que fentend la 
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Constitation et lea principes oniversellement 
adoptés par ia doctrine et la jurisprudence, 
n*est pas le droit illimité d*user et d'abuser; 
que l*l!itat peut en soumettre l'exercice aux 
restrictions œmmandées par l'intérêt géné- 
ral, même sans indemnité; que le nombre de 
dispositions législatives restreignant ainsi le 
droit de propriété e.st considérable ; qo*on en 
rencontre notamment en matière des mines, 
d'établissements, manufactures, usines ou 
ateliers dangereux, insalubres ou incom- 
modes; en matière de réparation de bâti- 
ments menaçant ruine, d'alignements, de 
démolition de constructions élevées sans 
Tautorisation requise; en matièrt^ d'épizoo- 
ties; qu'en ce dernier cas, la loi permet 
rab;itage d*animaux uniquement suspects de 
maladies contagieuses, sou|)çonnés d'avoir 
été introduits en fraude d'un pays suspect; 
autorise la destruction des fourrages, récoltes 
et autres objets mobiliers,et que l'indemnité, 
qui n'est pas préalable, ne s'élève jamais à 
plus des deux tiers du dommage causé et est 
complètement retusée en certaines circons- 
tances ; que les contiscations spéciales qu'on 
ne pourrait prétendre avoir été rayées, mal- 
gré les termes généraux de l'artictle ii du 
pacte fondamental, de notre législation, 
qu'elles soient appliquées par mesure admi- 
nistrative ou comme peines proprement dites, 
privent également l'individu de sa propriété 
sans indemnité; qu'on en trouve des exemples 
dans les contiscaiions immédiates opérées en 
matière de douane, d'armes de guerre non 
déclarées, d'armes, d'engins de chasse et de 
gibier; dans les saisies par les autorités lo- 
cales de comestibles nuisibles à la consom- 
mation, etc., etc. ; en un mot, ces restrictions 
au droit de propriété peuvent être établies 
par la loi, du moment où elles sont exigées 
par l'intérêt général, le maintien du bon 
ordre, de la salubrité publique, de l'honnêteté 
et de la sûreté des transactions compensant 
en ces cas l'indemnité individuelle; qu'il est 
encore d'autres principes de la Constitution, 
notamment celui relatif à rinviolabilité des 
lettres, auxquels le législateur, malgré la 
généralité de leurs termes, a dû apporter 
quelques restrictions, pour rendre possible 
la mission de la justice répressive; 

Attendu qu'il ne pourrait s'a;!ir davantage 
de Tapplication des articles l5Mi et i385 du 
code civil; qu'on ne peut considérer comme 
quasi-délit le tait qui n'a porté préjudice à 
autrui que par suite d'une, faute imputable à 
la personne même quia éprouvéce préjudice; 
qu'il faut dire avec l'auteur de TExposé des 
motifs de la loi critiquée : « qu'introduire ou 
faire circuler les monnaies de l'espèce en 
Belgique, est commettre nn<» véritable 
fraude... ; que le porteur ne pourra se plain- 



dre de ne pouvoir passer à un autre une 
faute qu'il ne subit que par son propre 
fait.. ; que si le cisaillement a empêché le 
requérant de rem plir ses obligations en lemp^ 
utile et s'il a été obliué de faire des démar- 
ches, des pertes de temps et dépenses pour 
remplacer les débris de la pièce cisaillée par 
une autre dont il n'était pas porteur au mo- 
ment du payement », il n'y a là que toutes 
conséquences de sa maladresse d'avoir 
accepté pour une valeur de cinq francs une 
pièce ne valant que 3 fr. 60 c. ; et de sa ten- 
tative, tout au moins imprudente, de faire 
payer sa maladresse à l'Eut; 

Quant aux dommages qui seraient résnltés 
de ce que le demandeur n'aurait pas été 
admis à la procédure gratuite, on ne com- 
prend pas comment l'Eut défendeur pour- 
rait jamais en être tenu, ce poste établissant 
d'ailleurs chez le demandeur un oubli com- 
plet des disjtositions de la l^i du SI mars 
i8i5 et de l'arrêté royal du ^6 mai 1824 et. 
notamment, de la faculté laissée aux juges 
d'admettre ou de refuser la demande; 

Par ces motifs, faisant droit en dernier 
ressort, déboute le demandeur des fins de 
son action et le C4)ndamne aux dépens. 

Du 51 mars 4887. - Justice de paix de 
Gand, 2« canton. — Siégeant M. D'Hoop. — 
PL MM. Verbessem et De Baeis. 



BRUXELLES, 6 mars 1887. 

RESPONSABILITÉ. — Administration com- 
munale. — Bëolemëmt communal. — ËtA- 

BLISSisMENT PUBLIC. — HëURË PiXÉK POUR 
LA CLÔTLRE. — TOLÉRANCE. — BaIL. — 

Domaine privé. — Trouble. 

Une admimMration communale qiù accorde a 
un tenancier d'un établissement public la tolé- 
rance de laisser son établissement ouveri 
après l'heure ti^ée pour la fermeture par le 
règlement communal, agit comme autorite 
publique esaçant, dans les termes de ia ht, 
le droit de police dont elle e*t investie et n'a, 
par conséquent^ à répondre d* aucune itsiiou- 
siMUé de ce chef. 

Mais lorsque celte administration donne en loca- 
tion une partie de son domaine pnvé, ehe 
dépouille ce caractère pour agir en simple 
propriétaire et, à ce titre, elle a assume 
Cobllgation de faire jouir paisiblement »m 
preneur de la chose louée. 

Le trouble qu'éprouve le preneur par xuite de 

In tolérance de P administration communale 

I ne constitue pas une voie de fait d'uu lin ^ 



TRIBUNAUX. 



nd 



dans le sens de V article 1 725 dt^ code civil, 
qtâ affranchit le bailleur de toute respon- 
sabilUé. 

(LENGER, — G. VILLE DE BRUXELLES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que, le 18 Juin 
4886, la défenderesse a verbalement loué au 
demandeur un appartement situé au pre- 
mier étage d*une maison portant le n^ 3i du 
boulevard Anspacb, et dépendant de son do- 
maine privé; 

Attendu que le demandeur poursuit la rési- 
liation de ce bail et réclame de ce chef des 
dommages-intérêts, en se basant sur Tempè- 
chement apporté à sa jouissance par les 
bruits et tapages qui, dès l'origine de son 
occupation, se seraient produits chaque nuit 
jusque trois et quatre heures du matin dans 
rétablissement enseigné Au Café de Paris et 
situé au-dessous de Tappartement loué, au 
rez-de-chaussée et à Tentresol de Timmeuble 
dont il s*agit; 

Attendu que le demandeur prétend à tort 
rendre la défenderesse responsable de ces 
faits, à raison de ce que ceux-ci seraient 
le résultat de la tolérance qu'elle aurait 
accordée aux tenanciers du Café de Paris de 
laisser leur établissement ouvert après minuit, 
contrairement au règlement communal du 
9 novembre 4856; 

Attendu, en effet, qu'il importe de remar- 
quer qu'en accordant la tolérance qui lui est 
reprochée, la défenderesse a agi comme auto- 
rité publique, exerçant, dans les termes de la 
loi, le droit de police dont elle est investie et 
n'ayant donc ^ répondre d'aucune responsa- 
bilité de ce chef; 

Mais attendu qu'en louant une partie de 
son domaine privé, la défenderesse a dé- 
pouillé ce caractère pour agir en simple pro- 
priétaire, et, qu'à ce titre, elle a assumé 
l'obligation de faire jouir paisiblement son 
preneur de la chose louée; que celui-ci est 
donc recevable à agir contre son bailleur si 
un trouble a été porté à sa jouissance par la 
faute ou par le fait de celui-ci ; 

Attendu que le trouble dont se plaint le 
demandeur n'est pas une voie de fait dans le 
sens de l'article i7i5du code civil, qui ne 
vise, en effet, que les dégâts commis par des 
tiers et provenant, en général, d'un défaut 
de surveillance imputable au preneur; 

Attendu que ce trouble procède, dans l'es- 
pèce, de l'usage ou de l'abus des droits con- 
cédés aux tenanciers du Café de Paris, et 
que si, comme il a été dit plus haut, la dé- 
fenderesse ne peut être recherchée de ce 
chef, elle a, en tout cas, engagé sa responsa- 

PA81€., t887. ^ 3« PARTIE. 



bilité vis-à-vis de son preneur en ne lui fai- 
sant pas connaître, lorsqu'elle a traité avec 
lui,un état de choses qu'elle n'ignorait pas, et 
qui devait nécessairement constituer pour le 
demandeur un empêchement à sa jouissance 
paisible ; 

Attendu que la défenderesse soutient en 
vain qu'en contractant avec elle, le deman- 
deur devait savoir que le Café de Paris étant 
un établissement ouvert une partie de la nuit, 
son exploitation entraînait nécessairement, à 
certains moments, plus de bruit qu'il ne s'en 
produit dans une maison particulière; que le 
prix minime auquel l'appartement lui avait 
été loué prouve surabondamment, d'ailleurs, 
que cet inconvénient lui était connu, puisque 
c'était uniquement là le motif de l'abaisse- 
ment de valeur locative dont il avait profité ; 

Attendu que si le demandeur n'a pu igno- 
rer que le rez-de-chaussée de la maison dont 
il prenait le premier étage en location fût 
occupé par un établissement public, il faut 
reconnaître que rien ne devait lui permettre 
de supposer que cet établissement restât 
ouvert jusqu'à quatre heures du matin, et 
occasionnât les désordres dont il s'est plaint 
ensuite; qu'il devait d'autant moins se douter 
de pareils excès, que parmi les conditions 
qui lui étaient imposées par la défenderesse, 
se trouvait celle d'user des lieux loués de 
manière à ne pas nuire à la location des 
autres parties de la maison ; 

Attendu, quant à l'abaissement de la valeur 
locative, que cette circonstance pouvait 
n'avoir, à ses yeux, d'autre motif que la 
seule existence d'un établissement public au- 
dessous de l'appartement loué ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action du demandeur est recevable à l'égard 
de la défenderesse, agissant comme baille- 
resse de son domaine privé, et que les faits 
de trouble allégués et déniés sont pertinents 
et relevants; car s'ils étaient établis, ils 
seraient de nature à démontrer que la jouis- 
sance de l'appartement loué est impossible ; 
qu'il y a donc lieu d'en ordonner la preuve 
de la manière qui sera ci-après libellée ; 

Par ces motifs, M. Dubost, substitut du 
procureur du roi, entendu en son avis, dé- 
clare le demandeur non recevable en son 
action en tant que dirigée contre la défen- 
deresse, agissant à titre d'autorité publique ; 

Le déclare recevable en son action, en tant 
que dirigée contre la défenderesse, en sa 
qualité de bailleresse de l'appartement loué; 

Et, avant de statuer définitivement sur la 
dite action, ordonne au demandeur de prou- 
ver par toutes voies de droit, témoins com- 
pris : 

Que, dès l'origine et jusqu à la fin de son 
occupation, le Café de Paris est resté ouvert 
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jusque trois et quatre heures du matin ; que 
toutes les nuits des bruits assourdissants se 
sont produits causes par des rixes et des 
batailles, par le heurt des assiettes, des verres 
et ustensiles, jetés avec fracas, par la mani- 
pulation des stores, des volets et autres en- 
gins, tels que pompes, etc., servant à la clô^ 
ture ou à l'exploitation du café, et enfin par 
la circulation immodérée de domestiques et 
de femmes suspectes dans les escaliers de la 
maison ; 

Réserve à la défenderesse la preuve con- 
traire par les mêmes moyens; 

Désigne, pour recevoir les enquêtes, M. le 
juge de Meren; 

Et attendu que les^jjrapports de police 
versés au procès, bien que contenant des 
appréciations inutiles sur le compte du de- 
mandeur, ne sont pas de nature à porter 
atteinte à la considération de celui-ci; qu'au 
surplus, la défenderesse n'en a fait état que 
pour les besoins de sa cause; 

Dit n'y avoir lieu de faire application de 
l'article 1036 du code de procédure civile; 

Réserve les dépens, et ordonne, sauf quant 
à ce, l'exécution provisoire du présent juge- 
ment nonobstant appel et sans caution. 

Du 5 mars 1887. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. de Meren, 
juge. — PL M. Duvivier. 



BRUXELLES, 12 mars 1887. 
ENREGISTREMENT. — Acte passé en pays 

ÉTRANGEB. — CONDITIONS DE i/eXEMPTI0N 

des DROITS. — Preuve. — Jugement. — 
Droit de titre. — Conditions de la per- 
ception.^— Sens DBS MOTS « CHOSE^JUGéB ». 
— Partie exécutée de la convention. — 
Débition. 

Lavin du conseil d'Etat des 1 5 novembre-i^ dé- 
cembre 1806 dispense de V enregistrement les 
actes passés en pays étranger, en forme au- 
thentique, contenant obligation ou mutation 
d'olfjets mobiliers, lorsque les livraisons sont 
promises ou effectuées en objets de ces pays 
et stipulées payables dans les mêmes pays et 
dans les monnaies qui y ont cours» 

Lorsque la convention porte qu'elle a été passée 
à l'étranger, c'est là une simple présomption; 
en présence d'éléments contradictoires, c'est 
aux demandeurs en opposition à une con- 
trainte à prouver que la convention a été 
réellement conclue à ^étranger. 

Le droit de titre est dû lorsqu'une décision ju- 
diciaire, passée en force de chose jugée, est 
de nature à tenir lieu de titre à une conven- 
tion non enregistrée et susceptible de Pétre, 
laquelle sert de base au jugement. 



Il faut entendre ici par chose jugée Vautafilé 
provisoire qui s'attache à un jugement rend» 
en matière contentieuse, tant qu'il n'a pas été 
réformé, ce par opposition aux décisions qui, 
par leur nature, excluent rauturité de la 
chose jugée, comme celles rendues en matière 
gracieuse (I). 

Le droit de titre est dû même sur la partie de 
la convention déjà exécutée, lorsqu'eUe etl 
consignée dans le jugement, quoique cette 
constatation n'offre plus d^utilUé aux parties. 

(hagans et consorts, — g. le ministre dks 

finances.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que les de- 
mandeurs ont formé une opposition i une 
contrainte dirigée contre eux par le directeur 
de l'enregistrement et des domaines, le 9 sep- 
tembre 1886, ayant pour objet de leur récla- 
mer une somme de i,120 fr. 50 c. en princi- 
pal, pour droit de titre sur un jugement 
rendu entre les demandeurs par le tribunal 
de commerce de Bruxelles, le 27 mai 1886; 

Sur le premier moyen invoqué à l'appui de 
Fopposition : 

Attendu que Favis du conseil d'Etat des 
15 novembre-12 décembre 1806 dispense de 
lenregistrement les actes passés en pays 
étranger en forme authentique contenant 
obligation ou mutation d*objets mobiliers, 
lorsque les livraisons sont promises ou effec- 
tuées en objets de ces pays, et stipulés paya- 
blés dans les mêmes pays et dans les mon- 
naies qui y ont cours; 

Attendu qu'en supposant que la convention 
du 21 mai 1885 soit revêtue de la forme 
authentique comme formant une annexe d^iia 
cahier des charges d'une adjudication po- 
blique, approuvé par le ministre du com- 
merce d'Autriche, on doil reconnaître que 
rien ne démontre que cette conveniion ait 
été passée en pays étranger; qu'il a été allé- 
gué, il est vrai, sans contradiction au cours 
des débats, que la conveniion porte qu'elle a 
été passée à Vienne, mais que c'est là une 
simple présomption que vient détruire une 
autre présomption plus forte, à savoir que la 
conveniion a été conclue à Bruxelles, à la 
Société générale des Chemins de fer écooc- 
miques, à son siège; qu'en présence de ces 
éléments contradictoires, ce serait aux de- 



(1) Yoy. cass. belge, SO décembre 1883 (Pasic 
BELGE, 1884, I, 14j; app. Braietles, iti jnia 1SS6 
{ibid., 1886, U, 331), et compar. décliraiion» mioù- 
uîneiles faites aux séances des ât et i5 jaaTîer lifi^. 
chambre des représenta als. 
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mandeurs à prouver que la convention a élé 
réellement conclue à Tétranger, ce qu'ils 
n'offrent point de faire; 

Attendu, en outre, que la convention pré- 
citée n'indique pas le lieu où le prix doit être 
payé, mais qu'on ne saurait appliquer à l'es- 
pèce l'article i65i du code civil, en vertu 
duquel i'acbeteur doit payer au lieu et au 
temps de la livraison, la convention du 
31 mai 1883 stipulant que le prix sera 
payable par fractions, à des époques qui ne 
sont nullement celles de la livraison ; que, 
dès lors, ce serait encore aux demandeurs à 
prouver que le payement a été fait à l'étran- 
ger; que, faute par eux de fournir cette 
preuve, il y a lieu de présumer que le 
ayement a été fait à Bruxelles, domicile de 
l'acheteur, conformément à l'article 1247 du 
code civil, qui dispose que le payement 
doit se faire au domicile du débiteur; 

Sur le deuxième moyen : * 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
qu'ils ne doivent pas payer le droit réclamé, 
parce que le jugement du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, en date du 27 mai 1886, 
ne forme pas titre de la convention au vœu 
de l'article 69, § 2, n' 9, de la loi du 22 fri- 
maire an vu; qu'il ne constitue pas à lui seul 
un titre complet de cette convention dispen- 
sant les parties de recourir à tout élément 
étranger; 

Attendu que le droit est dû, ainsi que l'a 
d'ailleurs décidé un arrêt de la cour de cas- 
sation du 20 décembre 1883 (Pasig. bblge, 
1884, I, 21), lorsqu'une décision judiciaire, 
passée en force de chose jugée, est de nature 
à tenir lieu de titre à une convention non en- 
registrée et susceptible de l'être, laquelle sert 
de hase au jugement; 

Attendu que si l'on met en rapport les mo- 
tifs et le dispositif du jugement du 27 mai 
1886, on y voit affirmer l'existence d'une 
convention dont la nature est déterminée; 

Qu'en effet, le jugement indique, dans son 
dispositif, la date de la convention (21 mai 
1883); qu'il constate que « le demandeur de- 
vait livrer les locomotives sur rails à des 
stations déterminées aux dates des \^^ sep- 
tembre 1883 (les 3 locomotives à 3 essieux), 
le 12 novembre 1883 (les 2 locomotives à 
2 essieux) » (neuvième cx)nsidérant); qu'il in- 
dique également le prix en disant, dans son 
quatrième considérant, que la somme de 
6,150 francs représente 5 p. c.sur le montant 
de la commande faite à Hagans par la Société 
générale des Chemins de fer économiques; 

Attendu, en conséquence, que le jugement 
fixe la nature, l'objet et le prix de la conven- 
tion; qu'il peut, dès lors, servir de titre; 
que, vainement, l'onobjectequ'il ne mentionne 
pas le lieu où les locomotives devaient être 



livrées; que cette omission n'enlève rien à la 
valeur du titre, puisqu'un contrat de vente est 
parfait bien que le lieu de la livraison n'y soit 
pas indiqué, l'acheteur pouvant exiger la 
livraison en se conformant aux règles géné- 
rales tracées par l'article 1609 du code civil; 

Attendu, au surplus, que c'est bien la 
convention du 21 mai 1883 qui a formé la 
base du jugement du tribunal de commerce, 
et non pas, comme le soutiennent les deman- 
deurs, les arrêtés de compte postérieurs à la 
convention; que si les dits arrêtés ont servi 
au tribunal à fixer les sommes restant dues 
sur le prix total de la convention, la base 
essentielle du jugement n'en a pas moins 
été la convention elle-même; qu'il suffit, 
pour s'en convaincre, de constater que le 
jugement relève que les parties n'étaient pas 
en compte courant, ce qui implique qu'il y a 
eu convention ; que le jugement examine la 
demande au point de vue des amendes pour 
retards et frais, ce qui révèle que le tribunal 
a eu connaissance des conditions de l'entre- 
prise, telles que la convention les fixait ; que 
le jugement, enfin, en statuant sur la partie 
du litige relative aux réparations, parle de 
conventions verbales des parties; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que les demandeurs font valoir 
que le droit de titre ne saurait être réclamé 
dans l'espèce, parce que le jugement du 
27 mai 1886, rendu en dernier ressort, n'est 
pas passé en force de chose jugée; 

Attendu qu'il faut, évidemment, entendre 
ici par « chose jugée » l'autorité provisoire 
qui s'attache à un jugement rendu en matière 
contentieuse, tant qu'il n'a pas été réformé, 
et ce, par opposition aux décisions qui, par 
leur nature, excluent l'autorité de la chose 
Jugée, comme celles rendues en matière gra- 
cieuse; 

Attendu que l'article 23 de la loi du 
31 mai 1824 confirme cette interprétation; 
qu'en effet, cet article dispose que le droit 
perçu sur la minute d'un jugement sera res- 
titué si le jugement est annulé par une autre 
décision passée en force de chose jugée; 

Sur le dernier moyen: 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
que le droit de titre n'est pas dû sur la partie 
de la convention déjà exécutée, bien qu'elle 
soit consignée dans le jugement du 27 mai 
1886, parce que cette constatation n'offre 
plus d'utilité aux parties; 

Attendu que rien dans la loi n'autorise 
cette distinction entre la partie exécutée et 
celle non exécutée de la convention; que le 
droit est dû à raison de l'authenticité donnée 
à la convention par le jugement qui la relate, 
et non à raison de la condamnation pro- 
noncée parle tribunal; 
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Par ces motifs, entenda M. Gendebien, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déboute les demandeurs de leur 
opposition à la contrainte du 9 septembre 
1886; dit que celle-ci sortira ses pleins et 
entiers effets ; condamne les demandeurs aux 
dépens. 

Du 12 mars 1887. — Tribunal de Bru- 
xelles. — l""» ch. — Prés. M. Decoster, juge. 
— PL MM. Sam Wiener et Lejeune. 

LIÈGE, 11 mars 1887. 



ASSURANCES. — 

— Assurés. — 

— Formalités. 



Faillite de l'assureur. 
Résiliation. — Caution. 



Le contrat d'assurance ne peut être résilié à rai- 
son de la faillite de Vassureur, que s'il n'est 
point fourni de caution valable. 

Ce cautionnement n'est point soumis aux for- 
malités prescrites par les articles 547 et sui- 
vants du code de procédure civile, 

(faillite de la compagnie d'assurances 

LA nation belge, — C. LEHOY.) 

La Nation Belge, société d'assurances en 
faillite à Cbarleroi, poursuite et diligences 
de ses curateurs, réclamait au sieur Leroy la 
somme de i fr. 24 c. pour prime d'assu- 
rance échue le 2 octobre 4886. Elle offrait 
de fournir une déclaration signée par M. Léon 
Hamoir, directeur général de la compagnie les 
Propriétaires Réunis, s'engageant à remplir 
toutes les obligations éventuelles intervenues 
entre la société demanderesse et le cité. 

Le défendeur prit des conclusions tendant à 
ce que la société faillie, n'ayant plus d'exis- 
tence légale et n'ayant pu valablement céder 
son portefeuille aux Propriétaires Réunis, 
fût déclarée non fondée; et, sub'sidiairement, 
il demande acte de ce qu'il est prêt à servir 
la prime due pour 4886-1887, moyennant 
une caution qui le garantisse pendant le 
terme restant à courir sur son assurance. 

Le tribunal, après un interlocutoire et de 
nouvelles conclusions des parties, rendit le 
jugement suivant : 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Revu notre jugement 
interlocutoire du 4 février dernier; 

Attendu que, par ce jugement, nous avons 
donné acte à la société la Nation Belge de 
ce que ses curateurs offraient de fournir 
comme caution de ses engagements vis-à-vis 
du défendeur la compagnie des Proprié- 
taires Réunis, nous avons dit cette offre satis- 



factoire et nous avons remis la cause poor 
permettre aux parties de réaliser ces caution- 
nements; 

Attendu qu'il n'est pas cx)ntesté que la 
compagnie des Propriétaires Réunis a dépôts 
lors notifié au défendeur, par correspondance, 
qu'elle se portait caution de l'exécution des 
obligations résultant, pour la demanderesse, 
du contrat d'assurance en vertu duquel le dé- 
fendeur est cité devant nous en payement de 
la prime de 1 fr. 24 c, échue le 2 octobre 
1886; 

Attendu que le défendeur soutient que ce 
cautionnement est nul comme ne répondant 
pas aux conditions des articles 547 et sui- 
vants du code de procédure civile, 13i5 et 
4326 du code civil, et conclut, en consé- 
quence, à ce qu'il soit ordonné h la Nation 
Belge de donner caution légale dans ia boi- 
taine de la signification du jugement à inter- 
venir;. 

Attendu que si la caution prescrite par Tar- 
ticle 29 de la loi du 11 juin 1874 est évidem- 
ment une caution légale, il n*en résulte 
nullement qu'elle doive nécessairement se 
réaliser dans les formes prescrites par les 
dispositions du code civil et du code de pro- 
cédure invoquées par le défendeur; 

Attendu qu'en effet, aucune loi ne pres- 
crit des formes essentielles pour la constitu- 
tion d'une caution, et que la caution légale, 
comme la caution conditionnelle, peut être 
valablement établie par toute espèce d'acte ou 
de document qui fournisse au créancier la 
preuve irrécusable du cautionnement con- 
tracté envers lui ; 

Attendu qu'au surplus, notre jugement 
interlocutoire du 4 février, statuant sur la 
réception de la caution, ne permet plus an 
défendeur de demander Tapplication des 
articles 517 à 521 du code de procédure et 
qu'il résulte, en outre, des premières con- 
clusions prises par le défendeur lui-même, 
comme du mode suivant lequel a été formé 
le contrat d'assurance intervenu entre par- 
ties, qu'il serait contraire à Tintention des 
contractants, et hors de proportion avec la 
minime importance des intérêts en cause, de 
suivre, dans l'espèce, les longues et coûteuses 
formalités des articles 517 et suivants do 
code de procédure civile; 

Attendu que l'article 4325 du code civil ne 
peut recevoir d'application dans l'espèce, 
parce que le cautionnement contracté par 
les Propriétaires Réunis constitue une obli- 
gation strictement unilatérale, le contrat de 
réassurance dont le défendeur fait état dans 
ses conclusions étant pour lui res inter ali^ 
acta; 

Attendu que si l'écrit qui constate les 
obligations purement civiles est astreint anx 
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conditions formulées par l'article 1326 du 
code civil, il en est autrement des obligations 
contractées par les commerçants, lesquelles 
peuvent résulter notamment de la correspon- 
dance du négociant; 

Attendu que la compagnie des Proprié- 
Uires Réunis est une société commerciale et 
que, par suite, sa correspondance forme 
preuve complète contre elle dans les engage- 
ments qui y sont contractés; 

Attendu que le défendeur a donc obtenu, 
par la correspondance qui lui a été adressée, 
la réalisation du cautionnement ordonné par 
notre jugement du 4 février; 

Attendu que, dès lors, c*est à tort qu'il 
refuse le payement de la prime qui lui est 
réclamée; 

Par ces motifs, statuant contradictoirement 
et en dernier ressort, condamnons le défen- 
deur à payer à la demanderesse la somme de 
i fr. 2i c, les intérêts légaux de cette 
somme et les dépens. 

Du ii mars 1887. —Justice de paix du 
i" canton de Liège. — Siégeant M. A. Borsu, 
Juge de paix. — PL M. DeColle. 



BRUXELLES, 6 Juillet «887. 

LETTRE DE CHANGE. — Acceptation. — 
Preuve de là provision. — Recours du 

TIREUR contre LE TIRÉ. 

Uacceptaiion d'une lettre de change ne consti- 
tue pas, en faveur du tireur et contre le tiré, 
une preuve de V existence de la provision; dte 
u^esl qu'un mandat assumé par le tiré de 
payer, à l'échéance, Vimport de la traite au 
porteur. 

En conséquence, l'accepteur qui a payé a son 
recours contre le tireur, à l'effet d'obtenir le 
remboursement de la somme, et le tireur, pour 
échapper à l'action, doit prouver qu'U a fait 
la provision. Cette preuve peut résulter de la 
seule présomption que, mandataire, le tiré 
a payé des deniers de son mandant, le ti- 
reur {\). 

(demol, — c. dbschbsnb.) 

lUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - ...(sans intérêt); 
En ce qui concerne l'effet de 333 fr. 50 c 
tiré, parle défendeur, de Bruxelles le 45 dé- 

(1) A rapprocher des décisions saiTantes : jug. 
trib. de comm. de Louvain, i*' décembre 1885 
(Pasic. BELGE, 1886, III, 91 et 9Sj; j\ig. lrib.de 
comm. de Bruxelles, 4 mai 1886 (îMd., 1886, III, 
158, et les notes;. 



cembre 4886, accepté par le demandeur, 
payable à Laeken le 15 mars suivant, ordre 
du tireur qui Ta passé à Lagache; 

Attendu que le demandeur, poursuivi en 
payement du dit effet par Lagache, tiers por- 
teur, a été contraint d'en payer Timport; 

Attendu que le demandeur, se basant sur 
ce que Teffet dont il s'agit n'était pas provi- 
sionné, demande au défendeur le rembour- 
sement de son import; 

Attendu que l'acceptation d'une lettre de 
change ne constitue pas, en faveur du tireur 
et contre le tiré, la preuve de l'existence de 
la provision ; qu'en acceptant, le tiré, vis- 
à-vis du tireur, se charge uniquement du 
mandat de payer, à l'échéance, l'import de 
l'effet au tiers porteur; 

Attendu, en conséquence, qu'en vertu des 
principes généraux établis par le code civil 
au titre Du mandat, le tiré accepteur, qui a 
payé le montant de la lettre de change entre 
les mains du porteur à l'échéance, a son 
recours contre le tireur à l'effet d'obtenir le 
remboursement de la somme qu'il a avancée 
pour l'exécution de son mandat; que le tireur 
ne peut échapper à ce remboursement qu'en 
établissant qu'il a fait la provision; qu'à la 
vérité, cette preuve peut résulter, à suffisance 
de droit, de la présomption que le tiré, man- 
dataire, a payé des deniers de son mandant; 

Attendu qu'il est prouvé que le demandeur 
a payé de ses deniers et que le défendeur ne 
tente même pas d'expliquer en quoi aurait 
consisté la provision de la lettre de change 
litigieuse; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer au demandeur ... francs pour solde de 
compte; le condamne, en outre, aux intérêts 
Judiciaires et aux dépens. 

Du 6 Juillet 1887.— Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. 
M. Lepage, vice-président. — PL MM. Le- 
borne et Ganler. 



LOUVAIN, 88 ayril 1887. 

DIVORCE.— Enfants.— Mesures PRESCRITES. 
— Caractère. — Chose jugée. — De- 
mande RECONVBNTIONNELLE. 

Le jugement fixant les droits des époux divorcés 
relMivement à leurs enfants nûneurs peut tou- 
jours être modifié, si V intérêt de ceux-ci 
V exige (2). 

(S) Voy., en ce sens, Gand, 8 mai 1869 (Pasic. 
BELGE, 1869, 11, S97). Compar. Brazelies, 2 jain 
1869 {Belgjud., 1869, p. 1873), et quant à Tinter- 
diction absolue des Tisites, jug. Bruxelles, 6 février 
1879 (Pasic. belge, 1879, 1II,3S8). 
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Est recevable la demande reconveniUmnelle ten- 
dant à obtenir cette modification, opposée à 
l'action intentée pour faire exécuter le juge- 
ment. 

(l. s,,., — c, A. M...) 

JUGBUENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à Taction 
dirigée contre lui du chef d'inexécution du 
Jugement du â décembre 4882, enregistré, le 
défendeur oppose des conclusions tendant à 
faire réformer le dit jugement en retirant à 
la demanderesse, pour cause d'indignité, le 
droit de visiter son fils, la fille étant aujour- 
d'hui émancipée; 

Vu le jugement susvisé admettant.le divorce 
entre parties, confiant la garde des enfants 
au père et autorisant la mère à les voir deux 
fois pendant les vacances de Pâques et trois 
fois pendant les grandes vacances, chaque fois 
durant une heure, et en présence soit du 
père, soit d'une tierce personne, dont le choix 
est laissé à la loyauté du père ; 

Attendu que la demanderesse n'est pas 
fondée à soutenir que sa demande est, dès à 
présent, pleinement justifiée par la produc- 
tion du jugement ci-dessus; que celui-ci, 
quant au point en litige, n'a qu'un caractère 
provisionnel et peut toujours être modifié si 
rintérêt de l'enfant l'exige; 

Attendu que les conclusions du défendeur 
revêtent le double caractère d'une défense au 
fond et d'une demande reconventionnelle; 

Attendu que la demande reconventionnelle 
est si intimement liée k la demande princi- 
pale, que le fondement de celle-ci dépend du 
sort de celle-là, qui doit, par conséquent, 
être jugée préalablement; 

Attendu que vainement la demanderesse 
objecte que les faits cotés reconventionnelle- 
ment ne sont pas plus graves que ceux qui 
ont donné lieu au jugement du â décembre 
1882, et que, d'ailleurs, le.défendeur les con- 
naissait à l'époque où il continuait à tolérer 
les visites de la demanderesse à ses enfants; 
Qu'en effet, le dit jugement s'appuie prin- 
cipalement sur la correspondance écrite de la 
demanderesse, et a écarté comme superflue 
la preuve de la plupart des faits cotés; 

Que, d'ailleurs, le défendeur peut avoir 
poussé la tolérance jusqu'à ses dernières 
limites, et même les avoir dépassées, sans, 
pour ce motif, être tenu de continuer dans 
cette voie; 

Attendu que le défendeur invoque non seu- 
lement la persistance de l'inconduite de la 
demanderesse, mais surtout la publicité et la 
notoriété de ses débordements ; 
Attendu que s'il est vrai que le divorce 



délie l'époux de ses devoirs envers son eon- 
joint, il ne saurait le soustraire à l'inéhiclable 
nécessité de se montrer digne de rhonnear et 
du respect que l'enfant doit, à tout âge, à son 
père et à sa mère; 

Attendu que cinq entrevues annuelles entre 
un jeune homme de 14 à 15 ans et une 
femme conservant à ses yeux le presUge de 
la maternité, quoique vouée à l'infomle, sont 
de nature à causer un préjudice moral à l'en- 
fant, en émoussant dans son jeune cœur la 
répulsion qu'il doit ressentir pour le vioe; 
que, partant, si les faits cotés étaient établis, 
il y aurait lieu de modifier les disposiliODs 
réglant les rapports de la demanderesse avec 
son fils ; 

Attendu que les faits cotés sont relevants 
et pertinents, et que la preuve peut en être 
faite par témoins; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions comme contraires aux éléments de 
la cause, ouï M. De Rode, substitut da pro- 
cureur du roi, et de son avis. 

Dit pour droit que la demande incidente 
est recevable, et, avant de statuer an fond, 
admet le défendeur à prouver par tontes voies 
de droit, témoins compris, les faits suivants : 

La demanderesse entière en preuve con- 
traire; 

Commet M. le juge De Trooz pour procé- 
der aux enquêtes; 

Réserve les dépens. 

Du 25 avril 1887. — Tribunal de Lon- 
valn, — Prés, M. Henot, président. — P/. 
MM. Schoenfeld (du barreau de Bruxelles) et 
Yanderseypen. 



NIVELLES, 4 Mùt 1886. 

ACTE NOTARIÉ. — Absence de signature. 

— Mention insuffisante. 
CONTRAT DE MARIAGE. — Solennité. 

Le contrat de mariage qui n'est pas revêtu de 
la signature de Vun des futurs époux, et qm 
constate seulement que celui-ci a déclaré ne 
savoir écrire, mais non qu'il a déclaré ne 
savoir ou ne pouvoir sigiier, est nul comme 
contrevenant aux prescriptions formelles de 
Varticle il de la loi du 35 ventôse an xi(l). 



(i) Les deux mentions, en effet, sont loin d*êtn 
équivalentes, car bien des gens, d*aiUeurs illettrés, 
savent signer lear nom. Cependant les tribunaux cet 
parfois montré quelque tolérance à cet égard. Com- 
parez Liège, 3iS mai i$S3 (Pasic. belge, 18^ 
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Le contrai de mariage est m acte solennel qui 
n'a aucune valeur dès que les formalités lé- 
gales n'ont pas été régulièrement accomplies. 

(BSYBR, YEUYE BARblAUX, — C. HAYNÉ, ÉPOUSE 
DBTRY, JOSEPH VAN ROYB ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qa*à la reven- 
dication soulevée par la demanderesse, les 
défendeurs opposent le contrat de mariage 
reçu par le notaire Mataigne, de La Hulpe, 
le 27 novembre 4815, antérieur au mariage 
de leur auteur avec la de cujus; que, par ce 
contrat, la communauté restait la pleine pro- 
priété du survivant, et la de cujus faisait à 
son futur époux donation de tons les immeu- 
bles qu'elle délaisserait à son décès; 

Attendu que cet acte n*est pas revêtu de la 
signature du futur époux; qu*il ne constate 
pas que le notaire ait interpellé le comparant 
sur le point de savoir s*il savait signer, et 
comprend simplement la mention que Fau- 
teur des défendeurs a déclaré ne savoir écrire; 

Attendu que le contrat de mariage ne satis- 
fait done pas au prescrit formel de Tarticle 14 
de la loi du 25 ventôse an xi, et aue, dès 
lors, il est nul, aux termes de larticle 68 de 
la même loi; qu*an surplus, le contrat de ma- 
riage est un acte solennel qui n'a aucune 
valeur dès que les formalités légales n*ont 
pas été régulièrement accomplies ; 

Attendu qu'il suit de là qu il n'y a pas lieu 



p. 159). Compar. aussi Dalloz, t« DisposUioru tes- 
tommtair9s, ob il admet, avec Merlin, Vazeille et 
Mareadé, et contrairement à l'ayis de Daranton, que 
la déclaration de ne savoir icrirt équÎTaat à celle de 
ne savoir signer (n«* 3043 et 3044), surtout si elle est 
précédée on suivie d'autres énonciatlons qui démon- 
trent que le testateur ne savait réellement pas signer, 
par exemple, de Tapposition d'une croix on autre 
marque au lieu de signature fn« 3049). Voy. aussi 
les autorités citées par lui aux numéros 3046-30SS. 
(1) Cette question, vivement controversée, a donné 
lieu à de nombreux systèmes entre lesquels se di- 
visent la doctrine et la jurisprudence. Le principe 
que la saisie-arrêt entraîne Tindisponibilité absolue 
même en faveur des opposants postérieurs de la tota- 
lité des sommes dues par le tiers saisie est admis par 
Dalloz, ▼• Saitie-arrêt, n«« 428, 496 et 430, et par 
les autorités citées par Ini n* 426. D*après Chauveau 
sur Carré (quest. 4983;, la saisie frappe d'indispo- 
nibilité toute la somme due en faveur du premier 
saisissant, non à l'égard des saisissants postérieurs, 
pour lesquels la première aaisie est rei inter alios 
acta. Toutefois, il admet que ces saisissants posté- 
rieur» Tiennent par contribution avec le premier sai- 
sissant sur toutes les sommes encore dues au moment 



d'examiner le second moyen Invoqué par la 
demanderesse; 

Par ces motifs, oui M. Joumez, substitut 
du procureur du roi, en son avis, déboutant 
les parties de toutes autres conclusions, 
donne défaut faute de conclure contre M*Le- 
bon, et, faisant droit entre toutes les parties, 
autorise les épouses de Guillaume Claes, de 
François Mayné et de Martin Charlier à ester 
en Justice ; 

Reçoit la demanderesse, tiers opposant au 
jugement de ce siège, en date du iâ avril 
1876, et faisant droit au fond. 

Dit que tous les biens de la de cujus appar- 
tiennent à la demanderesse et lui seront res- 
titués par les défendeurs, etc. ; 

Les condamne aux dépens. 

Du 4 août 4886. — Tribunal de Nivelles. 
— Prés, M. Broquet, président. 



ANVEBS, 8 août 1886. 

SAISIE-ARRÊT. — Créance. — Cession. — 
Notification. — Saisies postëriedrbs. — 
Effet. 

La saine-arrêt pratiquée sur une créance, même 
pour une somme inférieure au montant de 
celle-ci, la frappe d^indisponibilité pour le 
tout, même au profit des saisissants postée 
rieurs (4). 



oU ils ont pratiqué leur saisie ou leur opposition. 
SI donc le payement ou la cession a été de la totalité 
de la dette, le tiers saisi sera tenu vis-i-vis du pre- 
mier saisissant pour le montant des causes de sa 
saisie, et les saisies postérieures au payement ou à 
la signification de la cession seront ineflScaces ; si la 
cession ou le payement a été partiel, tous les créan- 
ciers saisissants viendront par eontribution pour la 
partie non cédée ou payée; mais les créanciers dont 
la saisie est antérieure au payement ou à la significa- 
tion de la cession auront seuls droit à se prévaloir 
de rindisponibilité résultant de la saisie par eux 
pratiquée, c'est-à-dire à réclamer au cessionnaire 
qui a accepté le transport ou au tiers saisi qui a 
payé une somme égale à la différence de celle qu'ils 
obtiennent par contribution avec celle qu'ils auraien t 
obtenue si le payement ou la cession n'avait pas eu 
iieu. Voy., en ce sens, Marcadé,sous l'article iS42. 
D*autres auteurs, tout en repoussant l'indisponibi- 
lité de ce qui excède le montant des causes de la 
saisie, admettent les créanciers saisissants posté- 
rieurs à concourir sur ce montant avec les saisissants 
antérieurs, mais accordent à ces derniers un recours 
contre le cessionnaire ou le tiers saisi qui a payé pour 
la perte causée par la cession ou le payement. (Voyez 
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La cession d*une créance, notifiée après une 
saisie-arrêt, vaut opposiiion tant à Végard du 
premier saisissant que des saisissants posté- 
rieurs (1). 

(LAMOEN, — C VILLE D*ANVERS, SOCIÉTÉ CIVILE 
DB BLAHONT, DEFFBNSE-SBVRIN ET GUILLAUME.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit de rhuissier Dniyts, en date du 4 mars 
1885, enregistré, Lamoen, en qualité de ces- 
sionnaire de L. Colin, à concurrence de 
i,55i fr. 28 c, suivant acte sous seing privé 
du i décembre 1883, notifié à la ville d* An- 
vers par exploit du 11 du même mois, le tout 
enregistré, a ajourné la dite ville en payement 
de la somme cédée et des intérêts à 6 p. c. 
depuis le 2 octobre 1883, à prendre sur les 
sommes qu'elle doit à L. Colin; 

Attendu que, sur cette action, introduite 
sous le n^ \ 7377 du rôle général, un jugement 
de ce siège, en date du 16 avril dernier, a 
ordonné à la défenderesse d'appeler en cause 
les diversesJpartiesKqui, selon elle, avant et 
après la cession vantée par Lamoen, ont pra- 
tiqué saisie sur les sommes revenant à Colin; 

Qu'en exécution de ce jugement, la ville 
d*Ânvers a appelé au procès Deffense-Sevrin, 
négociant à Namur, Oswald Guillaume, ar- 
doisier à Anvers, et la Société civile des Car- 
rières de Blamont; 

Attendu que cette dernière, par exploit 
enregistré de Thuissier Lombaerts,endat« du 



les autorités citées en ce sens par Dalloz, t« So^jtfe. 
arrêta n« 428, et CBAnvEAU sur Carré, loc. ct'i.) 
C'est aussi le résultat auquel aboutissent Aubry et 
Rau, S 359 bii, texte et notes 38 et 29, par le motif 
que la signification ou Tacceplation de la cession doit 
d'une part ayoir son plein effet à Tégard des créan- 
ciers dont les oppositions sont postérieures, et ne 
peut, d'autre part, porter atteinte aux droits du pre- 
mier saisissant, tandis que celui-ci cependant n*a 
aucun droit exclusif à la créance saisie, et doit venir 
au marc le franc avec tous les opposants postérieurs. 
C'est en ce sens que parait s'être fixée la Jurispru- 
dence française. Voy. les autorités citées par AUBRT 
et Rau, loc cit.t note 28. 

Il est à remarquer toutefois que Aubry et Rau 
(note 29j ne font pas la distinction admise par Chau- 
Teau entre le transport total et le transport partiel, et 
reconnaissent au cessionnaire les droits d'un créan- 
cier opposant. 

Parmi les autres auteurs qui traitent la question, 
les uns accordeot aux saisissants postérieurs le droit 
de Tenir au marc le franc à la distribution du mon- 
tant des causes de la saisie avec le premier saisis- 
sant, auquel ils refusent tout recours pour la partie 



5 décembre 1883, et, par conséquent, avant 
notiflcation de la cession au profit de Lamoen, 
a pratiqué sur la créance cédée, en vertu 
d'une autorisation régulière de M. le prési- 
dent du tribunal de commerce, une sai»e- 
arrêt, dont la validité, demandée par action 
introduite sous le n^ i 7578 du rôle général, a 
été décrétée par un jugement par défaut du 
42 juin dernier; que le dossier ne porte pas 
de trace de ce jugement, mais que la r^vla- 
rité de la saisie n'est point contestée; 

Attendu qu'il en est de même de celles qui 
paraissent avoir été pratiquées sur les mêmes 
valeurs, mais postérieurement au il décem- 
bre 1885, par Deffense et par Guillaume; 

Attendu que, par conclusion d'audience, la 
ville d'Anvers s'est déclarée prête à payer, de 
la manière que le tribunal le décidera, une 
somme de â,240 fr. 52 c. qu'elle reconnaît 
devoir à Colin; que, suivant Lamoen, la 
somme due est plus importante; mais que, 
pas plus que la ville, il][ne fournit de justifi- 
cation de ses prétentions; ' 

Attendu que Lamoen soutient avoir droit 
de partager au marc le franc avec la Société 
civile de Blamont U^somme saisie par cette 
dernière et de se faire remettre à lui seul le 
surplus des sommes dues par la ville à Colin; 

Que Deffense et Guillaume, en ordre prin- 
cipal, concluent à ce que toute la somme soit 
distribuée entre tous les créanciers, comme si 
la cession consentie à Lamoen notait qu*une 
simple opposition; 2 

Que la Société civile de Blamont ne-veut, 
elle aussi, reconnaître à la cession que les 



de sa créance dont la cession Pempécbe d'être coa- 
Tert (Dalloz, o« e^l., n«'427); d'après d'autres, au 
contraire, le saisissant, dont la saisie est antérieure 
au transport, profile seul de la somme pour laquelle 
il a saisi, et les saisissants postérieurs n'ont rien à 
prétendre (iMd., n» 4!29j. Compar. BruxeUes, 10 août 
i8S8 (Pastc. belge, 48S8, II, 373), et jug. Tournai, 
14 jauTier i876 {ibid., i877, lU, 14), qui déelareit 
sans droit les créanciers qui n*ont fait opposiiioi 
qu'après la notification ou l'acceptation du trans- 
port. 

(1) L'arrêt de Bruxelles cité ci-dessus décide que 
le créancier dont la saisie est antérieure à la signi- 
fication ou à l'acceptation du transport, doit être 
eoUoqué pour tout le montant des causes de la saisie, 
et que le cessionnaire n'a droit qu'à ce qui dépasse 
ce montant. Le jugement de Tournai du 14 jauvier 
1876 décide, au contraire, que la cession ?ant oppo- 
sition à l'égard des saisissants antérieurs, et qu'ainsi 
les deniers disponibles doivent être partagés au mare 
la franc entre ceux-ci et le cessionnaire. Cest cette 
dernière opinion qui est enseignée par Aubry et Rau, 
loc, ctf., et par les auteurs qu'ils citent sous la 
note 37. 
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effets d une opposiiion, mais ne lui attribue 
encore ces effets qu'à son égard seulement^ 
les saisies ultérieures pratiquées par Deffense 
et Guillaume devant, selon elle, être consi- 
dérées nulles, et les deniers saisis, distribués 
exclusivement entre elle et le cessionnaire 
Lamoen ; 

Attendu qu*il y a donc à décider en ce mo- 
ment quel est reffet de la saisie antérieure et 
des saisies postérieures à la cession invoquée 
par Lamoen, sur les sommes, quelles qu*elles 
soient, dues par la ville d'Anvers à Colin ; 

Attendu qu'à ce sujet il importe de remar- 
quer que si, en règle générale, chacun a la 
libre disposition de son avoir et si, par suite. 
Colin a pu céder à Lamoen une partie de sa 
créance à charge de la ville d'Anvers, c'est à 
condition que cette cession ne constituât pas 
une fraude au préjudice de ses autres créan- 
ciers et ne fût pas entravée par un acte quel- 
conque vincnlant sa liberté; 

Attendu que la fraude n'est pas alléguée ; 
mais que la saisie apposée par la Société ci- 
vile de Blamont avait placé sous la main de la 
justice la créance de Colin avant que la noti- 
fication de la cession eût fait, à l'égard des 
tiers, passer la partie cédée dans le domaine 
de Lamoen ; 

Attendu que la saisie-arrêt pratiquée sur 
une créance, même pour une somme moins 
élevée que son montant, la frappe cependant 
d'indisponibilité pour le tout; que, dès lors, 
le saisissant acquiert droit d'être payé inté- 
gralement à l'aide des deniers saisis, mais à 
charge de laisser venir à contribution tous 
saisissants ultérieurs (code de proc. clv., 
art. 575 et 656); que, dès lors aussi, les 
autres créanciers du débiteur saisi sont en 
droit de compter sur la conservation de leur 
gage, assurée par la saisie; qu'une cession 
consentie par le débiteur saisi ne peut porter 
atteinte à ces droits sans constituer un privi- 
lège qui devrait être inscrit dans la loi; 

Attendu que celle-ci établit, au contraire, 
en règle générale, que les biens du débiteur 
sont le gage commun de tous les créanciers 
et n'admet entre eux de causes de préférence 
qu'à raison de la nature même de la créance, 
et non du caprice ou de la faveur du débiteur; 
que si le législateur avait voulu qu'il en fût 
autrement pour des deniers saisis-arrêtés, il 
n'eût point manqué de s'en expliquer claire- 
ment; qu'au contraire, il proclame l'indispo- 
nibilité de la créance saisie lorsque, par 
l'article 4298 du code civil, il défend de la 
compenser avec une créance que le tiers saisi 
n'obtiendrait à charge du débiteur saisi 
qu'après interposition de la saisie-arrêt ; 

Attendu que la ville d'Anvers n*eût donc 
pas pu éteindre une partie de sa dette en ac- 
quérant ou en payant contre subrogation la 



créance de Lamoen à charge de Colin; que 
Lamoen ne peut arriver, par la faveur de 
Colin, à obtenir un résultat que le tiers saisi 
avait défense de lui procurer; 

Par ces motifs, après avoir entendu en au- 
dience publique M. de Nieulant, substitut du 
procureur du roi, qui a déclaré se référer à 
justice, écartant toute conclusion contraire, 
dit pour droit que la cession au profit de 
Lamoen ne vaut que simple opposition, et que 
la somme saisie, quel qu'en soit le montant, 
sera distribuée entre les quatre opposants en 
proportion du montant de leurs créances ; 
ordonne que les dépens de la ville d'Anvers 
soient prélevés sur la masse, sauf les frais du 
jugement du 46 avril dernier et de sa notifi- 
cation, qui demeureront pour son compte; 
condamne Lamoen et la Société civile de Bla- 
mont, chacun pour moitié, aux dépens de la 
contestation envers les autres parties, toutes 
restant tenues entre elles des frais faits par 
chacune à charge du débiteur saisi; déclare 
le jugement exécutoire. 

Du 8 août 4885. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens, président.— P/. MM. Don- 
net, Van der Heyden et Lombaerts. 



LIÈGE, 81 Juillet 1886. 

TAXES COMMUNALES. — Trottoirs. — 
Etat. — Domainb pubuc. 

L'Êlal est soumis, comme un simple particulier, 
au payement de la taxe communale sur les 
trotlûirH, même lorsqu'il s'agit de trottoirs 
établis le long d'immeubles faisant partie du 
domaine public (i). 

(VILLB DE LIÈGE, — C. L'ÉTAT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de Tarticle 4 du règlement communal de la 
ville de Liège, en date du 43 mai 1859, les 
propriétaires dont les bâtiments ne sont pas 
bordés de trottoirs, doivent payer à la ville l^ 
une taxe calculée à raison de 5 francs par 
mètre carré de trottoir à construire, plus 
3 francs par mètre courant du même trottoir, 
mesuré extérieurement ; 

Attendu qu'il est constant que la ville de 
Liège a exécuté d'ofiice des trottoirs le long 
d'immeubles affectés au service du chemin de 
fer de TEut, et le long du jardin de Técole 
normale de Fragnée ; 

Attendu qu'actuellement elle réclame au 

(4) Voy., en sens contraire, un jugement du tri- 
bunal de Bruxelles du 10 janvier 4885 (Pasic.belqb, 
4886, III, i9S). 
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défendeur la taxe due en vertu du règlement 
précité, soit la somme de 4,492 fr. 90 c; 

Attendu qu'il est de principe que les con- 
seils communaux ont le pouvoir absolu, illi- 
mité, sous réserve de Tapprobation de Tau- 
torité supérieure, de fixer, comme ils le jugent 
à propos, l*assiette et le montant des imposi- 
tions communales ; 

Attendu qu*il est constant que le règlement 
de 1859 a été dûment approuvé; qu'ainsi, il 
a force obligatoire; 

Attendu que TEiat, pour écarter la pré- 
tention de la ville, soutient d*abord qu'il n'est 
pas propriétaire dans le sens de l'article 544 
du code civil, puisque les immeubles précités 
font partie du domaine public ; 

Attendu que cette circonstance est irreie- 
vante; que l'Etat, qui a la gestion des biens 
faisant partie de son domaine public, a, en 
outre, la propriété et la possession juri- 
dique des mêmes biens ; que les dispositions 
qui déclarent inaliénables et imprescriptibles 
les biens du domaine public ont été établies 
contre les tiers et ne peuvent être retournées 
contre l'Etat en faveur de qui elles ont été 
créées ; 

Attendu que c'est à tort que l'Etat se pré- 
vaut des articles i05 de la loi du 5 frimaire 
an vu et 5 de la loi du 4 frimaire de la même 
année; que ces dispositions exemptent uni- 
quement d'impôt foncier et de contribution 
personnelle les biens nationaux non produc- 
tifs, réservés pour un service national; qu'elles 
ne peuvent être étendues, par analogie, aux 
impositions communales, puisqu'il est de 
principe qu'une exemption d'impôt ne peut 
résulter que d'un texte formel et précis 
(voy. Const., art. 112); 

Attendu que l'argument que le défendeur 
puise dans les articles 9 et 11 de la loi du 
11 frimaire an vu, dans l'arrêté du 4 octobre 
1816 et dans les articles 15 et 21 de la loi du 
10 avril 1841 n'est pas davantage fondé; 

Qu'il résulte des discussions auxquelles 
l'article 110 de la Constitution a donné lieu, 
que le Congrès national a voulu conférer aux 
communes le droit de slmposer comme elles 
le jugent à propos, et suppriment toutes les 
restrictions que la législation antérieure avait 
apportées à rétablissement des impositions 
(voy. HuYTTENS, t. II, p. 275; t. IV, p. 105); 

Attendu que c'est enfin à tort que l'Etat 
allègue que, comme puissance publique, il ne 
peut être assujetti à aucun acte de la vie ci- 



(i) Voy., en ce sens» Cdillerv, Dts sociétés com- 
merciales en Belgique, 12« édition, ob il admet que si 
l'assemblée générale ne peat ratifier ?alablement une 
Tiolation des statuts, elle peut cependant transiger 
sur les intérêts pécuniaires représentés par Taction 



vile; que, notamment, il ne peut être question 
de réclamer à l'Etat, comme à un simple ci- 
toyen, sa quote-part de contribution, et d'en 
poursuivre le recouvrement par les voies or- 
dinaires; 

Attendu qu'aux termes de l'article 76 de la 
loi communale,. les délibérations des conseils 
communaux, relativement à rétablissement Je 
changement ou la suppression des imposi- 
tions communales et des règlements y rela- 
tifs, sont soumises à l'avis de la dépûtatton 
permanente et à l'approbation du roi; 

Qu'il en résulte que si l'Etat est astreint 
au payement d'une taxe, c'est parce qa*il a 
consenti à son établissement; qu'aucune at- 
teinte n'est donc portée à son autorité sonve- 
raine; qu'au surplus, s'il avait voulu se sous- 
traire à ce payement, il n'avait, en donnanl 
son approbation, qu'à réserver une exemption 
en sa faveur; 

Par ces motifs, ouï M. Demarteau, sabsUtnt 
du procureur du roi, en son avis, condamne 
le défendeur à payer à la demanderesse 
la somme de 4,492 fr. 90 c, Les intérêts 
Judiciaires et les dépens. 

Pu 5i juillet 1886. — Tribunal civil de 
Liège. — l"» ch. ^Prés. M. Leroux, prési- 
dent. — PL MM. Dupont et Lejeune. 



PRUXELL^S, se JVlIllet 1886. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — TftAMSiCTioii. 

— Violation de statuts. — Pouvoirs dbs 

UQUIDATECRS. — DROIT INUIVIDCBL PES AC- 
TIONNAIRES. 

En irans^geufU avec det ddmimtraicw^ ou 
commmaire9, les liquidateurs, repré^eiUanU 
légaux de la société^ éteignent dmies lei oc- 
lions qui compétaient i$ cette dernière et aux 
actionnaires pris individuellement contre ces 
administrateurs ou commissaires. 

Une pareUle transaction n'a pour kut ni pour 
effet de ratifier des vU^4itions de statuts so- 
ciaux (1). 

(DEPR^TER, — c. I^ QÉRITTISRS GOIIIN «T 
CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les causes 
inscrites sub, n^* ... sont connexes^ 



mandaii (t. II, D«> 69t-695 et 781}, ei retïOQDalt sgx 
liquidateurs le dr(^t de transiger (t. III. q» 1142:. 
sauf le contrôle de Tassembtée générale sur leur (ges- 
tion, conformément à Tarticle 121 de la loi da iSmti 
1873 a. lIl,nH200). 
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Attendu qne le demandeur base son action 
sur rarticle64, § 5, de la loi da 48 mai 4875, 
qui autorise par son exception l'actionnaire 
à intenter personnellement ane action aux 
administrateurs et aux commissaires, en en 
subordonnant Texercice aux trois conditions 
suivantes : 

i^ Qu*il s'agisse d'actes faits en dehors ou 
contrairement aux statuts ; 

^ Que ces actes niaient pas été spéciale- 
ment indiqués dans la convocation pour l'as- 
semblée générale; 

5* Que Tactionnaire, qui seul agit, ait été 
absent de cette assemblée ; 

Attendu, en outre, que cette action doit 
être intentée dans Tannée de Tapprobation 
donnée par T^semblée générale, aux termes 
de l'article 427 de la loi susvisée; 

Attendu que le demandeur articule à cbarge 
des défendeurs des faits de violation des sta* 
tuts de la société en commandite par actions 
Jules Vander Laat et O*; 

Attendu qu'il soutient que la transaction 
que les défendeurs invoquent n^a trait qu'aux 
faits résultantde leur mandat de commissaires 
de la société; 

Attendu que rassemblée générale des ac- 
tionnaires n'a pas donné décharge aux dé- 
fendeurs; 

Attendu que la société a conservé le droit 
d'intenter toutes actions aux défendeurs, pour 
violations des sututs, pour dol ou à raison 
des fautes commises par ceux-ci dans l'exer- 
cice du mandat qu'ils avaient reçu de la so- 
ciété; 

Attendu que le dernier bilan a été approuvé 
le 29 septembre 4884 et la dissolution de la 
société a été décidée au mois de mars 4885; 

Attendu qu'en transigeant avec les défen- 
deurs, les liquidateurs, représentants légaux 
de la société, ont éteint toutes les actions qui 
compétaient à cette dernière et aux action- 
naires pris individuellement, et résultant de 
leur mandat de commissaires, qu'ils tiennent 
de l'unanimité des actionnaires; 

Attendu qu'il s'agit au procès d'une tran- 
saction et non pas d'une décharge de leur 
mandat, donnée aux défendeurs par l'assem- 
blée générale ; 

Attendu que le demandeur ne pourrait 
mettre en mouvement l'action qu'il intente 
aux défendeurs, que si la société était restée 
en défaut d'agir, si elle ne leur avait pas 
donné décharge dans lés termes les plus gé- 
néraux; 

Attendu que la transaction ù'a eu ni pour 
but ni pour effet de ratifler des violations des 
statuts sociaux, mais uniquement de régler 
les conséquences dommageables des actes des 
défendeurs pendant la durée de leur mandat; 
Par ces motifs, joint les causes; déclare le 



demandeur non recevable dans son action 
vis-à-vis de tous les défendeurs, à l'exception 
de Lebeau et Ernest Vander Laat; maintient 
l'action au rôle, en ce qui concerne ces deux 
défendeurs; condamne le demandeur aux 
dépens. 

Du 26 Julllet4886.— Trlbunaldecommerce 
de Bruxelles.— 4" ch. — Pré». M. Lambotte, 
président. — PI, MM. G. Dejaer et J. Bara, 
Sam Wiener et Thierry. 

VIEL-SALM, 7 lévrlev 1886. 
SERVITUDE. — SocRGB ppurnissant à un 

HAIIBAU L'BAU NÉGE88A1RB. — USAGB. — 

Action. 

L'action en maintien du droit à Vusage d'une 
source qui fournit aux haintants d^un hameau 
Veau qui leur est nécessaire, ne peut être in- 
tentée par un seul des haintants, agissant en 
son nom personnel (4). 

(CABLS, — C. COTTIM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, quant à la 
source, que Gaèls ne revendique pas un droit 
de propriété ou de servitude qui lui serait 
personnel; qii'il déclare agir en vertu d'un 
droit appartenant aux habitants de cette par- 
tie du village de Salm, droit basé sur ce que 
ces eaux leur seraient d'une nécessité absolue: 

Attendu que rarlicle 643 du code civil, qui 
définit les servitudes de ce genre, ne confère 
de droits qu'à la généralité des habitants et 
ne donne à chaque individu pris isolément ni 
un droit exclusif de jouissance, ni la faculté 
d'ester en justice pour le maintien de la ser- 
vitude; 

Attendu qu'un jugement ne peut lier que 
les parties légalement en cause; que le de- 
mandeur, qui est sans qualité pour agir en 
son propre et privé nom, l'estégalement pour 
agir au nom d'une communauté d'habitants, 
qu'il n'a point mandat de représenter: que la 
décision que l'on provoque serait donc sans 
effet, puisque ceux qui, seuls, sont en droit 
d'agir dans l'espèce ne sont point représen- 
tés au procès ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable. 

Du 7 février 4886. — Justice de paix de 
Viel-Salm. — Siégeant M. L. Lemaire, juge. 

{i) Mais il pourrait agir aa nom de la commune en 
Tertu de Tarticle iSO de la loi communale. Comparez 
jug. NiToUes, 24 juillet 1878 (Pasic. bblgb, 4880, 
III, 68). 
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VERVIERS, 6 avrU 1887. 

SAISFE-ARRÊT. — Jugements étrangers. 
— Effet en Belgique. 

Une gaUie-arrét pratiquée en Belgique en vertu 
de jugements étrangers ne peut être validée 
que si Vexequaiur a été au préalable accordé à 
ces décisions ou peut leur être accordé par le 
jugement même qui doit statuer sur la vali- 
dité (i). 

S'U s'est écouté neuf mois depuis la saisie, il ne 
convient pas d'impartir au demandeur un dé- 
lai, pour qu'il puisse dans l'intervalle faire 
rendre exécutoires k^ jugements obtenus par 
lui, 

(de VAUGUYON, — C. GIRONDEAU ET LA VILLE 
DE SPA.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu qiie s*il est 
possible d'admettre qu'une saisie - arrêt, 
n'étant à l'origine qu'une mesure puremennt 
conservatoire, peut être pratiquée en Belgi- 
que en vertu de Jugements étrangers qui n'y 
ont pas encore été rendus exécutoires, il est 
incontestable cependant que lorsqu'il s'agit 
de valider cette saisie et de la transformer 
ainsi en mesure d'exécution, il faut que l'exe- 
quatur ait été au préalable accordé à ces 
décisions, ou tout au moins qu'il puisse leur 
être accordé par le jugement même qui doit 
statuer sur la validité; 

Attendu que, dans l'espèce, les saisies sont 
basées sur des jugements et des arrêts fran- 
çais dont l'exequatur n'a encore été ni obtenu 
ni demandé ; 

Que, d'autre part, ces saisies datant du mois 
de Juin 4886, il ne convient pas d'impartir 
au demandeur un délai pour qu'il puisse, dans 
l'intervalle, faire rendre exécutoires les juge- 
ments obteims par lui; qu'il a eu tout le 
temps nécessaire pour se pourvoir en justice 
à cette fin, et qu'au surplus il ne sollicite pas 
de délai; qu'il a allégué, il est vrai, au cours 
des plaidoiries que son action tendait en 
réalité à obtenir l'exequatur, mais que, dans 
son exploit d'ajournement, il donnait simple- 
ment assignation au saisi, pour faire con- 
damner ce dernier à lui payer la somme de 



(1) Compar. jug. Anvers, 9 avril 4 874 (Pa sic. BELGE, 
1874, UI, 391). Ce jagement décide qu'un arrêt con- 
tradictoire rendu en France, mais non reudu exécu- 
toire en Belgique, fournit, sur Texisience de la 
créance, une présomption suffisant amplement à légi- 



60,000 francs, montant des condamnations 
principales prononcées par les tribunaux 
français ; 

Attendu que c'est là une nouvelle action en 
payement qu'il soumet à la décision des juges 
belges et que les parties l'ont si bien envi- 
sagée comme telle, qu'elles n'ont inènie pas 
discuté le point de savoir si les conditions 
requises pour l'exequatur se rencontraient an 
cas actuel ; 

Attendu, quant à cette action, qu'il est 
constant qu'elle procède d'une cause commer- 
ciale, et que, dès lors, le tribunal est incom- 
pétent pour en connaître; 

Que si même elle était suivie d'une con- 
damnation en faveur du saisissant, celui-ci 
ne serait créancier de Girondeau qu'en vertu 
de cette condamnation, et nullement en vertu 
des jugements français auxquels elle ne 
donnerait aucune force et qui resteraient 
comme non avenus; que, partant, il serait 
impossible de valider la saisie, puisqu'elle 
devrait alors être considérée comme faite sans 
titre et qu'elle n'aurait été autorisée par 
aucune ordonnance du juge; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Levoz, substitut du procureur du roi, 
joint à raison de la connexité les causes ins- 
crites sous les n<>* 44444, 44469, 44^80, 
14281, 44â8â et 44283, et reçoit la ville de 
Spa, partie intervenante dans l'instance; 

Dit n'y avoir lieu d'examiner actuellement 
le bien-fondé des prétentions de la partie 
intervenante sur les loyers saisis ni de statuer 
sur sa demande de dommages-intérêts ; lui 
réserve tous ses droits vis-à-vis du demau- 
deur principal ; 

Déclare nulles et de nul effet les saisies- 
arrêts pratiquées par le demandeur à charge 
du défendeur, les 7, 44, 25 et 29 juin ei 
43 juillet 4886; 

Prononce, en conséquence, la mainlevée des 
dites saisies; se déclare incompétent pour 
connaître de l'action en payement contenue 
dans l'ajournement du 26 juin 4886 et con- 
damne le demandeur aux dépens vis-à-vis de 
toutes les parties. 

Du 6 avril 4887. — Tribunal de Vervîers. 
— Prés, M. Masius, président.— Pf. MM.De- 
maret, Desenfans et Léon Dereux. 



timer comme mesure conserratoire Tordonnaiiee 
autorisant la saisie-arrét et Topposition à la maîn- 
le?ée, et ordonne que la saisie tiendra état jusqo*à 
décision au principal. 



TKIBUNAUX, 



m 



OÂLHEM, 15 mars 1887. 

BAIL DE BIENS ULRAUX. — Durée. — 
Intention des parties. — Mode de col- 
TORB. — Congé* 

Lorsque dans un bail de biens ruraux il y a 
doute sur la durée du bail par suite d'une 
contradidion dans les termes de la convention, 
Uy a lieu de rechercher quelle a été la corn-- 
flitrne inieniion des parties et le mode de cul- 
ture usité dans le pays, (Gode civ., art. 1156 
et 1159.) 

Suivant le mode de culture des prairies et des 
terres usité dans le pays de balhem, les ré- 
coltes sont généralement achevées fin octobre, 
et le fermier entrant peut faire sur les im- 
meubles loués certains travaux préparatoires, 
tels que transport des engrais, labours, ense- 
mencement, réfection des haies. 

Dans ces circonstances, le congé signifié par le 
bailleur au preneur pour le 25 octobre est 
valable, bien que le triennal n^ expire en réa- 
lité que le l*"' mars suivant, 

(WATHELET, — C. PASTEGBR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est avéré 
que, par convention verbale en date du 24 fé- 
vrier 1884, le demandeur a loué k la défen- 
deresse une prairie et une terre situées à 
Argenteau, pour un terme de trois à six ans, 
à finir, le premier terme, eu 1886 ou le se- 
cond en 1889 au 25 octobre; qu'antérieure- 
ment à cette convention verbale la défende- 
resse avait déjà exploité la dite prairie en 
vertu d'un bail de neuf années expirant le 
i^marsl88i; 

Attendu qu*ii résulte de ces conventions 
que, la défenderesse avait le droit de jouir 
des biens loués pendant une nouvelle période 
commençant le l*"** mars 1884, et pour un 
terme de trois à six ans, finissant le l""' mars 
1887 et le 1'-' mars 1890; 

Attendu que, suivant la convention ver- 
bale ci-dessus rappelée, les parties ont con- 
tracté un bail de trois ou six années com- 
mençant le 1*" mars 1884, et finissant le 
25 octobre de chaque terme; qu'en présence 
de cette contradiction dans les termes il y a 
lieu de rechercher quelle a été Tintention 
des parties; 

Attendu qu'aux termes de Fartlcle 1 156 du 
code civil, on doit dans les conventions re- 
chercher quelle a été la commune intention 
des parties plutôt que de s'arrêter au sens 
littéral des termes, et que, suivant l'arti- 
cle 1159 dn même code, ce qui est ambigu 



s'interprète par ce qui est d'usage dans le 
pays ou le contrat est passé ; 

Attendu que, suivant le mode de culture 
des prairies et des terres généralement suivi 
dans le pays, les récoltes sont achevées vers 
la fin d'octobre; qu'à la fin de la récolte, 
lorsque le fermier sortant a pleinement joui 
de l'immeuble affermé, le fermier entrant a 
le droit de faire sur les immeubles loués cer- 
tains travaux préparatoires: transport des en- 
grais, labours, ensemencement, réfection des 
haies, bien qu'en réalité l'ancien bail cesse 
et le nouveau commence le 15 mars de l'an- 
née suivante; 

Attendu que les parties, en fixant la date 
du 25 octobre de chaque terme, ont entendu 
s'en référer à cet usage; que si la conven- 
tion devait être interprétée au gré de la dé- 
fenderesse, c'est-à-dire pour finir seulement 
le 25 octobre prochain, le bail aurait une 
existence de trois ans et huit mois, permet- 
tant à la défenderesse défaire quatre récoltes 
complètes au lieu de trois, interprétation qui 
serait manifestement contraire et aux termes 
et à l'esprit de la convention; 

Attendu que, par exploit de l'huissier Le- 
campe, en date du 2 avril 1886, le deman- 
deur a fait donner congé à la défenderesse 
pour le 25 octobre 1886, de la prairie et de 
la terre dont il s'agit, et a par cette significa- 
tion clairement manifesté sa volonté de faire 
cesser le bail à l'expiration du premier 
triennal; 

Attendu que, les dommages-intérêts ré- 
clamés par le demandeur ne sont pas jus- 
tifiés; 

Par ces motifs, nous juge de paix, disons 
pour droit que le bail verbal intervenu entre 
parties a pris fin le 1^' mars courant; con- 
damnons la défenderesse à abandonner les 
lieux loués et à les laisser à la libre disposi- 
tion du demandeur, à peine de un franc par 
jour de retard à dater de la signification du 
présent jugement; déclarons le demandeur 
non fondé dans sa demande de dommages- 
intérêts, et condamnons la défenderesse aux 
dépens. 



Du 15 mars 1887. 
canton de Dalhem. - 
Juge de paix. 



LIÈGE, 14 



- Justice de paix du 
Siégeant M. Lekeu, 



1887. 



ARBITRES. — Délai légal. — - Proroga- 
tion. — Honoraires. — Frais de dépôt. 
— Action en payement. 

Le compromis ne dure que trois mois, mais les 
parties peuvent proroger ce délai, et cette 
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prorogation peut être consentie tacitement (1). 
Les arbitres ne sont pas tenus de faire l'avance 

des droits d'enregistrement et des frais de 

dépôt de la sentence, 
U admissibilité de leur action en payement d'ho- 

noraire n'est pas subordonnée à Vaccomplis- 

sement de la formalité du dépôt. 

(petit, — C. COURTOIS-DAVID.) 
JUGBBIENT. 

LE TRIBUNAL; —Dans le droit, y a-t-il 
Heu d'adjuger au demandeur ses conclu- 
sions? 

Attendu qu'il n'est pas dénié que le deman- 
deur a été, le 18 mars 1884, désigné par le 
défendeur comme arbitre dans la cause de ce 
dernier et d'un sieur Chevalet, lequel avait 
choisi un second arbitre ; 

Attendu que le demandeur réclame du dé- 
fendeur la somme de 181 francs pour sa part 
d'honoraires en qualité d'arbitre ; 

Attendu que le défendeur soutient que 
cette réclamation ne peut être accueillie : 

1^ Parce que ces arbitres n'ont statué qu'à 
la date du SO octobre 1884, plus de sept mois 
aprôs le compromis ; 

Et 3<> parce que ces arbitres n'ont point 
déposé leur sentence afin de la rendre exécu- 
toire; 

Attendu, sur le premier moyen, que s'il 
est vrai que le délai de l'arbitrage n'ayant pas 
été flxé dans le compromis, il est demeuré 
réglé par la loi, c'est-à-dire par l'article 1007 
du code de procédure civile, il est certain 
aussi que les parties ont pu assigner aux 
arbitres un autre délai ; 

Attendu qu'il réédite des documents versés 
an procès, et qu'il n'est pas nié que les par- 
ties elles-mêmes ont retardé la mission des 
arbitres, en faisant exécuter par les entre- 
preneurs Labhaye-Halkin et autres certains 
travaux aux constructions qui avaient donné 
lieu au différend qui existait entre Courtois- 
David et Chevalet, et dont le compromis était 
la suite; que ces travaux n'étaient pas encore 
effectués fin août 1884; 

Attendu que le défendeur savait si bien 
qu'une prorogation de délai était accordée 
aux arbitres, qu'il doit reconnaître que, le 
9 octobre, il faisait encore parvenir au de- 
mandeur des observations sur un point sou- 
mis à la décision des arbitres; 

Attendu, au surplus, qu'il est certain et 



('I) Voy., en ce seo», Braxelias, 34 mars 4886 
(Pastc. belge, 1886, 11, âlO), ei jug. Verriers, 23 dé- 
cembre 1885 (f'&itf.. 4886, lll, lOi . Sur le point de 
savoir si les faits et circonsiancee d*oii résoUe la 



non dénié que le défendeur, par l'organe de 
son mandataire et conseil M« Gouttier, avo- 
cat, avait prié les arbitres de remettre leur 
travail aprôs les vacances, vers la fin d'oc- 
tobre; 

Qu'il suit de là que les parties ont entendu 
déroger à l'article i007 du code de procé- 
dure civile, et ont fixé à fin octobre li timiic 
de la durée de la mission des arbitres; qu'en 
statuant sur l'arbitrage le 80 octobre, ceax-ci 
ont rempli leur mission dans le délai qui leur 
avait été accordé et sont, en conséquence, à 
l'abri de tout reproche; 

Attendu, sur le second moyen, que le mi- 
nistère des arbitres n'est pas gratuit et qu'ils 
ont pour le payement de leurs honoraires une 
action solidaire contre chacune des parties; 

Attendu que le mandat des arbitres n'eai- 
porte l'obligation de faire aucune avance 
pour son exécution ; que le seul engageaient 
qu'ils prennent par l'acceptation de l'arbi- 
trage, c'est de juger les différends des par* 
ties sur les pièces, moyens et renseignements 
produits par chacune d'elles, et que c'est à 
celles-ci de faire les avances nécessitées par 
la marche de la procédure, indispensables 
pour que l'arbitre puisse accomplir entière- 
ment sa mission, notamment pour qu'il puisse 
réaliser le dépôt de sa sentence au greffe du 
tribunal de l*^ instance; 

Attendu que ce dépôt occasionne des frais 
qui doivent être payés entre les maies du 
grefiier; que l'avance de ces frais, qui ne 
saurait être imposée à l'arbitre, est à la 
charge de celle des parties qui exige le 
dépôt; 

Attendu que le défendeur n'a Jamais offert 
l'avance de ces frais et n'a jamais exigé ce 
dépôt; qu'il résulte même de tous les taiu de 
la cause que c'est pour se conformier à sa de- 
mande que ce dépôt n'a pas été effectué; 
qu'en agissant ainsi il a voulu éviter le paye- 
ment des frais du dépôt, alors qu'il venait 
d'être mis à même par les arbitres de oon- 
naître la sentence arbitrale; qu'il suit de là 
qu'il faut reconnaître que le défaut de dépôt 
au greffe est imputable au défendeur, et ne 
peut être utilement opposé aux arbitres, ni 
former une fin de non-recevoir contre la de- 
mande en payement des honoraires que Pno 
d'eux, le demandeur, a intentée au défen- 
deur; 

Attendu que le chiffre de l'état des hono- 
raires n'a pas été critiqué; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 



prorogation tacite doivent être eonstaiés (lar éerit, 
yoy. Liège, 31 juillet 4^H (ibid., 187H, n,3Hti et lea 
autorités indiquées tant sous cet arréi que sous 
l'arrêt précité de Bruxelles du S4 mars 1886. 
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en premier ressort, condamnons le défendear 
à payer an demandeur la somme de 181 francs, 
montant des causes de la citation, aux inté- 
rêts judiciaires et aux dépens. 

Du 14 mars 1887. — Justice de paix du 
^ canton de Liège. -^ Prés. M. Bonjean, 
juge de paix. — PL MM. Scliindeleer et 
Goblet. 



ANVERS, 18 mal 1886. 

HYPOTHÈQUE. — Acquéreur. — Consi- 
gnation DU PRIX. — Radiation. — Mise 

EN cause du conservateur DES HÏPOTHà- 

QUES. — Recevabilité. 

Uacquéreurd'un immeuble qui consigne le prix, 
en exécution de V article il6 de la loi du 
45 décembre 1851, est en droU de demander 
immédiatement radiation des inscriptions, 
sans attendre que la dislrUntlion du prix soit 
réglée (i). 

Rien ne s'oppose à ce qu'il ajourne le conserva- 
teur des hypothèques en même temps que les 
vendeurs et les créanciers inscrits. 

(COOLS, -^ C. JACOBS ET C*^ET EYEMAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBONAL; - Vu le jugement du 
8 avril dernier, ordonnant réassignation des 
défaillants ; 

Attendu que le présent Jugement sera donc 
contradictoire pour toutes les parties; 

Attendu que ni M. Claude, ni M. Wauters, 
ni M. Van Elsacker ne contestent la demande; 
qu'au surplus, suivant les termes exprès de 
Tarticle 116, § 3, de la loi du 16 décembre 
1851, le nouveau propriétaire d*un immeuble 
se libère des privilèges et hypothèques en 
consignant le prix jusqu'à concurrence du 
montant des créances garanties par les privi- 
lèges on hypothèques; 

Attendu que le propriétaire n*en est affran-^ 
chique par la radiation; que celle-ci est donc^ 
de droit, mais qu'aux termes de l'article 92 
delà loi, elle ne peui être opérée, à défaut du 
consentement des parties, qu'en exécution 
d'un jugement passé en force de chose jugée; 

Attendu qu'on ne voit pas pourquoi le con- 
servateur des hypothèques ne pourrait pas 
être appelé à ce jugement, pour, au besoin, 



(1) Voy. Martou» n« «28. 

'2) Voy., outre les aatorités eitées par le Juge- 
meiu, Ntpels, Code pénal belge interprété, t. I«r, 
p 328, sous Tarticle 99, oU il dii que fiar coodamna- 



veiller à l'exécution de la loi; qu'il n'en 
souffre aucun dommage si le demandeur con- 
sent, comme en l'espèce, à faire prélever les 
frais sur la masse; 

Attendu qu'en contestant au demandeur ce 
dont le défendeur n'a pas augmenté les frais 
d'une quantité appréciable; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
substitut du procureur du roi, écartant toute 
conclusion contraire et statuant contradic- 
toirement entre toutes les parties, dit que, 
moyennant la consipation... 

Du 13 mai 1886. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens, président. 



ANVERS, 8 Jnln 1886. 

RÉFÉRÉ. —Exécution de jugement. — Sus- 
pension. — Prescription. — Constitution 
ILLÉGALE. — Ordre de démolition. 

Pour que le juge de référé puisse ordonner de 
suspendre provisoirement VexéaUion d'un 
jugement, U faut que la question à soumettre 
au jupe du fond ait un caractère sérieux. 

Telle nest pas la prétention que l'ordre de dé- 
molir des constructions élevées en contra- 
vention à la loi, se prescrit par le même délai 
que la peine (2). 

(dewinter, — c, la ville d'anvers.) 

ordonnance. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne le 
premier chef de demande, tendant à faire in- 
terdire l'exécution du jugement, rendu le 
27 mars 1885, par le juge de police, la peine 
prononcée par ce jugement étant prescrite 
aux termes de l'article 95 du code pénal : 

Attendu que le juge de référé peut faire 
provisoirement surseoir à l'exécution d'un 
jugement, mais à condition que les raisons 
alléguées aient au moins quelque vraisem- 
blance ; que cette vraisemblance fait défaut 
au cas actuel ; 

Attendu, en effet, que, suivant aveu mutuel 
des parties, le jugement dont il s'agit a été 
exécuté par le payement de l'amende infligée 
au demandeur; qu'il ne s'agit actuellement 
plus que de démolir les maisons pour la 
construction illégale desquelles l'amende a 
été appliquée; 



lions ciyiles il faut entendre les dommages-intérêts, 
les réparations et les restitutions; GraBAY, Contra^ 
vtnUons, n« 444. 



âu 
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Altenda que, d'après nos lois, le délai de 
la prescription extinctive est, en général, de 
trente ans; que les prescriptions plus courtes 
sont des exceptions qui doivent être claire- 
ment établies; que la prescription annale 
n'est décrétée par l'article 93 du code pénal 
que pour les peines de police ; qu'aussi bien 
que sous l'ancienne législation, le moi peines 
doit s'entendre dans le sens rigoureux du 
mot, en excluant et les dépens et les condam- 
nations civiles(l); que, quant à ces dernières, 
du reste, l'article 95 de notre code pénal ne 
s^explique pas moins clairement que l'arti- 
cle 64S de l'ancien code d'instruction crimi- 
nelle; 

Attendu que la démolition des construc- 
tions n'est pas une peine, mais une répara- 
tion civile, que le juge répressif peut et doit 
prononcer, sans que l'autorité intéressée in- 
tervienne au procès ; que le législateur lui- 
même, notamment à l'article 40 de la loi du 
1<^' février 1844, distingue soigneusement 
entre cette réparation et la pénalité; que le 
droit à la réparation, une fois reconnu par un 
jugement devenu irrévocable, ne se prescrit 
donc que par trente ans (â); 

Attendu qu'il n'appert, dès lors, d'aucune 
raison possible de défendre l'exécution du 
jugement ci-dessus mentionné ; 

Attendu que la défenderesse consent, néan- 
moins, à ce que, leurs droits saufs, des 
experts constatent le dommage à résulter de 
l'exécution du jugement; qu'il n'y a pas de 
motif de ne pas décréter en ce point les con- 
clusions concordantes des parties ; 

Par ces motifs, nous, président, sous ré- 
serve de tous les droits au fond (écartant la 
première partie de la demande), ordonnons 



^i) Van Hoorbbeke, p. 358. 

(i2) BORHANS, Droits de voirie, n» ili. 

(3) Il semble résulter des termes mêmes du juge- 
ment ici rapporté que le premier juge n*a?ait point 
imposé cette preuve au prévenu, mais qu'il avait seu- 
lement considéré la déclaration du collège échevinal, 
produite en extrait par le ministère public, comme 
établissant, jusqu'à preuve contraire, la publication 
niée par le prévenu, et admis celui-ci à prouver par 
témoins l'inexactitude de cette déclaration. 

£n le décidant ainsi Je premier juge semble n'avoir 
pu infliger grief au prévenu; il lui aurait, au con- 
traire, si l'on admet le système de notre jugement 
sur la question examinée sous la note suivante, 
reconnu un droit qui ne lui appartenait pas. 

^4) L'arrêté royal du iS novembre i849, qui pres- 
crit au collège des bourgmestre et écbevins de cons- 
tater, sur un registre spécial, coté et parafé par le 
bourgmestre, le fait et la date des publications ordon- 
nées par l'article 102 de la loi communale, est-il 
obligHioire ]>our les collèges échevinaux? Sérésia, 



que MM. Leroy, Hompen et Emile Wanters, 
architectes à Anvers, visitent les maisons 
litigieuses, et dans un rapport motivé qu'ils 
affirmeront an moment du dépôt, indiquejtiDt: 
i** la valeur des constructions; i"* la valeur 
locative; 3<^ par suite, le préjudice résultaiit 
de la démolition totale ou partielle; or- 
donnons exécution; dépens réservés. 

Du 2 juin 1886. — Tribunal d'Anvers. — 
Ordonnance de référé de M. le président 
Smekens. — PL MM. Van der Vorst et Van 
Olffen. 



BRUXELLES, 22 novembre 1886. 
TRIBUNAUX RÉPRESSIFS. — Prkdvb. - 

JOGEMENT INTBRLOGVTOIRB. — APPEL. — 

Evocation. 

//' est contraire aux principes, en matière de 
preuve, d'imposer au prévenu la preuve de la 
non-existence d'un des éléments de nufrac" 
iion (5). 

Un extrait authentique d^une dédaration da 
bourgmestre et échevins qui porte qu'uu 
ordonnance de police a été pnbUée au weu dt 
la loi, constitue une preuve authentique œntre 
laquelle la preuve testimoniale n'est pas rece- 
vable (4). 

En matière pénale, lorsqu'il y a appel (fw 
jugement interlocutoire, le juge d'appel ne 
doit pas nécessairement statuer au fond (ïï 
évoquant; il peut renvoyer la cause devant le 
premier juge pour être statué sur V action pu- 
blique (5). 



[Droit de police det corueiU cammvnauaB, n* S9}, GiroOt 
(Essai sur le droit communal, p. ±i3, et Droit admi- 
nistratif, t. II, n« 758, p. 109), sont d*avis que le roi 
n*a pas compétence pour intervenir dans cette publi- 
cation d'intérêt uniquement communal, et que les 
prescriptions du dit arrêté n'ont que la valeur a'ao^ 
recommandation ou d*un conseil. 

S'il en est ainsi, peut-on considérer les registres 
tenus en conformité du dit arrêté royal oomice 
ayant un caractère authentique, et les mentions qai 
y sont inscrites comme devant faire foi joaqn'à ias- 
cription de faux? 

Comparez, sur la preuve de la pablicatioa do 
ordonnances communales de police, cass., â8 nui 
i849 et 6 octobre 1S54 (PAStC. BELGE, 1849, 1, 343; 
i864, 1, 432). 

(5) Yoy., en sens contraire, les nombreux auiears 
et arrêts, tant belges que français, cité par FaCSTik 
HéLIE, Instruction criminelle, édit. belge, t U\, 
n*' 4607-4842, et les notes. Compar. toutefois tes 
objections présentées par Fau&tin Ublie, tW., 



TRIBUNAUX. 
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(X..., — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'appel est 
régulier en la forme; 

Attendu qu'en imposant à Tincnlpé Tobli- 
galion de prouver que le règlement commu- 
nal de Bruxelles du 3 mars 1860 n'a pas été 
publié par voie de proclamation, le premier 
juge a contrevenu aux règles de la preuve 
tant en matière pénale qu'en droit civil ; 

Attendu, en effet, quece n'est point au pré- 
venu qu'incombe le devoir de prouver sa non- 
culpabilité, mais au ministère public l'obli- 
gation de prouver l'existence de l'infraction 
dans tous ses éléments; 

Attendu, que dans cet ordre d'idées, le mi- 
nistère public doit établir notamment, en cas 
de contestation, la force obligatoire, et, par- 
tant, la publication légale de la loi, de l'or- 
donnance, ou du règlement de police dont il 
requiert l'application; 

Attendu que, dans l'espèce, le ministère 
public a produit un extrait authentique, une 
déclaration des bourgmestre et échevins, qui 
porte que l'ordonnance de police susvisée a 
été publiée et affichée le 29 mars 1860 au 
vœu de la loi; 

Attendu que cette déclaration faite et ins- 
crite dans un registre public, en exécution 
de l'arrêté royal du 43 novembre 18i9, 
constitue une preuve authentique de la publi- 
cation et de l'affichage du règlement commu- 
nal en conformité avec les prescriptions de 
la loi; que, partant, l'inculpé ne pouvait être 
admis ^ prouver par témoins le contraire de 
ce qae porte la susdite déclaration ; que c'est 
donc à tort qu'il a été autorisé à faire cette 
preuve; 

Attendu que le premier juge n'a pas statué 
sur le fond ; qu'il a autorisé un devoir de 
preuve avant faire droit, selon les termes 
mêmes du jugement à quo; qu'il a fixé jour 
pour être procédé à l'enquête; qu'il s'ensuit 
que le tribunal n'est saisi par l'appel de l'in- 
culpé que d'un jugement interlocutoire, et 
que le premier juge est demeuré saisi du 
fond; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
n'oblige le juge d'appel à évoquer le fond ; 

Par ces motifs, entendu H. Servais, subs- 



n^ 4S13, et sartoat le réquisitoire de M. le procureur 
géoérel Leelercq, cass., S9 mei 48S6 (Pasic. belge, 
48S6, 1, 274-279). Gompar. eussi, dans le sens de 
notre jugement, outre l'arrât de cassation du SI mars 
4848 {ibid,. 4848, I, âOl), cité par M. le procureur 
général Leelercq; Liège, 43 aTril 4863 et Bruxelles, 
31 juillet 4858 (iWA, 1869. H, 10 et 489). 

PASIC, 4887 — 3« PARTIR. 



titnt du procureur du roi, en ses réquisitions, 
reçoit l'appel; et faisant droit, met à néant le 
jugement à quo^ renvoie le prévenu devant le 
premier juge, pour être statué par lui sur 
l'action publique. 

Du 22 novembre 4886. — Tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles. — 6* cb. — Prés. 
M. Stinglhamber, vice-président. — PL 
M. Gariier. 



LIÈGE, 21 jntUet 1885. 

LOUAGE D'OUVRAGE. — Ouvriers. — 
Congé. — Délai. — Jours de chômage. 

Le délai de huitaine que les patrons et les ou- 
vriers doivent respecter pour les congés, se 
complète au moyen des jours de chômage aussi 
bien qu'au moyen des jours de travail, 

(TASSBT, — C. LA société DES CHARBONNAGES 
BONNE-FIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
des explications échangées entre parties que 
la défenderesse a donné congé au demandeur, 
qui était son ouvrier; 

Attendu que la défenderesse reconnaît, ce 
qui est d'ailleurs établi par l'usage, que le 
délai des congés de l'espèce est de huit 
jours ; 

AUendu que le demandeur a quitté les tra- 
vaux de la défenderesse et a réclamé la res- 
titution de son livret, resté en main de Tad- 
ministration de la société, huit jours après la 
notification du congé; 

Attendu que la défenderesse prétend que 
le demandeur devait encore faire une journée 
de travail à son service, parce que les huit 
jours ci-dessus comprenaient une journée de 
chômage ; 

Attendu que cette prétention est dénuée de 
fondement; qu'en effet, l'obligation d'un avis 
préalable est basée sur l'intérêt que présente 
pour les deux parties contractantes, en matière 
de louage d'ouvrage, l'octroi d'un délai suffisant 
pour que l'ouvrier congédié puisse se pour- 
voir d'une nouvelle condition et que le maître 
puisse procéder au remplacement de ce der- 
nier, sans que ni l'un ni l'autre n'ait à souiTrir 
d'une interruption dans le travail ; que les 
deux parties se trouvent donc dégagées de 
leurs obligations réciproques, lorsque le délai 
fixé par l'usage ou la convention est expiré, 
peu importe que ce délai ne contienne que 
des jours utiles pour le travail qui a fait l'ob- 
jet de l'engagement, ou qu'il compte un cer^ 

46 
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tain nombre de jours de chômage, puisque le 
but spécial du dit délai est atteint dans l'une 
comme dans Fautre liypotbôse ; 

Attendu que le demandeur a continué ses 
services au proût de la défenderesse pendant 
tous les jours de travail compris dans le délai 
de huitaine qui a suivi le congé lui donné; 

Attendu qu^en retenant indûment son livret, 
la défenderesse lai a occasionné un dommage 
qui s'élève au moins à la somme réclamée de 
ce chef; 

Par ces motifs, condamnons la défenderesse 
à payer au demandeur la somme de 36 fr. 
40 c. 

Du 31 juillet i885. — Justice de paix du 
1' canton de Liège. — Siégeant M. Bontemps, 
juge de paix. 



VËRMEaS, ai avrU 1886. 
BAIL. — - Lntbrprétation. — Preuve 

TBSTIMONIALB. 

Lorsqu'une clause d'un bail, relative à retendue 
de l'omet donné en location, est ambiguë, il 
y a lieu de Vinierpréler par l'exécution que 
lui ont donnée lés parties et par l'usage des 
lieus{\), 

La preuve tesiimonlaU est admissible pour éta- 
blir celle exécution et cet usage (S). 

(a. de BAAR, — C. J. ANTEN, VEUVE DE 
IJLNTRBMANGB.) 

JUGEMENT. 

LE THIBUN AL;— Attendu qu'il est établi 
par les pièces de la procédure qu'en novem- 
bre 1S8I, M""" veuve de Lantremange, défen- 



(i) Voj., ea ce sens, Aobry et Rau, S 347, 3«, et 
Laurent, i. XVl,n«>504,â05eiK08i t. XXV, n» 100. 

(2) Yoy.. en ce sens, Dalloz, y Louage, n« 446; 
Adbry et Rad. s 763, texte et notes iO et 41 ; Mar- 
CADB, sur l'article 1341, VI, in fim. Ces deux der* 
niers aateurs, ainsi que Dalloz, ▼* Obligatiotu, 
n« 4729, admettent, d*ane manière générale, que la 
preuTe lesii moniale peut être admise pour interpréter 
les clauses obscures «run acte ou fixer la portée et 
rétendue des énouciaiiona peu précises qu'il con- 
tient. 

Cette opinion est combattue, et les divers arrêta 
qu'on ioToque en sa fayeur sont analysés et disculéa 
par Laurent, t. XIX, n*» 479 et Am. 

Les objections faiiea par Laurent semblent surtout 
porter sur la preuve qui |M>nerait directement sur la 
convention intervenue enire pariiea, sur les dires et 
pourparlers qui ont précédé ou aecompagné la pasaa- 
lion de Pacte. En eiTet, tout en ori tiquant Tarrêt de 



deresse dans la présente instance, a donné en 
location au demandeur De Baar le droil de 
chasse sur tous les biens qui lui apparte- 
naient commune de Jalhay, et consistant en 
bois, fanges, terrains Incultes, prés, terres et 
bruyères ; 

Attendu que le litige soulève la question 
de savoir si les mots droii de chasse, dont les 
parties se sont servies, comprennent le droit 
de tendre aux grives, ou bien si ce droll a été 
rfeervé à la défenderesse comme ceUenâ le 
prétend ; 

Attendu que les termes ainsi employés 
n'ayant pas, dans le langage usuel sartont, 
une portée nettement déterminée, mais étant, 
au contraire, susceptibles d*nne signification 
plus ou moins étendue selon les circonstances 
et la volonté des contractants, il s'agit de 
rechercher quel est le sens que, dans Tespèce, 
eu égard aux faits particuliers de la cause, 
les intéressés ont entendu y attacher; 

Attendu que les éléments dont le tribunal 
dispose actuellement ne sont pas suffisants 
pour lui permettre de résoudre ce point et 
qu'il importe, par conséquent, de recourir à 
l'enquête sollicitée en ordre subsidiaire par 
}i"^ de Lantremange; 

Attendu que les faits articulés par elle 
sont pertinents et concluants, puisque, d'une 
part, ils tendent à établir la commune in- 
tention des parties, non seulement par l'exé* 
cution qu'elles ont constamment donnée à la 
convention intervenue entre elles, mats en- 
core par l'usage en vigueur dans le pays de 
Jalhay, et que, d'autre part, il est de règle 
que chaque fois qu'une cause présenle quel- 
que ambiguïté, il faut avant tout, pour la dis- 
siper, s'en référer à l'exécution et à l'usage 
qui sont les meilleurs interprètes des con- 
trats; 



cassation de France du 81 janvier 4837, qui admet li 
preuve testimoniale pour Tinterprétation d'on «cie de 
vente ayant pour objet un domaine et a*éni«iéFiac 
point les dépendanees de l'immeuble Tendu, Lan- 
rent, he. oit,, p. 499, dit : c On pourrait idmeura la 
doctrine de la eour de cassation dana le cas où la 
chose vendue formait un ensemble désigné sooa la 
nom que les propriétés portent. 11 s'agirait ilon de 
constater un fait ; quelles sont les terres, les prairies 
qui faisaient partie de cette exploitation? C*estaa fait 
matériel à établir, et ces faits se prouvent par 
témoins. « 

On peut, nous semble-t-il, en dire aolant de Texé- 
cution donnée par lea parties k nn contrat doot 
l'existence est constante, comme anssi de Tosage des 
lieux. Compar. Bruxelles, l» août iSSS (Pasic 
BELGE, iS67, H, iSt) qui admet d'une façon alisoliie 
la preuve leatimoniale poar la déaigaat&on dan lar- 
raina donnés en location. 
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Attendu, an surplus, que la preuve testi- 
moniale proposée par la demanderesse est 
recevable; qnecette preuve ne porte, en effet, 
ni surTexistencedu bail qui est avérée, ni sur 
une modification ou un changement qui y 
aurait été apporté après coup, mais unique- 
ment sur l'interprétation de ce bail ; qu'ainsi 
il est vrai de dire qu'elle a pour objet des 
faits purs et simples auxquels les dispositions 
des articles 1341 et 1715 du code civil ne 
sont pas applicables ; 

Par ces motifs, avant faire droit au fond, 
autorise la défenderesse à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris, les faits sui- 
vants : 

i*" Que chaque année depuis le bail verbal 
de 1881, la défenderesse a placé ou fait pla- 
cer des lacets pour la tenderie aux grives 
dans les bois dont la chasse est louée au de- 
mandeur; 

2« Que jamais aucune observation ne lui 
a été faite; 

S"" Qu*eUe faisait de même avantl881, sous 
Tempire du bail précédent, que le demandeur 
reconnaît avoir repris purement et simple- 
ment; 

4^ Qu'en 1884, la défenderesse a fait enle- 
ver des lacets placés par le demandeur ou 
ses ayants droit ; 

5** Que le demandeur n'a élevé aucune pro- 
testation ; 

6^ Qu'il n'est pas d'usage dans le pays de 
Jalbay, de louer la tenderie avec la chasse ; 

Réserve la preuve contraire au demandeur; 
commet M. Thisquen, juge, pour recevoir 
les enquêtes et place la cause au rôle, dépens 
réservés. 

Du 21 avril 1886. —Tribunal de Vervîers. 
— Prés, M. Masius, président. — PL MM. De- 
maret et Mestreit. 



GHARLEROI, SI jaln 1886. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Taux dd 

RESSORT. — Contestation sur partie d'un 
IMMEUBLE. — Evaluation de la cause. 

Lorsqu'il n'y a contestation que sur la propriété 
de partie d'un immeuble dont le revenu total 
est porté à la matrice cadastrale, il n'y a 
pas lieu d'appliquer Cariicle cÀ de la loi du 
!25 mars 1876. On ne peut donc prendre en 
considération la totalité ou une quotité pro- 
portionnelle de la valeur de rimmeuble dé- 
terminée conformément à celte disposition. 

L'article 53 oblige, dans ce cas, le demandeur 
à évaluer le litige, faute de quoi le jugement 
est en dernier ressort (1). 

fi) Voy. conf. BorhaNS, Code de procédure civile, 
{*• édlUoD, Qo 444. 



(époux danau, — c. hiroux.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tappel 
est formé régulièrement; 

Sur la recevabilité de l'appel : 

Attendu que la citation du 3 mars 1884 
tendait, en se basant sur l'article 646 du code 
civil, à la délimitation et au bornage des pro- 
priétésconligues des parties; que, le 22 même 
mois, audience à laquelle la cause avait été 
reportée, une difficulté étant survenue sur les 
points précis où devaient être placées les 
bornes en question, et chacun des contestants 
ayant développé ses prétentions à cet égard, 
les citants verbalement et Florent Hiroux, 
par une conclusion écrite, le contrat judi- 
ciaire fut formé, dès cet instant, avec un objet 
parfaitement déterminé, à savoir : la pro- 
priété de la haie et des cinquante centimètres 
au delà, du côté de la parcelle de terrain des 
citants, l'emplacement des bornes dépendant 
de la décision du juge sur la question de 
propriété soulevée ; 

Attendu qu'une enquête ayant été ordon- 
née, le 19 avril 1884, pour vérifler la dite 
question de propriété, et les deux parties 
ayant produit les témoins qu'elles désiraient 
faire entendre à l'audience du 17 mai suivant, 
ce ne fut que le 31 même mois, jour Oxé 
pour les plaidoiries sur les enquêtes, que, 
pour la première fois, les citants, aujour- 
d'hui appelants, évaluèrent le litige à lasomme 
de 150 francs; 

Attendu que le législateur a fixé, dans les 
articles il à 52 de la loi du 25 mars 1876, le 
mode de déterminer la compétence et le res- 
sort; que l'article 33, même loi, dit que 
lorsque les bases légales font défaut, si la 
cause est susceptible d'évaluation, le deman- 
deur devra faire cette évaluation dans l'ajour- 
nement ou, au plus tard, dans ses premières 
conclusions, sinon le jugement sera en der- 
nier ressort; 

Attendu qu'il est incontestable que, s'agis- 
sant de la propriété de partie d'un immeuble 
dont le revenu total est porté à la matrice 
cadastrale, l'article 32 précité n'est pas ici 
applicable, ainsi que le décidait la loi de 
1841, à laquelle il n'a été nullement innové; 
que c'est l'article 33 du code de procédure 
civile de 1876 qui seul reçoit son application 
en l'espèce ; que, conformément au dit arti- 
cle 33, les appelants n'ayant pasévalué le litige 
dans leur citation, ou, tout au moins, lé 22 
mars 1884, quand ils ont pris leurs premières 
conclusions verbalement, leur conclusion du 
31 mai suivant est tardive sur ce point, et 
c'est à bon droit que, ainsi qu'il l'a fait, M. le 
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juge (le paix a déclaré que sa sentence du 
9 août 1884 est en dernier ressort ; 
Sur la demande de dommages-intérêts : 
Attendu qu'il n*est pas établi que l'appel 
ait été formé témérairement et de mauvaise 
foi; 

Parces motifs, surles conclusions conformes 
de M. De Busschere, procureur du roi, reçoit 
rappel du jugement de M. le juge de paix du 
canton de Merbes-le-Cbâteau, du 9 août 
1884 ; disant droit et déboutant les parties de 
toutes autres conclusions, déclare le dit appel 
non recevable ; condamne les époux Danau- 
Dejardin à tons les dépens liquidés à... 

Du âl juin 1886. —Tribunal de Gharleroi. 

— 2« ch. — Prés. M. Niffle, vice-président. 

— PL MM. Fagnart et Pichuèque(du barreau 
de Mons.) 



ANVERS, 25 Juin 1886. 

CAISSE D'ÉPARGNE. — Livret. — Pro- 
PRiÉTÉ. — Prbovb. — Possession. 

Un livret de h caisse d'épargne est réputé la 
prupriélé de la personne au nom de laquelle 
H est délivré. 

Le contraire devrait être rigoureusement établi. 

(lACOUR, — C. ÉPOUX NIELS-RIEBE.) 
JUGEMENT. 

' LE TRIBUNAL; —Attendu que Niels Riebe, 
en concluant conjointement avec sa femme, 
autorise nécessairement celle-ci à ester en 
justice; 

Attendu que les défendeurs reconnaissent 
avoir par devers eux le livret de la caisse 
d'épargne, réclamé par le demandeur, et ins- 
crit au nom de ce dernier, mais se prétendent 
en droit de garder ce livret, soit parce qu'ils 
en ont opéré les versements, soit parce qu'ils 
sont créanciers du chef de logement et de 
nourriture ; 

Attendu qu'un livret à la caisse d'épargne 
est un litre nominatif, dont les versements ne 
peuvent être remboursés qu'à la personne au 
nom de laquelle il a été délivré; qu'il est et 
demeure la propriété de cette dernière, jus- 
qu'à ce qu'il soit établi que d'autres y ont ac- 
quis des droits; que la possession invoquée 
par les défendeurs constituerait une pré- 
somption de propriété par application de 
l'article 2279 du code civil s'il s'agissait d'un 
titre au porteur, mais est complètement sans 
effet pour détruire la preuve résultant d'une 
inscription nominative; 

Attendu que, fût-il vrai que les défendeurs 
ont eux-mêmes et de leurs deniers opérée tous 



les versements mentionnés au livret litigieux, 
il s'ensuivrait seulement qu'ils ont emendo 
faire k l'enfant des cadeaux successifs; 

Que de même la seule circonstance que les 
défendeurs auraient donné au demandeur, 
depuis Fâge de quatre ans jusqu'à celui de 
dix-huit, le logement, la nourriture et Tédu- 
cation ne prouverait pas que cet entretien fût 
fourni à condition d'être rémunéré, soit parie 
demandeur lui-même, soit même par les parents 
de ce dernier; que le fait avoué que, durant 
tout ce temps, rien n'a été réclamé tend, au 
contraire, à établir que rien n'a jamais été 
considéré comme dû de ce chef; 

Attendu que les faits, du reste vagues, dont 
les défendeurs demandent en conclusion sob- 
sidiaire à faire la preuve par témoins, ne 
sont donc pas même pertinents; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
et écartant la conclusion reconventionnelie 
des défendeurs, condamne ceux-ci à restituer 
au demandeur le livret de la caisse d^épaigne 
désigné dans l'ajournement; à défaut de ce 
faire, les condamne à lui payer, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 650 francs 
avec les intérêts judiciaires et les dépens do 
procès. 

Du 25 juin 1886. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés.M. Smekens, président. — P/.M.Eeman 
et Piens. 



BRUXELLES, 19 mars 1887. 
EXPLOIT. — Désignation de la PEiisoietE 

QUI LE REÇOIT. — MENTION DB l' ABSENCE DC 
CITÉ ET DES SIENS. — ReUISB AU VOISIN. — 

Visa. 

Est nul VexpJoit remis au voisin sans mention 
de Vabsence du signifié et des siens. 

Doit être considéré comme voisin cflui qui habitf 
un appartement dans la maison oU est àomi- 
cUié le signifié. 

Est nul rcxploit ne mentionnant ni le prénm, 
ni le sexe de la personne qui le reçoit, ni en 
qualité de voisin, ni te visa par ce voisin de 
roriginal. 

(VANDEN BRANDEN, — C. JACOBS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'ImisMer 
P... a, par exploit du 18 janvier 4887, no- 
tiflé à la défenderesse le procès-verbal de 
l'enquête tenue en cause, le 30 décembre 
1886, et l'a, par le même exploit, assignée à 
comparaître le 5 mars 1887, à l'audience de 
la Z^ chambre du tribunal At i^ instance de 
Bruxelles; 
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AUendn que Texploit porte que l'huissier, 
se trouvant au domicile lé^al, s'est adressé à 
un locataire appelé Vander Elst; 

Attendu qu'aux termes de l'article 68 du 
code de procédure civile, si l'huissier ne 
trouve au domicile ni la partie, ni aucun de 
ses parents ou serviteurs, il remettra de suite 
la copie à un voisin ; ce voisin sera tenu de 
signer Toriginal, et s'il ne peut ou ne veut 
signer, l'huissier remettra la copie au bourg- 
mestre de la commune; l'huissier doit faire 
mention du tout, tant sur l'original que sur 
la copie ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 70 du 
code de procédure civile, ces formalités 
doivent être observées à peine de nullité ; 

Attendu que l'huissier n'a pas mentionné 
dans son exploit qu'il n*a trouvé au domi- 
cile ni la partie, ni aucun de ses parents ou 
serviteurs; qu'à défaut de cette mention, 
Texploit est donc nul ; 

Attendu que l'huissier s'est adressé, dans 
la maison où était domiciliée la défenderesse, 
il un locataire qui, n'étant ni parent, ni ser- 
viteur, ni mandataire de la défenderesse, ne 
peut être considéré que comme un de ses 
voisins; 

Attendu que l'huissier ne désigne ni le pré- 
nom, ni le sexe de la personne à laquelle il 
s'est adressé; que l'on ignore donc à qui la 
copie de l'exploit a été remise; 

Attendu que ce voisin n'a pas signé l'ori- 
ginal ; que l'huissier n'a rien mentionné sur 
ce point dans son exploit; qu'à ce titre encore 
l'exploit est nul; 

Attendu que,dans ces circonstances, l'huis- 
sier devait remettre l'exploit au bourgmestre 
de la commune et qu'il a omis de le faire, ce 
qui entraîne également la nullité de l'ex- 
ploit; 

Attendu, dès lors, que la défenderesse 
n*est pas valablement assignée et n'a pas reçu 
notification de l'enquête; 

Par ces motifs, et vu l'article 71 du code 
de procédure civile, ou! en son rapport M. le 
Juge Mechelynck, et en son avis conforme 
M. Dubost, substitut du procureur du roi, 
déclare nul l'exploit de l'huissier P..., en 
date du 18 janvier 1887, contenant notifica- 
tion du procès-verbal de l'enquête tenue le 
30 décembre 4886, et assignation à compa- 
raître à l'audience dutribunal de i^ instance, 
séant à Bruxelles, du 5 mars 4887 ; 

Dit n'y avoir lieu de statuer hic et nunc sur 
le mérite de l'enquête; 



(i) LapontainB, Travaux publia, n»9. 

(2; Compar. LAURENT, t. XV, n« 469, qui s'ap- 
plique très exactement aux obligations que le soumis- 
sionnaire offre do contracter, si sa soumission est 



Remet la cause au 46 avril prochain; 
Condamne l'huissier P... aux frais de 
l'exploit et de la procédure annulée. 

Du 4 9 mars 1887. — Tribunal de Bruxelles. 
— 3* ch. — Prés. M. De HulU. 



LIÈGE, 11 novembre 1886. 

TRAVAUX PUBLICS. — Soumission. — 
Aquarelle annexée a celle-ci. — Pro- 
priété. 

La soumission, ainsi que toutes les annexes né- 
cessitées et exigées parle cahier des charges, 
appartient à celui qui met les travaux en ad- 
judication (4). 

Lorsqu'un peintre décorateur soumissionne des 
travaux de peinture et annexe une aquarelle 
à sa soumisson, cette aquarelle a le sort 
de la soumission et devient la propriété de 
Vadministration, à moins que le cahier des 
charges ne contienne une dérog{Uion à cette 
règle. 

(JOSEPH pierre, — C. LA VILLE DE LIÈGE.) 

La ville de Liège met en adjudication les 
travaux de peinture de la salle des concerts 
de son Conservatoire royal de musique. Aux 
termes du cahier des charges de l'entreprise, 
la soumission doit être accompagnée d'un 
dessin aquarelle d'un des panneaux de la 
voûte de la salle, au choix du soumission- 
naire. Pierre soumissionne et Joint à sa re- 
quête un panneau représentant Terpsychore. 
11 n'est pas déclaré adjudicataire. Il réclame 
à la ville la restitution de son aquarelle dans 
les vingt-quatre heures de la signiflcation du 
jugement à intervenir, à peine de 40 francs 
de dommages-intérêts par Jour de retard. 
Devant le tribunal, Pierre soutient que la 
soumission n'est qu'une sorte de po//id- 
tatio (2); que l'offre du soumissionnaire est 
censée n'avoir Jamais existé si elle n'est pas 
acceptée; que, dès lors, elle ne peut engendrer 
aucun droit au profit de la ville; et que 
l'aquarelle ne peut être considérée comme 
l'accessoire d'une soumission qui n'existe 
plus. La vilje n'aurait le droit de la conser- 
ver que pour autant que le cahier des charges 
lui en attribuerait la propriété. 

L'aquarelle est une sorte d'échantillon qui 
appartient au soumissionnaire. 



acceptée, mais qui est complètement étranger à la 
question de propriété de récrit qat contient cotte 
offre et des pièces qui y sont jointes. 
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Ce système n'a pas été accueilli par le tri- 
bunal. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Y a-t-il lieu de décla- 
rer le demandeur non recevable et non fondé 
dans son action? 

Attendu que la ville de Liège avait mis en 
adjudication les travaux de peinture à effec- 
tuer au bâtiment de la salle des concerts et 
des dépendances du Conservatoire royal de 
Liège; 

Attendu que les soumissions devaient : 
1<» être accompagnées de la quittance du cau- 
tionnement; 2<* indiquer comment le soumis- 
sionnaire entendait exécuter ces peintures; 

Attendu que le demandeur a soumissionné 
pour obtenir Tadjudication de ces travaux, a 
Joint à sa soumission un panneau ayant pour 
sujet Terpsychore, n'a pas été déclaré adju- 
dicataire et réclame à la ville la restitution 
du panneau; 

Attendu qu'en principe la soumission ap- 
partient à celui qui met les travaux en adju- 
dication ; que cette soumission ne se compose 
pas seulement de l'engagement écrit, mais de 
toutes les annexes nécessitées et exigées par 
le cahier deschafges; 

Attendu que, dans l'espèce, l'aquarelle fait 
partie intégrante de la soumission et com- 
plète celle-ci, an point que celte soumission 
ne se comprendrait pas sans le dessin ; qu'en 
tout cas, en produisant ce dessin, le deman- 
deur n'a fait que se conformer au cahier des 
charges, exécuter ce que celui-ci ordonnait 
aux fins de mettre la ville à môme de prendre 
une décision eh connaissance de cause ; 

Attendu que raquarelle,qui forme ainsi une 
annexe de la soumission, suit nécessairement 
le sort de celle-ci et reste, par conséquent, la 
propriété de la ville, à moins qu'on ne trouve 
dans le cahier des charges une dérogation à 
cette règle; 

Attendu que cette dérogation n*existe pas; 
qu*au contraire, le cahier des charges indique 
les cas dans lesquels la ville doit rendre l'an- 
nexe, et il n'est dit nulle part que ce dessin 
sera rendu ; 

Attendu que l'action du demandeur est 
d*autant moins admissible que l'entreprise 
dont il s'agissait avait principaleiAent un ca- 
ractère artistique, ce qui force la ville à con- 
server par devers elle tous les éléments d'ap- 
préciation qui ont déterminé le rejet de la 
soumission du demandeur; 

Qu'on ne comprendrait pas comment la 
ville irait se dessaisir d'une pièce qui est sa 
garantie, qui lui permet de justllier sa déci- 
sion et de répondre aux diverses critiques 
que celle-ci pourrait faire naître ; 



Par ces motifs, nous, juge de paix, sta- 
tuant en premier ressort, déclarons Le de* 
mandeur non recevable et non fondé dans 
son action; le condamnonsjaux dépens li- 
quidés à ... 

Du 11 novembre 1886. — Justice de paix 
du second canton de Liège. ~ SUgeeml 
M. R. Bonjean,juge de paix. — P/. MM. Fœ- 
croulle, Dereux et Dupont. 



ANVERS, Si octobre 1886. 
BAIL. — Sous-LOCATiON. — Ddréb. 

Le droit de eous-locaiion i'éteint avec celtû dM 
loccUaire principal, à moins de clause con- 
traire acceptée par le propriétaire. 

Ne constitue pas semblable clause Vautorùa- 
tion donnée par le propriétaire de smu-lauer 
pour le temps que le locaiavre primàpai aun 
l'usage de IHmmeuble, 

(van DABLBM, — C. LUZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le deman- 
deur, propriétaire de la maison n^ 65, rue de 
l'Offrande, louée par lui à la veuve Schuer- 
mans, poursuit l'expulsion du défendeur, qoi 
continue d'occuper une partie de cette mai- 
son, abandonnée par la locataire principale; 

Attendu que le défendeur ne dénie pas que 
cette locataire a renoncé au bail verbal lai 
concédé par le demandeur; qu'il ne critique 
point cette renonciation; qu'il ne dénie pas 
non plus sa propre qualité de soas-iocataire 
de la veuve Schuermans ; 

Attendu que le droit de cette dernière étant 
venu à cesser, la participation qu'elle y a 
consentie au défendeur a dû nécessairemeut 
disparaître en même temps; 

Attendu que cette conséquence] est de 
droit ; que le demandeur n'avait donc pas à la 
stipuler dans l'autorisation qu'il donna, soos 
certaines conditions, de sons-louer une partie 
de la propriété au défendeur; 

Que si ce dernier n'entendait pas suivre la 
foi de la locataire principale, il devait obtenir 
du propriétaire soit une convention directe 
de bail, soit une dérogation formelle aux 
principes généraux du droit; 

Attendu que la [stipulation, avouée entre 
parties, que la sous-location était autorisée 
pour le temps que la locataire principale aura 
la jouissance de l'immeuble, loin de consti- 
tuer une dérogation à ces principes, rappelle 
au contraire surabondamment que le droit 
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do soQft'locataire ne dépassera pas en dorée 
celoi de la locataire principale; 

Par ces motifs, statoant en dernier ressort 
et écartant toote conclosion contraire do dé- 
fendeur, condamne eeloi-ci à dégoerpir, lui 
et les siens, avec meubles et effets, de la mai- 
son roe de rOffrande, 63, appartenant ao de- 
mandeur, endéans les huit jours de la signifi- 
cation du jugement; et faute de ce, autorise 
le demandeur à expulser et faire mettre sur 
le carreau par le premier huissier à ce requis 
les dits meubles et effets; condamne le dé- 
fendeur aux dépens liquidés à ... 

Du 21 octobre 4886.^ Tribunal d* Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — PL 
MM. 0. Pinnoy et Rigidiotti. 



LODVÂIN, 14 mal 1887. 
BAIL. — APPARTEMENT. — CONGÉ. — USAGB. 

D*aprè$ Vusage général à Louvain^ le bail des 
appartements meublés ou non vuublés, loués 
à tant par mois, ne cesse pas de plein droit 
à Vexpiration du mois, mais seulement par 
suite d'un congé (i). 

Le délai à observer pour ce congé est, en géné- 
ral, de quinzaine ; mais il est d*un mois pour 
les appartements se composant de plusieurs 
pièces et com^rrenanl une écurie, 

(SCHUPPKN, — G. SERDOBBBL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ex- 
ploit de rhuissier De Ridder, le demandeur 
a fait assigner le défendeur en payement des 
sommes suivantes : 

i"* 120 francs pour deux mois de loyer, le 
deniier échu le !•' avril 1887, d*un quartier 
avec écurie et dépendances qu'il a occupé 
chez le demandeur; 

2« 54 fr. 50 c. pour détériorations di- 
verses; 

Quant au premier chef de demande : 

Attendu que le défendeur ne dénie pas qu'il 
occupait le dit quartier à raison de 60 francs 
au mois, mais qu'il prétend ne devoir qu'un 



(i) Il y a lien de remarquer que, dans Tespèce, le 
tribunal iiiToqae les circonstances spéciales de la 
cause prouvant que les parties n'avaient pas eu Tin- 
teotion de fixer le terme du bail, ce qui justifie en 
fait la solution adoptée. 

Mais il sembledifflcile d'admettre en principe que 
r usage local puisse prévaloir aur les termes si précis 
des articles 17S8 et 4737. 



seul mois, et ce, d'abord parce que, d'après 
lui, la location étant un bail à terme fixe, 
ceiui*ci expirait de plein droit à la fin du 
mois, et ensuite, dans tous les cas, parce que, 
ayant donné congé le 9 février, c'est-à-dire 
plus de quinze jours avant le 1®' mars, la lo- 
cation devait cesser à cette époque; 

En ce qui concerne la nécessité d'un congé: 

Attendu que s'il est vrai qu'endroit strict, 
lorsqu'on combine les articles 1756, 1737 et 
1738 du code civil, on peut soutenir que, 
dansi'espôce,un congé n'était pas nécessaire, 
puisque, d'un côté, l'article 1737 déclare que 
le bail cesse de plein droit à l'expiration du 
terme fixé, lorsqu'il a été fait par écrit, sans 
qu'il soit nécessaire de donner congé, et que 
l'article 1758, d'un autre côté, déclare que 
le bail d'un appartement meublé est censé 
fait au mois, quand il a été fait à tant par 
mois, il faut cependant reconnaître que, dans 
l'espèce, en convenant que l'appartement 
était loué à tant par mois, la commune in- 
tention des parties était simplement de fixer 
le mode et l'époque du payement des loyers 
et nullement de fixer un terme auquel le bail 
devait expirer; 

Que, dès lors, on doit envisager le bail 
comme rentrant dans l'hypothèse de l'ar- 
ticle 1736, c'est-à-dire comme un bail fait 
sans écrit pour lequel la loi exige qu'un 
congé soit donné en observant les délais 
fixés par Tusagedes lieux; 

Qu'au surplus, ce qui prouve que telle a 
été la commune intention des parties, c'est 
qu'elles reconnaissent que le défendeur a 
donné un congé au demandeur le 9 février 
dernier, preuve évidente qu'il reconnaissait 
lui-môme que le bail intervenu entre lui et le 
demandeur n'était pas à terme fixe ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'usage général à 
Louvain est d'exiger un congé au moins ver- 
bal pour les appartements meublés ou non 
meublés loués au mois; 

Qu'il suit des considérations qui précèdent 
que le bail n'expirait donc pas de plein droit 
à la fin de février, quoi qu'il fût fait à tant par 
mois; 

En ce qui concerne la validité du congé 
donné : 

f Attendu que s'il est vrai que d'ordinaire 
pour un appartement meublé loué à tant par 
mois, un congé de quinzaine est suffisant, il 
en est cependant autrement pour les apparte- 
ments plus importants se composant de plu- 
sieurs pièces et comprenant une écurie, 
comme celui de l'espèce actuelle; 

Que, c'est un usage constant à Louvain 
d'exiger pour les locations de cette nature 
un congé donné un mois à l'avance; 

Que dès lors, la preuve offerte sur ce point 
par le défendeur serait irrelevante et que le 
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congé donné le 9 février ne valail que pour le 
i*' avril; 

QuMl s^ensuit que la somme de 120 francs, 
formant le premier cbef de la demande, est 
complètement justifié; 

En ce qui concerne le deuxième poste : 
(sans intérêt) ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix du can- 
ton de Louvain, statuant sur le premier chef 
de la demande, condamnons le défendeur à 
payer au demandeur la somme de liO francs 
pour deux mois de loyer... (sans intérêt). 

Du 14 mai 1887. — Justice de paix de 
Louvain. —Siégeant H. Kumps, juge de paix. 
— PL MM. Ackermans et Brugbmans. 



CHARLEROI, 4 Juin 1887. 
COMPÉTENCE. — Cautionnement. — Dette 

COMHERCIALB. — COMMERÇANT. 

Le cautionnement d*une dette, même commer- 
ciale, est en principe un acte civil. 

Il ne constitue un acte de commerce que «i Vopé- 
ration garantie constitue un acte commet^dal 
au regard de la caution (1). 

// est réputé tel si la caution est un commerçant, 
à moins qu'U ne soit prouvé qu'il a une cause 
étrangère au commerce (2). (Résolution im- 
plicite.) 

(dDVERGIBS, — C. MATON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; •— Attendu que Tincom- 
pétence à raison de la matière est absolue ; 

Qu'elle peut donc être opposée en tout état 
de cause ; 

Attendu que Maton fonde son exception 
sur ce que, étant commerçant, le cautionne- 
ment qu'il a fourni est essentiellement com- 
mercial; 

Attendu qu*en principe le cautionnement 
d'une dette commerciale est un acte purement 
civil; 

Qu'il ne perd ce caractère pour revêtir 
celui d'un acte de commerce que pour autant 
que l'opération garantie constitue un acte 
commercial au regard de la caution ; 

Attendu que Maton est marchand de pianos; 

Attendu que l'obligation cautionnée n'est 



(4 et 2) Le jugement fait ressortir avec soin que les 
documents de la cause proarent que le cautionne- 
ment avait une cause étrangère au commerce de la 
caution. En effet, faute de cette preuve, les obliga- 
tions résultant du cautionnement donné par un com- 



pas relative à ce commerce; qu'il appert des 
documents de la cause que le cautionnement 
en question n'a été donné par le défendear 
que pour relever son gendre de la faillite ; 

Attendu que l'opposition au jugement à 
quo est régulière en la forme et que sa rece- 
vabilité n'est pas contestée; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Vandenborren, procureur du roi, reçoit 
l'opposition, se déclare compétent, condamne 
Maton aux dépens de l'incident. 

Du A juin 1887. — Tribunal de Cbarleroi. 
~ Prés, M. Lemafgre, président. — PL 
MM. Bassing et Gailly. 



LiÊGE, 88 déoembro 1886. 

BAIL. — Obligations du prbkeuk. — Impo- 
sitions COMMUNALES. — TaXB d'^OOT. 

La taxe d^égoul proportionnelle à la valeur ca- 
dastrale des immeubles desservis, étMie, le 
30 janvier 1884, par la ville de Uège, doit 
être supportée par le locataire qui a pris à sa 
charge toutes charges communales imposées 
ou à imposer. 

Peu importe que cette taxe doive être considérée 
comme un impùt foncier et que le baillenr ait, 
sans réclamation, payé IHmpàl foncier com- 
munal depuis le commencemeut du IfoU, 

(DBVAUX PRÈRBS et SOBURS, — c. CUGHBT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur tient à bail des demandeurs une maison 
sise à Liège, rue de Bavière, n^ 7, et que le 
bail verbal intervenu entre parties impose au 
preneur l'obligation de payer annuellement 
les contributions personnelles et mobilières, 
toutes cbarges communales et militaires, 
ordinaires et extraordinaires, imposées ou à 
imposer ; 

Attendu que les demandeurs se prévalent 
de cette clause pour réclamer au défendeur 
une somme de 20 fr. 40 c, montant de la 
taxe des égouts qu'ils ont payée, sur l'immea- 
ble loué, à ta ville de Liège pour les années 
«885 et 1886. 

Attendu que le défendeur soutient que la 
taxe des égouts, étant une contribution fon- 



merçant doirent, comme tontes antres, être répntées 
actes de commerce, aux termes de l'article S de la loi 
du 4S décembre iSTS. Compar. ju^, Gand, 31 jaillet 
1880 (Pasic. bblgb, 1883, III, 3fi> et lee aalofités 
citées en note. 
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cière, n'est pas à sa charge, et que cette 
taxe doit suivre le sort de Fimpôt foncier 
communal que les demandeurs ont payé 
constamment, sans réclamation, depuis le 
commencement du bail; 

Attendu qu*en mettant à charge du locataire 
tontes charges communales imposées ou à 
imposer, le bail a clairement exprimé la vo- 
lonté des parties d'imposer an preneur toute 
nouvelle taxe communale, quelle qu'en fût la 
natnre, et que la taxe des égouts parait d'au- 
tant plus Justement devoir être à charge du 
locataire, que le bail lui imposait Tobligation 
de fournir et d'entretenir à ses frais dans le 
lieu d*aisances un baquet mobile que le rac- 
cordement du lieu d'aisances à l'égout a rendu 
désormais inutile; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
contradictoirement et en dernier ressort, 
condamnons le défendeur à payer aux deman- 
deurs la somme de 20 fr. 10 c, les intérêts 
légaux de cette somme et les dépens. 

Du 28 décembre 1886. — Justice de paix 
du premier canton de Liège. — Siégeant 
M. Borsu, juge de paix. — PL MM. Germeau, 
Woot de Trixhe et Schindeleer. 



VERVIERS, 15 octobre 1886. 

ENQUÊTE. — Témoin. — Reprochb. — 

Garde particulier. 
CHASSE. — Droit de chasse. — Étendue. 

— Tenderie aux grives. — Usages de 

Jalhat. 

Le i/arde particulier des bois d'une des parties 
ne doit pas être considéré comme serviteur 
de cette partie, dans le sens de Varlicle 283 
du code de procédure civile, et ne peut être 
reproché comme tel. 

Il est généralement d*usage, et notamment à 
Jalhay, que le preneur du droit de chasse 
jouisse de la tenderie ans grives, de telle 
façon que le bailleur qui veut se réserver cette 
jouissance doit en faire robjet d*une stipula- 
tion formelle, 

(a. de baar, — c. j. antbn, veuve de 
lantremange.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement interlo- 
cutoire du 2i avril 1886 et les enquêtes 
auxquelles il a été procédé en exécution de 
ce jugement; 

En ce qui concerne le reproche formulé 
par le demandeur contre le neuvième témoin 
de l'enquête directe, à raison de sa qualité de 



garde particulier des bois de la défenderesse 
et de la partie intéressée au procès : 

Attendu que l'intérêt du témoin au procès 
n'est pas établi et que sa qualité de garde 
particulier ne doit pas le faire considérer 
comme serviteur dans le sens de l'article 283 
du code de procédure civile ; qu'en effet, il 
exerce à ce titre des fonctions d'un caractère 
public à raison desquelles il doit être agréé 
par l'autorité et prêter serment; que, 
d'ailleurs, les procès-verbaux dressés par 
semblables gardes, même dans l'intérêt de 
leurs commettants, sont admis par la loi 
comme faisant foi en justice; que le reproche 
articulé ne peut donc être accueilli ; 

An fond : . 

Attendu que, malgré les affirmations du 
troisième témoin de l'enquête directe, con- 
tredit, du reste, par le neuvième témoin de 
l'enquête contraire quant à l'exemple par lui 
signalé, il reste établi par les pièces du 
dossier et par tous les témoignages recueillis 
dans l'enquête contraire, qu'il est générale- 
ment d'usage, notamment à Jalhay, que le 
preneur du droit de chasse jouisse de la ten- 
derie aux grives, de telle façon que le bailleur 
qui veut se réserver cette jouissance, doit en 
faire l'objet d'une stipulation formelle; 

Attendu que ces clauses restrictives se 
remarquent dans un grand nombre de baux, 
et spécialement dans le projet de location 
par adjudication publique avenu devant 
M" Winanplanche, notaire à Verviers, le 7 dé- 
cembre 4871, enregistré à Verviers le 13 du 
même mois, projet dressé à la requête du 
mari de la défenderesse peu de temps avant 
la conclusion du bail consenti par le même 
au docteur Heuse et enregistré à Liège le 
6 janvier 1872, vol. 427, fol. 15, case 6, au 
droit total de 49 fr. 10 c, par le receveur 
Doviller, lequel bail a été verbalement repris 
en 1875 par le demandeur actuel; que 
pareilles clauses ne seraient cependant d'au- 
cune utilité si les termes « droit de chasse » 
étaient dans le pays et par eux seuls exclu- 
sifs du droit de tenderie; 

Qu'ainsi encore il suit des pièces du 
dossier et de la déposition du dixième témoin 
de l*enquête contraire que le demandeur, 
preneur du droit de chasse dans des bois sis 
à Jalhay et appartenant à François Streel de 
Lantremange, y a joui de la tenderie de 1871 
à 1878, encore que le bail (avenu le 7 décem- 
bre 1871 et enregistré à Verviers le 27 jan- 
vier 4872, vol. 65, fol. 28, au droit de 
12 fr. 25 c, par le receveur Englebert) ne 
contînt de stipulation qu'en ce qui concerne 
le droit de chasse; 

Attendu, il est vrai, que la défenderesse 
soutient que les conventions avenues entre 
parties doivent être interprétées par l'exécu- 
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tlon qu'elles ont reçne; qu'à cet égard. Il est 
certain, au vu de fenquète directe, que la 
défenderesse a, chaque année, fait placer 
des lacets dans les bois dont la chasse est 
louée au demandeur, et ce, sans protestation 
■ de ce dernier; qu*il est établi, en second 
lieu, que la môme défenderesse a fait enlever, 
dans les mêmes bois, des lacets placés en 
4884 ou antérieurement par Caliier, Levaux, 
HeciLet Thys; 

Attendu toutefois qu'on ne saurait conclure 
de ces faits, tels qu'ils sont révélés par les 
témoins, que le demandeur aurait reconnu 
au profit de la défenderesse le droit exclusif 
de tendre aux grives; qu'en effet, le premier 
fait peut s'expliquer parfaitement par une 
tolérance du preneur, suivant ce qui se pra- 
tique assez souvent entre parties contrac- 
tantes (voy. déposition du sixième témoin de 
l'enquête contraire); que si le second fait 
révèle plus que le premier Tintention de la 
défenderesse d'agir comme propriétaire de la 
tenderie, il est à remarquer cependant qu'il 
ne consle nullement des enquêtes que les 
actes de la défenderesse ou de son garde, 
agissant ensuite de ses ordres, auraient été 
posés à rencontre d'une prétention émise par 
le demandeur au droit de tenderie, et ce 
avant 1885 et les faits qui ont donné nais- 
sance au litige actuel ; 

Qu'il n'est pas certain, en effet, que les 
lacets alors enlevés par ordre de la défende- 
resse auraient été placés par le demandeur 
ou par des personnes munies de son autori- 
sation (comparez dépositions des deuxième, 
troisième, quatrième, cinquième et neuvième 
témoins de l'enquête directe, onzième de 
l'enquête contraire); que, dans ces circons- 
tances, le silence gardé par le demandeur ne 
peut s'interpréter aujourd'hui comme une 
exécution tacite des conventions dans le sens 
que leur donnait la défenderesse, et ce d'au- 
tant moins que le procès actuel a suivi immé- 
diatement le premier conflit directement 
soulevé entre parties ; 

Attendu, quant aux dommages- intérêts 
réclamés par le demandeur, que le préjudice 
qui lui a été causé par l'opposition de la 
défenderesse à l'exercice du droit de ten- 
derie, peut être équilablement évalué à 
150 francs pour la saison de 1885 et à 
150 francs pour celle de 1886 ; 

Par ces motifs, sans avoir égard au repro- 
che formulé par le demandeur contre le neu- 
vième témoin de l'enquête directe ; 

Dit pour droit que le demandeur est loca- 
taire de la tenderie sur toutes les terres qui 
font l'objet des conventions avenues entre 
parties ; 

Condamne, en conséquence, la défenderesse 
à payer au demandeur, à titre d'indemnité, 



pour l'année 1885 la somme de 150 francs 
et celle de 150 francs pour 1886. 

Du 15 octobre 1886. — Tribunal de 
Verviers..— Prés. M. Masius, président. — 
PL MM. Demaret et Mestreit. 



BRUXELLES, 5 aTrU 1887. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— ComfER- 

ÇANT. — Louage de services. — Quasi- 
délit. 

COMPÉTENCE. — Demande PRiKaPALB. — 
Demande en garantie. — Incompétbiici 

tUTlONE MATERIM, — EXCEPTION. — RBCE- 
VABIlJTtf. 

Le tribunal civil est incompéient pour ctmnaUre 
d*une action en dommages-intéréis inletUée 
contre un commerçant par son employé, é 
raison d'un accident dmii celui-ci a été vic- 
time dans ^exécution d'un travail se ratia- 
ehayit au commerce de son patron (1). 

Le juge incompétent pour connaître de la de- 
mande principale à raison de la matière ne 
peut connaître de la demande en garantie, 
même si l'objet de celle-ci rentre dans sa 
compétence. 

L'incompétence peut, dans ce cas, être opposée 
par le défendeur en garantie, et doU mime 
être prononcée d'office par le juge. 

(DARC, — C. sacré ET BOUVIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les cau- 
ses inscrites au rôle sub n** i5277 et i5284 
sont connexes et qu'il échet d'en ordonner la 
Jonction ; 

Sur Taction principale : 

En ce qui concerne l'exception dUncom- 
pétence soulevée par le défendeur en garan- 
tie : 

Attendu que le défendeur en garantie sou- 
tient que le tribunal civil est Incompétent 
pour connaître de la demande principale, 
celle-ci ayant pour base un quasi-délit commis 
par un négociant dans l'exercice de son com- 
merce, et que, partant, il ne peat point con- 
naître non plus de la demande incidente ou 
de la demande en garantie; 

Attendu que si, aux termes de l'article 50 
de la loi du S5 mars 1876, le Juge devant 
lequel la demande originaire est pendante 



(i) Gompar. jag. Termonda, 18 août 188a (Pasic. 
BRLas, 18S6, m, 63, ei U note). 
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doit connaître des demandes en garantie et 
des demandes reconvemionnelies, à moins 
qu'elles ne sortent de ses attributions, encore 
est il certain que le défendeur au principal 
ne peut proroger la Juridiction du juge saisi, 
que si celui-ci n'est pas incompétent à raison 
de la matière ; 

Attendu qu'il s'agit, dans ia cause, d'une 
exception d'Incompétence ralione materiœ, qui 
devait, dès lors, être soulevée même d'office ; 
que le défendeur en garantie est donc rece- 
vable à opposer l'exception et qu'il écbet 
d'abord d'en examiner te fondement ; 

Attendu qu'aux termes des articles 8 et 42 
de la loi du 25 mars 1876, les tribunaux de 
commerce ont seuls le droit de connaître des 
contestations relatives aux actes réputés 
commerciaux par la loi, et que, suivant l'ar- 
ticle 15, si la contestation a pour objet un 
acte qui n'est pas commercial à l'égard de 
toutes les parties, la compétence se déter- 
mine par la nature de l'engagement du 
défendeur; 

Attendu que Tarticle 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872 répute actes de commerce 
tt toutes les obligations des commerçants, à 
moins qu'il ne soit prouvé qu'elles ont une 
cause étrangère au commerce » ; que les mots 
tatUes obligatUnu sont généraux et absolus et 
comprennent, dès lors, aussi bien les obliga- 
tions résultant de délits, de quasi-délits ou 
de quasi-contrats, que les engagements qui 
ont pour origine un contrat; 

Attendu qu'il n'est point contesté, dans 
l'espèce, que le défendeur originaire est 
commerçant; que l'action intentée par le 
demandeur, employé du défendeur, a pour 
objet la réparation du dommage qu'il a 
souffert par suite de l'accident dont il a été 
victime lors de l'exécution d'un travail ayant 
consisté dans le placement d'un paraton- 
nerre; qu'elle est fondée par le fait ou la 
faute du défendeur d'avoir fourni à son 
ouvrier comme instrument de travail, pour un 
ouvrage déterminé, une écbelle en mauvais 
état; 

Attendu que la réclamation du demandeur 
a donc sa cause soit dans un contrat de 
louage de services conclu k l'occasion du 
commerce exercé parle défendeur originaire, 
soit dans une faute commise par celui-ci i 
l'occasion ou dans l'exercice de ce commerce, 
et s'y rattachant directement ; que cette faute 
engendre une responsabilité commerciale, 
et que la réparation du dommage que cette 
faute a occasionné revêt le même caractère 
commercial ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'on ne pourrait sou- 
tenir que cette réparation ait une cause 
étrangère au commerce du défendeur; que, 
partant, l'obligation du défendeur est un acte 



de commerce, et que le tribunal est intompé- 
tenl pour connaître de la demande princi- 
pale; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que cette demande devient sans 
objet en présence de la décision sur l'action 
principale ; que la demande originaire tom- 
bant, la demande en garantie doit suivre le 
même sort ; 

Attendu que l'on soutiendrait vainement 
qu'à raison de l'indivisibilité de la demande 
principale et de la demande en garantie, les 
deux actions doivent être retenues par le 
tribunal; qu'en effet, s'il est admis, par 
exception à l'article 50 de la loi du 25 mars 
4876, dans l'intérêt d'une bonne justice, que 
le juge civil, compétent pour connaître de la 
demande principale, peut connaître d'une 
demande en garantie qui est de nature com- 
merciale, lorsque ces deux demandes sont 
indivisibles, le juge puisant dans sa compé- 
tence pour la demande principale la raison 
de compétence pour la demande en garantie, 
cette règle ne peut être admise dans le cas 
où le Juge civil, compétent pour connaître de 
la demande en garantie, est incompétent pour 
statuer sur la demande principale; 

Attendu, d'ailleurs, que dût-on admettre, 
même dans ce cas, l'exception à la règle géné- 
rale, encore ne pourrait-elle trouver applica- 
tion dans l'espèce, le défendeur en garantie 
étant domicilié dans l'arrondissement du tri- 
bunal de Namur, et le tribunal civil de 
Bruxelles étant, dès lors, incompétent pour 
connaître de la demande en garantie ; 

Par ces motifs, entendu M. Gendebien, 
substitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, joignant les causes inscrites au rôle 
8ub \i^ 45277 et 45284, se déclare incompé- 
tent pour connaître tant de la demande prin- 
cipale que de la demande en garantie ; 

Renvoie les parties à se pourvoir comme 
de droit ; 

Condamne le demandeur Darc aux dépens 
de la demande principale, et le demandeur 
en garantie Sacré aux dépens de la demande 
en garantie; 

Ordonne la distraction des dépens au pro- 
fit de M" Nerinckx qui affirme en avoir fait 
les avances. 

Du 5 avril 1887. — Tribunal de Bruxelles. 
— A« ch. ■— Prés. M. Dequesne, vice-pré- 
sident. — PL MM. Demaret, Deleener et 
Lapierre. 
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LIÊGS, 19 aTTil 1887. 
FAILLITE. — Dépôt de la personne dd 

FAILLI DANS LA MAISON d'aRRÊT POUR DETTES. 

— Contrainte par corps. 
FAILLITE. — Jugement déclaratif. — Op- 
position. — Recevabilité. 

La disposition de l'article i67 de la loi du 
48 avril 1851, prescrivant le dépôt de la 
personne du failli dans la maison d'arrêt 
pour dettes, n'a point été abrogée par la loi 
du 27 juillet 1871 portant suppression de la 
contrainte par corps. 

L'opposition au jugement déclaratif de la fail- 
lite, en tant qu'il ordonne ce dépôt, n'est rece- 
vable que vis-à-vis du curateur. 

(thonnar, —c. journez, curateur a la fail- 
lite THONNAR, ET DBRETTE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par juge- 
ment du 7 avril 1887, le sieur Maurice Thon- 
nar a été déclaré en état de faillite sur re- 
quête présentée par le sieur Derette; que, 
par ce même Jugement, H*" Alfred Journez a 
été désigné comme curateur; 

Attendu que Thonnar a formé opposition 
au dit jugement, mais seulement en ce qu'il a 
ordonné le dépôt de la personne du failli dans 
la maison d'arrêt pour dettes; 

Attendu que cette opposition est régulière 
en la forme et faite dans les délais légaux ; 

Attendu qu'elle n'est cependant pas rece- 
vable à l'égard du sieur Derette; que celui-ci 
s'est, en effet, borné à présenter au tribunal 
une requête tendant à faire déclarer le sieur 
Thonnar en faillite, et qu'il n'a rien à voir 
dans les mesures que le tribunal a édic- 
tées au jugement déclaratif de la faillite ; 

Attendu qu'à l'égard du curateur seul l'op- 
position est recevable ; 

Attendu que cette opposition est fondée 
sur ce que le jugement déclarant la faillite 
du sieur Thonnar aurait illégalement ordonné 
h dépôt de la personne du failli dans la mai- 
son d'arrêt pour dettes; que Thonnar soutient 
à cet égard que l'article 467 de la loi du 
18 avril 1851, prescrivant le dépôt de la per- 
sonne du failli dans la maison d'arrêt pour 
dettes, dans certains cas déterminés, a été 
abrogé par la loi du 27 juillet 1871, laquelle 
porte suppression de la contrainte par corps 
en général ; 

Attendu que cette thèse serait soutenable 
si le dépôt de la personne du failli dans la 
maison d'arrêt pour dettes, dépôt prévu par 
l'article 467 de la loi des faillites, était la 
même chose que la contrainte par corps; mais 
qu'il en est tout autrement; que la contrainte 



par corps établie par le code de procédure ci- 
vile était un mode d'exécution des Jugements; 
que c'est ce mode d'exécution qui a été aboli 
par la loi du 27 juillet 1871; qu'au contraire, 
le dépôt de la personne du failli dans la mai- 
son d'arrêt pour dettes a un tout autre carac- 
tère, à tel point que la seule déclaration delà 
faillite entraînait ipso facto, avant la loi de 
1871, la cessation de la contrainte par corps 
et l'élargissement immédiat du débiteur; 
que cette mesure de l'incarcération du failli 
dans la maison d'arrêt pour dettes est uni- 
quement destinée à s'assurer de la personne 
d'un failli présumé coupable de fraude, par 
le seul fait qu'il ne s'est pas conformé aux dis- 
positions des articles 440 et 441 de la loi sur 
les faillites ou qu'il a sciemment fourni des 
renseignements inexacts sur sa situation; 

Par ces motifs, ouï M. Lekeu, juge-com- 
missaire, en son rapport, reçoit le sieur Thon- 
nar opposant en la forme au jugement du 
7 avril 1887, par lequel il a été déclaré en 
état de faillite et qui a ordonné le dépôt de sa 
personne dans la maison d'arrêt pour dettes; 
déclare cette opposition non recevable à l'égard 
du sieur Derette ; met celui-ci hors cause avec 
gain de ses dépens; statuant à l'égard du cu- 
rateur, codéfendeur, déclare l'opposition re- 
cevable mais non fondée ; ordonne que le 
jugement du 7 avril 1887 sortira ses pleins et 
entiers effets; condamne le demandeur sur 
opposition aux dépens. 

Du 19 avril 1887.— Tribunal de commerce 
de Liège. — Prés. M. Blainpain, juge. — 
PL MM. Lejeune et Journez. 



BRUXELLES, 80 JaUlet 1887. 

LETTRE DE CHANGE. — Accepteur u'csk 
lettre de change non provisionké. — 
Payement entre les mains d'un tiers por- 
teur. — Drofi de CET accepteur contre 

LE TIREUR. 

La créance résultant contre le tireur d'une 
lettre de change dont la provision n*a pat été 
faite en faveur de l'accepteur qui a pape 
i'import de cet effet, prend naissance au mo- 
ment où l'accepteur a payé. 

En conséquence, le tireur ne peut se libérer 
envers l'accepteur en lui payant les dividendes 
fixés par un concordat après faillite i^enu 
postérieurement à l'échéance de la traite, mou 
avant que l'accepteur ait payé ceUe-cL 

(de SEVILLA, — C. SCHMIDT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur réclame le payement de l,2i4 fr. 55 c. 
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import majore des frais de poursuite, d'une 
lettre de change tirée de Bruxelles par le dé- 
fendeur, le i" mars 4883, acceptée par le de- 
mandeur payable à Ixeiles, le 15 novembre 
suivant, ordre^du tireur; 

Attendu que cette action est basée sur ce 
que la traite dont s'agit était de complaisance, 
que la provision n'a pas été faite par le tireur, 
et qu'enfin le demandeur, accepteur, a été 
contraint d'en payer i'import sur des pour- 
suites dirigées contre lui, en 1886, par 
Levy et 0% k qui le défendeur avait cédé 
l'effet; 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
l'obligation litigieuse; qu'il prétend seule- 
ment pouvoir se libérer au moyen des divi- 
dendes qu'il paye à ses créanciers, en vertu 
d'un concordat après faillite homologué par 
jugement de ce siège, en date du 29 no- 
vembre 1884; 

Attendu que ce concordat ne peut être op- 
posé au demandeur, qui n'est devenu créan- 
cier du défendeur pour les causes dont s'agit 
au procès que postérieurement à la faillite et 
au concordat du défendeur; que le deman- 
deur ne pouvait produire à la faillite une 
créance qui n'existait pas alors et qui n'a 
pris naissance que lorsque, en 1886, contraint 
de remplir le mandat dont il s'était chargé, 
le 1*' mars 1883, envers le défendeur de 
payer entre les mains du porteur I'import de 
l'effet litigieux, il a, en vertu des principes 
généraux établis par le code civil au titre Du 
mandat, acquis le droit de se faire rembour- 
ser par le défendeur, son mandant, la somme 
avancée pour celui-ci; 

Attendu que les tiers porteurs, Levy et C", 
n*éiaient pas obligés de produire à la faillite 
du défendeur; qu'en tout cas, ce dernier ne 
peut opposer au demandeur le fait de Levy 
et O'; que la créance du demandeur ne 
résulte pas d'une subrogation légale aux 
droits de ceux-ci contre le défendeur, mais 
découle directement de l'article 1999 du code 
civil; 

Par ces motifs, condamne le défendeur k 
payer au demandeur 1,244 fr. 55 cent., pour 
les causes reprises en l'exploit introductif 
d'instance enregistré; le condamne en outre 
aux intérêts judiciaires et aux dépens. 

Du 30 juillet 1887. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. ^Prés. M. Lepage, vice- 
président. — PL MM. Beeckman et Koussel. 



BRUXELLES, S2 Juillet 1885. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Société 

ANONYME AYANT POUR OBJET l'EXPLOITATION 

d'un canal. — Caractère. — Compétence 

CIVILE. 

Une société qui a pour objet Vexploitation d'un 
canal est une société commerciale. Les di- 
verses opérations nécessaires à cette exploi» 
tation constituent une entreprise de travaux 
publics (1). 

(ÉPOUX GHBBRAERDTS, — C. LA SOCIÉTÉ ANO- 
NYME DU CANAL DE BLATON A ATH.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à la réparation du préjudice que les de- 
mandeurs prétendent avoir éprouvé, dans 
l'exercice de leur industrie, par les agisse- 
ments de la société défenderesse, concession- 
naire de l'exploitation du canal d'Ath à Bla- 
ton et de la Dendre canalisée ; 

Attendu que la société défenderesse a été 
établie sous la forme d'une société anonyme, 
et qu'elle a fait afficher ses statuts au tribu- 
nal de commerce; 

Attendu qu'elle se considère donc elle- 
même comme société commerciale; 

Attendu, d'autre part, que, d'après les sta- 
tuts, son objet était primitivement la cons- 
traction du canal d'Ath à Blalon, et l'exploi- 
tation de ce canal et de la Dendre canalisée; 

Attendu que, la construction du canal 
étant achevée, son exploitation et celle de la 
Dendre canalisée sont actuellement Tunique 
objet de la société; 

Attendu que cette exploitation consiste 
dans Feniretien de ces cours d'eau et de leurs 
extensions et dépendances, l'exécution des 
travaux nécessaires à cet effet, les manœuvres 
d'écluses et autres destinées à faciliter la na- 
vigation et la perception des péages comme 
rémunération de cet entretien et de ces tra- 
vaux; 

Attendu que ces diverses opérations, qui 
impliquent Tachât de machines et de maté- 
riaux, et le louage des services d'employés et 
d'ouvriers constituent une entreprise de tra- 
vaux publics; qu'il s'ensuit que la société dé- 
fenderesse est réellement une société com- 
merciale; 

Attendu que les faits imputés par les de- 
mandeurs à la défenderesse, et sur lesquels 
ils fondent leur demande de dommages-inté- 
rêts, sont principalement le curage insuffisant 



(1) Voy. le jagement qui sait et la note. 
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de la Dendre canalisée et de cette partie de 
Tancienne Dendre sur laquelle est construit 
leur moulin, et la retenue des eaux aune hau- 
teur telle, que la roue de ce moulin est sub- 
mergée et, par conséqent, entravée ou même 
arrêtée dans son fonctionnement; 

Attendu que ces faits se rattachent directe- 
ment à Texercice de Tindustrie de la société 
défenderesse, ou plutôt en constituent un 
exercice abusif et illégal ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le litige est de la compétence de la juri- 
diction consulaire; 

Par ces motifs, ouï M. Gendebien, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, se déclare incompétent; condamne les 
demandeurs aux dépens. 

Du n juillet 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4« ch. — Prés. M. rSerste- 
vens, vice-président. — PL MM. Lasalle et 
Hector Denis. 



BRUXELLES, 87 Juillet 1887. 
COMPÉTENCE CIVILE. — Société anonyme 

AYANT PODR OBJET L'EXPLOITATION D*UN 

CANAL. — Caractère. — Compétence 

COMMERCIALE. 

La société créée pour rexploitaiion d^un canal 
est une société civile, 

La loi ne répute pas actes de commerce les 
actes ayant pour but CexploUation d^im- 
meubles. Les opérations se rattachant direc- 
tement à semblable exploitation ne sont que 
les moyens que la société doit employer pour 
réaliser son objet et, dès lors, ne constituent 
pas une entreprise de travaux publics, puis- 
qu'elles ne sont pas exécutées pour le compte 
de tiers (1). 

(ÉPODX GHEERAERDTS, — C. LA SOCIÉTÉ ANO- 
NYME DU CANAL DE BLATON A ATR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les sociétés 
commerciales sont celles qui ont pour objet 
des actes de commerce (art. i^ de la loi du 
18 mai i 873); qu'ainsi pour décider si une 
société est commerciale ou civile, il faut, sans 



(1) Voy. le jugement qui précède. A rapprocher 
des décisions suivantes : app. Bruxelles, 4 avril 1855 
(Pasic. BELGE, 18S5, 11,180); app. BruzeUes, 29 juin 
1871 (ibid., 1871, 11, 336, et la note); Dâlloz, Rép,, 
y Acte de commercé, n« 185. 



s'arrêter à la forme sous laquelle la société 
a été constituée ou à la qualification qu'elle 
s'est donnée, examiner uniqueibent si elle a 
pour objet principal de faire habituellement 
des actes réputés commerciaux par la loi ; 

Attendu que la société défenderesse a pour 
objei, outre Texécution du canal de Blaton è 
Ath (canal depuis longtemps achevé), Texploi- 
tation de ce canal et de la Dendre canalisée 
par les soins de TEtat belge, ainsi qae de 
leurs extensions ; que cet objet est essen- 
tiellement civil; 

Attendu que le canal de Blaton à Ath el la 
Dendre canalisée sont des Immeubles; que 
tes actes ayant pour but l'exploitation d'im- 
meubles ne sont pas compris dans réomné- 
ration des actes de commerce fisiite par les 
articles 2 et 3 de la loi du 15 décembre 
1872; 

Attendu que Texploitatlon du canal de 
Blaton à Ath et de la Dendre canalisée, 
comme la mise en valeur de beaucoup d'an- 
tres immeubles, nécessite des travaux d'en- 
tretien, Tachât de machines et de matériaux, 
le louage des services d'employés et d'ou- 
vriers; mais que ces diverses opérations, se 
rattachant à Texploitation, ne constiloent 
pas Fentreprise de travaux publics ou priv^» 
laquelle est réputée commerciale par farti- 
cle 2 de la loi précitée; que ces opérations se 
font, en effet, par la société défenderes8e,poDr 
son compte personnel, dans Tintérèt de son 
exploitation, et ne sont que les divers moyens 
qu'elle doit employer pour réaliser son objet, 
tandis que Tentrepreneur de travaux publics, 
commerçant à raison des actes qu'il fait ha- 
bituellement, est celui qui exécute des tra- 
vaux pour le compte de tiers ; 

Attendu que les péages perçus par la dé- 
fenderesse sont les fruits civils de Texploita- 
tion du canal et de la Dendre; que leur 
perception a donc le même caractère que 
Texploitation dont ils sont la rémunération; 

Attendu que les faits sur lesquels Taclion 
est basée se rattachent directement à l'exploi- 
tation par la défenderesse de la Dendre ca- 
nalisée et d'une de ses dépendances; que 
l'objet du litige est donc de nature civile dans 
le chef de la défenderesse, et qu'en consé- 
quence, la contestation échappe à la compé- 
tence de la juridiction consulaire; 

Par ces motifs, se déclare incompétent à 
raison de la matière; condamne les deman- 
deurs aux dépens. 

Du 27 juillet 1887. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés. M. Lepage, 
vice-président. — PL MM. Lasalle et Hector 
Denis. 
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BRUXELLES, S6 avril 1887. 

NOTAIRE.— Responsabilité.— Vente d'im- 
meuble DÉCLARÉ QUITTE ET LIBRE. — CHARGES 
HYPOTHÉCAIRES. — LEVÉE d'uN CERTIFICAT. 

— Obligation professionnelle. 

Le notaire chargé de la passation de Vacte de 
vente d'un immeuble doit, avant d'énoncer 
dans son acte qtte le bien est quitte et libre, 
s'assurer' personnellement de la situation 
réelle par la levée d'un certificat hypothé- 
caire des charges qui pourraient grever rim- 
meuble, alors même qu'il n'a pas été spécia- 
lement chargé par les parties de faire cette 
vérification. 

Le notaire est responsable s'il a manqué à cette 
obligation professionnelle, à moins qu'il ne 
prouve que, malgré le conseil qu'il a donné à 
^acheteur de lever ce certificat, celui-ci a 
déclaré se contenter des affirmations du ven- 
deur (I). 



(a. 



c. le notaire X...) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; - AUenda que, par acte 
passé devant M* X..., défendeur au procès, 
en date du 28 mars 1882, la demanderesse a 
acheté de M"* Thues une maison sise k M..., 
pour le prix de 4,000 francs; 

Attendu que cette maison a été vendue 
comme quitte et libre de toutes charges hy- 
pothécaires; que, nonobstant cette déclara- 
tion dans Tacte, ce bien se trouvait grevé 
d'une créance hypothécaire de 1,500 francs, 
que la demanderesse a été contrainte de rem- 
bourser en 4886, après avoir acquitté en 
1882 le prix total de son acquisition; 

Attendu que, de ce chef, elle a assigné le 
dit notaire X... en réparation du préjudice 
qu'elle a éprouvé; 

Attendu que, pour s'exonérer de toute res- 
ponsabilité, le défendeur soutient qu'il n'avait 
reçu des parties à l'acte du 28 mars d'autre 
mission que d'authentiquer une convention 
arrêtée à Tavance entre elles, et qu'il n'avait 
pas été chargé de la levée d'un certificat hy- 
pothécaire; qu'il a conseillé cette précaution 
à la demanderesse, mais que celle-ci a dé- 
claré se contenter de l'affirmation de la ven- 
deresse que le bien n'était grevé que d'une 
hypothèque de 2,000 francs, qui a été rem- 
boursée le Jour même du contrat au moyen 
du prix de vente ; 

Attendu que les notaires n'ont pas simple- 



(1) Voy. app. Bruxelles, 25 juin 1884 {Journal de 
l'Enr0gUtremerU, n* 16237, année 1888, p. 123). 



ment pour mission de donner la forme au- 
thentique aux conventions des parties ; que 
leur rôle, d'accord en cela avec la dignité et 
l'importance de leurs fonctions, consiste à 
conseiller les personnes qui recourent à leur 
ministère, à leur faire connaître les consé- 
quences de leurs engagements et surtout à 
prendre toutes les précautions pour qu'un des 
contractants ne soit pas la victime de la né- 
gligence ou de la mauvaise foi de l'autre ; 

Attendu que tout particulièrement en ma- 
tière de vente immobilière, la recherche de 
la> situation hypothécaire du bien est dans 
une corrélation tellement étroite avec la vente 
elle-même, qu'elle en constitue en quelque 
sorte l'accessoire indispensable ou plutôt la 
partie intégrante ; qu'il est, par conséquent, 
impossible d'admettre qu'un notaire n'ait 
l'obligation de vérifier cette situation hypo- 
thécaire que lorsqu'il en a été spécialement 
chargé par les parties; qu'il doit, au con- 
traire, apporter en tous cas à cette vérifica- 
tion les mêmes soins que ceux qu'il apporte 
à l'examen des titres de propriété du ven- 
deur; 

Attendu, en conséquence, qu'avant d'énon- 
cer dans son acte de vente que le bien était 
quitte et libre de toute charge hypothécaire, 
le défendeur devait s'en assurer personnelle- 
ment par la demande d'un certificat hypothé- 
caire adressée au bureau des hypothèques; 
que, ne l'ayant point fait, il a manqué à une 
obligation professionnelle qui lui commandait 
de ne pas se contenter, en pareille matière, 
d'une affirmation pure et simple, sans preuve 
à l'appui ; 

Attendu que le défendeur allègue, il est 
vrai, en conclusions, qu'il a conseillé à la de- 
manderesse de lever un certificat hypothé- 
caire, mais que celle-ci s'y est refusée, tant 
pour éviter de nouveaux frais que parce 
qu'elle avait une confiance absolue dans les 
déclarations de la venderesse ; 

Attendu que, de son côté, la demanderesse 
dénie avoir reçu ce conseil ; 

Attendu que s'il était effectivement établi 
que, malgré les conseils du notaire,la deman- 
deresse a voulu néanmoins se contenter des 
affirmations de sa cocontractante, la respon- 
sabilité de l'officier public se trouverait né- 
cessairement dégagée; 

Mais attendu que la preuve de ce fait in- 
comberait au défendeur ; qu'en effet, sa res- 
ponsabilité dérivant de ce que le bien a été 
vendu comme quitte et libre alors qu'il ne 
l'était point, et de ce qu'il ne s'est pas assuré 
par lui-même, comme il le devait, de la situa- 
tion hypothécaire, c'est à lui de prouver que 
l'acquéreur a renoncé à exiger de son notaire 
les soins qu'il était en droit d'attendre de 
lui, qu'il a renoncé à la garantie et à la pro- 
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tection que lai assurait la présence d'un offi- 
cier public, renonciations qui ne peuvent être 
présumées; 

Attendu qu'aucune offre de preuve n*étant 
faite dans cet ordre d'idées par la partie dé- 
fenderesse, il y a lieu de la déclarer respon- 
sable du préjudice, non contesté, que la de- 
manderesse a éprouvé par le remboursement 
en capital, intérêts et accessoires de la 
créance hypothécaire qui avait été dissimulée 
par la venderesse, sauf recours comme de 
droit contre cette dernière; 

Par ces motifs, ouï en son avis confornae 
M. Gendebien, substitut du procureur du roi, 
condamne le .'défendeur à player à la deman- 
deresse à titre de dommages-intérêts : 1** la 
somme de 1 ,500 francs; â<^ celles de 82 fr. 50c. 
et de 120 fr. 55 c. pour frais et intérêts dus; 
le condamne aux intérêts judiciaires de ces 
sommes et aux dépens. 

Du 26 avril i 887. — Tribunalde Bruxelles. 
— A^ ch. — Prés. M. Dequesne, vice-prési- 
dent. 



BRUXELLES, 4 mal 1887. 
NOTAIRE. — Responsabilité. — Placement 

HYPOTHÉCAIRE. — INSUFFISANCE DE LA GA- 
RANTIE. — Avis d'expert. 

Bien que le notaire, rédacteur d'un acte de prêt 
hypothécaire, ait proposé et conseillé le prêt 
à son client peu au courant des affaires, il 
n'est pas responsable de la perte éprouvée 
par le préteur par suite de ce que la vente 
sur expropriation forcée des biens donnés en 
hypothèque n'a pas produit une somme suffi- 
sante pour le remboursement, si, avant de 
passer l'acte, il a soumis les immeubles offerts 
en hypothèque à l'appréciation d^un expert 
capable, qui a estimé que ceux-ci avaient une 
valeur plus que suffisante pour garantir le 
remboursement (1). 

(X..., — c. LE NOTAIRE CANTON!.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que, le 22 no- 
vembre 1882, une somme de 5,000 francs, 
appartenant à la demanderesse, fut prêtée à 
5 1/2 p. c. d'intérêt aux époux Van den 
Broeck par les soins du notaire Cantoni, avec 
garantie hypothécaire par inscription en 



(i) A rapprocher du jagement da même tribunal 
du 46 décembre i88^ (Pasic BELGE, i886« III, i08) 
et de la noie qui l'accompagne. 



2* rang sur trois maisons déjà grerées de 
28,000 francs; 

Attendu que la vente sur expropriation des 
dits immeubles, poursuivie par la demande- 
resse, a produit 30,000 francs, somme insuf- 
fisante pour couvrir le capiul de la pr»nière 
créance, à laquelle venaient se joindre plu- 
sieurs années d'intérêts; 

Attendu que la demanderesse prétend que 
le notaire doit être rendu responsable de la 
perte qu'elle a éprouvée, parce qu'il était son 
negotiorum geslor, ou tout an moins son man- 
dataire, et qu*en agissant comme il a fait, ii 
a commis une faute; 

Attendu qu'il résulte des éléments do pro- 
cès que le défendeur a proposé et conseillé 
le prêt dont il s'agit à la demanderesse; 

Attendu qu'il importe de savoir si le dé- 
fendeur a commis une faute en engageant sa 
cliente, peu au courant des affaires, dans la 
voie qu'il a suivie; 

Attendu que le défendeur, avant de passer 
l'acte de prêt, a soumis les biens offerts en 
hypothèque à l'expertise du sieur Cattoir, 
dont l'honorabilité et la compétence en cette 
matière sont de notoriété publique; 

Attendu que la valeur des dits immeubles 
a été fixée par cet expert à 51,400 francs; 
qu'en tenant compte des charges déjà exis- 
tantes (soit 28,000 francs], il restaii donc 
une garantie estimée au quadruple environ 
du capital prêté ; 

Attendu que, dans ces conditions, l'opéra- 
tion présentait toute sécurité, indépendam- 
ment de la solvabilité personnelle de l*ein- 
prunteur, et le résultat désastreux de cette 
opération n*était pas à prévoir; qu'aucune 
faute ne peut être imputée au défendeur qui, 
en présence des renseignements recueillis, a 
évidemment agi avec la prudence d un bon 
père de famille; qu'étendre la responsabillié 
du notaire au delà de ces limites, ce serait 
Tassimiler à celle qu'engendrerait une obliga- 
tion formelle de garantie, ce qui n'est pas 
allégué avoir été convenu; 

Attendu que l'action ne revêt aucun carac- 
tère vexatolre ou téméraire ; qu'il n'y a donc 
pas lieu de faire droit à la demande recon- 
ventionnelle de dommages-intérêts; 

Par ces motifs, rejetant toutes conchisions 
autres ou contraires, déclare l'action non 
fondée, en déboute la demanderesse arec 
dépens. 

Du 4 mai 1887. ^ Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Jamar, vice- président. 
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BKUXELLES, 17 mars 1887. 

COMPÉTENCE COMMEUCIALE. — Agknt 
DE CHANGE.— Titres frappés d'opposition. 
— Renseignements erronés. — Acte de 
COMMERCE. — Responsabilité. 

ACTION TÉMÉRAfRE. — Mauvaise foi. 

Le fait par un agent de change de fournir des 
renseignements sur le point de savoir si des 
tUres au porteur sant négociables, constitue 
un acte de commerce (1). 

La juridiction commerciale est donc compétente 
pour statuer sur r action en dommages-intérêts 
basée sur Vinexactitude de ces renseigne- 
ments, 

Uagent de change n^est pas responsable s*il a 
donné ce renseignement « sauf erreur ou 
omission de sa part ». 

S'î7 n'est pas établi que le demandeur a intenté 
son action de mauvaise foi, il ne peut être 
condamné à des dommages-intérêts pour 
procès téméraire, 

(C..., — C. L,.. ETt»®.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — AUendu que le deman- 
deur a fait assigner les défendeurs en paye- 
ment de dommages et intérêts; 

Qu'il fonde son action sur ce qu'il a chargé 
les défendeurs de vériGer si certains titres 
étaient négociables; sur ce que les défen- 
deurs, après avoir fait les diligences néces- 
saires, lui ont donné une réponse affirmative 
qui l'a amené à acheter ces titres ; et sur ce 
que les titres étaient cependant des titres 
volés, frappés d'opposition; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que l'acte qu'ils ont posé n'est pas un acte 
de commerce; qu'ils déclinent, par suite, la 
compétence du tribunal; qu'en ordre subsi- 



(4) Il est exact de dire, avec le jugement, que le 
commerce des agents de change consiste principale- 
ment à servir d*interinédiaires dans les transactions 
ayant pour objet des fonds publics. Mais, dans l'es- 
pèce, les défendeurs n'ont ^loint servi dMuteruiédiaires 
dans la transaction qui a tourné au préjudice du 
demandeur; ils n'y ont pris aucune part; el s'ils se 
sont chargés de prendre les renseignements deman- 
dés par le demandeur, c'est, le jugement le constate, 
par pure obligeance pour lui. 

Dans ces circonstances, la décision intervenue peut 
donner lieu à des doutes sérieux. Les renseignements 
dont se plaint le demandeur portent bien sur des 
objets sem^.ables à ceux qui font l'objet ordinaire du 

PASIC, 1887. — 3" PARTIB. 



diaire, ils concluent à ce que l'action soit dé- 
clarée non fondée; 

Sur la compétence : 

Attendu que les défendeurs sont agents de 
change; 

Attendu que toutes obligations des com- 
merçants sont présumées commerciales, à 
moins qu'il ne soit prouvé qu'elles ont une 
cause étrangère au commerce ; 

Attendu que le commerce des agents de 
change consiste principalement à servir d'in- 
termédiaires dans les transactions ayant pour 
objet des fonds publics; 

Attendu que les renseignements demandés 
par les demandeurs sont intimement liés aux 
opérations ordinaires du commerce des dé- 
fendeurs; 

Que la présomption de l'article ^^2, para- 
graphe final, de la loi du 15 décembre 4871 
doit donc sortir ses effets, et que le décllna- 
toire soulevé manque de base ; 

Au fond : 

Attendu, en fait, qu'il résulte des docu- 
ments versés au procès et des explications 
données à Taudience : 

\^ Que le demandeur a soumis aux défen- 
deurs certains titres, pour, être fixé sur leur 
valeur ; 

2° Que les défendeurs ont offert d'écrire 
à leurs correspondants de Paris pour s'en- 
quérir du point de savoir si les titres n'étaient 
pas frappés d'opposition; 

5** Qu'ils ont reçu une réponse de Paris, et 
qu'ils ont communiqué cette réponse telle 
qu'ils l'ont reçue ; 

4* Que les correspondants de Paris, tout 
en déclarant que les titres n'étaient pas frap- 
pés d'opposition, ajoutaient : « Sauf erreur 
ou omission de notre part »; 

Attendu qu'en transmettant les renseigne- 
ments demandés, les correspondants de Pa- 
ris entendaient donc ne pas engager leur 
responsabilité, puisqu'ils faisaient des ré- 
serves formelles pour le cas d'erreur ou 
d'omission de leur part; 



commerce des défendeurs; mais la circonstance, 
constatée par le jugement, qu'ils lui ont été fournis 
par pure obligeance et à l'occasion d'une transaction 
dans laquelle les défendeurs ne sont point interve- 
nus, ne suffît-elle pas k prouver que le fait de les 
fournir est étranger au commerce de ceux-ci? Dira- 
t-on qu'un entrepreneur, consulté par un ami sur le 
plan d'une maison à construire ou sur les matériaux 
& y employer, et donnant par pure obligeance l'avis 
qu'on lui demande sur un objet se rattachant k son 
industrie, pose un acte de commerce et pourra être 
cité devant le tribunal de commerce en réparation du 
dommage que cet ami prétendrait avoir éprouvé pour 
avoir suivi l'avis sollicité par lui? 

17 
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Que les défendeurs, en communiquant au 
demandeur la réponse telle qu'ils l'avaient 
reçue, n*ont pu davantage engager leur res- 
ponsabilité ; 

Qu*il doit en être d*autant plus ainsi dans 
Fespèce, que les défendeurs ont agi par pure 
obligeance pour le demandeur; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu qu'il n'est pas établi que le de- 
mandeur, en intentant son action, ait agi de 
mauvaise foi ; 

Par cesmotifis... 

Du 17 mars 4887. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés. M. Lotte, juge. 
— PL MM. Tiberghien et J. Janson. 



ANVERS, SO JanTier 1887. 

BAIL. — Fait légitime d'un tiers. — Bien 
LOUÉ intact. — Valeur locative diminuée. 

— RÉDUCTION DU PRIX DU BAIL. 

Un bailleur ne répond pas du fait d'un proprié- 
taire voisin q^ apporte à sa maison, dam 
les limites de son droit, des modifications 
n'aliérant en rien la maison louée, mais fai- 
sant ressortir des irrégularités que Vétat 
antérieur rendait moins visibles. 

Il en est surtout ainsi lorsque le bailleur offre 
de faire en quelques jours disparaître ces 
irrégularités. 

(VAN HOVE, — C. NAUWELAERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRlBUiNAL; — Vu le jugement de ce 
tribunal, en date du 29 avril 1886, en même 
temps que l'expertise qui s'en est suivie, 
tous deux produits en expédition enre- 
gistrée; 

Attendu que l'expertise, confirmant ce que 
le jugement induisait déjà des dires et recon- 
naissances des parties, constate qu'en elle- 
même la maison louée au défendeur est en- 
core exactement telle qu'elle se trouvait au 
moment de la conclusion du bail; qu'il ne 
saurait doue être question d'appliquer l'ar- 
ticle 1725 du code civil, qui prévoit le cas 
où le bailleur aurait modifié la forme de la 
chose louée; 

Attendu que, même k l'extérieur, celte 
forme est restée la même; que seulement, 
par le fait légitime du voisin, et non pas du 
propriétaire, tout passant dans la rue doit 
remarquer aujourd'hui une singularité qui, 
précédemment, ne se découvrait que par un 1 



œil attentif, à savoir que la porte d'entrée est 
de forme irrégulière et que, au-dessus de 
celte porte, il n'y a au premier comme au 
second étage qu'une demi-fenêtre; 

Attendu que le seul fait que cette bizar- 
rerie est devenue plus apparente est de 
nature, suivant les experts, à dimiDuer la 
valeur locative de ta maison, non pas de 
1,100 francs, comme le prétendait le deman- 
deur avant le jugement ci-dessus visé, mais 
de 500 francs; 

Attendu que le défendeur n'a pas stipulé, 
il est vrai, qu'il ne serait pas responsable de 
celte éventualité; mais que le demandear D*a 
pas stipulé davantage que le baillear garan- 
tissait le maintien in statu quoûe la propriété 
voisine ; que le bailleur n'est donc pas res- 
ponsable du prétendu trouble que le voisin, 
par un fait d'ailleurs légitime, a apporté à la 
jouissance du demandeur ; que ceiui-ci ii*a 
pu ignorer, du reste, ni la disposition excep- 
tionnelle de la façade, ni le droit du voisin 
de la modifier; 

Attendu qu'aussi le jugement interloeo- 
toire n'a admis la possibilité d'une rédaction 
de loyer que si, à une diminution appréciable 
de la valeur locative, se joignait l'impossibi- 
lité d'y remédier sans grand dommage pour 
le locataire; 

Attendu que les experts constatent qu'on 
peut en quinze jours modifier la façade et, 
par cela même, rendre la disposition inté- 
rieure de la maison plus régulière et plus 
agréable qu'elle ne Tétait au moment du 
bail; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que le défen- 
deur a toujours été prêt à exécuter les travaux 
préconisés par les experts ; qu'en vain la par- 
tie demanderesse a fait remarquer que la sai- 
son est actuellement bien mauvaise pour de 
pareils travaux; qu'en effet, le rapport a été 
déposé le i4 juillet de l'année dernière ; que 
ce n*est donc que par suite du refus du de- 
mandeur que celui-ci n'a pas depuis long- 
temps une jouissance plus complète qu*an 
commencement du bail ; qu'il s'ensuit aussi 
que la diminution de loyer à laquelle aujour- 
d'hui se réduit l'action n'est pas plus justi- 
fiée que la résiliation du bail poursuivie au 
début; 

Par ces motifs, déboute le demandeur et 
le condamne à tous les dépens, sur lesquels il 
n'a pas encore été statué. 

Du 20 janvier 1887. — Tribunal civil 
d*Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
— PL MM. Pinnoy et Yanden Berch. 
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VERVIERS, 88 mars 1887. 

COMMUNE. — Dépense obligatoire. — Dé- 
faut d'autorisation. — Action en paye- 
ment. — NON-RECKYABILITÉ. — BOURGMES- 
TRE. •— Responsabilité. 

Aucune dépense communale, même obligatoire, 
ne peut être faite sans V accomplissement des 
formalités administratives (1). 

Celui qui a contracté avec le bourgmestre pour 
l'exécution de travaux pour lesqtiels auatne 
allocation n'était parlée au budget, n'a pas 
d'action contre la commune en payement de 
ces travaux. 

Le bourgmestre qui a agi uniquement pour 
compte de la commune ne saurait être con- 
traint à exécuter personnellement la conven- 
tion. Mais en commandant ces travaux, il 
commet une faute et cause un préjudice dont 
il doit réparation (2). 

(dCMANY, — G. COMMUNE DE LlUBOURG ET 
DUJARDIN, BOURGMESTRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur réclame en ordre principal de la 
commune de Limbourg et en ordre subsi- 
diaire du sieur Dujardin, bourgmestre de la 
dite commune, une somme de 5,771 fr. 45 c. 
qui lui serait due pour plans, devis et ca- 
hiers des charges dressés de 1872 à 1875 ; 

Attendu que la commune de Limbourg, 
entre autres moyens qu'elle oppose à cette 
demande, soutient que les plans et travaux 
pour lesquels des honoraires sont réclamés 



(1) Voy., dans ce sens, trib. Bruxelles, 8 août 1850 
et 13 février 1880 {Belg. Jud., 1850, p. 94-2, ia80, 
p. lOSO). Gompar. toutefois Gand, 3 novembre 18dl 
(Pasic BELGE, 1862, II, 13) décidant que le bourg- 
mestre d'une commune peut demander, devant les 
tribunaux, le remboursement des avances faites par 
lui pour les dépenses occasionuées par les mesures 
hygiéniques que la commission médicale provinciale 
avait prescrites, et cela malgré le défaut de ratifica- 
tion du conseil communal. Voy. aussi Giron, Droit 
adnUniMtratif, t. II, p. 91, n« 739. Voy. aussi just. de 
paix de Looz, 7 novembre 1873 (Cloes et BoNJEAN, 
t. KXII, p. 747), qui déclare recevable, malgré Tab- 
sence d'allocation portée de ce chef au budget et 
d'autorisation, Taction intentée k une commune par 
son ancien bourgmestre aux fins d'obtenir le rem- 
boursement des dépenses occasionnées par la recons- 
truction d'un pont, s'il est établi que ces dépenses 
étaient non seulement utiles, mais commandées par 
les cireonsunces. Dans ces deux espèces, H s'agit 
donc de dépenses nécessalrea et urgentes. De mémei 



se rapportent àdes ouvrages qui n'ont jamais 
reçu Tapprobation de Tautorité supérieure, 
et que, dès lors, aucune somme n'ayant été 
portée à son budget pour le payement des 
plans en question, le sieur Demany est non 
recevable et, dans tous les cas, mai fondé 
dans son action contre la commune; 

Attendu, sur ce moyen, qu'aucune dépense 
communale, même obligatoire, ne peut être 
faite sans l'accomplissement des formalités 
administratives prescrites parles articles Ui, 
145 et 147 de la loi du 50 mars 1856 (cour 
d'appel de Liège, arrêt du 50 mars 1881, 
Belg Jud., 1881, p. 679; jug. du trib. civil 
de Bruxelles, du 1 5 février 1 880 ; arrêt conflr- 
firmatif de la cour d'appel de Bruxelles du 
30 janvier 1882, Belg. jud., 1880, p. 1050, 
et 1882, p. 470); 

Qu'il s'ensuit qu'en vertu du principe 
constitutionnel de la séparation des pouvoirs, 
la justice n'a pas à connaître de la nécessité 
ou de l'utilité de ces dépenses pour les mettre 
ou non à charge des communes; 

Que s'il arrive parfois que celles-ci sont 
légalement obligées en dehors des crédits 
prévus à leurs budgets, ce n'est que dans des 
circonstances tout à fait exceptionnelles, 
alors que l'engagement se forme sans con- 
vention, et qu'une autorisation préalable est 
ainsi impossible; 

Que tel n'est évidemment pas le cas dans 
l'espèce, où il s'agit d'une convention verbale 
irrégulièrement conclue, et où la demande 
tend en réalité à voir accorder par le pouvoir 
judiciaire un supplément de subsides refusé 
par l'autorité administrative; qu'il n'y a pas 
non plus à distinguer, comme le voudrait le 
sieur Demany, entre les travaux de construc- 



c est en invoquant la force majeure que le tribunal 
de Namur et la cour de Liège (Pasic belge, 18â6, 
li, 168j ont déclaré la commune de Florée légalement 
obligée par un contrat conclu en 1674 sans les formes 
prescrites. Compar., dans le môme ordre d'idées, 
Liège. 23 février 1850 (t6id., 1850, 11, 269). 

(2) Voy., dans ce sens, le jugement cité plus haut 
de Bruxelles, 8 août 1850 {Belg. jud., 1850, p. 942) et 
celui de Gourtrai du 19 avril 1673 (•&ti.,1873,p.955). 
Ce dernier jugement accorde aux administrateurs 
communaux déclarés responsables un recoura contre 
la commune jusqu'à concurrence du profit que cette 
dernière a retiré des travaux. Gompar. Gand, 7 août 
1878 (Pasic belge, 1874, II, 7) décidant qu'un 
entrepreneur n'a pas d'action personnelle contre les 
commissaires, illégalement délégués par un conseil 
communal pour diriger des travaux, si ces commis- 
saires ont agi de bonne foi et ont donné à cet entre- 
preneur, en contractant avec lui, connaissance suffi- 
sante de leur mandat. 
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tion proprement dits et les travaux néces> 
sites par les projets préliminaires, lesquels 
pourraient en tout état de cause être ordon- 
nés sans contrôle par ces conseils commu- 
naux; 

Que la loi est générale, et cpie du moment 
où ces derniers travaux doivent entraîner 
certains frais, la commune est tenue de les 
inscrire à son budget ou de faire, avant de 
les décider, une demande spéciale à la dépu- 
tation permanente; 

Que le système du demandeur aboutirait, 
du reste, à des conséquences inadmissibles, 
puisqu'il permettrait aux tribunaux de revi- 
ser indirectement les budgets des communes 
et de grever celles-ci au mépris des prescrip- 
tions formelles de la loi de 1856; 

Qu'il est donc inutile d'examiner les autres 
moyens proposés par la défenderesse, et 
qu'il échet pour les moflfs qui précèdent de 
rejeter tes conclusions du sieur Demany en 
ce qui la concerne; 

Attendu, quant au sieur Dujardin, que le 
demandeur conclut subsidiairement contre 
lui aux mêmes 0ns que contre la commune 
de Limbourg; 

Qu'il n'est pas dénié qu'au vu et su du 
sieur Demany, Dujardin a agi uniquement 
pour compte de la commune, et que, partant, 
il ne saurait être contraint à exécuter person- 
nellement la convention consentie au nom de 
la défenderesse; 

Attendu, toutefois, qu'en commandant au 
demandeur des plans et devis pour le paye- 
ment desquels il savait qu'aucune allocation 
ne figurait au budget, le défendeur a par sa 
faute causé au sieur Demany un préjudice 
dont il est dû réparation et qui rentre au 
moins virtuellement dans l'objet de la de- 
mande (jug. du trib. civil de Bruxelles du 
11 décembre 1880, Bclg.jud., 1881, p. 94); 

Que le sieur Dujardin, pour se soustraire 
à la responsabilité qui lui incombe, prétend 
en vain que, le 15 avril 1881, le sieur De- 
many a été nommé architecte de la ville de 
Limbourg à titre purement honoraire, et que, 
par suite de cette nomination, il se serait 
engagé à faire gratuitement les plans qui lui 
serait demandés par la commune ; que rien 
dans les pièces versées au débat ne justiOe 
celte prétention du défendeur, et qu'il en ré- 
sulte, au contraire, que le demandeur devait 
être payé pour l'exécution des plans et des 
travaux qui lui seraient confiés; 

Attendu, sur le chiffre des dommages-inté- 
rêts, qu'en prenant en considération les 
peines qu'a dû s'imposer le sieur Demany 
et les autres éléments de la cause, on peut 
évaluer ex œquo et hono à une somme de 
1,200 francs lindemnité à lui payer par le 
sieur Dujardin; 



Par ces motifs, oui en son avis M. Levoz, 
substitut du procureur du roi, déclare le de- 
mandeur non recevable et dans tous les cas 
mal fondé dans son action contre la commune 
de Limbourg ; condamne le défendeur Dujar- 
din à lui payer la somme de 1,200 francs a 
titre de dommages-intérêts, plus les intérêts 
légaux de la dite somme; condamne les de- 
mandeurs aux dépens envers la c>ominone 
défenderesse et dit que le surplus des frais 
sera supporté par le sieur Dujardin. 

Du 25 mars 1887. — Tribunal de Yer- 
viers. — Prés. M. Jamar, président. — 
PL MM. Losleveret Desenfans. 



BRUGES, 5 Jalllet 1880. 
COMPÉTENCE CIVILE. — Incident. — Ik- 

TERVENTION. — CONTESTATION COHMER- 
CIALB. 

Le juge du principal ne connail pas de la 
demande en intervention quand elle sort de 
ses attributions (1). 

L'article 56 de la loi du 25 mars 1876 ne pro- 
roge la juridiction des différents tribunaux 
que pour leur attribuer la connaissance des 
incidents qui ne sortent pas des limiies de 
Faction, et qui n'ont d'autre but que de réri- 
fier accessoirement le fondement de cette 
action. 

(VOLLEMAERE, — C. VlLli d'OSTENDB ET 
CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
du demandeur originaire, Emile Vollema€r^, 
tend : l"* à faire condamner la ville d'Ostende, 
défenderesse, au payement de divers mandats 
à lui dus pour ouvrages exécutés en vertu du 
contrat d'entreprise de travaux de pavage 
intervenu entre parties pour Tannée 1885; 
t° à faire prononcer la résiliation dn dit 
contrat à partir du 29 octobre i885, avec 
dommages-intérêts évalués à 2,000 francs, 
pour avoir refusé la délivrance des mandats 
susmentionnés; 

Attendu que, par requête en date du 
30 janvier dernier, le sieur Jacques Voile- 
roaere, père du demandeur originaire, a 
conclu à être reçu intervenant dans rînstance 
pendante entre Emile Vollemaere et la \ille 
d*Ostende, pour entendre dire qa'il est 



(1) En ce sens, Borhans et Bontemps, à TanH 
de 38. 
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créancier de son fils pour certaines sommes 
évalaéesy dans les dernières conclusions, à 
2,155 fr. 70c.; qu'il a le droit de retenir e( de 
toucher les mandats dont il est en posses- 
sion; que la ville d*Ostende ne fera plus au- 
cun payement au dit Emile Voliemaere, et 
sera tenue de lui restituer le cautionnement 
dont il a fait Tavance ; 

Attendu qu'il est dès ores établi au procès 
que la ville défenderesse n'est pas en faute à 
l'égard du demandeur; 

Qu'en effet, les deux mandats litigieux du 
25 octobre et du 23 décembre 4885, respec- 
tivement d'un import de 574 fr. 85 c. et 
297 fr. 16 c.,ont été émis dans les délais sti- 
pulés par le cahier des charges, et que la ville 
s'est bornée à en suspendre le payement, à 
la suite de l'opposition en date du 50 octobre 
i885 faite entre les mains du receveur com- 
munal par Jacques Voliemaere père, à charge 
de son fils, au payement des dits mandats 
comme à ta restitution du cautionnement; 

Attendu, au surplus, que le demandeur 
Emile Voliemaere ne justifie d'aucun dom- 
mage; 

Mais attendu qu'il importe néanmoins que 
la ville défenderesse reste au procès, puis- 
qu'elle doit entendre dire à qui elle aura à 
payer les mandats litigieux ; 

Sur la demande en intervention : 

Attendu que cette demande soulève une 
contestation essentiellement commerciale; 
qu'en effet, elle s'agite entre commerçants et 
qu'elle roule sur le règlement des comptes 
relatifs à l'entreprise du demandeur origi- 
naire ; 

Attendu que l'article 58 de la loi du 
25 mars 1876 ne saurait être invoqué pour 
attribuer au tribunal civil la connaissance de 
la demande en intervention ; 

Attendu, en effet, que ce texte ne proroge 
la juridiction des divers tribunaux que pour 
leur attribuer la connaissance des incidents 
dont le seul but est de vérifier accessoirement 
le fondement de la demande originaire; 

Mais attendu que l'objet de la présente 
intervention sort des limites de l'action prin- 
cipale; que, loin de former un accessoire de 
cette contestation, elle constitue an contraire 
une action distincte, visant à un but distinct 
et à laquelle la ville détenderesse reste com- 
plètement étrangère; 

Que le tribunal civil, en retenant devant 
lui l'objet de la demande en intervention re- 
latif au règlement de compte entre Voliemaere 
père et fils, jugerait au fond une action 
dont il ne peut connaître à raison de la ma- 
tière; 

Par ces motifs, ouï M. Dubois, substitut 
du procureur du roi, en son avis, dit qu'il 
n'y a pas lieu de déclarer résiliée la conven- 



tion d'entreprise conclue entre le demandeur 
Emile Voliemaere et la ville défenderesse, et 
à l'allocation de dommages-intérêts; reçoit 
l'intervention du sieur Jacques Voliemaere, 
mais ordonne qu'il sera sursis à la décision 
sur l*attribution de l'import des mandats liti- 
gieux jusqu'à ce qu'il ait été statué par le 
juge compétent, à la poursuite de la partie 
la plus diligente, sur les contestations, en- 
tre le demandeur et Vlntervenant, relatives 
aux comptes de l'entreprise auxquels les 
mandats litigieux se rapportent; réserve les 
dépens. 

Du 5 juillet 1886. — Tribunal civil de 
Bruges. — l^ ch. — Prés. M. De Necker, 
président. 



BRUXELLES, 9 mars 1887. 
OFFRES. — Tardiveté. — Dépens. 

Sonl tardives des offres faites pour la première 
fois dans les conclusions prises à la barre. 

Il échet de partager les frais lorsque le deman- 
deur renonce à une partie de sa demande. 

(RAPARLIER, — C. GEVERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs reconnaissent comme satisfactoires 
les offres faites par la défenderesse ; 

Qu'il n'y a donc de contestations entre par- 
ties que relativement aux frais; 

Attendu qu'il y a lieu de les partager par 
moitié entre les parties qui succombent en 
réalité chacune dans une partie de leurs pré- 
tentions premières; en effet, aucune offre 
n avait été faite par la défenderesse antérieu- 
rement aux conclusions prises à la barre, et, 
d'autre part, les demandeurs sont amenés à 
renoncera une partie de leur demande; 

Par ces motifs, ouï M. Janssens, substitut 
du procureur du roi, en son avis, donne acte 
aux demandeurs de l'offre faite par la défende- 
resse de leur payer la somme de 675 fr. 92 c., 
ainsi que les intérêts de cette somme depuis 
le 7 juillet 1886 jusqu'au jour du payement; 
condamne cette dernière à réaliser cette offre ; 
lui donne acte de ce que les demandeurs re- 
noncent au surplus de leur demande; dit 
qu'il sera fait une masse des dépens et que 
chacune des parties en supportera la moitié. 

Du 9 mars t887. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Lucien lamar. — 
PI. MM. Rolin et Houyoux. 
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ANVERS, 4 février 1887. 

NOTAIRE. — Discipline. — Suspension. — 
Destitution. 

Uarticle 55 de la loi de ventôse an su est non 
seulement allributif de compétence, mais con- 
fère au tribunal le droit de prononcer la sus- 
pension ou la destitution, du chef de tout fait 
de nature à compromettre gravement Vhon- 
neur du notariat ou l'intérêt des citoyens (1). 

Commet un pareil fait et peut être destitué ou 
suspendu le notaire qui reçoit un acte dans 
lequel il est partie et représenté par un prête- 
nom (2). 

(ministère public, — c. s...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le notaire 
S... ne conteste pas la matérialité des fails 
repris dans la citation ; qu'il reconnaît donc 
être le vrai bailleur de fonds aux actes d'obli- 
gation hypothécaire souscrits devant lui, 
et en apparence au profit de J..., clerc de 
son étude, le 8 septembre 4881 par la veuve 
Van de Velde, le 20 septembre 1882 par les 
époux Ranwael, le 6 septembre par Louis 
Boschmans, et le 9 août 1885 par les époux 
Simons ; 

Attendu que le cité a ainsi contrevenu k 
Tarticle 8 de la loi du 25 ventAse an xi, qui, 
en défendant aux nptaires de recevoir des 
actes dans lesquels leurs proches seraient in- 
téressés, interdit à plus forte raison à ces of- 
ciers ministériels d'instrumenter quand ils 
sont eux-mêmes parties; 

Attendu que la défense ne le met pas en 
doute, mais prétend qu'en présence des ar- 
ticles 7 et 9 de la Constitution et 2 de la loi 
du 25 ventôse an xii, le tribunal n'est pas en 
droit d'infliger une suspension; 

Attendu que l'article 2 précité ne peut évi- 
demment pas être pris dans un sens absolu; 



(1) Il est de jaris prudence constante que Ténuiné- 
ratioD des actes qui entraînent l'application de peines 
disciplinaires est démonstrative et non limitative, et 
qa*un notaire peut encourir la peine de la destitution 
ou d'autres condamnations disciplinaires pour tous 
actes contraires à la probité ou à la délicatesse, por- 
tant atteinte à Thonneur, à la considération du no- 
taire, qu*ils aient été commis dans Tezercice ou iiors 
de l'exercice de ses fonctions. Dalloz, v» Notaire, 
n<»7Si et suiv., et les nombreuses autorités qu'il 
cite. Voy. aussi, dans ce sens, cass., 2 avril 1857 
(Pasic. BRL6G, 1857, l, 179), rendu sur l'avis con- 
forme de M. l'avocat général Delebecque, et les nom- 
brenses décisions citées par Jamâr, Répertoire gêné' 



qu'en décrétant que les notaires sont nommés 
à vie, il n'a d'autre but que de les soustraire 
à l'arbitraire du gouvernement qui les nomme 
et qui, d'après les principes généraux do 
droit administratif, aurait, par suite, le droit 
de les révoquer; qu'aussi les articles ^i, 6, 16 
et autres de la même loi prévoient textnelle- 
ment des cas de destitution, et Tariicle 55 
donne au tribunal civil de la résidence dn no- 
taire compétence pour prononcer la suspen- 
sion comme la destitution ; 

Attendu que, dès l'origine de la loi, et par 
le législateur même qui l'a faite, comme le 
témoignent notamment les. articles il et 42 
de l'arrêté organique du 2 nivôse an xii, Tar- 
ticle 55 prémentionné a toujours été consi- 
déré, non seulement comme attributif de 
compétence, mais aussi comme conférant an 
tribunal le pouvoir de réprimer les infrac- 
tions graves aux devoirs du notariat et à la 
considération dont le notaire doit s'entourer, 
de quelque nature qu'elles soient d^ailleurs; 
que prétendre le contraire serait attribuer an 
législateur l'inadmissible intention de vouloir 
qu'un officier ministériel pourrait être sus- 
pendu ou destitué du chef de simples néf:li- 
gences professionnelles, mais serait en droit 
de continuer à faire partie de la corporation 
malgré des condamnations du chef de délits 
du droit commun, vraiment déshonorants, et 
qui le feraient bannir de toute société hon- 
nête; 

Attendu que fallût-il donc considérer la 
suspension et la destitution comme des 
peines dans le sens des articles 7 et 9 de la 
Constitution, encore ces peines seraient -elles 
appliquées en vertu de la loi de ventôse qui 
les commine contre tout fait de nature à com- 
promettre gravement l'honneur do notariat 
ou l'intérêt des citoyens; 

Attendu, toutefois, qu'il résulte des ren- 
seignements fournis par M. le président de la 
chambre des notaires que, depuis vingt-cinq 
ans, W S... n'a fait l'objet d'aucune plainte; 
que, de plus, le procédé auquel il a eu re- 



ràl, v« Notaire, sous le n» 446. Gompar. toutefois, en 
ce qui concerne l'amende, Liège, SI mars 4873 
(Pasic. belge, 4872, il, 475). 

(â) Voy., en ce sens, Liège, 4 mai tSâO (Pasic« 
BSLGE, 18!20, p. ISOj, et cass. franc., 49 août 4844, 
rapporté par Dalloz, ▼• Notaire, n» 773, 2». Ce der- 
nier arrêt, quoique rendu après l'ordonnance fran- 
çaise du 4 août 4843, qui défend in termina aux 
notaires « de s'intéresser dans aucune affaire pour 
laquelle ils prêtent leur ministère >, fait absiraetion 
de cette ordonnance pour n'appliquer que la loi de 
ventôse, les faits incriminés étant antérieurs an 
4 aoûtMSfS. 
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cours paraît lai avoir été indiqué comme lé- 
gitime sur un avis inconsidéré d'un homme 
de loi ; que ce sont là des circonstances atté- 
nuantes dont il y a lieu de tenir compte ; 

Par ces motifs, vu les articles 52 et 53 de 
la loi du 25 ventôse an xi, dont le texte lu à 
Taudience par le président porte : ...; 

Vu, de plus, les articles 5, 101 et 104 de 
rarrêté royal du 18 juin 1855, condamne le 
notaire S... à deux mois de suspension et 
aux frais du procès; charge M. le procureur 
du roi de Texécution du présent jugement. 

Du 4 février 1887. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. 



ALOST, 26 août 1886. 

RESPONSABILITÉ. — Effets de complai- 
sance. — Payement. — Effets refusés. 
— Tiré. — Escompteur. — - Dommages-in- 
térêts. 

Celui qui pendant plusieurs années acquitte des 
effets de œmplaisance tirés sur lui avec l'ar- 
gent que lui envoie en temps utile le tireur, 
induit par son fait l'escompteur en erreur sur 
la solvabilité du tireur, et commet vis-à-vi^ 
de l'escompteur la faute prévue par Varti- 
de 1382 du code civil. 

Il est responsable vis-à-vis de cet escompteur, 
du dommage résultant pour celui-ci du non- 
payement d'effets tirés dans les mêmes con- 



(4) Voy., dans ce sens, Bruxelles, 19 décembre 
1877 (Pasic. belge, 1880, II, 74), et Audenarde, 
4 aTril 1879 {ibid., 1879, III, 300). 

Il est à remarquer que ce dernier jugement et celui 
que nous rapportons ici s'occupent seulement de la 
respoDsabUité du tiré Tis-à-vis de celui qui, ayant 
escompté les effets antérieurement payés, se voit, par 
le refus des derniers effets, trompé dans la confiance 
que lui arait inspirée le payement. L*arrôi de 
Bruxelles s'exprime en termes plus généraux. Il dé- 
cide que si le tireur s*est livré à une circulation fic- 
tive en Tue de se procurer une apparence trompeuse 
de créilit, « celai qui, sciemment ou par imprudence, 
a prêté à la circulation une aide nécessaire, aura, de 
son côté, commis une faute qui engage sa responsa- 
bilité Tis-à-vis des tiers qui auraient contracté avec le 
failli sur la foi de son crédit apparent » ; c'est-à-dire 
même Tis-A-Yis des tiers dont la créance restée 
impayée ne résulterait pas de l'escompte des effets 
rentrant dans la circulation fictive. 

En fait, la demande soumise à la cour de Bruxelles 
ne comprenait que la réparation du dommage résul- 
tant de l'escompte de traites payables chez le défen- 
deur, dont la faute consistait à avoir antérieurement 
payé, avec les fonds envoyés par le tireur, de nom- 



ditions, et dont le tireur n'a plus pu faire les 
fonds à déchéance (1). 

A plus forte raison en est-il ainsi, lorsque le 
tiré, sachant que ces effets de complaisance 
portaient une acceptation sous laquelle sa 
propre signature avait été faussement appo- 
sée par le tireur, n'a jamais protesté. 

Ce défaut de protestation ne peut être considéré 
comme une complicité de faux, ni rendre ap- 
plicable la règle que « le criminel tient le 
civil en état (2) » . 

Les dommages-intérêts dus par le tiré à Ves- 
compteur consistent dans le remboursement 
des effets non payés faute d'envoi de fonds 
par le tireur. 

(g. SPIETAELS, — G. E. LIMPENS» CURATEUR A 
LA FAILLITE DE SCHAMPHELEER ET C. LEVIL- 

LAIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
du demandeur tend : 

A. En ordre principal: 

A faire condamner les défendeurs solidai- 
rement à payer la somme de 95 i fr. 99 c, 
montant en principal et frais d'une lettre de 
change tirée de Sottegem, le i8 février 1886, 
sur le sieur Albin De Scbampheleer, de Tim- 
port de 949 fr. 95 c, à l'échéance du 5 juin 
188G,suret acceptée par le défendeur Ca- 
mille Levillain, passée au demandeur par 
voie d'endossement, protestée faute de paye- 



breux effets créés dans les mêmes conditions. La cour 
n'a donc pas eu l'occasion d'appliquer dans toute sa 
généralité le principe posé par elle; elle n'a pu 
ordonner que la réparation du dommage résultant du 
non-payement d'effets faisant partie de la circulation 
fictive qui avait induit le demandeur en erreur ; mais 
ce principe ne nous en paraît pas moins exact et de 
nature à trouver son application chaque fois que la 
corrélation directe entre la circulation fictive et le 
crédit accordé sera établie. 

(2) Le motif donné par le jugement c qu'il n'y a 
pas dans l'espèce de complicité de faux, puisque jus- 
qu'au dernier moment les effets étaient régulièrement 
payés, nous parait moins exact que la décision. Le 
payement ne pouvait effacer, s'il existait, le caractère, 
criminel des faux commis dans les traites payées, 
bien moins encore des faux commis dans celles qui 
ne l'ont pas été. Mais le silence du tiré, s'il pouvait 
être considéré comme une faute ou une imprudence 
engageant sa responsabilité civile, ne pouvait consti- 
tuer une coopération criminelle. La maxime que « le 
criminel tient le civil en état • n'est d'ailleurs appli- 
cable que lorsque l'action publique est intentée, ce qui 
n'était pas le cas dans notre espèce. Comparez Haus, 
Droit pénal, 3« édit., t. H. n" 1444, 4435 et 4437, 
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ment par acte de Thuissier Scbuerroans, de 
résidence à Anvers, en date du 8 Juin 1886, 
enregistré à Anvers le lendemain, vol. 66, 
fol. 51, case 7, aux droits légaux par le rece- 
veur, signé Van Looveren ; 

B. Pour le cas où le défendeur Camille Le- 
villain soutiendrait que Tacceptation n'émane 
pas de lui : 

Â faire condamner le dit défendeur à payer 
la somme de 951 fr. 99 c. à titre de dom- 
mages-intérêts; 

Attendu que le défendeur E. Limpens, en 
la qualité qu'il agit de curateur à la faillite 
de Albin De Scliampheleer, déclare s'en réfé- 
rer à Justice ; 

Sur raction principale : 

Attendu qu'il est acquis au procès que la 
signature du défendeur Levillain, apposée 
sur l'effet litigieux pour accepter celui-ci, est 
fausse ; 

Attendu qu'ainsi le défendeur Levillain ne 
peut être tenu au payement d'une lettre de 
change qu'il n'a pas acceptée et qui a été ac- 
ceptée à son insu : 

Attendu que seul le tireur est responsable 
des payements vis-à-vis des endosseurs; 

Sur l'action subsidiaire : 

Aitendu que le demandeur soutient que si 
le défendeur Levillain n'a pas apposé son ac- 
ceptation sur Teffet litigieux, il savait que de- 
puis 1880 De Schampheleer faisait traite pour 
des sommes considérables, qui n'étaient pas 
dues, mais qui étaient payées avec des fonds 
remis ouenvoyés parDeSchampbeleer; qu'en 
outre, il n'ignorait pas que beaucoup d'ef- 
fets créés par De Schampheleer, et non dus, 
portaient sa signature à lui, Levillain; 

Attendu qu'ainsi le demandeur conclut à 
ce que le défendeur soit rendu responsable 
du dommage qu'il a causé en laissant croire 
à la parfaite solvabilité d'Albin De Schamphe- 
leer; 

Attendu que l'action subsidiaire se fonde 
ainsi sur les articles 1582 et 1585 du code 
civil ; 

Attendu que, lorsqu'un commerçant, pour 
retarder sa faillite, se livre à une circulation 
d'effets, en créant des traites nombreuses et 
successivement renouvelées qui sont fictives 
et dont il fait lui-même les fonds k l'échéance, 
le tiré qui les a payées au moyen de fonds 
ainsi fournis par le tireur, et qui, sciemment 
ou par imprudence, a prêté à cette circula- 
tion une aide nécessaire, peut être déclaré 
responsable envers les tiers qui ont contracté 
avec le tireur sur la foi de son crédit appa- 
rent (cour d'appel de Bruxelles, 19 décembre 
1877); 

Attendu que des documents versés au pro- 
cès, il résulte que, dans le courant des années 
1881, 188^, 1885 et 188i, le sieur Albin De 



Schampheleer a fait à la poste de Sollegem 
septante-sept envois d'argent à Levillain, 
pour payer des traites; 

Aitendu que ces nombreux envois d'ftrg«m 
auraient dû donner l'éveil à Levillain ei loi 
faire concevoir des doutes sur la solvabilité et 
la moralité commerciale de son correspon- 
dant; 

Attendu que l'objection de L.evillâin que 
De Schampheleer touchait lui-même les fonds 
et allait dégager les effets en souffrance ne 
peut être admise, puisque, pour les fonds re- 
mis à la poste, le destinataire, c'est-à-dire 
Levillain, devait donner son acquit; 

Attendu qu'il est ainsi acquis an procès 
que depuis longtemps le défendeur Levillain 
savait que De Schampheleer ne soutenait son 
crédit qu'à l'aide de traites fictives dont les 
fonds étaient remis à l'échéance; 

Attendu qu'il n'est pas dénié qu'il existait 
des relations d'affaires entre Levillain et De 
Schampheleer, mais que jamais le chiffre 
d'affaires n'a atteint la somme globale de 
191,000 francs, montant des effets escomptés 
par De Schampheleer chez le demandeur ; 

Attendu que c'est l'aide accordée impru- 
demment par Levillain à De Schampheleer, 
qui a permis à ce dernier de faire croire à un 
mouvement commercial avec des maisons 
d'une solvabilité réelle; 

Attendu que le défendeur Levillain ne 
prouve pas qu'il eût Jamais protesté contre la 
manière d'agir De Schampheleer et qoMI lui 
eût fait défense de continuer la circulation 
d'effets fictifs qu'il avait commencée ; 

Attendu que ce fait d'avoir, sans protesta- 
tion, accepté des fonds pour payer des traites 
qui n'étaient pas dues, constitue, dans lejchef 
du défendeur, une faute aux termes de l'arti- 
cle 1382 du code civil; 

Attendu que le défendeur Levillain argu- 
mente de ce que nul n'est tenu légalement de 
dénoncer un crime ou un délit et que l'action 
en dommages et intérêts n'est pas fondée ; 

Attendu encore que le défendeur Levillain 
soutient que l'action subsidiaire du deman- 
deur tenciait à le faire déclarer complice du 
faux, auquel cas la cause devrait être ren- 
voyée devant le juge criminel ; 

Attendu que ces objections ne sont pas 
fondées ; 

Attendu que le demandeur ne dit pas que 
le défendeur Levillain eut dû dénoncer à la 
justice les actes de De Schampheleer, mais 
qu'il se borne à allégucF l'imprudence de Le- 
villain, lequel n'a pas d'abord interdit à De 
Schampheleer sa circulation fictive et ensuite 
refusé l'argent remis et prévenu les endos- 
seurs de la situation réelle du tireur; 

Attendu que si les documents du procès 
établissent que Levillain a su que De Scbam- 
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pheleer acceptait les traites fictives, il n'y a 
pas, dans i*espèce, complicité de faux, 
puisque, jusqu'au dernier moment, les effets 
étaient régulièrement payés; 

Attendu que les faits sur lesquels se base 
Faction subsidiaire du demandeur ne consti- 
tuent point un crime ou un délit nécessitant 
le renvoi à la justice répressive, mais un 
simple quasi-délit commercial de la compé- 
tence des tribunaux consulaires ; 

Attendu que le défendeur objecte encore 
que la responsabilité de Tarticle 158*2 du 
code civil n*est encourue que lorsqu'il y a 
oblipration légale et non morale ; 

Attendu que l'article 1382 du code civil ne 
distingue pas et donne ouverture à l'action 
en séparation dès qu'il y a fait ou faute; 

Attendu qu'il y a faute à payer ce que l'on 
ne doit pas, et alors qu'ainsi on induit en er- 
reur les personnes qui traitent avec un in- 
solvable ; 

Attendu qu'il résulte des faits de la cause 
que, sans les agissements du défendeur Le- 
vltlain, le demandeur n'aurait pas accordé à 
De Scbampheleer le grand crédit qu'il lui a 
accordé; 

Attendu que le défendeur Levillain a 
conamis une faute en acceptant l'argent que 
De Scbampheleer envoyait pour payer des 
traites fictives et en tolérant que sa signature 
fûl apposée par De Scbampheleer sur des 
effets de commerce fictifs; 

Attendu que l'action subsidiaire est fon- 
dée; 

Par ces motifs, statuant contradictoirement 
et en dernier ressort; 

Ouï, en son rapport, en tant que de besoin 
fait oralement, M. Léon Gheeraerdts, faisant 
fonctions de juge-commissaire en remplace- 
ment de M. Victor Siron, empêché, à la fail- 
lite Albin De Scbampheleer; 

Ecarte tous moyens, fins conclusions et 

;i) L'article 11 de la loi du iS mai 1873, donts'oo- 
GU|)ent les passages cités dans le jugement, du rap- 
port de M. Pirmez et de TouTrage de M. Guillery sur 
ids Sociétés commerciales, s'attache, au contraire, à la 
date de la publication de cet acte constitutif et dis- 
pose que « les associés ne pourront se prévaloir des 
actes de société à Tégard des tiers qui auront traité 
avant la publication ». 

L'article 4 de la même loi, qui, lui, traite de la cons- 
titution des sociétés en nom collectif, des sociétés en 
commandite simple, des sociétés coopératives, des 
sociétés anonymes et des sociétés en commandite par 
actions, exige, sous peine de nullité, qu'elles soient 
formées par des actes écrits ; mais il ajoute que la 
nullité ne peut être opposée au tiers par les associés. 

Il en résulte que, malgré la nullité radicale et 
absolue qu'entraîne, pour les cinq espèces de société 
ci-dessua mentionnées, le défaut d'écriture ou l'irré- 



exceptions contraires déclarés non fondés; 

Dit pour droit que l'action repose sur un 
simple quasi-délit commercial ; 

Se déclare compétent ; 

Rejette l'exception du défendeur Levillain, 
que Taciion constituerait un crime ou un délit 
qui devrait être déféré h la justice crimi- 
nelle; 

Sur l'action principale: 

Condamne le défendeur, M. Limpens, en la 
qualité qu'il agit de curateur à la faillite du 
sieur Albin De Scbampheleer, à admettre le 
demandeur au passif de la faillite pour la 
somme de 954 fr. 9\i c, montant d'une lettre 
de change; 

Déclare le demandeur non fondé en son ac- 
tion contre le défendeur Levillain en paye- 
ment de la dite lettre de change; 

Sur l'action subsidiaire : 

Déclare le défendeur Levillain responsable 
vis-à-vis du demandeur et le condamne à 
payer à titre de dommages et intérêts la 
somme de 954 fr. 99 c; 

Condamne les défendeurs aux intérêts de 
la dite somme suivant la loi et aux dépens, 
compris le coût et la signification du présent 
jugement. 

Du 25 août 1886. — Tribunal de com- 
merce d'Alost. — Prés. M. Leirens-EliaerL— 
PL MM. Gustave Lepage (du barreau de Bru- 
xelles), Valère Cuvelier(du barreau d'Anvers). 



LOUVAIN, 12 mars 1887. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Constitution 
LÉGALE. — Actes antérieurs. — Inexis- 
tence. 

Sont inexistants les actes faits au nom d^une 
société commerciale antérieurement à sa 
constitution légale (1). 

gttlariié des actes, les tiers qui ont contracté avec les 
associés ou l'un d'eux comme représentant la société 
peuvent se prévaloir du contrat de société. Comparez 
GCILLBRY, Sociéléi commercialet, 2« édit., t. I", 
no. 271-273. 

Dans notre espèce, il n'y avait, au moment oii le 
contrat de bail litigieux a été conclu, aucune conven- 
tion même irréguliëre de société : il n*y avait qu'un 
projet de société. 11 ne s'agit donc pas d'un défaut de 
publication ou d'une nullité que les associés ne 
peuvent opposer aux tiers, mais que ceux-ci peuvent 
toujours opposer aux associés; il s'agit de l'absence 
absolue de tout contrat de société. Dans ces condi- 
tions, l'inexistence de la société pouvait être opposée 
par le demandeur, comme le décide notre Jugement, 
mais elle aurait pu l'être aussi par les associés, à la 
différence de Pinobservaiion des articles 4 et il de la 
loi du 18 mai 1873. 
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(MASSAR, — C. VANDE WATER,) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Allendu que les par- 
ties sont d^accord sur les termes d*une con- 
vention verbale avenue entre elles le 22 jan- 
vier 1887, s'exprimant comme suit : 

« Eugène Massar déclare donner en bail à 
loyer à la boulangerie coopérative La Prolé- 
taire de Louvain, représentée par Emile 
Vande Water, agent commercial et indus- 
triel, demeurant en cette ville, qui accepte 
en son nom, un bâtiment ayant servi autrefois 
de magasin. 

a il est entendu que les conventions verbales 
seront réalisées sur timbre et signées par les 
délégués au plus. tard dans la quinzaine »; 

Attendu que le demandeur soutient que la 
convention est inexistante comme conclue 
avec le néant, tandis que le défendeur pré- 
tend s*être valablement porté fort pour une 
société en formation, légalement constituée 
par la suite et ratifiant la convention ; 

Attendu qu'il y a lieu de rechercher avec 
qui le demandeur a contracté; en d'autres 
termes, si Yande Water a agi en son nom 
propre ou au nom de la société ; 

Attendu qu'il ressort de Tensemble de la 
convention que c'est la société, et non Vande 
Water, qui devenait locataire; que Vande 
Water n'a agi que pour et au nom de la 
société, sans assumer lui-même aucune obli- 
gation; 

Attendu que cette interprétation est plei- 
nement confirmée par les éléments de la 
cause, d'où il résulte qu'aucun des délégués 
ne pouvait traiter de la location d'un immeu- 
ble en nom personnel, mais toujours au nom 
de la société; 

Attendu que la société ne s'étant constituée 
que par acte du 15 février 1887, enregistré 
le 16 février suivant, n'avait aucune existence 
au 22 janvier 1887, date de la convention 
litigieuse; qu'étant à cette époque inexistante 
comme le néant, elle était incapable de con- 
tracter; que, partant, la convention litigieuse 
est inexistante et n'a pu être ratifiée; 

Attendu que le défendeur argumente à tort 
de ce que la loi admet de la part d un majeur 
la ratification d'un acte passé par lui pendant 
sa minorité; 

Qu'en effet, ce mineur existait, que sa 
capacité seule était paralysée, tandis que la 
société ne naît au jour que par l'accomplis- 
sement des formalités légales (loi du 1 8 mai 
1875, rapport de M. Pirmez; Gwllery,!.!*', 
p. 332, n*>358); 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de condamner 
le défendeur à remettre les lieux dans leur 
étal primitif, les travaux d'appropriation 
ayant été faits de bonne foi, en vue d'un état 



de choses qui n'a pu se réaliser par le fait du 
demandeur lui-même: 

Par ces motifs, ouï M. De Rode, substitul du 
procureur du roi, et de son avis, dit pour 
droit que la copvenlion verbale du 22 janvier 
1887 est inexistante et n'a aucune valeur 
juridique; en conséquence, condamne le dé- 
fendeur à remettre à la libre disposition du 
demandeur un bâtiment ayant servi autrefois 
de magasin avec appendances et dépendances 
sis à Louvain, rue de la Station, et, faute de 
ce faire dans les vingt-quatre heures de la 
signification du présent jugement, autorise 
le demandeur à s'en mettre en possession; 
condamne le défendeur aux dépens; dit que 
le jugement sera exécutoire, nonobstant appel 
et sans caution, sauf en ce qui concerne les 
dépens. 

Du 12 mars 1887. — Tribunal de Lou- 
vain. — Prés. M. Hénot, présidenL — PL 
MM. Boels père et Peeman. 



I ANVERS, 20 JanTier 1887. 

j CONSEIL JUDICIAIRE. — Abus n'AUTORrrÉ. 
— Action en remplacement. — Receva- 
bilité. — Assistance. 

I 

Les individus placés sous conseil judiciaire sont 

recevables à demander, sans assistance de ce 

' conseil, le remplacement de celui-ci ^ au cas 

j oii il ferait de son autorité un usage abuxif. 

I Ne fait pas d'usage abusif le conseil qui refuse 

de concourir à l'exercice de V action ouverte 

par r article 510 rfu code civii, lorsqu'il est 

certain qu'elle ne petit aboutir qu'au divorce 

et entraîner pour l'incapable des dommages 

matériels et moraux évidents. 

(hennen, — c. verbebck.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
I mandeur se propose d'intenter à sa femme 
I l'action qui lui est dévolue par l'article 510 
1 du code civil ; 

I Attendu que, pour intenter ce procès, il a 
besoin de l'assistance du défendeur, son con- 
seil judiciaire, et que celui-ci la lui refuse; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
demandeur sollicite du tribunal la nomina- 
tion d'un conseil ad hoc; 

Attendu qu'à cette demande le défendeur 
objecte : 

!• Qu'il est douteux si la présente action 
est recevable, puisque, au mépris de la dé- 
fense de l'article 515 du code civil, le de- 
mandeur vient plaider sans l'assistance de 
son conseil; 
2*" Que l'exercice de l'action ouverte par 
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Tarlicle 510 du code civil serait très préju- 
diciable aux intérêts matériels et moraux du 
demandeur ; que le refus d'assistance est, par 
suite, bien motivé ; 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que nos lois ne prévoient pas, il 
est vrai, ce que doit faire l'incapable lorsque 
son conseil ne peut ou ne veut pas lui prêter 
assistance; mais que tout le monde s'accorde 
à reconnaître qu'une mesure de protection ne 
peut pas tourner au préjudice de celui dont 
elle a, au contraire, pour but de sauvegarder 
les intérêts; que, par suite, l'incapable est 
en droit d'agir, sans l'assistance de son con- 
seil judiciaire, pour faire nommer par le 
tribunal soit un nouveau conseil, soit un con- 
seil ad ^c, suivant les circonstances; que ce 
recours à justice a le caractère d'un véritable 
acte conservatoire, et que pareils actes sont 
valablement posés même par le mineur et 
par rinterdlt; 

Au fond : 

Attendu que le procès ne tend pas au rem- 
placement du conseil; que l'intelligence, Tin- 
tégrité et la vigilance de celui-ci ne sont pas 
mises en doute; que le demandeur ne lui re- 
proche de faire de son autorité un usage 
abusif que par le seul f^iit de refuser son 
assistance à l'exercice de l'action prémen- 
tionnée de l'article 3i0 du code civil; 

Attendu que le défendeur déclare refuser 
effectivement cette assistance, mais non, 
comme le prétend le demandeur, pour cause 
d'un scrupule religieux; — qu'un refus, basé 
sur pareille cause, serait abusif; mais que le 
défendeur soutient ne pas y avoir égard et se 
laisser guider, au contraire, par des consi- 
dérations d'intérêt moral et matériel qui y 
sont complètement étrangères; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, le 
défendeur établit que le demandeur continue 
encore aujourd'hui la vie de désordre et de 
scandale qui a provoqué et justifié la sépa- 
ration de corps; que l'action de l'article 3t0 
du code civil aboutira donc fatalement, non 
au rétablissement de l'union conjugale, mais 
au divorce ; 

Que la prononciation du divorce, d'après 
une jurisprudence aujourd'hui constante, si 
elle intervient sans les conditions de l'arti- 
cle 510 précité, est censée obtenue par 
répoux demandeur à l'action originaire en 
séparation de corps; que, par conséquent, le 
demandeur perdrait la donation d'usufruit 
que lui a faite son épouse par contrat de 
mariage; qu'il devra de plus payer les frais 
du procès, et que, dès aujourd'hui, ses reve- 
nus ne suffisent qu'imparfaitement à couvrir 
ses dépenses; que l'action projetée ne peut 
donc avoir au point de vue matériel que des 
résultats désastreux pour l'incapable; 



Qu'il n'en sera pas autrement dans l'ordre 
moral ; que le législateur a inscrit l'article 510 
au code civil en vue de favoriser le mariage, 
mais le mariage raisonnable et honnête; qu'il 
est impossible d'en espérer un semblable de 
la part du demandeur; que sa conduite ac- 
tuelle en fait foi; 

Qu'un nouveau mariage, moralement 
malheureux, achèverait aussi de ruiner le 
demandeur pécuniairement; 

Attendu qu'en présence de ces considéra- 
tions, il est impossible de taxer d'abusif le 
refus opposé par le défendeur; que ce der- 
nier ne remplit pas un ministère forcé; qu'il 
doit, au contraire, examiner et apprécier, en 
place de l'incapable qui ne le fait pas, et 
manquerait à sa mission s'il prêtait son assis- 
tance à un acte extravagant ou onéreux; 

Attendu qu'on objecterait en vain qu'ainsi 
la personne placée sous conseil judiciaire et 
à qui il n'est point interdit de se marier, 
pourrait cependant être empêchée de le faire, 
s'il lui faut, au préalable, exercer l'action de 
l'article 510 du code civil; que celte objec- 
tion fait le procès à la loi ; qu'il se peut sans 
doute qu'un époux séparé de corps, mais 
maître de ses droits, ne recoure au bénéfice 
de l'article précité que pour contracter un 
mariage sujet à critique ; que si la loi ne s'y 
oppose pas, c'est par respect pour la liberté 
individuelle des citoyens qu'elle doit tenir 
pour raisonnables jusqu'à preuve du con- 
traire; mais que, une fois cette preuve ac- 
quise, comme en l'espèce actuelle, la liberté 
de l'incapable est subordonnée à la raison 
du conseil judiciaire, et l'on ne peut faire à 
ce dernier un reproche d'user de son intel- 
ligence pour empêcher l'incapable qu'il a 
pour mission d'éclairer de commettre une 
nouvelle folie, la plus préjudiciable de tontes; 

Qu'au surplus, si le demandeur veut, 
comme la généralité des citoyens, pouvoir 
user à sa guise de la faculté ouverte par l'ar- 
ticle 510 du code civil, il n'a qu'à se con- 
duire de façon à mériter d'être relevé de l'in- 
capacité qui le frappe et l'oblige aujourd'hui 
d'obtenir le concours d'un tiers; 

Attendu, enfin, qu'un conseil judiciaire ad 
hoc jugerait probablement comme le conseil 
ici défendeur, à moins que le tribunal, défé- 
rant au vœu du demandeur, ne nomme une 
personne désignée par celui-ci même, ce qui 
reviendrait à le relever de son incapacité 
pour l'acte de sa vie qui demande le plus de 
mûre réflexion; 

Quant à l'évaluation du litige: 

Attendu que le demandeur ne l'a pas faite 
dans son exploit introductif d'instance, mais 
dans des conclusions subséquentes; qu'il 
échet de donner acte au défendeur des ré- 
serves qu'il a formulées à cet égard; mais 
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qu'il n'appartient pas au tribunal de décider 
de la recevabilité de l'appel ainsi mise en 
question ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. de Nieulant, substitut du procureur du 
roi, écartant toutes conclusions contraires, 
déclare la demande recevable mais non fon- 
dée; donne acte au défendeur de ses réserves 
et condamne le demandeur aux dépens. 

Du 20 Janvier 1887. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. De Decker et Meyers père et fils (du 
barreau de Tongres). 



BRUXELLES, 10 noTembre 1886. 
OBLIGATION. — Cause illicite. — Nullité. 

Toute convention rehtive à une infraction est 
illicite et ne peut produire d'effet, même en 
faveur de la partie qui ne participe pas à 
l'infraction (I). 

Il en est aitisi de la convention par laquelle un 
cabaretier s'oblige à payer une redevance 
périodique à un voisin en échange de renga- 
gement, que prend ceïui-^, de ne pas adres- 
ser de plainte à Vautorilé compétente si le 
cabaretier viole un règlement communal sur 
la fermeture des cabarets. 

(DBCRé, — C. WALCKIERS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le de- 
mandeur réclame payement de 125 francs en 
exécution d'une convention verbale avenue 
entre parties le 2i décembre 1885; que, par 
la dite convention, le défendeur s'est engagé 
à payer annuellement une certaine somme au 
demandeur, en échange de l'autorisation que 
celui-ci lui donnait de tenir son cabaret ou- 
vert jusqu'à deux heures du matin ; 

Attendu que la cause de l'obligation con- 
tractée par le défendeur est évidemment illi- 
cite; que l'obligation nefpeut donc avoir 
aucun effet (art. 1131 du code civil); . 

Attendu que le demandeur n'a, à aucun 
litre, qualité pour donner ou refuser l'auto- 
risation ci-dessus rappelée; qu'il occupe, 
comme locataire, un 4 appartement situé à 
l'entre-sol de l'immeuble, au rez-de-chaussée 
duquel le défendeur exploite son commerce; 
mais, qu'à raison de ce simple voisinage, 
aucun lien de droit n'existe entre les parties; 



(i) Compar. Aubry et Rau, § 345, lexie cl notes 7 
et 8; Laurenî, t. XVI, n«134. 



que l'obligation litigieuse a pour cause l'en- 
gagement que le demandeur prenait de ne 
pas adresser de plainte à l'autorité compé- 
tente si le défendeur violait le règlement 
communal de la ville de Bruxelles sur la fer- 
meture des cabarets; qu'ainsi la convention 
du 24 décembre 1885 a pour objet un iàii 
puni par un règlement de police; que toute 
convention relative à une infraction est illi- 
cite, quand même l'une des parties ne parti- 
ciperait pas à l'infraction; qu'elle ne peat 
donc produire d'effet ; 

Attendu que la tolérance que l'autorité 
compétente apporterait à l'exécution du règle- 
ment sur la fermeture des cabarets est sans 
relevance au procès; qu'il n'y a donc pas lien 
de s'arrêter aux faits cotés par le défen- 
deur; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable en son action, l'en déboule, le con- 
damne aux dépens. 

Du 10 novembre 1886. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. 
M. Lepage, vice-président. — PI. MM. Lolcq 
et Helin. 



NAMUR, 12 Janvier 1886. 

LOUAGE D'OUVRAGE. — Accident.— Ues- 
PONSABU.ITÉ. — Faute aquilibnnb 00 con- 
tractuelle. — Preuve. 

La responsabilité, en cas d'accidenl, ne pent 
dériver que d'une faute aquilienne ou con- 
tractuelle qui doit être établie. 

Ce principe est général et s'applique dam les 
cas des articles 450i, 1732, 1735d 1786 
du rode civil. 

Ainsi, en matière de louage douvrage, rfjnt 
est responsable lorsqu'il est démontré qu'il 
n'a pas prvt toutes les précaulims nécessaires 
pour préserver l'ouvrier des dangers inhé- 
rents au travail qui lui est imposé, alors 
même que Vouvrier aurait eu connaissancf 
de ces dangers (2). 

Mais c'est à l'ouvrier à démontrer que ces pré- 
cautions n'ont pas été prises (3). 

(veuve beaufays, — c. l'état belge.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit y a-t-il 
lieu d'accueillir l'action des demandeurs? 

Attendu qu'en matière de responsabilité, il 
est de principe fondamental qu'elle doit re- 



(2 et 3) Compar. Bruxelles, iO février 1887 (PiSIC. 
BELGE, 1887, II, 3$3, et la note). 
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poser sur nne faute aquilienne ou contrac- 
tuelle, que celle faute ne se présume Jamais, 
que ron ne répond que de ba fauie reconnue 
ou prouvée; 

Que ce principe général ne comporte au- 
cune espèce d^excepUon, pas m^me dans les 
cas des articles 1502, 1752, 1735 et 1784, 
dont on a si souvent argumenté au profit de 
la classe ouvrière; 

Qae, dans ce cas, Faclion du créancier ne 
se fonde pas sur une faute présumée du débi- 
teur, sur la présomption que Tobjet du con- 
trat a péri ou a été détérioré par sa faute; 
qQ*elle se fonde sur la faute contractuelle du 
débiteur de ne pas avoir exécuté Tobligation 
de restitution de la chose déterminée dont il 
avait la garde, obligation dont il ne peut se 
libérer qu*ea prouvant le cas fortuit, par ap- 
plication des articles 1147 et 1148 du code 
civil; 

Attendu qu'aucune obligation de ce genre 
n'existe dans le contrat de louage entre maî- 
tres et ouvriers; que, dans ce louage, le 
maître n'a nullement contracté Tobligation 
de garder et restituer les ouvriers en bon 
état après l'accomplissement de leur travail; 
qu'il n'est pas sérieux d'assimiler des ouvriers 
conservant leur libre arbitre aux choses ina- 
nimées faisant l'objet des dispositions préci- 
tées du code civil ; 

Que l'ouvrier ou l'employé victime d'un 
accident doit donc chercher ailleurs la faute 
qui doit servir de base à son action en res- 
ponsabilité contre le maiire; 

Attendu que pour ne pas s'égarer dans le 
silence du code civil sur la matière, il importe 
de recourir aux œuvres de Pothier, source 
réelle de ce code, pour tout ce qui concerne 
la matière des contrats et obligations; que, 
suivant la règle tracée par cet auteur sur le 
contrat de louage d'ouvrage, l'obligation 
essentielle du maître ne consiste pas seule- 
ment à payer le salaire promis, mais encore 
à faire tout ce qui dépend de lui pour mettre 
l'ouvrier en état de faire utilement l'ouvrage 
auquel ce dernier s'est obligé; 

Attendu que découle immédiiàtement de 
celte règle l'obligation du maître de prendre 
toutes les précautions nécessaires pour pré- 
server l'ouvrier des dangers inhérents au tra- 
vail qui lui est imposé, alors même que l'ou- 
vrier en avait eu connaissance, pour en 
diminuer la gravité et empêcher les accidents 
qui peuvent en être la conséquence; que le 
maître est donc responsable de tout fait ou 
de toute omission diminuant la sécurité que 
l'ouvrier était en droit d'exiger; par exem- 
ple, un vice d'installation, un vice de la voie 
ou du matériel fourni, l'emploi d'engins dan- 
gereux ou défectueux, des instructions mal 
conçues et mal données; 



Attendu que tous ces principes s'appliquent 
spécialement à l'administration des ponts et 
chaussées, dont Alfred Beaufays était l'em- 
ployé en qualité de chef éclusier à Tailfer; 
que le premier devoir de cette administra- 
lion était d'organiser son service de telle 
sorte que la vie de ses ouvriers, préposés ou 
éclusiers, ne fût pas exposée à des dangers 
qu'elle aurait pu conjurer; 

Qu'il résulte clairement des enquêtes aux- 
quelles il a été procédé que le système du 
barrage à hausses de Tailfer était défectueux; 
que, par suite du mauvais état où^se trouvait 
la barre à talon, ce dont l'administration 
avait parfaite connaissance, il était devenu 
impossible de manœuvrer sans danger à l'aide 
de cette barre le groupe de hausses reliées à 
la piie en rivière; que c'est par suite de ce 
vice de défectuosité que l'administration avait 
donné des instructions à l'éclusier Beaufays 
pour abattre les hausses à la main en cas de 
crue de la rivière, au moyeu de crochets et 
de la façon imprudente et périlleuse exposée 
par les demandeurs dans leur acte enregistré 
au palais, du 26 novembre 1885, aux faits 
cotés n~ 21 et 22; 

Que ces instructions étaient défectueuses 
surtout en ce qu'elles ordonnaient d'amarrer 
la nacelle à la hausse voisine de celle ù abat- 
tre, hausse qui pouvait s'abattre spontané- 
ment comme cela est arrivé dans l'espèce; 
qu'à la suite de Tabatage spontané de la 
hausse à laquelle était amarrée la nacelle sur 
laquelle se trouvait Beaufays, celui-ci a été 
précipité dans les flots et y a trouvé la mort ; 
qu'il s'ensuit que la mort de Beaufays doit 
être attribuée à une suite de fautes graves et 
successives commises par l'adminisiralion de 
l'Etat; que, d'autre part, il résulte également 
des enquêtes que Beaufays n'a pas commis la 
moindre faute personnelle et qu'il a pris 
scrupuleusement toutes les mesures de pré- 
cautions possibles dans l'exécution des ins- 
tructions réglementaires lui prescrites par 
l'administration de l'Etat; 

Attendu, quant au montant du préjudice, 
qu'il n'est pas contesté que Beaufays est mort 
à l'âge de trente-cinq ans seulement; qu'il 
laisse une veuve et quatre enfants en bas âge; 
que sa position de chef éclusier, à Tailfer, 
lui assurait, avec le logement et le cabaret y 
attaché, un revenu approximatif de 2,000 à 
2,500 francs; 

Par ces motifs, ouï M. Loiseau, procureur 
du roi, en ses conclusions conformes, vidant 
son interlocutoire du 28 mai 1884, condamne 
l*Etat belge, à titre de dommages-intérêts, à 
payer à la demanderesse une rente annuelle, 
viagère et personnelle, de 500 francs, à dater 
du jour de l'accident, et ce indépendamment 
de la pension qu'elle touche sur la caisse des 
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veuves et orphelins; le condamne en outre à 
payer à chacun des enfants et en mains de la 
mère tutrice une rente annuelle de 150 francs 
par tête, viagèrement, mais jusqu*au jour de 
leur majorité seulement, et ce à compter de la 
même date de Taccident; dit que ces sommes 
seront payées sur la simple production d'un 
certificat de vie délivré par le bourgmestre 
de la commune du domicile de la demande- 
resse; condamne TEtat belge aux intérêts 
judiciaires et aux dépens ; et vu Textrême 
urgence, ordonne d'office l'exécution provi- 
soire du présent jugement, nonobstant appel 
et sous caution. 

Du 12 janvier 1886. -- Prés. M. Wodon, 
président. — PL MM. Rops et Bosseret (du 
barreau de Liège). 



BRUGES, 29 Juillet 1886. 

MARQUE DE FABRIQUE. — Contrefaçon. 
— Concurrence déloyale. 

Uéliqueite ne peut conslUuer une viarque de 
fabrique que lorsqu'elle renferme un signe 
dislinctif quelœnque individualisant les pro- 
duits du fabricant. 

Une étiquette contenant un simple avis au public 
ne peut être considérée comme marque de 
fabrique. 

(HOUBY, — G. DELEPLANQUE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'assigna- 
tion en date du 25 janvier 188G ; 

Vu les pièces versées au procès; 

Vu la loi du i*"' avril 1879 sur les marques 
de fabrique et de commerce; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Attendu que l'action tend à la condamna- 
tion du défendeur à payer au demandeur 
certaines sommes à titre de dommages-inté- 
rêts, et à la publication dans les Journaux 
du jugement à intervenir, pour atteinte 
portée à la propriété du demandeur par la 
contrefaçon de sa marque de fabrique, régu- 
lièrement déposée, et cx)ntrefaçon; 

Attendu que le défendeur soutient que 
cette action n'est pas fondée: i<* parce que 
l'étiquette du demandeur ne peut, aux termes 
de la loi sur les marques de fabrique, consti- 
tuer une marque de fabrique; ^^ parce qu'en 
supposant même que cette étiquette constitue 
une marque, l'étiquette du défendeur ne peut 
être considérée comme une contrefaçon de 
celle du demandeur, et subâidiairement qu'il 



I n'y a pas lieu d'allouer des dommages-inté- 
rêts, sa bonne foi étant évidente, puisqu'il a 
' offert de ne plus se servir de son éliqneUe 
I dès qu'il a su que le demandeur avait fait 

emploi de l'étiquette avant lui ; 
! Attendu q'uaux termes de rarticle 1"^ de la 
I loi du i'' avril i879 a est considéré comme 
marque de fabrique ou de commerce tout 
signe servant à distinguer les produits d'une 
industrie ou les objets d'un commerce. Peut 
servir de marque, dans la forme distlnclive 
qui lui est donnée par l'intéressé, le nom 
d'une personne ainsi que la raison sociale 
d'une maison de commerce ou d'industrie n; 
Attendu qu'à la date du 5 octobre 1885, le 
demandeur a déposé au greffe du tribunal de 
commerce d'Ostende une marque pour être 
apposée sur les brosses, à droite générale- 
ment, et pouvant être appliquée à un autre 
endroit du dos de la brosse, laquelle marque 
représente un rectangle formé d'une simple 
ligne, encadrant le texte suivant: tt Omdat er 
zoo vêle slechte engeiscbe bezems gemaakt 
worden, geeft de fabrikant van deze, iederen 
kooper het voorrecht, dat indien de borstel 
uitvalt en geene goede slete doet, eenen au- 
deren te gaan halen, naar de zelve pUats 
waar zij hem gekocht hebben op de onkosten 
van den fabrikant, Oostende, L. Houby, i et 
portant en vedette « gedeposeert mark », 
cette étiquette, imprimée sur fond rouge, e5i 
destinée à être collée sur les brosses; elle est 
employée dans les dimensions indiquées à 
l'exemplaire; il sera toutefois facultatif au 
déposant de l'employer dans des dimensions 
et couleurs variables; 

Attendu qu'en présence des conclusions 
du défendeur, la question soumise au tribu- 
nal est celle de savoir si l'étiquette déposée 
constitue une véritable marque de fabrique; 
Attendu qu'aux termes de la loi, pour 
qu'une étiquette puisse constituer ane marque 
de fabrique, il faut un signe quelconque dis- 
tinctif et caractéristique pouvant individua- 
liser les produits de la personne qui emploie 
le signe, être remarqué à première vue, et 
ne ressemblant à aucune autre marque au 
point de pouvoir être confondu avec celle-ri; 
que c'est ainsi que la doctrine et la jurispru- 
dence sont d'accord pour exclure du bénéfice 
des marques légales celles qui n'ont pas un ' 
forme à elles, qui sont d'une simplicité telle, 
qu'elles ne constituent pas véritablement un 
signe caractéristique (BRAUN,n^ 19 et suiv.}; 
Attendu que la seule inspection de l'éti- 
quette déposée démontre à l'évidence qu'elle 
ne saurait être considérée comme marque de 
fabrique; qu'en effet, elle ne renferme aucun 
signe distinctif, ni même un signe quelconque; 
elle ne porte ni emblème, ni empreinte, ni 
cachet,ni vignettejles couleurs mémesderéti- 



TRIBUNAUX. 



275 



quelle ne pourraient conslituer le signe exigé 
par la loi, puisque Tacle de dépôl porte qu'il 
sera facullalif au déposant de remployer dans 
des couleurs variables, qui toutescerlainement 
ne peuvent être la propriété du déposant; 
que la marque résulle non pas de ce qu'une 
marchandise porte une étiquette, mais bien 
de l'éiiquetle elle-même; qu'on ne peut donc 
considérer réiiquelteappliquée sur les brosses 
du demandeur que comme un simple avis 
donné au public, annonçanl ce qu'il peul 
faire au cas d'achal de mauvaises brosses ; 

Attendu, en outre, que rien dans cette éti- 
quette n'a pour effet d'individualiser et de 
spécialiser l'objet ou le produit du deman- 
deur; que certainement cela ne peut résulter 
d*une formule exprimant une faculté donnée 
au public, faculté que tout fabricant de pro- 
duits similaires a le droit de donner à ses 
clients, et qui ne peut devenir la propriété 
exclusive d'une seule personne par le dépôt 
au greffe du tribunal de commerce; 

Attendu que le défendeur, en appliquant 
sur ses brosses une étiquette qui contient le 
même avis donné au public, n'a donc pu poser 
un acte de contrefaçon d'une marque de fa- 
brique inexistante aux yeux de la loi; 

Attendu, de plus, qu*il n'a posé aucun acte 
de concurrence déloyale, son étiquette étant 
différente dans les couleurs (à moins de sou- 
tenir, avec l'acte de dépôt, que le demandeur 
est propriétaire de toutes les couleurs), diffé- 
rente également dans l'encadrement, dans le 
genre d'impression, et dans la provenance 
des brosses, qu'ainsi aucune confusion n'était 
possible entre les deux produits; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que l'action du demandeur est non fondée à 
tous égards; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en son action; en conséquence, l'en 
déboute, et le condamne aux frais du pro- 
cès, etc. 

Du 29 juillet 1886. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés. M. Willems, juge. 
— PL MM. De Clercq et Vander Hofstadt. 



VERVIEHS, 28 mars 1887. 

FABRIQUE D'ÉGLISE. — Dépense non por- 
tée AU BUDGET. — DÉFAUT d'aUTORISATION 
PAR l'autorité compétente. — ACTION EN 
PAYEMENT. — NON-RECEVABILITÉ. 

Les fabriques d'église ne peuvent faire, sans 
Vautorisalion préalable de Vauloriié compé- 
tente, aucune dépense non portée à leur 
budget dûment approuvé. 



Celui qui a contracté avec une fabrique d'église 
pour Vexécution de travaux non prévus au 
budget ni autorisés par Vautorité compétente, 
est sans action contre la fabrique pour obtenir 
le payement de ces travaux (1). 

(EMILE DEMANY, — C. FABRIQUE d'ÉGLISE 
DE DOLHAIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le de- 
mandeur réclame de la défenderesse une 
somme de 4,58â fr. 75 c, qui lui serait due 
pour honoraires du chef de plans, devis et 
cahiers des charges d'une nouvelle église à 
construire à Dolhain ; 

Attendu que ces plans, dressés en 1868 et 
1869, ont été complétés et modifiés par 
M. Demany dans le courant des années 1876 
et 1877, mais qu'ils n'ont jamais reçu l'ap- 
probation de l'autorité supérieure; 

Que, dans ces circonstances, et aucune 
somme n'ayant été inscrite au budget de la 
fabrique de Dolhain pour la confection de ce 
travail, la défenderesse soutient que le de- 
mandeur doit être déclaré non recevable et, 
dans tous les cas, mal fondé dans l'action par 
lui intentée; 

Attendu, sous ce rapport, que les fabriques 
d'église, de même que les communes, ne 
peuvent faire aucune dépense non portée à 
leur budget dûment approuvé sans une auto- 
risation préalable de l'autorité compétente; 

Que semblable autorisation n'existant pas 
dans l'espèce, il s'ensuit que l'engagement 
pris par la défenderesse vis-à-vis du sieur 
Demany est nul et de nul effet comme ayant 
été contracté sans l'accomplissement des for- 
malités prescrites par la loi ; 

Que le demandeur ne peut donc réclamer 
en justice l'exécution de cet engagement, 
sans quoi il serait permis aux tribunaux de 
reviser indirectement les budgets des fa- 
briques et de grever celles-ci de dépenses non 
admises par leurs représentants légaux; 

Par ces motifs, ouï, en ses conclusions, 
M. Levez, substitut du procureur du roi, 
déclare l'action non recevable et mal fondée 
et condamne le demandeur \au dépens. 

Du 25 mars 1887.— Tribunal de Verviers. 
--Prés. M. Jamar, président. — P/. MM. Los- 
lever et Desenfans. 



(1) Voy. jugement de VerYiers du même jour, rap- 
porté ci-dessus, p. â63. 
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LIÈGE, 18 décembre 1886. 

NOTAIRE. — Honoraires. — Taxe. — 
Voies de recours. — Appréciation du 
tribunal. 

En procédant à la taxe des Jwnoraires dus à un 
notaire, le président du tribunal fait office de 
conciliateur et n'exerce aucune juridiction 
contentieuse. 

En conséquence, nonobstant celte taxe, la partie 
est recevnble à soutenir que les honoraires 
réclamés par le notaire sont exagérés, et le 
tribunal a le droit de réduire ta taxation 
faite par le président (1). 

(d..., — C. PINSOiNNAT.) 

jugement. 

LETRIBUNAL; — Attendu qu'il est cons- 
tant que, le 6 janvier 1886, en vertu d'une 
ordonnance rendue par le président de ce 
siège, le demandeur a fait pratiquer une 
saisie-arrêt à charge du défendeur en mains 
de M. Lambert Rasquinet, serrurier à Ju pille; 

Attendu que la contestation entre parties 
porte sur le point de savoir si cette saisie est 
valable ; 

Attendu qu'il est de principe qu'une saisie- 
arrêt ne peut être maintenue que pour autant 
que le saisissant justitie que sa créance est 
certaine et liquide, ou tout au moins qu'elle 
est susceptible d'une prompte et facile liqui- 
dation ; 

Attendu que, dans l'espèce, pour justifier 
son action, le demandeur représente un état 
dûment taxé comprenant à la fois des hono- 
raires et des déboursés qui lui seraient dus 
par le défendeur; 

Attendu que la circonstance que l'état en 
question est taxé n'a pas pour effet de con- 
férer à cet acte le caractère d'un jugement; 

Qu'en effet, l'article 51 de la loi du 25 ven- 
tôse an XI dispose formellement que les ho- 
noraires et vacations des notaires seront 
réglés par le tribunal civil ; 

Qu'il est vrai que l'article 173 du tarif du 



(i) La question de saYoir quelles sont les Yoies de 
recours contre la décision du {irésidenl en matière de 
taxe est controversée. D'après l'opinion adoptée par 
le tribunal de Liège, le président, en procédant à la 
taxe, remplit des fonctions purement gracieuses; d'où 
la conséquence que si les parties ne sont pas satis- 
faites du règlement de la taxe, elles doivent se pour- 
voir par voie d'opposition devant le tribunal. Voyez, 
en ce sens, cass. franc., !21 avril 4845 (Journal de 
l'Enregûlremcnl. n« [fôSU, année 18tô, p. 'S^S.ei D. P., 
4845, 1, î235); 7 janvier 4846 (i6W,, n« 3707, année 
1847, p. Itfi, et D. P., 1846, I, 44j; 15 mars 1S47 



16 février 1807 confère au président du tri- 
bunal le droit de taxer les états de notaire; 
mais qu'en procédant à cette mission, ce ma- 
gistrat fait l'office de conciliateur et n*exerce 
aucune juridiction contentieuse; 

Attendu, en conséquence, que nonobstant 
la laxe dont est revêlu l'état dont se prévaut 
le demandeur, le tribunal a le droit d'exa- 
miner si les réclamations y formulées sont 
justifiées; 

Au fond : 

Attendu qu'il est constant que le défendeur 
a confié au demandeur la mission de dresser 
différents actes ; 

Que, notamment, il l'a chargé de faire h 
déclaration de succession de son épouse et 
de dresser l'acte de vente d*une maison 
situéeà Jupille; 

Attendu qu'il est établi par les pièces ver- 
sées au procès que le défendeur a remis au 
demandeur, le 24 mars 1880, une somme de 
140 francs pour solde des honoraires de la 
déclaration de succession précitée et des frais 
y relatifs ; 

Attendu qu'il est également établi que, le 
S5 juin 1884, le défendeur a rerois au de- 
mandeur une somme de 485 fr. 50 c, pré- 
tenduement due à cette date; 

Attendu que, dans l'état dont se prévaut le 
demandeur, il n'est tenu aucun compte de 
ces versements ; 

Qu'on y voit, au contraire, figurer une 
réclamation manifestement non justifiée et 
ainsi libellée : « Coût de la déclaration de 
succession de la dame Pinsonnat, par modé- 
ration, 25 fr. », alors qu'il résulte des pièces 
précitées que, le 20 mai 1880, tous les frais 
relatifs à la dite déclaration de succession ont 
été réglés ; 

Attendu qu'en dépit des réclamations réi- 
térées du défendeur et des sommations si- 
gnifiées par exploit d'huissier, le demandeur 
a continuellement refusé de remettre au dé- 
fendeur un compte détaillé et complet des 
honoraires et déboursés qui lui sont dus da 
chef des diverses opérations dont II a été 
chargé par ce dernier ; 



(iMd., n«3890, année 1848, p. 36); jug. Chaumcot, 
8 février imi (i6id., année 1883, p. 392) ; jag. Êpemaj, 
30 avril 1875 {ibid., n« 12896, année 1876, p. 149,; 
DâLLOZ, Répertoire, v« Notaire, ii«* 501 et soiv.; 
ROTGEERTS, Commentaire de la loi du SS rtniâte 
an XI, t. II, n« 1 J03. 

Suivant une autre opinion, la taxe du présideai 
constituerait un jugement contre lequel les parties 
ne pourraient se pourvoir que par la voie de l'appei 
devant la cour. Voy. les décisions en ce si'as rappor- 
tées dans DaLLOz. Répeiloire, v« Notaire, lococitatc. 
Voy. aussi Bonnësseur, Taxe, p. 248. 
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Attendu qa'il se refuse encore actuellement 
à produire ce compte; qu'il est, dès lors, 
impossible au tribunal de vérifier s'il est ou 
non créancier du défendeur ; 

Attendu que c'est à tort que le demandeur 
invoque l'article 541 du code de procédure 
civile; qu'il ne prouve pas qu'à un moment 
donné un compte aurait été dressé entre les 
parties en cause ; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle : 

Attendu qu'il résulte de tous les faits de la 
cause que le saisissant a agi par esprit de 
vexation ; qu'ainsi la demande de dommages- 
intérêts est fondée; 

Attendu que le tribunal estime que le pré- 
judice que le défendeur a subi sera réparé 
par l'allocation d'une somme de 100 francs; 

Par ces motifs, déclare nulle et non avenue 
la saisie-arrêt pratiquée en mains de H. Ras- 
quinet, par exploit de l'huissier Peters, en 
date du 6 janvier 1886; et statuant sur la 
demande reconventionnelle, condamne le sai- 
sissant à payer au défendeur, du chef de 
cette saisie vexatoire, une somme de 100 fr. 
à titre de dommages-intérêts; le condamne, 
en outre, à tous les dépens. 

Du 18 décembre 1886. — Tribunal civil 
de Liège. — i^ ch. — Prés. M.Douny,juge. 
— PL MM. Bounameaux et Minette. 



BRUXELLES, 26 mars 1887. 
ART DK GUÉRIR.— Pharmacien. — Arrêté 

ROYAL DU 31 MAI 1885. — INTERPRÉTATION 
RESTRICTIVE. — SeNS DU MOT « TENIR » DE 

l'article 26. — Applicabilité de l'ar- 
ticle 37. — Loi du 30 décembre 1832. 

Carticle 26 de Carrelé royal du 31 mai 1885, 
^ttt interdit à tout pharmacien {ou droguiste) 
de tenir plus d'une officine, ne s'applique pas 
aucas oU un pharmacien (ou un droguiste) 
posséderait une seconde officine dirigée réel- 
lement et sérieusement par un gérant diplômé. 

Le mot tenir, dans cet article, implique, non 
pas la possession ou Vexploitation simultanée 
de plusieurs officines, mais leur direction col- 
lective par une seule personne diplômée. 

les règles prescrites par le dit anêté royal, de 
même que celles de la loi du i^ mars 1818, 
dont cet arrêté dérive, n'ont en vue que la 
protection de l'espèce humaine et s'y rap- 



{i) Voy. rapport an roi précédant Tarrété royal du 
31 mai 1883, n» 3 (Pasin.. 188S. p. 170); BORRE- 
MANS, Riptrtoire de médecine légale, v« Pharmacien, 
PAHIC, 1887. — 3« fARTIB. 



portent exclusivement; en conséquence, V ar- 
ticle 37 du dit arrêté ne s'appliquerait pas 
au cas de la préparation d'une recette" pres- 
crite par un médecin vétérinaire et destinée 
à un animal. 
L'amende fixée en florins par V article \%dela 
loi du \^ mars 1818 doit, conformément à 
Varticle 1«' de la loi du 30 décembre 1832, 
être réduite à raison de deux fira^cs par 
florin, en majorant le total de 6 p. c. pour 
différence monétaire. 

(ministère public, — c. K...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — i4. En ce qui concerne 
la prévention libellée à charge de K..., du 
cbef d'avoir contrevenu aux articles 39 et 26 
de Tarrêté royal du 31 mai 1885, en tenant 
une seconde officine : 

Attendu qu'interpellé à ce sujet par le com- 
missaire de police, le dit K... a reconnu 
qu'indépendamment de sa droguerie sise à 
S..., il en exploite une seconde à E..., gérée 
par un sieur C...; 

Attendu que l'article 26 de l'arrêté du 
31 mai 1885 est ainsi conçu : « 11 est interdit 
à tout pliarmacien(ou droguiste) de tenir plus 
d'une officine. Le pharmacien doit habiter la 
localité où son officine est établie. Son nom 
doit être inscrit en caractères facilement lisi- 
bles sur l'enseigne, sur les étiquettes sortant 
de l'officine et sur les factures » ; 

Attendu que cet article doit, à raison de 
son caractère répressif, être interprété res- 
trictivement; qu'il ne résulte pas, d'ailleurs, 
des éléments du rapport qui l'a précédé — 
rapport fait au roi par le ministre de Tinté- 
rieur — qu'il vise le cas où un pharmacien 
(ou un droguiste) posséderait une seconde 
officine dirigée réellement et sérieusement 
par un gérant diplômé; que le mot tenir dont 
se sert l'article parait indiquer qu'il prévoit, 
non la possession ou l'exploitation simul- 
tanée de deux ou plusieurs officines, mais 
plutôt leur direction collective par une seule 
personne diplômée, alors même que cette di- 
rection serait dissimulée à l'aide de prête- 
nom ou de gérants fictifs (1) ; 

Attendu, toutefois, que l'instruction à la- 
quelle il a été procédé n'établit pas que le 
sieur C... ne serait pas diplômé, ou tout au 
moins ne serait qu'un prête-nom ou un gé- 
rant fictif; qu'aucun élément de cette instruc- 
tion n'indique, d'autre part, quel nom serait 



n«» 41, 78, 76, 77. Compar. Dalloz, Répertoire, 
Y« Médecine, n~ i9i et suiv.; app. Paria, 31 jainet 
ISM (D. P., 1853, JS, 430). 

18 
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inscrit sur Tenseiji^ne, sur les étiqaettes et 
les factures de Tofficine; que, dans ces con- 
ditions, le doute doit bénéficier au prévenu 
et qu'il y a lieu de le renvoyer des poursuites 
dirigées contre lui du chef A ; 

B, En ce qui concerne la prévention li- 
bellée du chef d'infraction à Tarticle 37 de 
l'arrêté royal du 51 mai 1885; 

Attendu que s'il résulte de l'information 
que K... a préparé une recette destinée à un 
chien et prescrite par un médecin vétérinaire, 
ce fait ne peut tomber sous l'application de 
l'article 57 de l'arrêté précité, et, par suite, 
ne rentre pas dans les termes de la préven- 
tion; 

Attendu, en effet, que cet arrêté, pris en 
exécution de la loi sur l'art de guérir, du 
12 mars 1818, et qui applique aux infrac- 
tions qu'il caractérise dans son article 57 les 
peines édictées par cette loi, ne peut avoir 
plus d'étendue que la loi dont il dérive ; qu'il 
n'est pas douteux que les règles prescrites 
par cette loi n'ont en vue que la protection 
de l'espèce humaine et s'y rapportent exclu- 
sivement (1) ; que cette interprétation résulte 
expressément du préambule de la loi du 
IS mars 1818, ainsi cx)nçu : « Nous, Guil- 
laume, etc., ayant pris en considération qu'il 
est nécessaire de régler tout ce qui concerne 
l'exercice des différentes branches de l'art 
de guérir de la manière la plus propre à fa- 
voriser l'influence de cet art sur la vie et la 
santé DB NOS sujets, etc., etc. » ; 

Attendu, toutefois, qu'il est établi que K... 
a, en 1886, à S..., vendu à divers une fric- 
tion antirhumatismale, du sirop de rhubarbe 
et du laudanum de Sydenham; qu'il a donc 
par ce fait contrevenu à l'article 57 de l'ar- 
rêté royal du 51 mai 1885, en vendant des 
préparations ou compositions pharmaceu- 
tiques ; 



(i) Voy. Defooz, DroU adminûtraUf, t. lil, p. 1S4 
et noie; BorREHANS, Répertoire belge de médecim 
légale, ¥• Pharmacien, n'* 86. Compar. doctrine et 
jurisprudence française, Dalloz, Répertoire, t» Mé' 
decine, vfi^ et autorités y citées. 

(2) Voy. app. Bruxelles, 31 novembre i88S (Pasic. 
BELGE, 1886, II, 327). 

(3) La question de savoir ce qui constitue le • délit 
politique • est diflScile à résoudre. La loi n'a pas défini 
ce délit : il appartient donc au juge de rechercher, 
dans chaque cas particulier, si le fait dont l'apprécia- 
tion lui est soumise constitue ou non un délit poli- 
tique. 

Dans Tespëce, les prévenus étaient inculpés d'avoir 
altéré frauduleusement la vérité dans les déclarations 
relatives à leur résidence et mentionnées au registre 
de population, et ce, dans l'intention d'amener dans 
la commune de Jetie-Saini-Pierre un grand nombre 



Attendu que cette infraction est, aux termes 
de l'arrêté dont il s'agit, considérée comme 
Texercice sans qualiflcation d'une des bran- 
ches de l'art de guérir et est passible des 
peines édictées par l'article 18 de la loi du 
12 mars 1818; 

Attendu que l'amende fixée en florins par 
cet article doit, conformément à Tarticle l*' 
de la loi du 50 décembre 1852, être réduite 
à raison de 2 francs par florin en majorant 
le total de 6 p. c. pour différence moné- 
Uire(2); 

Vu les articles 57 de l'arrêté royal du 
5i mai 1885; 18 de la loi du 42 mars 1818; 
1<" de la loi du 50 décembre 1852; 100 et 40 
du code pénal, etc., condamne le dît K... à 
une amende de 55 francs, etc. 

Du 26 mars 1887. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — V cb. — Prés. 
M. du Roy de Blicquy. — PL M. Dechamp-^. 



BRUXELLES, 29 JaUlet 1887. 

DÉLITS POLITIQUES. — Délits db droit 
<:oMMUN. — Caractères essentiels. — 
Faux criminel. — Faux dans les registres 

DE la population. 

Lorsqu'une infraction prise en elle-même et 
dans tous ses déments conslUulifs ne porte 
aucune atteinte à l'ordre polUique, et ne tend 
ni à renverser ni à troubler Vorganisalion et 
le fonctionnement des pouvoirs publics, dans 
la sphère gouvernementale^ dans la sjpàère 
provinciale ou dans la sphère communale, 
elle ne peut être réputée délit politique; le 
but ou le mobile politique de VaiUeur ne 
caractérise pas Vinfradion (5). 



d'électeurs ayant la même opinion politique, et d'ob- 
tenir ainsi aux élections communales une majoriié 
conforme à cette opinion. 

Le jugement décide que ce fait ne conslitae pas an 
délit politique, et le tribunal 8*est déclaré compétent. 

On peut se demander si le rejet du dédioatoite 
soulevé est bien justifié, et si les faits impotés aux 
prévenus ne constituent pas des déhts portant atteinte 
au fonctionnement d*un pouvoir poUtique, ou tout 
au moins troublant Tinterrention des citoyens dans 
la formation de ce pouvoir, délits politiques (Pasic. 
BELGE, 1870, 1, i06, 2« colonne; note de H. l'avocat 
général de Paepe). 

11 a été décidé, entre autres, par U cour do Bruxel- 
les, par arrêt du 3{ mars 1876 iPasic. BELGE, IbTd, 
H, 153), que le fait de se présenter k l'appel du nox 
d'un électeur absent pour voter sous le nom de 
celui-ci, constitue un délit politique, et par la coar 
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Les déclarations et les mentions relaiées aux 
registres de la population ont une certaine 
force probante, et servent de principes à 
l'exercice de certains droits ; il en résulte que 
Valtération de la vérité dans les déclarations 
relatives à la résidence entraîne la possibilité 
d^un préjudice, et, partant, revél le carac- 
tère du faux, si elle est commise avec une 
intention frauduleuse ()). 

Les infractior^s Revues par les lois électorales 
coordonnées sont des infractions spéciales 
qui ne peuvent être confotidues avec les 
infractions de droit commun prévues par le 
code pénal, 

(le ministère public, — c. X... kt consorts.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur le dédinatoire : 

Attendu que les infractions mises à charge 
des inculpés sont des crimes et des délits de 
droit commun prévus et punis de la réclusion 
et de i*emprisonnement par le code pénal de 
1867; que ces infractions, prises en elles- 
mêmes et dans tous leurs éléments constitu- 
tifs, ne portent aucune atteinte à l'ordre poli- 
tique; qu'elles ne tendent à renverser ni à 
troubler l'organisation et le fonctionnement 
des pouvoirs publics dans la sphère gouver- 
nementale, dans la sphère provinciale ou 
dans la sphère communale ; qu'elles ne peu- 
vent donc être réputées délits politiques; 

Attendu que l'instruction et les débats à 
l'audience ont seulement démontré que les 
inculpés ont agi dans le dessein principal ou 
accessoire de modifier la composition du 
corps électoral dans la commune de Jette- 
Saint-Pierre et d'influencer par ce moyen les 
élections communales ; 

Hais attendu que le caractère politique du 



de Liège (arrêt du 19 ooTembre 4870, ibid., 1871, 
11, 60), qae le don, l'offre ou la promesse d'argent, de 
valeurs ou avanuges quelconques sous la condition 
d'obtenir un suffrage ou Tabstenlion d'un vote, lors 
d'une élection communale, constitue un délit de 
même nature. 

Ces décisions sont fondées sur ce que tes faits 
poursuivis tendaient à fausser l'élection, pouvaient 
altérer la vérité et la sincérité du scrutin, et avaient 
pour résultat de Ticier la composition du corps élec- 
toral. Or, le fait d'introduire, au moyen d'inscriptions 
de résidence inexactes, dans les registres de popula- 
tion, de faux électeurs dans le corps électoral, ne 
revét*il pas le même caractère que celui aUribué 
par les cours de Bruxelles et de Liège aux délits 
prérappelés et qualifiés par ces cours de délits poli- 
tiques. 



mobile qui a poussé Tauteur d'un délit ou 
du but qu'il a poursuivi ne peut avoir pour 
effet de modifier la nature du délit; que, par 
conséquent, les infractions dont le tribunal 
a à connaître rentrent dans les limites de sa 
compétence ; 

Au fond : 

En ce qui concerne les faux dans les regis- 
tres de la population : 

Attendu que la loi du i2 juin 1856 établit 
dans chaque commune des registres de po- 
pulation ; qu'aux termes de l'article 4 de cette 
loi, le changement de résidence du Belge, 
l'établissement ou le changement de résidence 
de l'étranger en Belgique sont constatés par 
une déclaration faite dans la forme et les dé- 
lais prescrits par le gouvernement et confor- 
mément aux règlements communaux portés 
en exécution de l'article 78 de la loi com- 
munale; 

Attendu que les registres de la population, 
bien qu'ils constituent simplement des écri- 
tures privées, peuvent servir de principes à 
l'exercice d'un droit ; qu'en effet, l'inscrip- 
tion sur les dits registres produit des effets 
légaux nombreux et divers : d'une part, pour 
la composition du corps électoral et des 
corps élus ; d'autre part, en ce qui touche la 
police, le recrutement de l'armée, l'organi- 
sation de la garde civique, la subordination 
des communes au commissaire d'arrondisse- 
ment, la rédaction des actes de l'état civil, 
la célébration des mariages, etc., la validité 
de certains actes civils et d'intérêt privé, 
notamment les ajournements ; 

Attendu qu'à la vérité, les déclarations et 
les mentions relatées aux registres de la po- 
pulation ne font pas preuve absolue de la vé- 
rité des faits qu'elles constatent, mais qu'elles 
ont cependant une certaine force probante 
dans les rapports de l'administration avec 
les citoyens en ce qui concerne les droits et 



Le tribunal de Bruxelles dit que le caractère poli- 
tique du mobile qui a poussé l'auteur d'un délit on 
du but qu'il a poursuivi ne peut avoir pour effet de 
modifier la nature du délit; cette proposition, admis- 
sible quant au mobile de l'infraction, n'est-elle pas 
contestable quant au but que s'est proposé l'auteur 
de l'infraction? 

Quoi qu'il en soit, la question tranchée par le juge- 
ment que nous rapportons est, nous le répétons, très 
délicate. Voy. cass. belge, 12 mars 1855 et 29 mai 
1856(Pasic. belge, 1855, 1,413, et 1856, I, 266); 
app. Gand, 2 novembre 1881, 25 novembre 1884 et 
21 février 188,'. {ibid,, 1882, II, 10S; 4895, II, 44 et 
154, et les notes). 

(1) Voy. app. Gand, 5 janvier 1876 et 14 décembre 
1875 (<W4.. 1876, II, i13. et 1879, II, 171) j cass. 
belge, 6 mars 4876 {ibid., 4876, 1, 178). 
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les avantages, les charges et les obligations 
dérivant de la résidence; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que Taltération de la vérité dans les déclara- 
tions relatives à la résidence, constatées par 
les registres de population, entraine là pos- 
sibilité d'un préjudice et, partant, revêt le 
caractère du faux, si elle est commise avec 
une intention frauduleuse; 

Attendu que les prévenus allégueraient 
vainement que Tinfraction qui leur est im- 
putée tombe sous Tapplication de rarticlel95 
des lois électorales coordonnées; que cette 
disposition, empruntée à la loi du i9 mai 
1867, a eu pour objet de combler les lacunes 
de la législation et de punir des faits que le 
code pénal ne pouvait atteindre; qu'elle a eu 
en vue les fausses déclarations en matière 
d'impôts, comme le démontrent l'Exposé des 
motifs et les discussions, et non les fausses 
déclarations qui auraient constitué des faux 
en écriture prévus et punis par le code 
pénal ; 

Attendu qu'il est établi que les prévenus 
X..., etc., n'ont eu à Jette, tout au moins 
jusqu'au mois de mars 1887, aucune rési- 
dence sérieuse; qu'ils n'ont possédé en leurs 
prétendues habitations ni meubles ni vête- 
ments; que quelques-uns n'y ont pas même 
payé de loyer; que l'un d'eux payait une in- 
demnité par nuit passée en la commune; 
qu'ils n'ont justiflé avoir en la dite commune 
aucun intérêt; qu'ils ont tous conservé en 
d'autres communes leur principal établisse- 
ment caractérisé par le siège de leurs occu- 
pations, leurs intérêts de famille, une habi- 
tation garnie et qu'ils n'ont pas cessé 
d'occuper; que, par conséquent, en se fai- 
sant rayer des registres de population de 
ces dernières communes ci-après désignées, 
et en se faisant inscrire comme résidant dans 
la commune de Jette-Saint-Pierre aux dates 
ci- après désignées, et ce dans le but de se 
soustraire à des obligations légales ou d'ac- 
quérir des avantages illicites, ils ont, dans 
une intention frauduleuse, altéré les déclara- 
tions ou les faits que les registres de la popu- 
lation ont pour objet de recevoir et de cons- 
tater; 

Savoir... (sans intérêt) ; 

Attendu qu'il est établi que les prévenus 
X..., etc., ont fait un faux témoignage en 
matière électorale, savoir... (sans intérêt); 

Par ces motifs, condamne... 



(1) Voy. TbopLONG, De la preMcription, n« 1032, 
p. 64i;'MARCADÉ« t. XII, p. 331 et 3:tô; DEMO- 
LOMBB. t. Vlil, no 385« p. :«4. 

(^) Voy. jag. Bruielles, i*!* avril 1876 (Pasic. 
BEL6B,d87t), III, !244, et la .uole; DaLLOZ, liéperL, 



Du 29 juillet 1887. — 6« ch. — Tribunal 
correctionnel de Bruxelles. — Prés, M. Sting- 
Ihamber, vice-président. — PL HN. Du- 
mont, Huysmans, Woeste, De Jaer, Léon 
Joly, Paul Lefebvre, Thiébauid, Ninauve, 
Goosemans, Hoyois, etc. 



LIÈGE, 8 avril 1887. 
RAPPORT. — Cohéritiers. — Occupatios 

DES mUEUBLES DE LA SUCCESSION. — VA- 
LEUR DE LA JOUISSANCE. — PRESCRIPTION. 
— Don RÉMUNÉRATOIRB. — AVBU. — DIVISI- 
BILITÉ. — Avantages concédés par le 
DÉFUNT. — Preuve testimoniale. — Com- 
pétence civile. — Contestations de ra- 
ture commerciale. 

L'héritier qui a occupé des immeubles ayant 
appartenu au défunt doit rapport à ses 
cohéritiers de la valeur de la jouissance de 
ces immeubles; il ne peut opposer à radian 
dirigée contre lui de ce chef la prescription 
de Vartide 2277 du code civil (1). 

Lorsqu'une partie reconnaii qu'elle a eu la 
jouissance de certains immeubles, en ajoutant 
que le droit à cette jouissance lui avait été 
conféré à titre gratuit comme don rémuné- 
ratoire pour services rendus, Vaveu peut être 
divisé parce qu'il porte sur deux faits dis- 
tincts et ne présentant entre eux aucune cou- 
nexUé (2). 

L existence des avantages concédés par le défunt 
peut être établie par témoins ^3). (Gode 
civ., art. 1348.) 

Toutes les contestations en tnatière de rapport 
sont de la compétence du tribunal dfil, alors 
même que celles-ci auraient été de nature 
commerciale entre le défunt H l'héritier sou- 
mis à rapport, (Loi du 25 mars 1876, 
art. 47.) 

(moray, — c. moray-noirfalise.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, sai\^m 
procès-verbal dressé le 27 janvier 1884, en- 
registré, le notaire Hault, de Soumagne, a 
procédé à la formation des masses active et 
passive formant les successions des époux 
Gilles-Joseph Moray et Anne-Josèphe Pi- 
rard; 



Y* Obligatiom, a« 5133 ; cass. franc., 28 décembre 
1859 (D. P.. 1860, 1, 345j. 

(3) Voy. app. Orléans, tK» juillet 1849 (D. P., 4850, 
!2, 'J9, et Rèpert , r ObUgationt, n* 4S31). 
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Que les parties n*étant point d*accord sur 
la composition des dites masses, le notaire a 
renvoyé devant le tribunal pour voir statuer 
sur les difficultés consignées au procès- 
verbal ; 

Attendu que les contestations, telles qu'elles 
sont réduites par les conclusions d'audience, 
ne portent plus que sur les rapports à effec- 
tuer par le défendeur Toussaint Moray, rap- 
ports mentionnés au procès-verbal susrelaté 
pour la somme de 7,105 fr. 85 c, dont 
5,350 francs pour Jouissance d'un banc à 
forer de 1864 à 1881 ; 200 francs pour usage 
d'un atelier de forage de 1869 à 1877, et le 
surplus du chef d'argent prêté, marchandises 
remises et de canons usinés ; 

Attendu que Toussaint Moray reconnaît 
avoir occupé des bancs à forer, propriété de 
ses parents, mais prétend que cette occupa- 
tion lui a été concédée à titre gratuit comme 
don rémunéraloire pour services rendus; 

Qu'il invoque rindivisibilité de cet aveu 
pour empêcher les demandeurs de s'emparer 
de la reconnaissance de Toccupation des 
bancs; 

Que, tout au moins, le défendeur soutient 
que la créance du chef de cette occupation est 
prescrite aux termes de l'article 2i77 du code 
civil ; 

Attendu que l'aveu du défendeur frappe 
deux faits séparés et indépendants : la dé- 
tention des immeubles, détention matérielle 
d'ailleurs indéniable en dehors de toute re- 
connaissance, et l'allégation de services ren- 
dus au propriétaire de ces immeubles; 

QuMl s'agit, en réalité, d'une créance active 
mise en regard d'une créance passive sans 
qu'il y ait connexité entre elles, l'occupation 
des immeubles ne pouvant être considérée 
comme la conséquence nécessaire des services 
rendus; 

Que le défendeur se borne, sous l'appa- 
rence d'un aveu, à s'établir créancier et à 
opposerune exception de compensation; que, 
dans ces conditions, l'aveu ne peut être re- 
gardé comme indivisible; 

Attendu que l'héritier, pour être dispensé 
du rapport, doit établir que la donation ré- 
munéraloire lui a été faite en échange de ser- 
vices appréciables d'une valeur égale à la va- 
leur de l'objet reçu ; 

Attendu que le défendeur se borne à une 
simple allégation vague, sans préciser aucu- 
nement ni la nature exacte de ses services, 
ni leurdurée,ni le prix auxquels ils pouvaient 
être estimés ; 

Que cette allégation doit être écartée, et, 
par suite, le défendeur soumis au rapport ; 

Attendu que le défendeur invoque à tort 
l'application de l'article 2277 du code civil; 
que les demandeurs n'exercent point une ac- 



tion en payement de loyers, mais bien l'ac- 
tion de Fartlcle 845, qui oblige l'héritier à 
rapporter tout ce qu'il a reçu du défunt, par 
donation entre-vifs, directement ou indirecte- 
ment; 

Attendu que le défendeur, étant tenu de 
faire compte à ses cohéritiers de la valeur de 
Toccupation des immeubles dont il a eu la 
jouissance durant la vie des parents com- 
muns, le seul mode de fixer en connaissance 
de cause cette valeur est la nomination d'ex- 
perts; 

Attendu, en ce qui concerne les difficultés 
relatives aux sommes réclamées du chef de 
marchandises fournies, argent remiset canons 
usinés, que le défendeur soutient être libéré 
de ce qu'il peut avoir reçu de son père, mais 
sans aucune preuve à l'appui, et déclare que 
la somme de 100 francs constituait un ca- 
deau ; 

Attendu que le défendeur allègue que cette 
somme lui a été remise en cadeau ; qu'il n'éta- 
blit point qu'il s'agissait d'un présent d'usage 
non soumis au rapport; qu'il n'établit pas 
plus que ce cadeau a été fait avec dispense de 
rapport; qu'ainsi il ne peut retenir cette 
somme par préciput; 

Attendu, quant aux autres chefs de récla- 
mations faisant l'objet de la signification du 
9 février 1884, que les demandeurs ne four- 
nissent point la preuve de leurs prétentions 
par la production de certains registres de 
commerce, ces registres n'étant point ceux 
de l'auteur commun, mais bien des deman- 
deurs eux-mêmes; 

Attendu que les demandeurs concluent en 
ordre subsidiaire, à tort, à être renvoyés de- 
vant la juridiction commerciale afin d'y éta- 
blir le fondement de leurs prétentions; 

Attendu que si la contestation était de na- 
ture commerciale tant que le père commun 
était en vie, puisqu'il s'agissait alors du paye- 
ment de sommes dues par un commerçant à 
raison de faits de son commerce, il n'en est 
plus ainsi ; 

Qu'il n'est question présentement que 
d'une action entre cohéritiers, c'est-à-dire de 
contestations dans lesquelles toutes les par- 
ties figurent en leur qualité de successeurs 
du père défunt, action exclusivement de ia 
compétence du tribunal civil aux termes de 
l'article 47 de la loi du 25 mars 1876 ; 

Attendu qu'il importe de rechercher quel 
mode de preuve peut être imparti aux de- 
mandeurs ; 

Attendu que le rapport a pour effet de ré- 
tablir l'égalité entre tous les copartageants, 
en mettant sur la même ligne ceux qui ont 
reçu et ceux qui n'ont pas reçu des dona- 
tions ; 

Que le rapport est dû par le cohéritier à 
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soD cohéritier, celni-ci agissant en nom per- 
sonnel en vue de rétablir Tégalité du par- 
tage; qu'ainsi il n*est point le représentant 
du donateur défunt; 

Attendu que l'héritier n'a pu vis-à-vis de 
son cohéritier se procurer une preuve litté- 
rale de la libéralité dont le rapport est de- 
mandé; qu'il doit être admis, par application 
de l'article 1348 du code civil, à prouver par 
témoins le don fait à son cohéritier et dont 
l'effet serait de lui procurer dans la succes- 
sion une part plus forte; qu'il y a donc lieu 
d'accorder aux demandeurs de faire la preuve 
orale de l'existence des avantages concédés 
au défendeur par les auteurs communs, en 
prenant pour base la signification du 9 fé- 
vrier i884, abstraction faite des points dont 
l'examen se fera par experts et de la remise 
en espèces de la somme de 100 francs; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
autres ou contraires, donne aux parties 
Brixhe et Decroon les actes par elles postulés; 
de l'avis conforme de M. Lemaire, substitut 
du procureur du roi, dit que le défendeur 
Toussaint Moray est tenu de faire rapport à 
la succession de ses parents de la somme de 
100 francs lui remise en espèces; dit qu'il 
est aussi tenu de faire rapport des avantages 
obtenus de ses parents par la jouissance d'un 
banc à forer et d'un atelier de forage; et 
avant de statuer sur le chiffre de ce rapport, 
ordonne qu'il sera procédé à une vérification 
par experts, qui auront pour mission de don- 
ner leur avis : 1<> sur la valeur de la jouis- 
sance par le défendeur Toussaint Moray, d'un 
banc à forer de 1864 à 1881 ; â<> sur la valeur 
de la jouissance d'un atelier de forage détenu 
par le même de 1869 à 1877; 

Nomme en qualité d'experts, à défaut par 
les parties d'en convenir d'autres dans les 
trois jours de la signification du présent ju- 
gement, MM...; 

Commet M. le juge de Corswarem pour re- 
cevoir leur serment; et avant de statuer sur 
les rapports qui seraient dus par Toussaint 
Moray, du chef de marchandises fournies et 
de canons usinés, admet les demandeurs à 
établir par toutes voies de droit, témoins 
compris, les différents postes du compte si- 
gnifié le 9 février 1884 par exploit de l'huis- 
sier Listray, enregistré, abstraction faite de 
la somme remise en espèces et de la jouis- 
sance du banc et de l'atelier à forer ; 

Réserve au défendeur la preuve contraire; 

Commet M. le juge de Corswarem pour la 
tenue des enquêtes aux jour, heure et lieu 
par lui à fixer; 

Place la cause au rôle et réserve les dépens. 

Du 8 avril 1887. — Tribunal de Liège. — 
Prés, M. Leroux, président. 



ANVERS. 4 décembre 1886. 

BAIL. — Usage d'ânyers. — Bail saks 
ÉcniT. — Durée. — Maison entière. — 
Location a l'année. — Appartement. — 
Location au mois. 

A Anvers, les baux faits sans écrit ne sont 
censés faits à l'année que lorsqu'il s'agit de 
maisons d'habitation louées en entier. 

On ne peut leur assimiler ni les appart^menU, 
ni une écurie. 

Cette dernière doit plutôt être assimilée aux 
entrepôts ou magasins qu'il est d'usage de 
louer au mois. 

(STUYCK, — G. GOOSSENS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend : 1<* au payement de 210 francs, montant 
de six mois de loyer et des intérêts sur cette 
somme ; 2° à la résiliation de la convention 
de bail ou tout an moins à la validation du 
congé notifié par exploit de l'huissier Wolfs, 
en date du 5 octobre dernier; 

Attendu que le premier chef de demande 
n'est plus contesté ; que le défendeur déclare 
même ofi'rir les 210 francs réclamés, mais 
n'en fait cependant pas offre réelle; 

Attendu, quant au second chef de la de> 
mande, qu'en l'état de la procédure il est dif- 
ficile d'apprécier si le défendeur est effective- 
ment en demeure; que les faits de sommation 
d'un côté, et d'offre de payement de l'autre, 
devraient être établis par écrit; 

Attendu qu'il conste d'un congé, régulier 
en la forme, notifié par exploit enregistré de 
l'huissier Wolfs, en date da 5 octobre, pour 
le 6 novembre suivant, que les deux parties 
reconnaissent que le loyer mensuel échoit le 
6 du mois, mais que le défendeur prétend se 
soustraire à l'effet du congé pour le motif 
que, suivant l'usage d'Anvers, les maisons 
louées même au mois sont censées louées 
pour un an, et que congé doit être donné 
trois mois avant l'échéance de l'année ; 

Attendu que cet usage est constant, il est 
vrai, mais pour des maisons d'habitation 
prises en bloc, et non pour des chambres ou 
appartements ; 

Que, sans contradiction de la part du dé- 
fendeur, il est dit dans les pièces do deman- 
deur que l'écurie litigieuse n'est qu'une par- 
tie de la maison marquée n<* 1 i do canal de 
TAmidon ; 

Attendu que, de plus, une écurie semble 
avoir plus d'analogie avec un magasin qu'avec 
une maison d'habitation, et que les magasins 
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ou entrepôts à Anvers ne se louent qu'au 
mois; 

Qu*au reste, en fût-il autrement, les pièces 
du dossier ne permettent pas de vérifier à 
quelle époque la location a commencé, non 
pas avec le défendeur, mais avec certain De 
Kidder, dont le défendeur a repris iesdroits, 
et qui parait même n'avoir agi que pour 
compte du défendeur; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et écartant toute conclusion contraire de 
Tune comme de Tautre partie, déclare satis- 
factoireroflfre de payer la somme de 210 francs 
pour les six mois de loyer réclamés, et or- 
donne de réaliser cette ofifre avec ajoute des 
intérêts Judiciaires sur celte somme à partir 
de Tajournement, sinon y condamne le dé- 
fendeur; déclare valable le congé signifié le 
5 octobre; par suite, ordonne au défendeur 
de déguerpir endéans les huit jours de la si- 
gnification du jugement; faute de quoi, il 
pourra être expulsé avec meubles et effets 
par le premier huissier requis; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du A décembre 1886. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — P/. 
MM. Jans et Pinnov. 



YPRES, 27 mal 1887. 
INTERDICTION. — Requête. — iNDiCAiroN 

DU DOMICILE DR LA DÉFENDERESSE. — COM- 
PÉTENCE. — Ministère public 

// 9uffU qu'une requête mentionne simplement 
que la défenderesse en interdiction a son 
domicik dans une localité ressortissant au 
tribunal pour que celui-ci soit compétent aux 
fins de la demande. 

En conséquence, le ministère public est non 
fondé à réclamer une pièce justifiant de ce 
domicile. 



(M... L... ÉPOUSE v., 



C. E... L...) 



L'avoué B... présenta au tribunal dTpres, 
au nom de Marie L..., autorisée et assistée de 
son époux FI. V..., une requête aux fins de 
poursuivre rinterdiction d'Eugénie L.... 

M. le procureur du roi prit les conclusions 
suivantes : 

a Attendu qu*il résulte de la combinaison 
des articles 492, 406, 509 du code civil et 
59 du code de procédure civile, que toute de- 
mande en interdiction doit être portée devant 
le tribunal de première instance du lieu où 
est domicilié le défendeur^ an moment où la 
requête est présentée ; 



« Attendu que celle-ci ne contenait, à cet 
égard, aucune indication précise; qu'à la vé- 
rité, elle a été modifiée en ce sens que l'avoué 
déclare simplement que la défenderesse en 
interdiction a son domicile à Warneton ; 

(( Attendu qu'il importe de contrôler cette 
allégation, et que non seulement il appar- 
tient, mais il est du devoir du ministère pu- 
blic d'exiger la production d'un document qui 
est de nature à fixer la compétence, alors 
surtout que, dans l'espèce, personne ne se 
présente ni se présentera au nom d'Eugénie 
L... pour contredire à la demande formée 
contre elle; 

« Par ces motifs, vu les articles de loi sus- 
visés et la requête qui précède, nous, procu- 
reur du roi près le tribunal de première ins- 
tance séant à Ypres, estimons qu'il n'y a pas 
lieu, actuellement, d'ordonner la convocation 
du conseil de famille de la dite Eugénie L... 

« Fait au parquet, à Ypres, le 24 mai 1887. 

a Le procureur du roi, 

H A. DE BORMAN. » 

Le tribunal statua en ces termes : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête pré- 
sentée par M. B... pour et au nom de dame 
Marie L..., épouse autorisée et assistée de 
M. FI. V..., négociant, domiciliés à War- 
neton; 

Attendu qu'il résulte suffisamment de la 
dite requête que la demoiselle Eugénie L..., 
particulière à Warneton, y a son domicile; 

Sur le rapport de M. Ollevier, juge-com- 
missaire, et vu l'avis écrit de M. de Borman, 
procureur du roi, avant faire droit, ordonne 
qu'à la diligence des exposants, le conseil de 
famille, convoqué suivant le mode déterminé 
par la loi, s'assemblera devant le juge de 
paix, etc.... 

Du 27 mai 1887. '^ Tribunal d'Ypres. — 
Prés, M. Iweins, président. 



VERVIERS. 26 mars 1887. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Adjudicataire. 
— Droit de consigner le prix. — Con- 
testations ENTRE créanciers. — OFFRES 
RÉELLES. 

V adjudicataire sur saisie immobilière a, comme 
racquéreur sur aliénation volontaire, le droit 
de consigner son prix, lorsquHl est exigible, 
et que les créanciers, ayant droit à ce prix. 
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ne s'entendent pas entre eus sur sa réparti- 
tion (1). 
Cette consignation ne doit pas être précédée 
d'offres réelles, lesquelles ne sont pas néces- 
saires lorsqu'elles ne peuvent s'adresser à 
une personne qui pourrait recevoir (2). 

(mougbt, — G. iSpoux vandbrschrieck bt ou- 

MONGEAU, HBINRIGHS ET WEIDMANN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le certificat délivré 
par le greffier de ce siège, le 27 décembre 
1886, enregistré, constatant que les parties 
intéressées n*ont pu régler amiablement la 
distribution du prix des immeubles dont il 
s'agit en la présente instance; 

Attendu que, suivant acte d'adjudication 
aux enchères publiques, avenu devant M* Wi- 
nanplanche, notaire à Verviers, les 25 dé- 
cembre 1885 et 19 janvier 1886, le deman- 
deur Jules Mouget s'est rendu adjudicataire, 
moyennant le prix principal de 60,500 francs, 
des immeubles saisis à charge des époux 
Weidmann-Rensonnet ; 

Attendu que, suivant les stipulations du 
cahier des charges de la vente, le prix devait 
être payé comptant aux créanciers inscrits 
avec les intérêts à 6 p. c. à partir du jour de 
Tadjudication; 

Attendu que, le 15 mars 1886, date à la- 
quelle le prix de vente était certainement 
exigible, radjudicataire a déposé à la caisse 
des consignations ce dont il était redevable à 
ce moment, savoir : l'une somme principale 
de 60,500 francs; S» celle de 55i fr. 58 c. 
pour intérêts courus sur la somme principale 
depuis le Jour de la vente; 

Que, par divers exploits enregistrés, il a 
notifié ce dépôt aux créanciers inscrits les 19, 
24 et 25 du même mois de mars, en leur si- 
gnifiant qu'il se considérait comme complète- 
ment déchargé des obligations qui lui incom- 
baient en vertu du cahier des charges, et 
notamment des payements des intérêts oné- 
reux y prescrits, n'entendant payer que les 
intérêts produits par la caisse des consigna- 
tions, quelle que soit l'époque à laquelle les 



(1) Yoy. app. Bordeaux, âS juin 1836 (Joum. du 
pal,^ k sa date) ; app. Amiens, â!2 février 1840 {ibid., 
à sa date); app. Orléans, 12 janvier 18S3 {ibid., iHS3, 
1,3S4, et note); casa, franc., 24 juin 1857 {ibid., 
1867, 917); Carré, t. V, quest. !2549, 4«, 2602, 3612. 
2&16,t. VI,quo8t.2787<«r. 

(Sj Voy. LaroubièBE, art. 1259,n«16: LadrBNT, 
t. XVIII, n« 18:^: Adbry et Rau, t. iV, p. 199 et 
note :i; Deholombe, édit. belge, t. XIV, n« 1U3, 
p. 29. 



intéressés seraient à même de faire valoir 
leurs droits; 

Attendu que les créanciers inscriis con- 
testent la validité de la consignation et pré- 
tendent avoir droit aux intérêts à 6 p. c. jus- 
qu'au jour du payement, en se fondant 
notamment sur ce que la consignation n'est 
permise, aux termes de Tanicle 116, § S, de 
la loi hypothécaire, qu*en cas d*aliénntiOD 
volontaire et à la suite de la purge ; 

Attendu que Tarticle 1257 du code civil, 
concédant au débiteur, et ce d'une façon gé- 
nérale, la faculté de consigner, il n'existe au- 
cune raison juridique, en l'absence d'nne 
prohibition contraire formellement on impli- 
citement exprimée soit par la loi, soit par 
les stipulations du cahier des charges, de ne 
pas appliquer, en cas d'adjudication sur sai- 
sie immobilière, un principe de droit com- 
mun que l'article 116 de la loi hypothécaire 
(2186 du code civil) a pris soin de rappeler 
au cas de purge civile ; 

Attendu que ce principe est d'aillenrs im- 
plicitement reconnu applicable à l'adjudica- 
tion sur saisie par le code de procédure 
civile, au titre De l'ordre, dans les articles 757 
et 770, articles spécialement écrits 'pour le 
cas de distribution de prix d'immeubles Ten- 
dus après expropriation forcée, ainsi qae le 
prouve la comparaison des articles 749 et 
750 du dit code (aujourd'hui remplace par 
les articles 102 et suivants de la loi du 
15 août 1854) avec Tarticle 775 du même 
code; 

Qu'en effet, ces articles 757 m fine et 770 
désignent les personnes responsables, envers 
la partie saisie et les créanciers non utile- 
ment colloques, de l'accroissement d'intérêts 
résultant soit du retard dans les productions, 
soit du règlement des contestations; 

Attendu que cet accroissement d'intéréis 
ne peut, ainsi que l'explique Carré au 
n^' 2602, préjudicier au saisi et aux créanciers 
colloques en dernier lieu, et sur lesquels les 
fonds viennent à manquer, que dans le cas où 
l'adjudicataire, qui doit les intérêts de son 
prix jusqu'à complète libération, se soustrait 
par la consignation au payement des intérêts 
stipulés au cahier des charges, circonstance 
qui empêche les intérêts du prix de vente an 
taux convenu et généralement supérieur à 
ceux dus|par la caisse des consignations, de 
venir naturellement compenser les intérêts 
des créances colloquées; 

Qu*il suit ainsi des dispositions légales 
précitées que l'adjudicataire a la faculté soit 
de poursuivre l'ordre, soit de consigner; 

Attenduque, dans l'espèce, aucune stipula- 
tion du cahier des charges ne peut être eon- 
sidérée comme inlei disant soit formellement, 
soit implicitement la consignation du prix de 
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vente ; que, notammentjsemblable interdiction 
ne peut résulter de la stipulation dMntérêts 
au tani de 6 p. c. ; 

Attendu, au surplus, qu'il ne peut être 
contesté qu'à la date de la consignation, les 
créanciers se trouvaient en désaccord sur la 
façon de ventiler le prix d'adjudication ; que 
ce désaccord ne pouvait enlever à Tadjudica- 
taire la faculté de se libérer; 

Attendu que les créanciers, avertis du dé- 
pôt à la caisse des consignations, pouvaient 
aussitôt éviter la perte d'intérêts qui en ré- 
sulte soit en se mettant dVccord, soit en fai- 
sant judiciairement régler leurs droits; 

Attendu, quant aux formes de la consigna- 
tion, qu'il est généralement reconnu que 
celle-ci peut être opérée sans offres réelles 
ni formalités préalables quand ces offres ne 
peuvent s'adresser à une personne capable de 
recevoir; que si tel est le cas visé par l'ar- 
ticle 116 de la loi hypothécaire, la même si- 
tuation se présente pour l'adjudicataire sur 
saisie qui ne peut point payer au saisi et ne 
,peat non plus se libérer en mains des créan- 
ciers, alors qu'on ignore quels sont ceux qui 
auront déûnitivement droit aux prix; 

Attendu, quant à la distribution du prix 
d'adjudication, que les créanciers, et notam- 
ment le créancier Heinriclis, n'ont point con- 
clu formellement sur ce point; 

Par ces motifs, ouï M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare bonne et valable la consignation faite 
par l'adjudicataire Mouget, le 15 mars 1886, 
de la somme de 60,500 francs en principal, 
et de 554 fr. 58 c. pour intérêt à 6 p. c. 
courus sur la dite somme depuis le jour de la 
vente jusqu'à la date du dépôt; 

En conséquence, le déclare déchargé de 
toutes ses obligations par cette consigna- 
tion; 

Dit que les frais de consignation, de si- 
gnification, ceux du présent jugement li- 
quidés à ... et de ses suites seront prélevés 
comme frais privilégiés sur la somme à dis- 
tribuer avant toute attribution ; 

Et, avant de statuer sur la distribution du 
prix de l'immeuble, ordonne aux parties in- 
téressées de conclure sur ce point ; fixe jour à 
cet effet à l'audience du 30 avril prochain. 

Du 26 mars 1887. — Tribunal de Verviers. 
— 2* ch. — Prés, M. Graulich, juge. — PI. 
MM. Desenfans et Loslever. 



(1) Sur l'effet des énonciations de la facture accep- 
tée aan» protestation, foy. un jugement du même 
tribunal du i4 octobre i8S5 (Pasic. BELGE, 1885, 
m, 355j. Voy. aussi app. Bruxelles, 8 août i87â 



BRUGES, la mal 1887. 
VENTE COMMERCIALE. — Facture. - 

ENONaATTONS. — EfFET. — LiEU DU PAYE- 
MENT DO PRIX. — Compétence territo- 
riale. 

Les conditions inscrites dans une facture ac- 
ceptée sans réclamation sont obligatoires pour 
les parties contractantes ; et la mention que 
le payement devra se faire au domicile du 
vendeur donne attribution de juridiction au 
tribunal de ce domicile {{). 

(VANDERWELDE, — c. DERRESSAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Vu Texploit d'opposi- 
tion, en date du 29 mars 1887; 

Vu les articles 59 et 42 de la loi du 25 mars 
1876; 

Vu les pièces versées au procès, et notam- 
ment la facture du 10 novembre 1886 et la 
lettre du H novembre 1886 enregistrées; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Sur Topposition... (sans intérêt)...; 

Dans le droit : 

Sur rexceptîon d'incompétence proposée 
par le demandeur en opposition: 

Attendu qu'il est constant, en fait, que la 
marchandise dont payement est réclamé a été 
expédiée au demandeur sur opposition le 10 
novembre 1886, et qu'à cette même date, le 
demandeur originaire lui a adressé une fac- 
ture, indiquant en tête, dans les conditions 
générales, que la marchandise était payable 
à Bruges, avec la mention civile, valeur en 
ma traite au 10 février 1887; 

Attendu qu'il est encore constant que le 
défendeur originaire a reçu cette facture, 
puisqu'il la reproduit ; ' 

Attendu qu1l est de jurisprudence que la 
mention en tête d'une facture que le paye- 
ment de la marchandise livrée devra se faire 
au domicile du vendeur, est attributive de juri- 
diction au tribunal de ce domicile, si l'acheteur 
accepte la facture sans réclamation, l'arti- 
cle 42 de la loi du 25 mars 1876 rendant le 
tribunal du lieu où l'obligation doit être 
exécutée compétent pour connaître de l'ac- 
tion; 

Attendu que le demandeur sur opposition 
soutient que, dès le 11 novembre 1886, il a 

(ibid.^ 1872, II, 40â); jug. du trib. de comm. de Gsnd 
du S8 mai 1S81 (Und., 1884. ill,S76); jug. Charleroi, 
28 décembre 1881 {ibid,, 188!2, 111. 341). 
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renvoyé la facture ; que, dès lors, il faut ap- 
pliquer Tarlicle 39 de la loi précitée, lequel 
édicté que le juge du domicile du défendeur 
est seul compétent pour connaître de la 
cause; 

Attendu qu'il est vrai qu'à la date susdite 
il a renvoyé la facture, mais que ce renvoi 
n'a eu lieu que parce que le prix y inscrit 
n'était pas conforme à celui convenu, et nulle- 
ment à cause de la condition du payement 
à Bruges; que, dans la lettre accompagnant 
le renvoi, il ajoutait même : « Veuillez donc 
m'envoyer par retour une facture rectifiée »; 
ce qui prouvait évidemment qu'en dehors 
des discussions sur le prix de la marchandise, 
parties étaient d'accord sur toutes les autres 
conditions de la vente, et notamment sur le 
lieu du payement ; 

Attendu qu'on ne peut induire de la men- 
tion écrite au has de la facture : « payable 
en ma traite au 10 février 4887 », une déro- 
gation aux conditions générales imprimées 
au haut de la facture ; que ce n'est là qu'une 
simple facilité accordée à l'acheteur, laquelle 
ne saurait enlever au vendeur le droit d'assi- 
gner son acheteur au tribunal du lieu de 
payement désigné dans la facture, pour le cas 
où la traite ne serait pas payée ; 

Par ces motifs, se déclare compétent, etc. 

Du 42 mai 1887. — Tribunal de commerce 
de Bruges. —-Prés. M. H . Lavlolette, prési- 
dent. — PL MM. Soenens et Stevens. 



CHARLEROI, 10 août 1886. 

COMMAND (ÉLECTION DE). — Vente. — 
Mandat. — Déclaration de comnand. — 
Acceptation. — Délai stipulé. — Dé- 
chéance. — Question préjudicielle. — 
Action publique intentée. — Influence 
SUR LE civil. 

L'acquéreur qui contracte verbalement, en dé- 
clarant accepter pour lui ou pour command 
qu'il fera connaître lors de la réalisation de 
la vente par acte authentique, doit faire la 
déclaration de command, et cette déclaration 
doit être acceptée dans le délai stipulé, à 
peine de déchéance. Passé ce délai, le corn- 
mandé, acquéreur ostensible, est et demeure 
propriétaire incommutable, comme s'il avait 
acheté pour lui-même (1). 



{{) Yoy. TroplonG. De la vente, édit. belge, 1844, 
D«* »4, 65, 68 k 73, et les autorités citées (p. 39 i 42): 
DuvERGiER, t. l*r, p. 170 et suiv. ; Demoloiibb, 
édit. belge, t. XII, p. 82, n« 242« Laurent, t. XXIX, 
p. 81 et 8â, n« 61, et app. Bruielles, 25 noTembre 



H importe peu, au point de vue des conséquen^et 
juridiques de pareille convention de vende 
faite avec faculté d^ élire command, que le 
vendeur ail su, dès Vépoque de la conveniitm, 
que racheteur avait traité pour compte d^n 
tiers déterminé. 

La maxime Le criminel tient le civil en état 
ne peut recevoir d^application que pour autant 
que l'action publique sait intentée^ et que le 
sort de cette action puisse avoir une influence 
sur la solution à donner au procès dvit. 

(lanthier, — c. lamblot, et lanblot, — 

C. BERNARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*ii résulte 
des documents du procès et qu'il n*est d*ail> 
leurs pas dénié que, sous la date du 22 juil- 
let 1885, est intervenue entre les demandeurs 
et le défendeur Lamblot la convention verbale 
suivante : 

« A. Les premiers nommés vendent, cè- 
dent et transportent, sous les garanties ordi- 
naires de fait et de droit, à M. Emile Lam- 
blot, notaire, demeurante Merbes-le-Cbftieau, 
acceptant pour lui ou command qn*il fera 
connaître lors de la réalisation de la présente 
vente par Tacte authentique dont il sera parlé 
ci-après : 

(( Une terre située à Grand-Reng, champ 
les Viviers, section A, n® il6, contenant, 
d'après le cadastre, A hectares 99 ares, et, 
selon le mesurage, 5 hectares 10 ares 23 cen- 
tiares, tenant du nord au grand chemin de 
Maubeuge; du midi, à la fabrique de Tégtise 
de Grand-Reng, aux héritiers Duprez, à Flo- 
rent Naveau, à Demiraumont et à Fischer; do 
levant, au chemin dit Gery Naveau; du cou- 
chant, à Constant Maretet à Demiraumont,— 
traversée par le sentier des Viviers; 

(( Cette terre provient de la communauté 
ayant existé entre le dit M. Antoine Lanthier 
et M""^ Angélique Brunot, son épouse, décédéf 
le 2 février 1883. Elle a été acquise, durant 
cette union, de M.Firmin-Constantin Fischer, 
ingénieur en chef honoraire des chemins de 
fer belges, demeurant à Bruxelles, suivant 
acte sur recours, tenu Emile Fontaine, no- 
taire à Mons, substituant son collègue Félix 
Thomeret, notaire en la même ville, le 25 dé- 
cembre 1867, enregistré et transcrit; 



1879 (Pasic. belge, 1880, II, 235): DURAI>T0N, 
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« B. Celle venle est consentie aux condi- 
tions suivantes : 

tt i« L'entrée en jouissance aura lieu après 
l*enlèvement de la récolte de cette année ; 

« 2® Les contributions seront à charge de 
Tacquéreur et à partir du 1^' janvier pro- 
chain ; 

« 5** Les contenances ne sont pas garan- 
ties; 

« 4® Le prix est de 52,200 francs, sur 
lequel M. Lamblot a payé 10,000 francs aux 
vendeurs, qui le reconnaissent, dont quit- 
tance ; 

(( 5® Quant au restant, il sera payé sans 
intérêts, en une seule fois, dans le courant 
de novembre prochain, c'est-à-dire lors de la 
passation des présentes par acte authenti- 
que, dont les frais seront à charge du com- 
mand et dont la réalisation aura lieu par- 
devant le notaire Lamblot; 

« 6^ Les vendeurs prennent rengagement 
d'honneur de ne pas ébruiter la présente 
convention avant qu*elle n*ait reçu la forme 
authentique » ; 

Attendu qu'il y a eu acquisition réelle; 

Attendu que le défendeur Lamblot a laissé 
passer le délai stipulé sans déclarer comroand; 
que même il a laissé sans suite Titérative 
sommation qui lui a été faite, le 16 décem- 
bre 1885, par acte de Thuissier Leclercq, 
de Merbes-le-Château, enregistré, d'exécuter 
la dite convention verbale et d'en passer 
acte; 

Attendu qu'il n'est pas contestable, en 
doctrine, que la faculté d'élire un command, 
si elle présente certaine analogie avec le 
mandat, en dififère cependant par des condi- 
tions essentielles; que, notamment, le man- 
dataire n'intervient au contrat qu'au nom 
d'un tiers, pour lequel il stipule, alors que 
le commandé contracte directement avec le 
vendeur ; 

Attendu que la déclaration de command 
doit être, à peine de déchéance, faite et ac- 
ceptée dans le délai stipulé; que, passé ce 
délai, le commandé, acquéreur ostensible, 
est et demeure propriétaire incommutable, 
comme s'il l'avait acheté pour lui-même ; 

Attendu qu'il ne peut y avoir de doute sur 
l'obligation, pour le défendeur Lamblot, de 
passer acte, à son nom personnel, de la dite 
convention verbale du 22 juillet 1885, dans 
les termes qui sont indiqués par les deman- 
deurs; 

Attendu qu'il importe peu, au point de \iie 
des conséquences juridiques de cette conven- 
tion, que les demandeurs aient su, dès la 
fin de juillet ou dès le commencement d'août 
1885, que le défendeur Lamblot avait traité 
pour compte du sieur Léopold Bernard, dé- 
fendeur en garantie et intervention ; 



Attendu que peu importent également les 
rapports qui ont pu exister et le lien de droit 
qui a pu paître entre le défendeur Lamblot et 
le dit Léopold Bernard ; que la solution du 
litige principal n'est pas de nature à exercer 
une influence sur le sort de l'appel en inter- 
vention; que, dès lors, il est de Tintérêt d'une 
bonne justice, non pas d'attendre qu'il puisse 
être statué entre toutes les parties par un 
seul et même jugement, mais la cause étant 
en état quant à l'instance liée entre les par- 
ties de M. Chaudron et celle de M. Lucq, de 
faire droit immédiatement aux prétentions 
des demandeurs; 

Attendu, il est vrai, que le défendeur 
Lamblot, dans une dernière conclusion, du 
6 juillet 1886, prise à l'audience, oppose à 
la demande principale l'exception soulevée 
par le défendeur Bernard, et tirée de l'exis- 
tence d'une instruction judiciaire et portant 
sur l'escroquerie dont le dit Bernard aurait 
été victime ; 

Attendu que, pour que la maxime « Le cri- 
minel tient le civil en état » soit applicable, 
il faut que l'action publique soit intentée et 
que le sort de cette action puisse avoir une 
influence sur la solution à donner au procès 
civil ; 

Que, s'il en était autrement, il suffirait à 
tout défendeur, pour retarder la solution 
d'un litige dont il redouterait l'issue, de se 
plaindre au criminel de manœuvres délic- 
tueuses dont il aurait été victime à l'occasion 
des faits qui ont donné naissance au procès; 

Attendu qu'il n'apparaît pas, dans Tespèce, 
en quoi l'escroquerie dont Bernard aurait été 
victime pourrait porter atteinte à l'obligation 
qui est née dans le chef du défendeur Lam- 
blot; que les articulations du dit Bernard 
sont d'ailleurs vagues et générales, qu'il ne 
précise aucun fait à charge des demandeurs 
personnellement, et qu'il se défend même de 
vouloir incriminer leur conduite; 

Attendu que, loin que les documents de la 
cause révèlent à charge des demandeurs un 
élément de fraude ou même simplement de 
dol, il est certain, au contraire, que ce n'est 
que sur les vives sollicitations du défendeur 
Lamblot que les demandeurs ont consenti à 
souscrire la convention verbale dont il s'agit; 

En ce qui concerne l'appel en intervention 
et garantie : 

Attendu que le défendeur Bernard n'a pas 
conclu au fond jusqu'à présent; qu'il se borne 
à opposer l'exception préjudicielle dont il 
vient d'être parlé ; 

Attendu que cette exception se présente 
vis-à-vis du demandeur en intervention dans 
les mêmes conditions que de la part de 
celui-ci vis-à-vis des demandeurs au princi- 
pal; qu'elle n'est pas plus recevable vis-à-vis 
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de Tun que vis-à-vis des autres, et ce pour 
les motifs développés plus haut; 

Par ces motifs, entendu M. Jacmain, subs- 
titut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, déboutant les parties de toutes 
antres conclusions ; 

Quant à la demande principale : 

Rejette l'exception préjudicielle opposée 
par le défendeur Emile Lamblot ; 

Déclare le dit défendeur non recevable à 
exciper de la déclaration de command qu il a 
faite dans ses conclusions du 6 février 1886 ; 

En conséquence, le condamne k passer 
devant M"" Cornil, notaire à Charieroi, acte 
authentique de Tacquisition faite par lui, le 
22 juillet 1885, de la propriété dont il s'agit, 
ensemble de la convention susdite jusqu'aux 
mots, « qui le reconnaissent, dont quittance » 
inclusivement : dit que cet acte devra être 
.passé dans les huit jours de la signification 
du présent jugement, et que, à défaut par le 
défendeur de s'être trouvé aux jour et heure 
qui seront indiqués par les demandeurs ou 
par le notaire désigné, en l'étude de ce der- 
nier, aux fins de la réalisation de l'acte dont 
il s'a$!it ci-dessus, le présent jugement tien- 
dra lieu d'acte authentique de la convention 
prérappelée ; condamne le défendeur à payer 
aux demandeurs la somme de 42,200 francs, 
restant due sur le prix de vente dont il s'agit, 
ensemble les intérêts judiciaires et les dépens 
de l'instance, dans lesquels seront compris 
tous droits d'enregistrement, de mutation, de 
transcription, toutes amendes, le cas échéant, 
et frais des procès-verbaux devant le notaire 
désigné ; ordonne l'exécution provisoire du 
présent jugement, nonobstant appel et sans 
caution ; 

Quant à la demande en intervention et ga- 
rantie : 

Rejette l'exception préjudicielle opposée 
par le défendeur Bernard ; ordonne aux par- 
ties de M® Lucq et M' Boussemart de conclure 
et plaider au fond; condamne la partie de 
M*' Boussemart aux dépens de l'incident. 

Du 10 août 1886. -Tribunal deCharleroi. 
— ■ 2« ch. — Prés, M. Niffle, vic^-présidenl. 
~ PL MM. Giroul, Nestor Lucq et Vander- 
cruyssen aine (du barreau de Bruxelles). 



LJ£GE, 7 avril 1887. 

INTERDICTION. — Interdit. - Tiers assi- 
gné EN JUSTICE. — Fin de non-recevoir. 
— Demandeur atteint d'imbécillité non 
interdit. — jlgkment nul. 

Le défendeur assigné en justice ne peut opposer 
à raction une fin de iton-recevoir déduite de ' 



ce que le demandeur serait notoiremenl dans 
un état d^imbécUlité,et de ce qu*U serait ainsi 
exposé à voir prononcer ^annulation du ju- 
gement à intervenir eu vertu de Farticle 505 
du code civily si Vinterdictim venait à être 
ultérieurement prononcée. 

(RENER, — C. DAVID.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la deman- 
deresse a assigné le défendeur, son ancien 
fermier, à l'effet de s'entendre condamner à 
lui payer diverses sommes s'élevant ensemble 
à 596 fr. 25 c.«du chef, notamment, de mau- 
vaise culture et de dégradations aux bâti- 
ments ; 

Attendu que le défendeur prétend qoeceite 
action est non recevable, parce que la deman- 
deresse serait notoirement dans un état ha- 
bituel d'imbécillité ; 

Attendu qu'à l'appui de ce soutènement, il 
demande que le tribunal ordonne la compa- 
rution personnelle de la demanderesse en 
chambre du conseil, à l'effet de vérifier son 
état mental; 

Attendu qu'il importe d'examiner si le dé- 
fendeur est recevable à provoquer semblable 
mesuce ; 

Attendu que les articles 490 et 491 du 
code civil ne confèrent le droit de provoquer 
Tinterdiction d'une personne qu'aux parenu 
ou conjoint de l'aliéné, et dans certains cas au 
ministère public; 

Attendu que l'action en interdiction est 
d'ordre public, et, comme telle, elle ne pf ut 
être intentée que par ceux à qui le lég&la- 
teur l'a spécialement conférée^, qu'il en ré- 
{^ulte que toute autre personne, notamment 
les créanciers, les tiers n'ont pas qualité 
pour provoquer cette mesure ; 

Attendu que comme cx)nséqaence de ces 
principes, le tiers assigné en justice par un 
aliéné ne peut se prévaloir de l'état mental 
de ce dernier, du moment que les personnes 
dont il est parlé dans les articles 490 et 491 
n'ont pas fait prononcer rintcrdiction de cet 
insensé ; 

Attendu que c'est à tort que le défendeur 
invoque l'article 505 du code civil pour sou- 
tenir que si plus tard l'interdiction de la de- 
manderesse \ient à être prononcée, le juge- 
ment rendu contre elle pourra être annulé; 

Que cet article 503 ne vise que les « con- 
trats volontaires » conclus par un aliéna, 
mais qu'il ne s'applique pas aux jugements 
qui sont l'œuvre du juge et qui sont rendu«; 
sans le concours de la volonté de l'aliéné ; 
' Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Lemaire, substitut du pro(*ureur du roi. 
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rejette la On de non-recevoir proposée par le 
défendeur; lui ordonne de s'expliquer an 
fond; le condamne aux dépens de Tincident. 

Du 7 avril 1887. —Tribunal de Liège. — 
Prés. M. Leroux, président. —P/. MM. Leduc 
et Mons. 



VIëL-SâLM, 6 mal 1887. 

SOCIÉTÉ. — Société d'assurances. —Fail- 
lite. — Primes. — Payement. — Cura- 
teur. — Agents locaux. — Mandat. — 
Caution. 

Le curateur d*une société d'assurances en fail- 
lite a le droit de faire rentrer les primes 
échues des contrats en cours. 

Les agents locaux sont les mandataires de la 
société. 

La société en faillile qui est en retard de four- 
nir la caution réclamée en vertu de Varti- 
de 29 de la loi du \\ juin 1874, peut être 
condamnée à des dommages-intérêts. 

(la a PATR1A BELGICA », — C. BOSQUÉ.) 

La Patria Belgica, société d'assurances, 
avait été déclarée en faillite. L'assuré Bosqué, 
dès le lendemain de la faillite, réclama à 
ragent local la caution prévue par l'arti- 
cle 2J de la loi du il juin 187i. Le curateur 
accusa réception et fil savoir à Bosqué qu'il 
espérait pouvoir fournir incessamment la cau- 
tion demandée. Après quelques semaines d'at- 
tente l'assuré, sur le conseil mêmede l'agent, 
qui se trouvait sans nouvelles, conclut une 
assurance nouvelle avec une autre compagnie. 
Six mois plus tard, poursuite par le curateur 
en payement de la prime échue, avec offre de 
fournir caution. L'assuré opposait que la fail- 
lite avait arrêté les opérations commerciales 
de la société, et que vouloir continuer les con- 
trats en cours, c'était en fait poser des actes 
commerciaux et courir au-devant de risques 
de nature à anéantir éventuellement le res- 
tant de l'actif. Que, d'ailleurs, le curateur 
était en retard de provoquer Tavis sur le con- 
cordat et devait de ce chef être déclaré non 
recevable à agir. Finalement, il concluait à 
être indemnisé du coût de la nouvelle assu- 
rance qu'il avait été forcé de conclure pour 
se mettre à couvert en c^s de sinistre. La 
société a conclu à la non-recevabilité de 
cette demande reconventionnelle, par le mo- 
tif qu'elle rentrait dans la compétence exclu- 
sive des tribunaux de commerce. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que l'existence 
actuelle du contrat d assurance n'est point 



contestée; que poursuivre la rentréede primes 
échues, ce n'est point poser un des actes com- 
merciaux prévus par l'article 475 du code de 
commerce, mais exécuter une convention, un 
contrat, qui forme la loi des parties, tant que 
la résiliation n*a pas été consentie à l'amia- 
ble ou obtenue en justice; que si le curateur 
est en retard quant au concordat, il appar- 
tient à tout créancier de s'adresser à cet effet 
au tribunal compétent; que jusqu'alors le cu- 
rateur continue ses fonctions; 

Attendu que l'article 29 de la loi de 187 i 
donne aux assurés, en cas de faillite, le droit 
de réclamer caution ; qu'il n'est pas dénié 
que l'assuré Bosqué a usé de cette faculté, et 
que le curateur en a d'ailleurs accusé récep- 
tion ; que c'est vainement que le demandeur 
a soutenu que Ton ne pouvait faire état de 
cette demande remise à l'agent local ; qu'en 
effet, Tagent est le mandataire imposé aux 
assurés par la compagnie; que, dès lors, toute 
communication faite à l'agent et acceptée par 
lui doit être tenue comme faite à la compa- 
gnie même; que, dans l'espèce, donc, ce n'est 
pas comme mandataire du défendeur que 
l'agent a agi, mais en sa qualité de manda- 
taire et de représentant de la société elle- 
même; 

Quant à la demande reconventionnelle : 

Attendu que le contrat d'assurance porte 
sur des risques, qui, éventuellement, peuvent 
surgir à tout instant; que l'assuré a donc le 
droit d'exiger que les garanties qui lui ont été 
offertes de prime abord restent constamment 
intactes; qu'une compagnie en faillite, qui 
n'a pu se procurer avant le jugement décla- 
ratif une caution suffisante, ne peut plus être 
considérée comme présentant des garanties sé- 
rieuses; que la réponse dilatoire du curateur 
et son silence, qui s'est prolongé ensuite du- 
rantun temps assez long, ont, en fait, contraint 
l'assuré à chercher dans une assurance nou- 
velle une sécurité qui lui faisait défaut; qu'au 
surplus, les agissements du curateur et de 
l'agent local étaient de nature à lui faire sup- 
poser que la société adhérerait à la résiliation 
amiable des contrats; que la demande rècon- 
ventîonnelle est d'ailleurs intimement liée à 
la demande principale, de telle sorte qu'à dé- 
faut de celle-ci le défendeur n'eût pu songer 
à la formuler, et se fût d'ailleurs trouvé sans 
titre ni droit pour le faire ; que cette demande 
ne repose donc pas sur un acte commercial 
de la société, mais constitue une demande de 
dommages-intérêts rentrant dans la compé- 
tence ordinaire des tribunaux civils ; 

Quant aux frais : 

Attendu que l'assuré était en droit de refu- 
ser le payement tant que la caution réclamée 
n'était pas fournie ; que ce n'est qu'^ l'audience 
même que la caution a été offerte et a pu être 
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disculée; que pour apprécier» quant au res- 
sort, la valeur de Tune et Tautre action, il y 
a lieu de multiplier le chiffre de la rente 
annuelle par le nombre d'années à courir; 
que, dans les deux cas, la demande reste en 
dessous du taux du dernier ressort; qu'au 
surplus, la solvabilité de la caution offerte est 
évidente et n'a pas été contestée ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
condamnons, d'une part, le défendeur à 
payer la prime de 8 fr. 50 c échue depuis 
le 1*^' décembre dernier, aussitôt que la so^ 
ciété qui se présente comme caution aura 
délivré à l'assuré un acte régulier de ses engage- 
ments ; et, d'autre part, condamnons la so- 
ciété demanderesse, avant de pouvoir récla- 
mer le payement de la condamnation qui 
précède, à payer au défendeur, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 8 fr. 56 c, 
montant de la prime qu'il a dû solder à l'as- 
surance nouvelle qu'il s'est vu contraint de 
conclure; condamnons la société demande- 
resse aux frais et aux dépens. 

Du 6 mai 1887. — Justice de paix de 
Viel-Salm. — Siégeant M. L. Le Maire, juge 
de paix. 



LOOVÂlN, 26 mal 1887. 

ACTE DE COMMERCE. — Opérations de 
BOURSE. — Payement de différences. 

Des opérations de bourse répétées, qui doivent 
se régler par le payement de différences, 
ccnatUuent des actes de commerce (i). 

(BHEREKD, — c. STAES.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend à obtenir le payement d'une somme de 
9,890 francs du chef d'avances pour opéra- 
tions de bourse; 

Attendu que le défendeur, tout en recon- 
naissant la dette, et en promettant de la payer 
s'il revientà meilleure fortune, soutient qu'elle 
forme le solde d'une série d'opérations fictives, 
devant se liquider par le payement de diffé- 



(i) Voy. jug. trib. de comm. de Bruxelles, 18 oc- 
lobre 186U (fie/flf. yud., 1860, p. 1564); jug. Anvers, 
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1884 {ibi(L, 1887, II. 95) ; jug. Bruxelles, 29 avril 1885 
{ibid., 1885, lu, 200;; app. Gand, 29 juillet 1885 



rences, et à ce titre constitue une dette de 
jeu; 

Attendu que le demandeur ne conteste pas 
le caractère de l'opération dans le chef du 
défendeur, mais soutient l'avoir traitée comme 
opération à terme sérieuse, ignorant que le 
défendeur entendît jouer ; 

Attendu qu'il y a lieu, avant d'aborder le 
fond, d'examiner si la contestation est de la 
compétence de la Juridiction civile ; 

Attendu qu'il ressort des faits et des docu- 
ments de la cause que, loin de vouloir admi- 
nistrer sa fortune par des placements rému- 
nérateurs, le défendeur a cherché à tirer 
bénéfice d'achats et de reventes successifs de 
valeurs de bourse, opérations qui ont en- 
glouti un avoir relativement considérable ; 

Attendu que semblables opérations sont de 
nature commerciale; 

Attendu qu'il importe peu que le défen- 
deur n'ait pas eu l'intention d'acquérir 
réellement la propriété des titres sur lesquels 
il spéculait; qu'il suffit qu'il ait poursoivi on 
but de lucre par une série d'actes commer- 
ciaux de leur nature; 

Par ces motifs, entendu M. De Rode,SQksti- 
tut du procureur du roi, en son avis coo- 
forme, se déclare incompétent; condamne le 
demandeur aux dépens. 

Du 26 mai 1887. — Tribunal de Louvain. 
— Prés. M. Hénot, président. — PL MM. De 
Coster et Vanderzypen. 



BRUXELLES, 21 mal 1887. 

COMMUNE. — Travaux de voirib. — Dom- 
mages DIRECTS ET MATÉRIBI^. — RaMFES. 

— Entraves. — RESPONSABiLrrÉ. — Dé- 
molitions d'immeubles voisins. — Irres- 
ponsabilité. — Remploi immobilier. — 
Dommages-intérêts. 

La commune est responsable des tracmus de 
voirie portant une atteinte directe el maté- 
rielle aux propriétés liveraines; elle ne pnt 
compenser ce pr^udice avec la plus-value que 
procure au bien endommagé la transforma- 
tion du quartier où ces travaux s'exécutent. 

Mais elle n'est soumise à aucune responsahiOté 
du chef des changements qu'elle apporte à la 



iUnd.y 1886, II, IM): Jamar, R^tert., t* AcU dt 
commerce, n«- 270, 275, 276, 277, 284 el 291 jNamcb, 
1. 1", p. 37, n«» 41 et 42. Voy. aussi B0NTfiXPS,iV«- 
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voirie, aussi longtemps quelle lui conserve 
son ajfecialUm à la circulation et qu'elle res- 
pecte les aisances essentielles appartenant au 
riverains (1). 

Elle ne doit pas d'indemnité au propriétaire 
d'un immeuble, à raison des démolitions 
qu'elle opère successivement dans le voisi- 
nage. 

Les frais de remploi ne sont dus qu'en matière 
d'expropriation ; il n'y a pas lieu d'en al- 
louer sur le montant des dommages-intérêts 
dus pour dépréciation d'un immeuble non ex- 
proprié (2). 

(HERENT, — C. VILLE DE BRUXELLES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, en expéditions en- 
registrées, le jugement interlocutoire du 
13 février 4886 et le rapport des experts 
Caltoir, Picquet et Dumont; 

Attendu que, depuis l'expertise, les de- 
mandeurs ont précisé comme il suit leurs di- 
verses réclamations : 

1° Pour diminution de la valeur de leur 
immeuble, du chef d'humidité et d'inonda- 
tions fr. 4,000 

2o Pour diminution de sa valeur 
du chef d'accès difficile et dange- 
reux, suppression des communica- 
tions, démolition du quartier, etc. iO,000 

50 Pour frais de remploi et intérêt 
d'attente 1,645 

40 Pour augmentation des frais 
généraux de l'industrie .... 2,400 

5® Pour privation de jouissance 
dans l'occupation de l'immeuble . 12,000 

O"" Pour perte de la clientèle. . 33,000 

Attendu que ces chefs partiels de domma- 
ges rentrent tous dans l'objet de la demande 
originaire, sauf que le chiffre de celle-ci est 
excédé de 3,045 francs ; 

Sur le premier chef : 

Attendu que lesexperts déclarent, dansleur 
rapport, que l'immeuble des demandeurs, au- 
quel ils ont attribué une valeur vénale de 
46,500 francs dans l'instance en expropria- 
tion entre les mêmes parties, aurait été estimé 
par eux 50,500 francs, s'il n'avait été affecté 



(i) L'arrêt de Braxelles da 28 juillet 4869 (Pasic. 
BELGE, 4869, II, 333) parait contraire, d*après son 
ioaimaire ainsi conçu : « En cas d'abaissement d'ane 
f oie publique, la commune est responsable du dom- 
mage qui en résulte pour les riferains. » Mais il est 
à remarquer que, dans l'espèce, la rue, par suite des 
cfaaugements apportés à son nifeau, se iroufait en 
contre-bas de cinq mètres, et que l'accès à la pro- 



d'un vice qui lui infligeait une dépréciation 
de 4,000 francs; 

Attendu que ce vice consiste dans l'humi- 
dité que les experts ont constatée dans le 
sous-sol de l'habitation qui tendait à s'élever 
dans les murs et qui provient, comme ils le 
décrivent, de la pression exercée par les 
remblais élevés par la défenderesse autour de 
la propriété des demandeurs sur un sol spon- 
gieux, et aussi de l'obstruction partielle des 
anciens égouts et rigoles destinés à l'écoule- 
ment des eaux pluviales et ménagères à tra- 
vers le quartier; 

Attendu que cette première réclamation 
des demandeurs est donc basée sur une 
atteinte directe et matérielle à leur propriété 
par les travaux de la ville; d'où la consé- 
quence que celle-ci est tenue de les indem- 
niser; 

Attendu que la défenderesse ne conteste ni 
le préjudice, ni sa responsabilité, mais qu'elle 
prétend compenser le préjudice avec la plus- 
value que la transformation du quartier Nord- 
Est, opérée en venu de l'arrêté royal du 
âO décembre 1875, a attribuée à l'im- 
meuble; 

Attendu que cette compensation est inad- 
missible; 

Attendu que la plus-value dont il s'agit 
constitue pour la propriété des demandeurs 
un avantage qui lui a été légitimement acquis 
en même temps qu'aux autres immeubles du 
quartier, puisque c'est pour l'amélioration 
de celui-ci que la transformation a été dé- 
crétée; que la compensation aurait donc cette 
conséquence que le préjudice spécial causé 
aux demandeurs par les faits dommageables 
de la défenderesse serait, en définitive, ré- 
paré par les demandeurs eux-mêmes, puis- 
qu'il le serait au moyen et au détriment d'une 
plus-value déjà acquise à leur patrimoine; 

Attendu que la défenderesse fait, dans la 
cause, l'application abusive d'un principe 
admis en matière d'expropriation pour utilité 
publique, où la dépréciation d'un excédent 
d*em prise peut s'amortir ou se compenser 
avec l'accroissement de valeur qui doit im- 
médiatement résulter de l'exécution des tra- 
vaux; 

Sur le deuxième chef : 

Attendu que l'administralion est maîtresse 



priété du demandeur en était devenu impossible; de 
sorte qu'en réalité cet arrêt est conforme aux prin- 
cipes posés par notre jugement. Compar. Bruxelles, 
!20 novembre 1867 {Belgique judiciaire^ 18(38, p. 696) 
et tribunal Bruxelles, i21 avril 4868 {ibid., 4868, 
p. 550). 

{"li Voy., en sens contraire, trib. Bruxelles, â fé- 
vrier 1870 {Belg.jud,, 1870, p. 305). 
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de la voirie, sauf h conserver à celle-ci son 
affectation à ia circulation et à respecter les 
aisances essentielles appartenant aux rive- 
rains; que, néanmoins, ceux-ci n'ont pas 
droit au maintien des rapports de leurs pro- 
priétés avec la voie publique dans le même 
état; 

Attendu que, dans Tespèce, la circulation 
et les communications n'ont pas été suppri- 
mées, la ville ayant seulement rendu remploi 
de la voie publique plus difficile et plus oné- 
reux; 

Que, d'autre part, Timmeuble des deman- 
deurs n'a pas éié atteint dans ses aisances 
nécessaires; 

Attendu que les rampes et autres entraves 
dont se plaignent les demandeurs ont eu sur- 
tout pour cause le défaut d'unité dans la 
transformation du quartier, que la ville n'a 
pu exécuter que successivement, puisque la 
rue Granvelle restait en dehors de l'applica- 
tion du décret d'expropriation de 1875 et 
conservait son ancien niveau, tandis que les 
alentours se surélevaient de plusieurs mètres 
en vertu du même décret; 

Attendu que les demandeurs reprochent à 
tort à la défenderesse sa lenteur à exécuter 
l'arrêté de 1875, puisqu'il a été reconnu et 
jugé que cette exécution a été longtemps vin- 
culée par une suite de circonstances que la 
ville peut invoquer comme constitutives de la 
force majeure, notamment la persistance de 
l'Etat à retarder la solution des difficultés 
relatives au détournement du chemin de fer 
de ceinture ; 

Attendu que, relativement aux démolitions 
opérées successivement dans le voisinage de 
1 immeuble des demandeurs, la défenderesse 
n'en doit pas compte, n'étant tenue, du chef 
de ces actes de gestion administrative, à au- 
cune responsabilité ; 

Sur le troisième chef : 

Attendu que l'indemnité de 4,000 francs, 
représentant la dépréciation de l'immeuble 
pour cause d'humidité, ne représente pas une 
valeur immobilière que les demandeurs aient 
le droit d'employer à un placement immobi- 
lier aux frais de la défenderesse; que le rem- 
ploi immobilier n'est de droit qu'en matière 
d'expropriation, dont il n'échet point d'ap- 
pliquer ici les règles spéciales; 

Sur le quatrième chef : 

Attendu que le rejet de la demande d'in- 
demnité pour difficultés d'accès emporte 
comme conséquence le rejet de l'indemnité 
réclamée par les demandeurs pour augmenta- 
tion des frais généraux de leur industrie; 

Sur le cinquième chef : 

Attendu que l'invasion de l'humidité a fait 
perdre à l'immeuble une partie de sa valeur 
d'habitation ; qu'il est juste d'indemniser les 



demandeurs de la réduction de jouissance 
qu'ils ont subie de ce chef pendant une suite 
d'années ; que les éléments de la cause per- 
mettent de flxer l'importance du dommage à 
2,100 franco; 

Attendu que les travaux de remblai exécu- 
tés autour de la propriété à une hauteur dé- 
passant la crête des murs de clôture ont en- 
travé pendant un temps prolongé la jouissance 
du jardin; que, même la chute d'une partie 
de mur, sous la pression du terrassement, a 
causé la destruction d'un berceau et de plu- 
sieurs arbres fruitiers; que, de ce chef, 
les experts proposent une indemnité de 
1 ,000 francs ; que cette indemnité est en rap- 
port avec l'importance du préjudice; 

Sur le sixième chef : 

Attendu que l'état de la voirie n'a pu faire 
perdre aux demandeurs les affaires que leur 
procure la clientèle attachée à ieur établisse- 
ment, celui-ci n'ayant pas été inaccessible au 
public, et ce genre d'affaires se traitant d'ail- 
leurs généralement par correspondance; 

Attendu que les démolitions opérées dans 
le quartier, si elles ont nui à la clientèle 
locale des demandeurs, sont, comme il a été 
dit ci-dessùs, des actes administratifs qui ne 
peuvent être pour eux la source d^une in- 
demnité; 

Par ces motifs, entendu M. Dieudonné, 
substitut du procureur du roi, en son avis, 
en grande partie conforme, écartant toutes 
conclusions plus amples et contraires, i*x)n- 
damne la ville défenderesse à payer aux de- 
mandeurs, à titre de dommages-intérêts, ia 
somme de 7,100 francs, la condamne aux 
intérêts judiciaires et aux déi>ens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appei et sans caution. 

Du 21 mai 1887.— Tribunal de Bruxelles. 
— 1'« ch. — Prés. M. De Meren. — P/. 
MM. Bonnevie et Du vivier. 



TËRMONDE, l<r jatn 1887. 
CALOMNIE. — Publicité. — Écrit coMm- 

NIQUR A PLUSIEURS PBRSONNBS. — CARAC- 
TÈRE CONFIDENTIEL. 

Pour que l" article Hk, alinéa final, du code pé- 
nal soit applicable, il suffi que la communi- 
cation de récrit à plusieurs personnes pro- 
cède du fait et de la volonté de Vauienr, 
lors même que celui-ci n* aurait matérieUement 
remis qu'un seul écrit à une seule personne (1 ). 

ri) Nypels, Codepinai belge, sous l*ait. 444,n*17, 
p. 544, semble d'abord contraire ; mais la portée de 
Tobserfation qu*il présente noas parait être que la 
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Tombe donc sous le ^ d de l'arlicle 4i4 celui 
qui adresse une lettre diffamatoire contre un 
tiers au préposé d'une administration publique 
qui, en acquit de ses fonctions et conformé- 
ment aux règles qui régissent cette adminis- 
tratiofiy a communiqué et devait, au su de 
l'auteur de Vécrit, communiquer cette lettre 
aux divers membres de Vadminisiratwu. 

La demande de ne pas faire mention d^une 
lettre ne saurait donner à celle-ci un carac- 
tère confidentiel eti opposition avec son but et 
sa portée. 

(LI2 UINISTÈRB PUBLIC, — C. DE h...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;- Attenda qu1l est éUbli 
par rinstruction et les pièces du procès que, 
dans le courant de 1886, de L... a écrit et 
adressé à Schippers, directeur du service 
communal de la propreté publique, à Anvers, 
les trois lettres anonymes dont question au 
procès ; 

Attendu que, dans ces lettres, il impute à 
V. K... des faits précis de nature à porter 
atteinte à son lionneur et à Texposer au mé- 
pris public, et dont la preuve légale n'est pas 
rapportée, en représentant le dit V. K... 
comme un homme dont tous les actes, même 
sur le terrain politique, n*ont qu'un but, 
tromper et frustrer ses créanciers, notamment 
en donnant en hypothèques des biens déjà 
surchargés et en faisant mettre toutes ses 
affaires au nom de son fils, comme un homme, 
entin, qui ne jouit plus d'aucune confiance 
auprès de ceux qui le connaissent, qui a tout 
perdu : argent, honneur et considération; 

Attendu que ces imputations ont été dictées 
à de L..., non comme il essaye de la faire 
croire, par le désir d'être utile à Tadminis- 
iration dont Schippers est le préposé, mais 
uniquement par celui de nuire an plaignant, 
ainsi qu'il ressort clairement du contenu 
même des lettres; 

Attendu que Schippers ayant, ainsi qu'il le 
devait, communiqué ces lettres à son admi- 
nistration, c'eyt-k-dire aux différentes per- 
sonnes à qui, vu leur importance, il apparte- 
nait d*en prendre connaissance et de statuer 



coannanicaiion doit être le fait du prévenu, non de 
celui auquel il a adressé récrit. Plus loin, en effet, il 
approuve la décision du tribunal de Loufain du 
*28 janfîer 4874 (Pasic. BBLGK, 1874, III, S8) qui 
considère comme communiquée à plusieurs per- 
sonnes, dans le sens de cet article, la carte-corres- 
pondance mise à la poste par le pré? enu. Ici, cepen- 
dant, comme dans notre espèce, la remise successif e 
de récrit calomnieux à diverses personnes s'opérait, 

Msic. 1887. — 3« l'AaxiE. 



ce (|u'clles comportaient, il écbet d'examiner 
si ces diverses communications peuvent, dans 
les circonstances de la cause, être imputées 
au prévenu de manière à constituer dans son 
chef le délit de l'article Ui, alinéa final, du 
code pénal; 

Attendu que si les mots adressé ou communi- 
qué à plusieurs personnes, par leurs auteurs, 
ont disparu du projet pendant les discus- 
sions, il n'en faut pas moins interpréter 
l'article 44^, alinéa final, comme s'ils s*y 
trouvaient; mais que s'il en résulte que les 
dits auteurs ne sauraient être rendus respon- 
sables d'une communication à laquelle ils 
sont restés étrangers, il. ne s'ensuit nulle- 
ment que pareille communication, pour leur 
être imputable, doive être effectuée par eux- 
mêmes en personne; qu'il sui9t, pour rester 
dans le texte et l'esprit de l'article, que, 
quoique effectuée par d'autres, elle soit bien 
réellement leur œuvre, c'est-à-dire qu'elle 
procède de leur fait et de leur volonté ; 

Attendu que de L..., écrivant à Schippers, 
directeur du service de la propreté publique, 
à Anvers, en cette qualité et sur des faits 
intéressant au plus haut point son adminis- 
tration, ne pouvait pas ignorer que ses lettres 
ne seraient pas la propriété de Schippers, 
mais bien celle de son administration, et que, 
comme telles, elles seraient mises à la dispo- 
sition des membres de cette administration, 
suivant les règles de son organisation propre; 
que de L..., membre d'une administration 
publique, les hospices civils de L..., l'ignore 
si peu, que pour appuyer ses dires, il invoque 
précisément l'obligation où il se trouverait, 
comme prétendu employé de Tadministration, 
de lui apprendre ce qu'il sait; 

Que, bien plus, le but poursuivi par de L... 
et auquel il revient avec insistance dans 
chacune de ses lettres, étant de faire retirer 
à V. K...le crédit d'un an lui accordé depuis 
de longues années pour le payement de ses 
achats de vidanges, en le ruinant complète- 
ment dans l'esprit de l'adminisiration, il doit 
être réputé avoir consenti d'avance à des 
communications absolument nécessaires en 
vue d'arriver à ce retrait; 

Attendu que, pour pouvoir soutenir le con- 
traire, il faudrait admettre que de L... n'a 



sans l'intervention matérielle du prévenu, par le fait 
de la personne entre les mains de qui celui-ci Tavait 
d'abord fait parvenir; mais, comme dans notre 
espèce, le prévenu avait prévu et voulu cette com- 
munication. La jurisprudence est d'ailleurs fixée en 
ce sens pour les cartes-correspondance. (Voy. LiME- 
LBTTB, sous Tart. 444. Gompar. aussi cour de Gand, 
5 juillet 1878, Belg. jud,, 4878, p. 926). 
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vodIu provoquer ce retrait que dans le cas 
seulement oùSchippers pourrait le prononcer 
seul et sans en référer à son administration, 
ce qui est en opposition manifeste avec 
Tacliarnement qu'il déploie contre V. K..., 
qu'il veut perdre à tout prix; 

Attendu que c'est, dès lors, en vain que le 
prévenu soutient qu'il ignorait l'organisation 
actuelle de la susdite administration, ayant 
cessé ses affaires bien avant son introduc- 
tion ; 

Attendu, au surplus, qu'il est permis de 
croire que de L... n'ignorait pas celle orga- 
nisation autant qu'il veut bien le dire; que, 
d'une part, en effet, on le voit en rapport 
précisément avec le directeur Schippers qu'il 
reçoit même à sa table, et que, d'autre part, 
au lieu d'adresser 6es lettres au contrôleur, 
qui, avant la réorganisation, s'occupait exclu- 
sivement des vidanges, partie de de L..., il 
les adresse au directeur qui, pour lors, ne 
s'occupait que des boues de ville; 

Attendu que c'est à tort encore que Ton 
voudrait faire reconnaître un caractère conli- 
denliel aux lettres susdites h raison de ces 
mots qui terminent la première lettre : ge- 
wnagt nooit van dien tegenwoordigeu brûf{m 
laites Jamais mention de la présente lettre) ; 

Attendu, en effet, que ces mots, qui, d'ail- 
eurs, ne sont pas reproduits dans les lettres 
suivantes, ne renferment pas \i défense à 
Schippers de communiquer les lettres, même 
à son administration, défense qui, étant en 
opposition manifeste avec leur but et leur 
portée, tels qu'ils viennent d'être détinis, de- 
vrait, d'ailleurs, être tenue pour non avenue, 
mais seulement la recommandation de ne 
pas les montrer aux personnes qui pourraient 
en reconnaître l'écriture, recommandation 
qui ne désigne nommément personne, tou- 
jours par crainte de se trahir, mais visait 
certainement, dans la t>ensée de de L..., le 
plaignant V. K..., qu'il savait posséder de 
nombreux spécimens de son écriture et les 
personnes indiquées comme références, elles 
aussi pouvant ^eut-être reconnaître son écri- 
ture; 

Attendu que c'est sans fondement enfin que 
l'on soutient que les personnes qui ont reçu, 
comme elles le devaient, communication des 
lettres n'étaient pas dans le cas de pouvoir 
répandre la calomnie; que si, en effet, l'in- 
térêt de son client, plutôt que celui de l'ad- 
ministration, pouvait leur conseiller une 
certaine réserve, du moins aucun devoir pro- 
fessionnel ou légal ne leur imposait silence; 

Par ces motifs, déclare de L... coupable 
d'avoir, en Belgique, en i886, par un écrit 
non rendu public, mais adressé à une per- 
sonne et communiqué à différentes autres, 
imputé méchamment..., lait prévu et puni 



par les articles 445 et 444, alinéa final, du 
code pénal, ainsi conçus, et dont lecture a été 
faite à l'audience par M. le président ... et 
condamne... 

Du i«' juin 1887.— Tribunal correctionnel 
de Termonde.— Pré$.M. De Witle, vice-pré- 
sident. — PL MM. J. Tlbbaut (du barreau 
de Gand) et Oscar Schellt- kens (du barreau 
de Termonde). 



UËGE, 7 AYMl 1887. 
CONCURRENCE ILLICITE. — Akho.xce- 

RÉCLAME. — FlHME COHNBRCIALB. 

Constitue un acte de concurrence iliiciU tinser- 
tion dans une annonce-réclame d'une firme 
commerciale appartenant à un tiers, précédée 
des mots : Maison habitét^ autrefois par ou 
ancienne maison (1). 

(PIRLOT, — C. LEFÈBRg.) 
JIGKMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'il est étjibli 
au procès et non contesté que le demandeur 
a repris les affaires et la firme de la maison 
veuve A. Lhoest et Bauduin fils, établie ci- 
devant à Liège, quai de la Batte: qu il a 
transporté le siège et la firme de celle mai- 
son en son propre domicile, boulevard Frère- 
Orban; 

Attendu, d'autre part, qu'il est constant 
que des mois d'octobre à décembre 188(k le 
défendeur qui était venu habiter l'immeuble, 
quai de la Batte, à Liège, jadis occupé par la 
maison veuve A. Lhoest et Bauduin fils, a 
fait publier par la voie des journaux une an- 
nonce-réclame dans laquelle, après son nom 
et son adresse complète, il a ajouté la 
mention : « Maison habitée autrefois par 
Y« A. Lhoest et Bauduin fils » ; 

Que ces noms propres : « V A. Lhoest 
et Bauduin fils » sont imprimés en grands ca- 
ractères, très voyants, à la différence des 
mots Maison habitée autrefois par, qui sont 
en petits caractères, en sorte qu'à première 
vue se présentent aux yeux, après les noms 
et adresse du défendeur, les mots V^ Lhoest 
et Bauduin; 

Que la luxtaposition de ces deux noms 
dans l'annonce-réclame du défendeur est de 
nature à faire supposer que le défendeurcou- 

« 

{\) A rapprocher de l'urrét de la cour de Bruxelles 
du !2â novembre 1886 (Pasic. belge, 1887, U, 81,. 
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Unue h maison V* A. Lhoest et Banduin 
fils et peut ainsi tromperies clients; 

Que cette juxtaposition révèle en tout cas 
une intention malicieuse et coupable; 

Que cette intention est encore plus carac- 
térisée dans des annonces où le défendeur 
intitule sa maison : « Ancienne maison 
V A. Lhoest et Bauduin flls » ; 

Attendu que les faits ci-dessus constituent 
à toute évidence des actes de concurrence 
illicite ; 

Attendu que le préjudice qu'ils ont pu 
causer au demandeur sera suffisamment ré- 
paré par la publication du présent Jugement 
par la voie de la presse et par la condamna- 
tion du défendeur aux dépens ; 

Par ces motifs, fait défense au défendeur 
de se servir dorénavant dans ses annonces et 
réclames de la qualification a : Maison habitée 
autrefois par V« A. Lhoest et Bauduin fils ou 
ancienne maison veuve A. Lhoest et Bau- 
duin fils }) ; 

Autorise le demandeur à faire publier le 
présent jugement, motifs et dispositifs, une 
seule fois, dans le journal la Meuse, aux frais 
du défendeur, sans que ces frais puissent 
excéder 250 francs; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 7 avril 1887. — Tribunal de com- 
merce de Liège. — Prés, M. Baar, Juge. — 
PL MM. De Coune et Micha. 



Ci) Gompar. DalLOZ, v* Grtffegrêfiier, n* JS5, oU 
il cite, comme eairalnant cette prohibition, l'arti- 
cle 06 du décret du 18 jain 48ii. 

(2> Voy., en sens contraire, un arrêt de la cour 
d'Aïs, dn 14 janfier 18S!>, rapporté par DâLloz, 
▼• Grêffé-greffier, n« 09. Cet arrêt, qui déclare le 
greffier de la cour fondé à refuser les expéditions 
d'arrêts prononcent la suspension contre quatre 
avoués de Tarascon et la censure eontre on juge du 
tribanal de la même ville, donne comme motif t que 
ces arrêts sont des actes de pure discipline; qu'ils ne 
sont pas insérés, ou dn moins ne doivent pas Tétre, 
dans un registre publie, puisque, étant délibérés par 
la coar dans une assemblée de chambre et à huis 
clos, en conformité de Tarticle 103 du décret du 
30 mars 1808, ils appartiennent ezclusifcment sus 
registres qui constatent les délibérations de la cour •. 

(3) 11 est certain que, comme le décide notre juge^ 
ment, les dispositions du code de procédure cifilequi 
comminent la contrainte par corps contre les notaires 
ou autres dépositaires pour refus non fondé de déli- 
Trer expédition ou copie d*un acte, ont été abolies 
par la loi du S7 juillet 1871. M»is en résulie-t-il 
qu'ils ne puissent plas^ en aucun cas, y être soumia 



DINANT, 28 JQlllet 1887. 

GREFFIER. — Jcgement en matière de dis- 
cipline. — Expédition. — Refus. — 
Dommages-intérêts. — Contrainte par 

CORPS. 

En exécution de Vartide 46 d» tarif criminel 
du ï^juin 1855 et de la circulaire du mi- 
nistre de la justice du 7 mat 1880, le greffier 
ne peut délivrer d'expédition des jugements 
correctionftels et de police qu'avec l'autorisa- 
lion des jmrquets (1). 

Un jugement qui condamne un notaire à la cen- 
sure n* est pas un jugement correctionneL 

Les articles 839 et 855 du code de procédure 
s'appliquent à la délivrance d'expédition de 
pareil jugement (2). 

Le greffier qui se refuse à délivrer VexpédUion 
qui lui est réclamée ne peut plus y être con- 
traint par corps (5). 

(berger, — C. FINELBE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ^ Attendu quaux fins 
de poursuivre l'éditeur du journal la Chroni- 
que liégeoise, à raison d'un article préiendue- 
ment diflfamatoire publié dans son n® du 
12 juin 1887, contre le demandeur Berger, 
juge, celui-ci réclame du défendeur, le greffier, 
qui la lui refuse, une expédition de certain 
jugement rendu en cause du ministère public 
contre R..., notaire, par le tribunal civil de ce 



de ce cher? L'article 3 de cette loi permet de pronon* 
cer la contrainte par corps en tonte matière pour les 
restitutions, dommages-intérêts et frais, lorsqu'ils 
sont le résultat d'an acte illicite, commis mécham- 
ment ou de mauvaise foi. Si donc le refus de délivrer 
expédition ou copie d'un acte est k la fois illicite et 
commis méchamment ou de mauvaise foi, et si les 
dommages-intérêts s'élèvent à plus de 300 francs, la 
contrainte par corps pourra éire prononcée eontre le 
dépositaire qui s'en sera rendu coupable, comme 
contre tout auteur d'un dommage causé par un fait 
réunissant ces conditions. 

La question (que notre jugement décide implicite- 
ment dans le sens affirmatif) de savoir s'il fallait, 
sous l'empire du code de procédure civile, étendre au 
cas de l'article 653, où il s'agit d'un greffier qui 
refuse de délivrer expédition k toute personne, même 
étrangère au jugement, la disposition de l'ariicle 839, 
qui commine la contrainte par corps contre les no- 
taires et dépositaires qui refusent de délivrer expédi- 
tion d'an acte aux parties intéressées en nom direct, 
héritiers ou ayants droit, nous parait pour le moins 
fort douteuse, mais elle a perdu aujourd'hui tout 
intérêt pratique en Belgique. 
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conditmnation rf", f " f^/î'îj, ^^^^^^ mois de 
Que, pstr exploit du J « d" "^^ ^g„r au 
juin, le dU «... a fait c''r^'^„Xr sur une 
burenu de paix pour ?yf^,^y!%^^ 
éemunde dedommagesAnlérètsqudse pro 
pose de lui dicter à raison de certains fails 
se rauic/iant lu dit jugement ; 

Attendu que Berger justice de son intérô 
à obtenir i'expédiiion du jugement dont il 
s'agit; mais que le défendeur résiste en se 
retranchant derrière l'article 40 de Parrèté 
royal du 18 juin 1853, combiné avec les cir- 
culaires du ministère de la justice du 7 mai 
i880 et du procureur général du U juillet 
4881, qui ne permettent aux greffiers de dé- 
livrer des expéditions de jugements en ma- 
tière correctionnelle ou de police aux parties 
qu'avec Tautorisation du procureur du roi et 
aux autres intéressés qu'avec celle du procu- 
reur général ; qu'il soutient que le deman- 
deur n'ayant pas été partie au jugement rendu 
contre H..., et l'objet de cette sentence pré- 
sentant des (Uiractères de parfaite similitude 
avec les matières correctionnelles, lui, gref- 
fier, ne peut, sans l'autorisation du procureur 
général, qui n'a été ni obtenue ni deman- 
dée, délivrer au demandeur l'expédition qu'il 
réclame en l'instance actuelle; 

Mais attendu que ce soutènement est mal 
fondé; qu'en elTet, la matière disciplinaire ne 
peut se confondre avec les matières correc- 
tionnelle et de simple police; qu'elle s'en dis- 
tingue d'abord par la juridiction appelée à 
en connaître et qui n'est, en réalité, qu'un 
tribunal de famille où ne peut être admise la 
partie civile, ni par voie d'action directe, ni 
par voie de constitution; qu'elle s'en dislin- 
gue encore quant k la procédure, au carac- 
tère des condamnations, à l'exercice du droit 
d'appel ; 

Que le même fait peut, sans aucun doute, 
constituer k la fois et un délit ou une contra- 
vention dans le sens du droit criminel et un 
manquement à ta discipline notariale ; mais 
qu'envisagé sous ce dernier rapport, il exclut 
si bien toute similitude avec les matières ré- 
pressives proprementdites, comme aussi toute 
application des règles du droit pénal, que, 
après avoir été l'objet d'une poursuite disci- 
plinaire, il peut encore être porté devant la 
Juridiction criminelle et vice versa ; qu'au 
surplus, le tribunal civil, comme juge disci- 
plinaire, n'est, à vrai dire, que le conseil de 
discipline formé de membres d'un ordre plus 
élevé, mais conservant son caractère de tri- 
bunal de famille; 

Qu'il ne peut donc être ici question d'ap- 
pliquer d'autre disposition que l'article 855 
du code de procédure civile, dont le texte et 
la place sous la rubrique très générale indi- 



/ quée en tête du titre cinquième ne saur^m 

/ laisser le moindre doute sur l'obligation ài 

défendeur au cas présent et sur le droit ponr 

Berger d'obtenir l'expédition qu'il réclame; 

Attendu qu'aucune disposition delà loids 
27 juillet 1871, abolitivede la contrainie par 
corps, n'a maintenu cette voie d'exécatioa 
pour le cas des articles 859 et 855 du code 
de procédure civile; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Nicolaï, procureur du roi, et par appli- 
cation des articles 859 et 855 du code de 
procédure civile, condamne le défendeur à 
délivrer au demandeur, dans les trois joors 
de la signification du présent jugement une 
copie entière du jugement rendu contre R..., 
et le condamne, en outre, aux dépens ; dit 
n'y avoir lieu de prononcer la contrainie par 
corps. 

Du 25 juillet 1887.— Tribunal de Dînant. 
— 1" ch. — Prés. M. Bribosia, président — 
P/. MM. BarréetVermer(du barreau deDinant.' 



BRUXELLES, 28 jalUet 1887. 
PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — Excbptiox 

D'iNSAISrSSABILlTâ. 

Uariicle 9 de la loi du 22 mar» 1886, qui dé- 
clare insaisissables, du vivant de l^auieur, 
les ouvres d'art tant qu'elles ne sont pas 
prêtes pour la vente ou la publication, ne peut 
être invoqué par le peintre qui a lut-mémt 
déclaré utt tableau achevé, /*a vendu ci s^e»t 
engagé à le livrer, 

(delahoese, — 0. l'état beloe.) 

JUGEMENT. 

LE TRlBUiNAL ; - Attendu que, le!28 oc- 
tobre 188(1, le demandeur s'est engagé for- 
mellement à faire livraison du portrait dont 
il s'agit entre les mains du gouvernement, le 
50 novembre suivant, au plus tard, qii*il fût 
ou non achevé, la question du prix devant 
se décider aprè;> livraison ; 

Attendu que, le 50 novembre 1886, le de- 
mandeur lit savoir à rb;tat que le portrait de 
la reine Louise, commandé par le musée de 
Bruxelles, à titre de pendant au portrait de 
Léopold l'S était terminé; 

Attendu que, le 18 décembre 1886, le 
gouvernement pria le demandeur de faire 
transporter au musée l'œuvre en question, 
afin qu elle pût être jugée à la place qu^elle 
devait occuper; 

Attendu que l'Etat, apprenant qae les 
époux Linden avaient fait saisir le portrait 
litigieux chez le demandeur, leur Imatairr, 



TRIBUNAUX. 
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somma celui-ci de livrer le portrait saisi, 
puis assigna en revendication, et que le de- 
mandeur, à son tour, assigna TEtat en paye- 
ment de 50,000 francs; 

Attendu que i*action en revendication in- 
tentée par rËtat n^est pas contestée par les 
époux Linden, mais que le demandeur Delà- 
lioese prétend la saisie nulle comme la reven- 
dication non fondée ; 

Attendu que, pour démontrer la nullité de 
la saisie, Delahoese invoque Tarticle 9 de la 
loi du 22 mars 1886, aux termes duquel sont 
toujours insaisissables, du vivant de Fauteur, 
les œuvres d'art tant qu'elles ne sont pas 
prêtes pour la vente ou la publication ; 

Attendu que la disposition invoquée ne 
saurait être appliquée dans l'espèce ; qu'en 
effet, de l*aveu même de Delahoese, l'œuvre li- 
tigieuse était terminée le 50 novembre 1886 ; 
que celle-ci était donc prête pour la vente ; 
qu'elle était même vendue, puisque l'artiste 
s*était obligé à la livrer à cette date; 

Attendu, il est vrai, que pour démontrer à 
la fois que la vente n'aurait pas été parfaite, 
et que, partant, la revendication de l'Etat ne 
serait pas fondée, Delahoese argumente de ce 
que, postérieurement à l'engagement dont il 
vient d'être parlé, les inspecteurs des beaux- 
arts, s'étant rendus en son atelier, auraient 
exii^é de nouvelles modlûcations à l'œuvre 
litigieuse; mais que cette allégation déniée 
par l'Etat, ne s'appuie sur aucun document 
de la cause; que rien ne la rend vraisembla- 
ble; quelle n'a été articulée parle deman- 
deur ni dans la sommation du 8 février 1887, 
ni dans son assignation du 21 mars 1887; 
qu'au surplus, la preuve testimoniale n'en 
peut être reçue (art. 1541 du code civil); 

Attendu que les documents de la cause 



(t) 11 est, en effet, généralement admis (Toy. les 
auiorilés citées dans le jugement) que l'anicle 9, 
litre H, du code rural des 18 septembre -6 octobre 
1791 a étendu le droit de réglemenuiion des corps 
maDicipaox à des objets non prévus par le décret de 
1790. Voy. cependant, en sens contraire, Sébésia, 
Droit de policé dêt coM«ilt communauta, n' 3, p. 6. 

Le jugement, en fondant sa décision sur l'exten- 
sion donnée au pouvoir des conseils communaux par 
le ocde rural de 1791 et sur la date du règlement du 
4«r juin 1883, décide implicitement, et avec raison, 
que le nouveau code rural du 7 octobre 1886, en 
abrogeant celui de 1791, a mis fin aux droits que ce 
dernier cunféiait aux communes, et notamment à 
celui d'édteter des ordonnances de police tendant à 
assurer la conservation des fruits des campagnes. 
11 en résulte que. depuis le 7 octobre 1888, les com- 
mones sont privées du droit de porter des règlements 
identiques à ceux qui, existant avant cette date dans 
des communes limitrophes, continueront k y èlre en 



établissent la prématurité de l'action en 
payement intentée par le demandeur; qu'en 
effet, en vertu de l'engagement pris par le 
demandeur, le 28 octobre 1886, le prix de 
l'œuvre litigieuse ne doit être fixé qu'après 
livraison ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'action du demandeur Dela- 
hoese est hic et nuM non recevable, et que 
celle de l'Etat est recevable et fondée ; 

Par ces motifs, déclare Delahoese hic et 
nuttc non recevable en son action ; déclare 
valable la saisie-gagerie pratiquée par les 
époux Linden sur le portrait litigieux ; dé- 
clare fondée la revendication faite par l'Etat 
du dit portrait; ordonne, en conséquence, 
que, sur le vu de l'expédition du présent 
jugement, le gardien à la saisie sera tenu de 
délivrer à l'Etat le Ubleau peint par Dela- 
hoese et représentant la reine Louise. 

Du 25 juillet 1887. — Tribunal de Bru- 
xelles. — Prés. M. De Meren, juge. — 
PI. MM, Arnould et Bilaut. 



TERMONDE, 82 Jnln 1887. 
RÈGLEMENT COMMUNAL. — Ancien code 

RURAI.. — ChaSSK aux GRENOUILLES. — 

Inteu DICTION. — Légalité. 

Est légal le règlement communal de police qui, 
pris sous Vempvre dt^Vanâen code rural de 
ildl^envuede mettre un terme aux dégâts 
occasionnés aux champs et aux moissons par 
la chasse aux grenouilles, interdit cette 
chasse sur le territoire de la commune (1). 



vigueur et devront être appliqués par les tribunaux. 
C'est Tapplication des mêmes principes en vertu des- 
quels restent en vigueur et sont appliqués chaque 
jour des arrêtés du pouvoir exécutif pris, sous le 
régime des constitutions antérieures à celle de 1881, 
sur des matières qui rentraient alors dans la sphère 
d'action de ce |K)uvoir, mais qui en sont distraites 
ai^ourd*hui et que ce pouvoir n*a plus le droit de 
réglementer. Seulement, l'exercice du pouvoir régle- 
mentaire attribué aux communes par le code rural 
de 179t, cl qui vient de leur être enlevé, n*ayant pro- 
duit d'effet que dans l'étendue de leur territoire, U 
naîtra de cette abrogation une sorte d'anomalie ec de 
bigarrure que n'a point amenée la restriction du droit 
de réglementation du roi et qui pourra faire, à pre- 
mière vue, pai-alire bizarre, toute juridique qu'elle ' 
est, la conséquence tirée de ces principes. Peut-être 
le législaieur eûi-il bien fait, en ubiogeaut le décret 
de 1791, d'abroger aussi le» règlements communaux 
dont ce décret formait la seule baste légale. 
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(le procureur do roi, — C. DE MABSSCHALR 
ET SAMSONT.) 

JUGEMENT. 

{Traduction, 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qui! est éUbli 
et d*ailleurs non méconnu que les prévenus 
se son(, à Zèle, le 5 février dernier, livré à 
la chasse aux grenouilles, fait prévu et puni 
par le règlement de police de la dite com- 
mune du i«' juin 1882; 

Attendu qu'il échet d'examiner si, comme 
Ta décidé le premier juge, le dit règlement 
son par son objet des limites de la compé- 
tence de Tautoriié communale; 

Attendu qu'en chargeant par son article 9, 
titre 11, De la polwe rurale, les officiers muni- 
cipaux de veiller généralement à la salubrité, 
à la tranquillité et à la sûreté des campagnes, 
et particulièrement de faire au moins une 
fois par an la visite des fours, etc., le 
code rural des 28 septembre-6 octobre 1791 
les a en même temps naturellement et néces- 
sairement autorisés à prescrire tout ce qu'ils 
jugeraient nécessaire à cet objet et dans ce 
but; 

Attendu, en effet, que le décret du 14 dé- 
cembre 1789, sur la constitution des munici- 
palités, ayant chargé celles-ci du soin défaire 
jouir leurs habitants des avantages d'une 
bonne police, et notamment de la propreté, 
de la salubrité, de la sûreté et de la tranquil- 
lité dans les rues, lieux et édifices publics, 
les lois des 16-24 août 1790 et des 14-2i 
juillet 1791, leur ont, comme corollaire, re- 
connu le droit d'édicter toutes les mesures 
que comporte cette mission; d'où M. Giron 
(Droit administratif, t. Il, n«»75l,n« 107) con- 
clut avec la cour de cassation (arrêt du 5 dé- 
cembre 1860, Pasic. belge, 1861, 54) que 
l'article 9 précité a étendu le pouvoir régle-r 
mentaire des communes ; 

Attendu que c'est à tort que l'on soutient 
que le dit article n'a donné à Tatitorité com- 
munale qu'un simple droit de surveillance; 
que cette interprétation, en effet, ne peut se 
concilier avec l'ensemble de l'article, qui, 
après avoir déterminé en général la mission 
de police qu'il confie aux communes relative- 
ment aux campagnes, définit en particulier 
certains objets relevant de cette police, auto- 
risant formellement les communes à pres- 
crire quant h ces objets, et sous la sanction 
des peines que l'article détermine, tout ce 
qu'elles jugeront nécessaire; que, dès lors, 
pour conserver à l'article son unité et ne 
pas destituer d'avance de toute efficacité l'in- 
tervention des communes dans les cas non 
spécialement déterminés au prédit article, il 
faut bien leur reconnaître le droit de prendre 



toutes les mesures (soit régleroentûres. Mit 
individuelles) que sa mission comporte; 

Attendu qu'il résulte du préambule el du 
texte du règlement précité, et des explicatioifê 
fournies à l'audience par le bourgmestre, 
qu'en portant là défense édictée au dit règle- 
ment, le conseil communal a eu en vae de 
mettre un terme aux dégâts considérablei 
causés aux champs et aux moissons par la 
chasse effrénée aux grenouilles à laquelle se 
livrent sur le territoire tant ses propres bt- 
bitanta que des personnes étrangères à la 
commune, dégâts qui résultent aussi bien des 
recherches que cette chasse entraîne sur les 
champs préparés, ensemencés ou couverts de 
récolte, que la multiplication extraordinaire 
des insectes et autres animaux nuisibles aux 
fruits de la terre par suite de la disparition des 
grenouilles qui en faisaient leur nonrritare; 

Attendu qu'ainsi, par son objet comme par 
ses motifs, le règlement précité rentre bien 
dans le cadre des attributions dévolues aux 
communes par l'article 9 prérappelé du code 
rural de 1791, encore en vigueur k Tépoque 
où le règlement a été pris, les mots sûreté 
des campagnes du dit article désignant bien 
plus encore celle des choses que celle des 
personnes, ainsi qu'il appert des articles H et 
suivants du même titre, ce qui implique né- 
cessairement la conservation des champs et 
des moissons; 

Attendu que l'article 78 de la loi commu- 
nale a autorisé les conseils communaux à 
sanctionner leurs règlements de police par 
des peines de police; 

Attendu que c'est, dès lors, à tort que le 
premier juge a déclaré le règlement précité 
illégal et a refusé d'en faire Tapplication aux 
prévenus; 

Par ces motifs, reçoit l'appel de M. le pro- 
cureur du roi, et y statuant, met le jugement 
à quo à néant, et faisant ce que le premier 
juge eût dû faire, déclare le^ prévenus suffi- 
samment convaincus de s'être à...; et va les 

articles les condamne à 1 franc d'amende 

ou à un jour d'emprisonnement et aux frais 
des deux instances. 

Du 22 juin 1887. —Tribunal correctionnel 
de Termonde. — Prés. M. De Witte, vice- 
président. 



LI&G£, 26 Juin 1887. 

ARMES PROHIBÉES.— Pistolets db pocns. 
— Rbvolvers. — Vektb en détail. — 
Expédition. 

Est interdite la vente ou VexpédUUm en déiaU 
des armes prohibées, telles que pistolets d^ 
poche, revolver^, etc. 
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Le décret du {ï décembre iSIO. autorisnni ei 
réglementant dans les usines la fabrication 
dfs armes à feu, et notamment celle des pisto- 
lets de poche, ne déroge à la déclaration du 
roi, du 27 mars 4728, qu*en ce qui concerne 
la fabrication de ces armes et leur expédition 
en gros soit en Belgique, soit à l'étranger (1). 

(le ministère PDBUC, — C. GILUON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Âttenda que les Jirti- 
cles 316 et 317 du code pénal punissent ceux 
qui fabriquent, vendent, exposent en vente 
ou sont trouvés porteurs d^armes prohibées 
par les lois ou les règlements de police; que 
ces ternaes doivent nécessairement être rap- 
prochés des dispositions anciennes sur cetie 
matière et auxquelles le législateur de 1867 
est présumé s'en être référé", 

Attendu que, suivant déclaration du roi en 
date du 27 mars 1728, la fabrication, com- 
merce, vente, achat, port, usage de poi- 
gnards, couteaux en forme de poignard, 
pistolets de poche, épées eu bâton, bâtons 
avec ferrements autres que ceux ferrés par le 
bout, et autres armes ofifensives, cachées et 
secrètes, sont et demeureront pour toujours 
généralement abolis et défendus; 

Attendu que celte déclaration a été publiée 
par le décret du 12 mars 1806 et ainsi deve- 
nue obligatoire; 

Attendu qu*un décret postérieur du 14 dé- 
cembre 1810, porté dans Tinlérêt du com- 
merce, y a dérogé en autorisant et réglemen- 
tant dans les usines la fabrication des armes 
à feu, et notamment celle des pistolets de 
poche, énoncés en la susdite déclaration; 
que ce décret indique les conditions et les 
épreuves auxquelles sont soumises les armes 
à feu pour pouvoir être marquées du poinçon 
d'acceptation et être livrées au commerce; 

Attendu que si ce décret autorise implicite- 
ment la fabrication des pistolets de poche 
dans les usines, en la soumettant à certaines 
formalités, et déroge ainsi ^ lj( disposition 
de Tordonnance du roi'du 27 mars 1728, qui 
la défendait d*une façon absolue, il ne s'en- 
suit nullement qu'il ait dérogé aux autres 
dispositions de cette ordonnance, et notam- 
ment à celles qui concernent la vente, l'ex- 



(t) Coœpar. NVPELS, Code pénal belgt interprété, 
1. 1**", p. 8!28, sous les articles 847 et 348, d« 4, où il 
critique la jurisprudence de la cour de cassation et 
des cours d'appel de Bruxelles et de Liège courorme 
à notre jugement. Toutefois, dans les espèces ou ces 
ai réis ont été rendus, il s'agissait du porl, non de la 



position en vente ou le port de ces armes 
prohibées; 

Attendu, en effet, que le décret du 14 dé- 
cembre 1810, en permettant la fabrication 
de toutes les armes à feu, même celles pro- 
hibées, n'a pas voulu priver les contrées où 
ces armes se fabriquent des bénéOces que 
cette fabrication leur procurait, alors que ces 
armes étaient destinées pour des contrées où 
la vente, l'exposition en vente et le port 
étaient licites; 

Attendu que la seule conséquence qu'on 
puisse induire de ce que le décret du 14 octo- 
bre 1810 a autorisé et réalementé la fabrica- 
tion de ces armes dans les manufactures, c'est 
qu'elles peuvent être expédiées en gros, soit 
en Belgique, soit à l'étranger; 

Attendu que la défense de fabriquer, 
vendre, mettre ou exposer en vente, être 
porteur de ces armes était édictée dans un 
intérêt de sûreté publique; que toute arme 
cachée est essentiellement dangereuse; 

Attendu qu'on comprend que le législateur 
de 1810, pour favoriser une industrie natio- 
nale, ait autorisé la fabrication, dans les 
manufactures, de ces armes prohibées pour 
être vendues et livrées en gros, ce fait ne 
portant aucune atteinte à la sécurité publique, 
mais ait laissé subsister toutes les prohibi- 
tions en ce qui concerne la vente en détail, 
exposition en vente ou port en public de ces 
engins dangereux; qu'il serait, du reste, 
absurde de faire une distinction, que le légis- 
lateur n'a pas faite, entre l'exposition en vente 
ou vente en détail et le port public de ces 
armes; 

Attendu que le prévenu Gillion, en remet- 
tant au bureau du chemin de fer deux revol- 
vers, pistolets de poche à plusieurs coups, 
destinés à un particulier, ne se trouvait pas 
dans un des cas où la loi autorise l'expédition 
de ces armes, et a ainsi contrevenu ^ l'arti- 
cle 516; 

Attendu, néanmoins, qu'il existe en sa 
faveur des circonstances atténuantes résultant 
de ses excellents antécédents; 

Par ces motifs, et vu les articles 316, 318, 
85, 40 du code pénal et 194 du code d'ins- 
truction criminelle, condamne le sieur Gil- 
lion à une amende de 26 francs. 

Du 25 juin 1887. — Tribunal correction- 
nel de Liège. — Prés, M. Delchambre, juge. 



vente de pistolets de pocht*. (Voy. Bruxelles, 30 no« 
Temhre 18^8 el 8 juillet 1859, Pasic. belgb, 18S9, 
II, :H0: cass., 2 septembre 185», ibtd., 18^9. I, 275, 
et Liège, 18 fé? rier 1871, ihid., 1871, II, 165. Corn- 
parez, en sens contraire, Bruxelles, 30 juin 18 »9 et 
SB avril 1850, ibid,, 1850, U, 135). 
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HUY» 14 déoembre 1886. 
FAILLITE. — Dividende. — Répartition. 

— CaÉANCIEHS GAGISTES. — VENTE DU 

GAGE. — Clôture de la faillite. 

Les eréancierg nantie de gages ne doivenl pas 
être compris dans les répartUions de divi- 
dende aussi longtemps que leur gage n'a pas 
élà vendu (i). 

// ny a pas lieu de surseoir à cette répartition 
ni à la clôture de la faHUte jusqu'à la vente 
des gages, h les créanciers gagistes, mis en 
demeure par le curateur de les réaliser; sont 
restés dans l'inaction (â). 

(LÉON DEJAER, — C. JOSEPH HOUYET, CURATEUR 
A LA FAILLITE DE LAMBERT BONMARIAGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Aliendu que les con- 
testations dont il s'assit ont surgi entre par- 
ties lors de la discussion du compte du cura- 
teur à la faillite Bonmariage, et (lU'elles ont 
été renvoyées à Taudience de ce tribunal par 
ordonnance de M. le Juge-commissaire, men- 
tionnée au procôs-verbal du 25 novembre 
1886; 

Attendu que le premier chef de contesta- 
tion soulevé par le créancier Dejaer tend, elc. , 
(sans intérêt); 

Qu*il s*ensuit que le premier chef de con- 
testation n*est pas plus fondé que recevable; 

Attendu que le deuxième chef de contes- 
tation du créancier Dejaer tend à voir décla- 
rer prématurée la convocation des créanciers 



(1) Voy., en ce sens, ÙALLOz.et lea aalorités qu*il 
cite, V* FaitUte $t banquerouie, n«« 1U30 et 4038; 
Namur, Code de oorMnerce,i. 111, a* 1949. Les termes 
de l'article 54:2 de la loi du 48 avril 1851, aux termes 
duquel les créanciers nantis de gage ne sont inscrits 
dans la masse que |)our mémoire, et ceux de Tarti- 
ele 44, qui leur permettent seulement de venir k con- 
tribution d;m8 la masse pour le surplus, si le prix du 
gage est moindre que la créance, sont, eu effet, tout 
différents de ceux de Tarticle 549, relatif aux créan- 
ciers privilégiés sur les immeubles et aux créanciers 
hypothécaires, qui prévoit le cas de répariiiions de 
deniers faites avant la distribution du prix des 
immeubles, et admet les dits créanciers k y concourir 
dans la proportion de leurs créances totales, sauf, le 
cas échéant, la distraction réglée par les articles 550 
et 551. Cette différence s'explique et se justifie par la 
facilité et la promptitude plus grande de la réalisation 
du gage mobilier. Namur, toc. cit.^ n« 1950, fait re- 
marquer, avec raison, que Tarticle 543, comme les 
deux suivanut, ne vise que les créanciers nantis de 
gages fournis par le failli lui-môme, et non ceux 



et la clôture de la faillite, ou plutôt h voir 
dire qu'il y a lieu de surseoir jusqu'à réalisa- 
tion des gages ou garanties du créancier 
Dejaer, et ce aux Ans de lui permettre de par- 
ticiper k la répartition du dividende de la 
faillite; 

Attendu quMI est de doctrine que les 
créanciers nantis de gages, n'étant inscrits 
dans la faillite que pour mémoire, ne doivent 
pas être compris dans les répartitions aussi 
longtemps que leur gage n'a pas été vendu: 
qu'il leur incombe, en conséquence, d'user 
de vigilance pour concourir avec les créan- 
ciers chiro^raphaires, sur les autres biens 
du failli, s'il y a lieu de craindre que le prix 
du gage ne soit pas suffisant pour les couvrir 
du montant de leur créance; 

Attendu, en fait, que par exploit de l'huis- 
sier David, de Liège, en date du 15 juillet 
1886, enregistré, le curateur a fait somma- 
tion au créancier Dejaer de réaliser ses gages, 
s'il entendait être compris dans la répartition 
éventuelle d'un dividende, le prévenant qu'il 
allait faire convoquer incessamment les 
créanciers par le Juge-commissaire aux fins 
de clôturer la faillite; 

Attendu, au surplus, que depuis le l'' no- 
vembre 4885, le curateur avait prévenu 
Dejaer de la situation qui lui serait faite s'il 
ne réalisait pas se^ gages; 

Attendu, dès lors, que le deuxième chef de 
réclamation n'est nullement fondé; 

Attendu qu'il n'y à pas lieu de réserver au 
créancier Dejaer, comme il le demande, 
toutes critiques k formuler en temps et lieu 
contre le compte du curateur; qu'il avait, en 
effet, à formuler ses nouvelles critiques ou 



qui sont nantis de gages fournis par des tiers 
(âj Cette question ne s'est pas encore, à noire con- 
naissance, pré&entée dans la jurisprudence b<Ige ni 
française, probablement parce qu'en fait les créan- 
ciers gagistes ont presque toujours soin do réaliser 
leur gage avant que les o|)érations de la faillite soient 
I terminées. Gompar. cependant Tarrét de Paris <ia 
! 16 décembre 1886, rapporté en note par Ualloz, 
i V» Faillite et banqueroute, n« 1033. La décision da 
I tribunal de Hny parait juste et équitable, car antre- 
' ment il riépendnii d'un créancier gagiste d'arrêter 
indéliniment la liquidation de la faillite en refusant 
I de procéder à la réalisation de son gage; ce qui lui 
I fournirait, au cas où la valeur du gage est inférienre 
I au montant de la dette, un moyen indirect de forcer 
I les curateurs k rembourser néanmoins celle-ci pour 
pouvoir retirer le gage et lever Tobstaele à la liqoi- 
I dation (art. 84^). 

Cette décision est d'ailleurs justifiée par le texte 
des articles 542 et 544 et par les motifs qui les ont 
dictés. (Voy , en ce sens, du moins implieitemeni, 
Namur, hc. ci7., n* 1951 et sous l'art. 544, n»l 
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contestations devant le juge -commissaire et 
devant le tribunal ; 

Par ces motifs, faisant fonctions de tribu- 
nal de commerce, OUI M. Bertrand, juge-com- 
missaire, en son rapport, donne acte à 
M* Houyet de la déclaration qu^il fait de s'en 
rapporter à Justice sur le premier chef des 
contestations; ce fait, déclare le créancier 
Dejaer non recevable, en tous cas mal fondé 
dans ses divers chefs de contestations du 
compte du curateur k la faillite Bonmariage; 
le déboute, en conséquence, de toutes les 
fins et conclusions reprises à son placet d'au- 
dience et le condamne aux dépens liquidés 

Du 14 décembre i8S6. — Tribunal civil 
de Huy, jugeant consulairement. -— Prés. 
M. Preud'homme, président. — PL MM. 
Houyet et Dejaer. 



KKUXËLLES, 80 JaUlet 1887. 

INTERDICTION. — Faiblesse d'esphit. — 
Manque de méhoire. 

La faiblesse d'esprit, qui constitue rimbécillité, 
est un état de fait qu'il appartient au juge 
d'apprécier suivant les circonstances. 

Doit être assimilée à rimbécillilé la situation 
d'une personne dont la mémoire est oblitérée 
à ce point, qu'elle fait des largesses sans 
qu'elle ait aucune notion du rapport entre 
Cimporlance de ce qu'elle aliène et rimpor- 
lance de ce qu'elle a, en faveur de ceux-là 
mêmes qui ont la gestion de sa fortune et qui 
seuls en connaissent la consistance. 

Cette situaiion se caractérise davantage lorsque 
ceux-ci sora ses domestiques et qu'ils ont sur 
l'esprit inconscient de la personne un empire 
qui lui fait oublier jusqu'au respect de sa 
propre dignité et de celle des siens. 

(SPAAK, — C. VEUVE !)R KEVN.j 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, en expéditions, la 
délibération de famille et l'interrogatoire 
ordonnés respectivement par jugements des 
7 août et 23 octobre 1886; vu aussi les pro- 
cès-verbaux de Tinventaire dressé par le no- 
taire Delporte, à la requête de Tadministra- 
tion provisoire de la défenderesse; 

Attendu que la faiblesse d^esprit, qui cons- 
titue rimbécillité, est un état de fait qu'il 
appartient à la raison du juge d'apprécier 
suivant les circonstances; 

Attendu qu*il appert de Tinterrogatoire de 
la veuve Dekeyn, qu'âgée de 8i ans, elle vit 



seule avec deux domestiques auxquels elle a 
abandonné, avec le soin de sa personne, Tad- 
ministration de sa fortune, qui se compose 
presque entièrement de valeurs mobilières 
et qu'on peut estimer à près d*un million ; 
qu'elle n'a plus d'initiative; qu'elle ne pense 
et n'agit que par eux, substituant en toute 
circonstance leur intelligence à la sienne; 
qu'elle leur a donné, avec son affection, sa 
confiance aveugle et illimitée, à l'exclusion 
de tous les membres de sa famille; 

Attendu qu'interrogée sur l'importance de 
sa fortune, elle répond qu'elle ne saurait le 
dire, même à cent mille francs près; qu'elle 
ignore l'importance de son revenu, comme 
celle de son capital; 

Qu'elle ne connaît pas davantage l'état de 
ses dépenses, ignorant même, dit-elle, si 
elles lui laissent un excédent; 

Qu'interrogée sur l'origine de sa fortune, 
elle ne peut répondre avec certitude, bien 
que la plus grande partie de cette fortune ait 
été acquise par le travail et les économies 
des époux De Keyn ; 

Qu'enfin, Interrogée sur la nature de sa 
fortune, elle répond qu'elle consiste en 
actions de la Société Générale, oubliant les 
nombreuses valeurs de toute sorte qui for- 
ment son portefeuille et ses créances hypo- 
thécaires qui s'élèvent à plus de 260,000 fr., 
ne pouvant même se rappeler spontanément 
que sa fortune comprend la maison qu'elle 
habite; 

Attendu que ces réponses de la défende- 
resse attestent l'oblitération de sa mémoire, 
rien n'autorisant, d'ailleurs, la supposition 
qu'elle aurait cherché, par calcul, à échapper 
aux explications ; 

Attendu qu'il résulte de l'inventaire et des 
autres éléments de la cause que les domes- 
tiques possèdent, de leur côté, une fortune 
dès maintenant considérable et difficilement 
conciliable avec leur état social, due entière- 
ment aux libéralités de la défenderesse et de 
son défunt époux ; qu'ils ont reçu d'eux jus- 
qu'à ce jour, en espèces, outre leurs gages 
mensuels, la somme de 88,450 francs ; que 
des placements hypothécaires ont été faits 
en leur nom pour une valeur totale de 
151.400 francs; qu'à la date du â4 octobre 
1885, le même notaire plaçait 20,000 francs 
au nom de la maîtresse et 12,000 francs au 
nom des domestiques; qu'en la seule année 

1885, ceux-ci ont opéré des placements à 
concurrence de 25,000 francs, et, en l'année 

1886, à concurrence de 12,500 francs, et 
qu'ils revendiquent encore, parmi les valeurs 
inventoriées, la propriété de 50 obligations 
de la Société Générale et de 187 autres obli- 
gations diverses; 

Attendu que la situation de la veuve De 
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Keyii est donc celle d'une personne faisant 
des largesses sans qu^elle ait aucune notion 
du rapport entre Timportance de ce qu'elle 
aliène et l'importance de ce qu'elle a, en 
faveur de ceux-là mêmes qui ont la gestion de 
sa fortune et qui seuls en connaissent la con- 
sistance; . 

Attendu que cette situation se caractérise 
davantage, lorsqu'on voit la défenderesse 
confier à son domestique Edouard la clef du 
coffre-fort; qu'en effet, si l'on rapproche 
celle circonstance de i'ignorance absolue où 
. la défenderes.«e se trouve relativement à son 
avoir, on doit conclure qu'elle est à la merci 
de son mandataire, sans pouvoir jamais dé- 
couvrir ni même soupçonner, le cas échéant, 
les abus dont elle serait victime ; 

Attendu qu'il est indifférent, dans la cause, 
qu'Edouard Dupiat n'ait pas abusé matériel- 
lement de son mandat; qu'il s'agit moins, en 
effet, de rechercher si le mandataire a été, 
ou non, fidèle, que d'apprécier si la défen- 
deresse a pu raisonnablement lui livrer le 
maniement de ses valeurs sans aucun con- 
trôle; 

Attendu que l'empire désordonné des 
époux Dupiat sur l'esprit inconscient de la 
défenderesse se trahit, dans l'intérieur de 
celle-ci, par des rapports de familiarité qui 
contrastent avec 1 inégalité des positions; que 
l'interrogatoire révèle, en effet, qu'Edouard 
et Marie Dupiat sont comme les maîtres dans 
la maison; qu'ils y vivent dans la société de 
la défenderesse, dans les mêmes conditions 
et au même rang ; que Içurs portraits, riche- 
ment encadrés, et celui de leur jeune fils 
s'étalent dan& son principal salon; qu'ils sont 
là représentés couverts de dentelles et de 
bijoux, présents de la veuve De Keyn, parmi 
lesquels la montre et la chaîne que portait 
jadis répoux de celie-ci; 

Attendu que de tels égards s'expliqueraient 
si la défenderesse avait relevé les époux Du- 
piat de leur condition, pour en faire des 
commensaux avouables; mais qu'ils froissent 
la bienséance et la raison, lorsqu'ils s'éta- 
blissent entre une maîtresse et de simples 
serviteurs à gages ; 

Attendu que l'état de la défenderesse, ainsi 
anaWsé d'après les faits, est bien celui que 
vise l'article 489 du code civil et qui appelle 
à son secours la protection de la loi ; 

Attendu que le conseil de famille a reconnu, 
à l'unanimité, l'affaiblissement intellectuel 
de la veuve De Keyn ; qu'à la vérité, deux de 
ses membres ont opiné pour la nomination 
d'un conseil judiciaire, mais comme diminu- 
tif de la mesure provoquée, à savoir pour 
faiblesse d'esprit, ainsi que le permet la dis- 
position subsidiaire de l'article 499 du code 
civil; 



Attendu que la défenderesse articuliab- 
sidiairement quinze faits dont elUJre U 
preuve; j^F^ 

Attendu que ces faits x^^Ki pas con- 
cluants ; 

Attendu, quant au premier fait, qu'il est 
peu important que la défenderesse lise et 
écrive sms l'aide de lunettes, Tintégrité des 
facultés physiques pouvant coexister avec un 
amoindrissement mental ; 

Attendu que s'il était vrai que déjà le 
mari de la défenderesse aurait été infatué de 
ses domestiques (faits 2 et 5), il en résulte- 
rait seulement que feu De Keyn avait lui- 
même les facultés affaiblies ; 

Attendu que réloignementqu'auraienttcani- 
festé les époux De Keyn pour différents mem- 
bres de la famille Spaali (faiu 4, 5, 6 et 7> 
laisse entier le fait capital de Tiagérence des 
domestiques; 

Attendu que la circonstance d'un cadeau 
qu'aurait fait Franz Spaak, le 6 janvier 1886, 
à l'épouse Dupiat (fait n"» 8), signifie simple- 
ment que ce parent aurait cherché ainsi à se 
rendre agréable à sa tante; 

Attendu que les visites de certaines per- 
sonnes, parents et autres, la circonstance 
que ces personnes auraient été reçues, la 
discussion que l'une d'elles aurait eue avec 
Edouard Dupiat et l'espèce d'amende hono- 
rable qui en aurait été la suite, ces divers 
faits, cotés sous les n*"* 9, 10 et 14, reste- 
raient, s'ils étaient établis, sans portée dans 
la cause ; 

Attendu qu'il en est de même du fiait arti- 
culé sous le n<* 15; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
domestiques aient donné de grands soins ani 
époux De Keyn et que ceux-ci n'aient eu qu'à 
se louer de leurs procédas; qu'il serait 
étrange qu'ils n'eussent point entouré de 
toutes leurs attentions ceux dont ils recevaient 
et dont ils attendaient les li'oéralités; que, 
partant, la preuve du onzième fait coté ne 
serait d'aucune utilité; 

Attendu que l'achat de vins visé par le trei- 
zième fait est dénué d'importance, soit qoe 
ce vin ail été acheté par le mari de la défen- 
deresse, soit qu'il l'ait été par la défende- 
resse elle-même; 

Attendu, enfin, quant au douzième fait 
articulé, que la capacité qu'on prêteà la veuve 
De Keyn de se choisir un mandataire est 
moins un fait qu'une appréciation, déjà dé- 
mentie, d'ailleurs, par le choix qu'elle a fait 
dans la personne de son domestique; 

Par ces motifs, de l'avis de U. Dieudonné, 
substitut du procureur du roi, écartant les con- 
clusions de la défenderesse, principales et 
subsidiaires, déclare la veuve De Keyn, née 
Hommel, interdite, pour cause d'imbécillité 
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habituelle, de ga personne et de ses biens; 
ordonne, par suite, qu'il lui sera noroiné un 
tuteur et un subrogé tuteur, suivant les 
règles prescrites au titre De la minorité, de 
la tutelle et de r émancipation; condamne la 
défenderesse aux dépens ; déclare le présent 
Jugement exécutoire par provision nonobs- 
tant appel et sans caution. 

Da 50 Juillet 1887. — Tribunal de Bru- 
xelles. — V ch. — Prés, M. De Meren, 
juge. -— PL MM. Jules et Paul Janson, 
Mersman et De Becker. 



BRUXELLES, 9 avril 1887. 

SUCCESSION (DROIT DE). — Poursuite 
JUDICIAIRE. — Péremption. — Renoncia- 
tion TACITE A prescription. — EVALUA- 
TION d'actions de société. — Fausse esti- 
mation. — Expertise. 

En matière fiscale, la contrainte constitue le 
fremier acte de la poursuite judiciaire, 
dans le sens de la disposition finale de l'ar- 
ticle 26 de la loi du 27 décembre 1817 (1). 

Tout au moins, cette poursuite s'entend-elle de 
l'instance en justice, bien que celle-ci émane 
du redevable. 

La poursuite est non discontinuée, dans le sens 
de la même disposition, tant que la cause 
reste en état sans demande de péremption, et 
la péremption se couvre d'ailleurs par tous 
actes tUUes de procédure (â). 

Une déclaration complémentaire déposée depuis 
les poursuUes emporte renonciation par le 
redevable à la prescription (5). 

La valeur dénotions de jouissance d'une société, 
non cotées à la bourse, ne peut s'induire de 
la seule valeur officielle d'autres actions de 
la même société. 

Les héritiers d'un actionnaire décédé ne peuvent 
baser la valeur de leurs titres sur la moyenne 



(1) GuAMpIONNlfiBE ei RiGAUD, n» 4021. Compa- 
rez, en outre, l'arrêt de cassation du l!2 juillet 1880 
(Pasic. belge, 1880, 1, :266), décidant que la seule 
demande d'eiperliae des immeubles qui paraissent 
n'aTOir pas été portés à leur valeur dans une décla- 
ration de succession ou de mutation pour décès, a 
poar effet d'interrompre la prescription de la de- 
mande en payement du droit de mutation. 

(3) Arrêts de cassation de Belgique des 22 mai 
et 23 décembre 183i) (Pasic. belge, 1839, 101 et 
278). 

(3) Gompar. Pasic. belge, 1880, 1, 266, les con- 
eliuions de H. l'aTocal général Meadach de ter Kiele 
quant à Teffet d'une déclaration rectificatiTe. 



des bénéfices progressifs donnés par les exer^ 
cices qui ont précédé le décès, 
La fausse estimation des biens de la succession 
peut se constater au moyen d'une expertise. 

(bOÉI., — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu la contrainte dé- 
cernée à ctiarge de Gustave Boél, le â jan- 
vier 1883, par le receveur des droits de suc- 
cession à Saint-Josse-ten-Nûode, au nom de 
Fadministration de Tenregistrement et des 
domaines, et Topposition à cette contrainte 
notifiée avec assignation par acte de Thuis- 
sier Charloteaux, en date du 5 du même 
mois ; 

Sur Texception de prescription : 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 26 de la 
loi du 27 décembre 1817, il y a prescription 
pour la demande du droit de succession, de 
celui de mutation et des amendes, à cause 
d'insuffisance, dans la déclaration, des biens 
immeubles situés dans le royaume et des effets 
publics, actions et intérêts, après deux an- 
nées à compter du jour de la déclaration; que 
néanmoins cette prescription est suspendue 
par des poursuites commencées avant Texpl- 
ratiOu des délais, sauf à être Irrévocablement 
acquise si les poursuites commencées sont 
discontinuées pendant une année et que le 
délai de la prescription soit expiré; 

Attendu que la déclaration de la succession 
d*b)rnest Boucquéau, décédé le 16 juillet 1880, 
a été déposée par son légataire universel, 
présentement opposant, le 15 janvier 1881, 
et rectifiée par une déclaration supplémen- 
taire déposée le %Q février suivant; 

Attendu que la contrainte décernée contre 
le redevable est, en matière fiscale, le premier 
acte de la poursuite judiciaire, laquelle ne 
doit pas être identifiée avec Tinstance judi- 
ciaire (art. 61 in fine de la loi du â2 frimaire 
an VII, art. 7 de la loi. du 1 7 août 1875); 

Attendu que la poursuite utile de Fadmi- 
nistration s'est donc ouverte, dans l'espèce , 
leâ janvier 1885; 

Attendu que, tout au moins, elle a pris 
cours le 5 du même mois, date de l'exploit 
d'opposition avec assignation ; 

Attendu que la prescription commencée le 
16 janvier 1881 a donc été suspendue, aux 
termes de l'article â6 de la loi du 27 décem- 
bre 1817, que la poursuite judiciaire ait pour 
principe la contrainte de Tadministration ou 
l'assignation donnée par l'opposant ; 

Attendu que l'instance, pour être suspen* 
sive de la prescription, ne doit pas, comme le 
soutient l'opposant, émaner de Tadministra- 
tion; que telle n'est pas l'exigence de la loi; 
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qu'en fait, Tinstance esl toujours due à Tini- 
tiative du redevable, opposant à la con- 
trainte, tandis que l'administration n'agit que 
par la voie parée; que Taction qu'intenterait, 
de son côté, l'administration ne serait même 
en aucun cas recevable, comme faisant dou- 
ble emploi avec l'action similaire intentée 
d'abord par l'opposant ; 

Attendu que l'interprétation contraire in- 
fligerait donc à l'administration le péril d'une 
prescription contre laquelle elle serait sans 
défense; 

Attendu qu'il reste à vérifier si la pour- 
suite judiciaire commencée en janvier 1883 
a été discontinuée ; 

Attendu que la discontinuation n'est nulle- 
ment établie ; 

Attendu que l'administration, demande- 
resse dans la poursuite, mais défenderesse 
dans l'instance, n'a pas demandé la péremp- 
tion de celle-ci; qu'au surplus, l'exception de 
péremption n'aurait pas été recevable, après 
avoir été couverte par les actes de procédure 
posés de commun accord aux audiences du 
27 novembre 1885 et des 8 janvier et 14 dé- 
cembre 1886; que l'instance a donc continué 
de rester en état ; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
la prescription invoquée n'est point acquise; 
que l'opposant y aurait d'ailleurs tacitement 
renoncé, en déposant, le 26 Janvier 1886, 
une déclaration complémentaire concernant 
les immeubles désignés dans la contrainte ; 

Au fond : 

Attendu que, par suite d'une transaction 
intervenue, le 16 Janvier 1885, entre l'Etat 
belge et GusUve Boél, la dette litigieuse por- 
tée au passif de la déclaration de succession 
pour un capiul de 1 18,i6 1 fr. 6 c. s'est trans- 
formée en une dette certaine, à la date du 
décès, de 62,006 fr. 70 c, d'où il suit que la 
somme de 16,320 francs dont la réclamation 
forme le premier cbef de la contrainte doit 
être remplacée par celle de 7,765 fr. 10 c. ; 

Attendu qu'au cours de l'instance, l'oppo- 
sant a acquitté le droit et le double droit ré- 
clamés à sa charge pour omission, parmi ses 
déclarations actives, de deux parcelles de 
terrain sises à Rebecq; qu'ainsi disparaît le 
troisième chef delà contrainte; 

Attendu, quant au deuxième chef de la 
contrainte, que l'administration a réclamé 
414,000 francs pour droit et amende de deux 
fois le droit, du chef de l'insuffisance d'un 
million de francs dans l'évaluation du o droit 
à la délivrance de 1,200 actions de jouissance 
de la Société du chemin de fer de Braine-le- 
Comte à Gand », évalué à 800,000 francs 
dans la déclaration supplémentaire de l'op- 
posant ; 

Attendu que la valeur du droit à la déli- 



vrance de ces actions se confond avec la va- 
leur des actions elles-mêmes; qu'il échet doni* 
de composer le capital qui devait représen- 
ter, à la date du 16 juillet 1880, la valear 
vénale des actions dont il s'agit, conformé- 
ment à la disposition de l'article 11, litt. D, 
de la loi du 27 décembre 1817; 

Attendu qu'on ne peut, comme le fait l'ad- 
ministration, conclure avec certitude de U 
valeur commerciale des actions privilégiées ei 
non privilégiées de Braine à Gand, officielle- 
ment cotées, à la valeur prétenduement pro- 
portionnelle des actions de jouissance, in- 
connues sur le marché, même inexistanteseo 
titres, et reposant sur un droit de créance 
sans capital ; 

Attendu que les procédés préconisés par 
l'opposant conduisent également à des ap- 
préciations incertaines, soit qu'il base son 
évaluation sur la moyenne des bénéfices attri- 
bués au concessionnaire, titulaire des actions 
de Jouissance, durant les neuf exercices pro- 
ductifs qui ont précédé ledécès de Boucquéao, 
soit qu'il capitalise à 10 p. c. le revenu de la 
dernière de ces neuf années; 

Attendu, en effet, que le dividende donné 
par la société jusquen 1880 s'est constam- 
ment accru, et dans des proportions consi- 
dérables, sauf deux légères dépressions, 
à mesure que l'exploitation s'est éloignée 
de sa période d'origine ; qu'on ne peut 
donc, pour déterminer la juste valeur des 
actions en 1880, mêler la série des exer- 
cices antérieurs; que, d'autre part, la ca- 
pitalisation sur pied de 10 p. c. est une 
opération nécessairement arbitraiire ; 

Attendu que l'opposant énumère vaine- 
ment, pour en faire eut dans la cause, les 
risques éventuels de l'exploitation; qu'en 
effet, les mêmes risques pèseraient, bien 
qu'à un degré moindre, sur les actions pri- 
vilégiées et non privilégiées, lesquelles ce- 
pendant restent capitalisées à un unx peu 
élevé et ont été évaluées par l'opposant, dans 
la déclaration de succession, respectivement 
à 950 et 1,500 francs; 

Attendu que la situation d'incertitude ainsi 
caractérisée justifie la conclusion subsidiaire 
de la partie défenderesse; 

Attendu que la fausse estimation des biens 
de la succession peut se constater, aux ter- 
mes de Tarticle 22 de la loi du 17 décembre 
1851 , selon les règles et par tous les moyens 
établis par le droit commun, le serment ex- 
cepté; qu'elle peut donc être constatée à 
l'aide d'une expertise, conformément aux 
dispositions des articles 302 et suivants du 
code de procédure civile; 

Attendu, enfin, que la question de hfaule, 
au point de vue de la libération de Tamende, 
par application de la disposition finale de 
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Tarticle 17 de la loi du 17 décembre 1851 
est prématurée et doit être réservée; 

Par ces motifs, entendu M. Gendebien, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déboutant les parties de toutes 
conclusions contraires, notamment le deman- 
deur de son exception de prescription, reçoit 
dans la forme Topposition formée par Gus- 
tave Bo6l à la contrainte décernée à sa charge 
le 2 janvier 1885; déclare cette contrainte, 
quant au chef de 16,520 francs, valable jus- 
qu'à concurrence de la somme de 7,765 fr. 
10 c. et des intérêts moratoires; annule la 
contrainte pour le surplus; donne acte de ce 
que le défendeur a déclaré renoncer au troi- 
sième chef de la même contrainte; avant de 
statuer définitivement sur le deuxième chef, 
admet le défendeur à prouver par tous 
moyens légaux, notamment par experts, qu'à 
la date du décès d'Ernest Boucquéau, les 
douze cents parts de jouissance appartenant 
à celui-ci valaient au moins un million huit 
cent mille francs; ordonne aux parties de 
nommer trois experts dans les trois jours de 
la signification du présent jugement ; dit que 
sinon, il sera procédé par les sieurs Dan- 
sette, directeur de la Caisse générale des 
reports et dépôts; E. Michaux, agent de 
change, ancien juge au tribunal de com- 
merce, domicilié rue du Boulevard, n^" 20, et 
Fnnck, propriétaire, domicilié rue de Li- 
vourne, trois experts que le tribunal nomme 
d^office; lesquels experts, choisis par les 
parties ou nommés d'office, après serment 
entre les mains de M. le président de cette 
chambre ou du magistrat qui le remplacera, 
donneront leur avis sur le fait précisé ci-des- 
sus; pour, leur rapport produit et parties 
entendues, être disposé comme il appartien- 
dra; réserve les dépens; déclare le présent 
jugement exécutoire par provision, nonobs- 
tant appel et sans caution. 

Du 9 avril 1887. —Tribunal de Bruxelles. 
— l"* ch. — Prés. M. De Meren, juge. — 
PL MM. Van Zèle, Picard et Lejeune. 



LIÈGE, 9 Juillet 1887. 

PARTIE CIVILE. — Défaut db consignation. 
— Fin de non-recevoir. 

Si la partie civile est tenue de verser en mains 
du greffier, au moment où elle prend ses con- 
clusions, une consignation suffisante pour 
garantir le montant des frais, cette consigna- 
tion, exigée dans un but fiscal, n*est pas pres- 
crite à peine de déchéance. 



(GUIMJIUMB ERNEST, — C. JACQUFS BASTIN.) 

Par jugement, en date du 8 juin 1887, 
le tribunal de police de Liège avait con- 
damné Guillaume Ernest à G francs d'amende, 
un jour de prison subsidiaire et aux frais, 
en outre, à 15 francs à titre de dommages- 
intérêts du chef d'injures à l'adresse de Jac- 
ques Basiin, partie civile. 

Appel de la part du prévenu qui prend à la 
barre les conclusions suivantes ; 

« Attendu qu'il ne résulte pas du procès- 
verbal d'audience que la consignation exigée 
de la partie civile a été faite, plaise au tribu- 
nal dire pour droit que sa constitution est 
non recevable. » 

Jacques Bastin fait observer que le greffier 
du tribunal de police n'avait pas réclamé 
la consignation ; que, d'autre part, Guillaume 
Ernest n'avait pas contesté la recevabilité de 
sa demande. 

Immédiatement il s'empresse de consigner 
le montant des frais. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Y a-t-il lieu de confir- 
mer le jugement dont est appel ? 

Sur le moyen tiré du défaut de consignation 
de la partie civile en première instance et de 
la recevabilité de celle-ci: 

Attendu qu'aux termes de l'article 67 du 
code d'instruction criminelle, toute personne 
qui se prétend lésée peut se porter partie ci- 
vile jusqu'à la clôture des débats ; que l'arti- 
cle 68 exige seulement qu'elle fasse élection 
de domicile, lorsqu'elle ne demeure pas dans 
l'arrondissement où se fait l'instruction ; 

Attendu que la consignation des frais n'est 
exigée que dans un but fiscal et n'est pas 
prescrite sous peine de déchéance; qu'il est 
constant, en fait, que cette consignation n'a 
pas été demandée en première instance, et 
qu'en degré d'appel, la partie civile s'est em- 
pressée de consigner les frais, à la demande 
du prévenu...; 

Pour le surplus, adoptant les motifs du 
premier juge. 

Statuant en dernier ressort, reçoit le pré- 
venu appelant ; ce fait, confirme le Jugement 
dont est appel, condamne l'appelant aux frais 
envers l'Etat. 

Du 9 juillet 1887.— Tribunal correctionnel 
de Liège. — Prés, M. Delchambre, juge. — 
PL MM. J. Lejeune et Georges MotUrd. 
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TERMONDE, 16 Juin 1887. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Délit puni d'em- 
prisonnement. — Prévenu faisant défaut. 
— Constitution de partie civile par 
avoué. — Non-recevabilité. 

Dans les affaires relatives à des délits pouvant 
entraîner la peine d'emprisonnement, si le 
prévenu ne comparait pas en personne, il ne 
peut se faire représenter par avoué, pas plus 
pour se constituer partie civile en son nom 
que pour présenter sa défense. 

(le ministère public, — c. de scrrtver 

ET DE CIJSRCQ.) 
JUGEMENT. 

{Traduction,) 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que De Schry- 
ver et De Clercq ont été cités à comparaître 
devant notre tribunal pour l*audience du 
8 courant, du chef de coups et blessures ré- 
ciproques, et le premier, en outre, du chef 
dlnjures à Tégard du second; 

Attendu que De Clercq, quoique dûment 
cité, ne comparait pas, mais que M* Perler, 
avoué licencié, se présentant en cette qualité 
pour lui, a déclaré se constituer en son nom 
partie civile contre De Schryver, du chef des 
dites injures verbales; 

Attendu que le ministère public, représenté 
par M. le substitut Silvercruys, conteste la 
recevabilité de cette constitution et demande 
qu'elle ne soit pas admise ; 

Attendu que le code d'instruction crimi- 
nelle, liv. il, chap. 11, Des tribunaux en ma- 
tière correctionnelle, porte: « Art. 186. Si le 
prévenu ne comparait pas, il sera jugé par 
défaut. — Art. 185. Dans les affaires rela- 
tives à des délits qui n'entraîneraient pas la 
peine d'emprisonnement, le prévenu pourra 
se faire représenter par un avoué; le tribu- 
nal pourra néanmoins ordonner sa comparu- 
tion en personne »; 

Attendu qu'il résulte à l'évidence de la 
combinaison de ces textes que, si dans les 
affaires relatives à des délits pouvant entraî- 
ner la peine d'emprisonnement, le prévenu 
ne comparait pas, nul, pas même un avoué, 
ne pourra le représenter, et, par suite, au- 
cune demande ne pourra être formée en son 
nom ; ce qui exclut aussi bien une demande 
en dommai^es-intérêts qu'une demande de 
relaxe ou d'absolution ; 

Attendu qu'on peut même en argumenter 
à fortiori : éo^rter le défenseur, c'est sacriûer 
la défense, qui pourtant est de droit naturel, 
ne pas admettre Taciion en dommages-inté- 



rêts, ce n'est pas supprimer celte action, 
mais seulement la faveur de la porter devant 
un juge à qui de droit et par sa nature elle 
n'appartient pas; 

Attendu, au reste, que le motif de la loi est 
de sa nature général et s'applique â toute de- 
mande quelconque; elle n*a pas voulu impo- 
ser à la justice de donner écoute à celai qai, 
invité à se présenter devant elle, n'obtempère 
pas à son invitation ; échappant aux ennuis 
et aux dangers d'une comparution, il ne doit 
pas en avoir les bénéflces ; 

Attendu, au surplus, que les faits et moyens 
servant à justifier l'action du prévenu contre 
ses coprévenus, étant le plus souvent, pour ne 
pas dire toujours, les mêmes que ceux servant 
à étayer sa défense; pour que son action soit 
pleinement accueillie, il faudra, en effet, qu'il 
établisse que ses agissements vis-à-vis de ses 
coprévenus n'ont en rien légitimé, ni provoqué 
ceux de ces derniers à son égard ; recevoir 
l'action,, c'est se condamner presque Inévita- 
blement à écouter la défense an mépris foi^ 
mel des articles du code d'instruction cri- 
minelle précités; 

Par ces motifs, écarte, comme non receva- 
ble en l'état, la constitution de M" Perler, et 
statuant au fond... (sans intérêt). 

Du 15 juin 1887. —Tribunal correction- 
nel de Termonde.— Pré». M. De Wilie, vice- 
président. — PL MM. Périer et Verwllgben. 
Jeune. 



BRUXELLES, 2 JnUlet 1887. 

PROVINCE. — Charges et obligations. — 
Menues dépenses des tribunaux. — Cabi- 
nets d'instruchon et audiences correc- 
tionnelles. — Greffiers des iRmuNACi 
civils. — Fournitures de leur greffe. 

Ne sont pas comprises dans les fournitures de 
leur greffe, que Varticle 161 de la loi du 
18 juin 1869 mel à charge des greffiers des 
tribunaux civils, les fournitures relatives as 
service des cabinets d'instruction et des au- 
diences correctionnelles, et spécialement les 
impressions nécessaires à ce service. 

Les frais de ces impressions sont impuiabla 
sur les fonds alloués par les provinces pmrr 
les menues dépenses des tribunaux. 

(la province de brabant, — c. bouweks.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par son 
exploit introductif d'instance, la province de- 
manderesse poursuit contre le défendeur la 
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reslitution d'une somme de 1,780 francs 
qa*elle prétend avoir comprise par erreur 
dans les menues dépenses du tribunal de 
\^ instance de Bruxelles, et ainsi payée à la 
déchar^^e du défendeur pour les impressions 
nécessaires au service des cabinets d'instruc- 
tion et des audiences correctionnelles pendant 
les exercices 1881, t88â et 1885; qu'elle 
base son action sur ce que, d'après elle, Tar- 
ticle 161 de la loi du 18 juin 1869, ainsi que 
les dispositions qui Vont précédée ont mis les 
frais de ces impressions à la charge du dé- 
fendeur; 

Attendu que Tarticle ICI, invoqué par la 
demanderesse, porte, il est vrai, « qu'au 
moyen de leur traitement et de leurs émolu- 
ments, les greffiers sont chargés de payer 
leurs commis greffiers et leurs employés, 
ainsi que toutes les fournitures de leur greffe», 
et que cette disposition est effectivement la 
reproduction presque textuelle de celles qui, 
déjà sous la domination française, réglaient 
les obligations contributives des greffiers des 
tribunaux civils; mais qu'il importe de re- 
marquer que ces diverses dispositions ainsi 
conçues dans les mêmes termes remontent à 
one époque où la justice criminelle et correc- 
tionnelle était rendue par des tribunaux spé- 
ciaux, et que, dès lors, on ne peut attribuer 
au législateur de cette époque la pensée 
d'avoir voulu imposer aux greffiers des tribu- 
naux civils l'obligation de pourvoir à des dé- 
penses étrangères à la juridiction à laquelle 
ils étalent attachés; que, lors de la suppres- 
sion des tribunaux spéciaux criminels et cor- 
rectionnels, et de l'attribution de la connais- 
sance des matières correctionnelles aux 
tribunaux de première instance, la loi or^ia- 
nique du 27 ventôse an vui (18 mars 1800) 
reproduisit la disposition antérieure qui, de- 
venue presque de style, passa successivement 
dans les diverses lois sur la matière jusque 
dans celle du 18 juin 1869; mais qu'aucune 
prescription spéciale n'y ayant été introduite 
concernant les fournitures néces^^aires au ser- 
vice de la juridiction correctionnelle et des 
cabinets des juges instructeurs, l'on ne peut 
davantage en inférer que ces diverses lois 
aient entendu donner à la disposition en 
question une portée autre que celle qu'elle 
avait avant la loi du 27 ventôse an viii, et 
aient, notamment, entendu y comprendre 
l'obligation, pour les greffiers, de payer de 
leurs deniers les fournitures dont il s'agit; 

Attendu que pour rechercher la portée de 
l'article 161 de la loi du 18 juin 1869, il y a 
lieu de considérer le texte de celtedisposiliôn, 
dont les termes sont en opposition avec la 
prétention qu'en fait résulter la demande- 
resse ; 

Attendu, en effet, qu'en disant que les I 



greffiers auront à payer les fournitures, non 
du greffe, mais de leur greffe, cet article em- 
ploie une expression restrictive qui indique 
que cette obligation s'arrête au seuil du 
greffe proprement dit et ne concerne que les 
fournitures qui y sont employées; que, dans 
toutes les dispositions qui ont précédé celle 
de l'article 161, cette obligation semble indi- 
quée comme étant la conséquence du béné- 
fice des droits de greffe qui sont attribués aux 
greffiers, et que si l'on consulte, dans ces dis- 
positions anciennes, la détermination géné- 
rale qui y est donnée des fournitures dont il 
s'agit, l'on y voit notamment, comme dans la 
loi du 21 ventôse an vn (11 mars 1799), 
figurer la lumière et le chauffage, à côté du 
pai>ier, des plumes et de l'encre, d'où l'on se 
con\ainc davantage que les unes comme les 
autres de ces fournitures sont exclusivement 
celles destinées à être employées dans les lo- 
caux du greffe; 

Attendu que la demanderesse prétend, à 
la vérité, que le greffe n'est point circons- 
crit dans les locaux qui l'abritent et se pour- 
suit, au contraire, partout où le greffier instru- 
mente à titre de ses fonctions, aussi bien II 
l'audience correctionnelle et aux cabinets 
d'instruction, qu'à tous les actes et procès- 
verbaux pour lesquels le magistrat est dans 
le cas de se faire assister par le greffier, et 
que celui-ci a, au surplus, pour mission de 
conserver en minutes parmi les archives re- 
posant dans les locaux de son greffe ; 

Attendu que l'interprétation extensive que 
donne la demanderesse au mot greffe, tel qu'il 
est inscrit dans l'article 161 de la loi d'orga- 
nisation judiciaire, ne se justifie en rien; 
qu'il ne se comprend pas que, par le motif 
que le greffier tient la plume soit à l'audience, 
soit à l'instruction, l'office ne soit pas avant 
tout celui du magistrat, que les actes qui s'y 
dressent ne soient pas l'œuvre de celui-ci, et 
que, dès lors, sauf en matière civile où la loi 
prend soin de l'indiquer, ce soit le greffier, 
dont l'assistance est toute subordonnée, qui 
soit tenu de payer les dépenses matérielles 
que la confection de ces actes nécessite; que 
ce qui démontre l'erreur de la demanderesse, 
c'est que, logiquement, son argumentation 
ne peut comporter de limites, et que si, comme 
elle le prétend, le greffe se poursuit partout 
où le magistrat se fait assister du greffier, il 
n'y a aucune raison pour que l'obligation 
prescrite par l'article 161 ne s'applique pa^ 
aux autres fournitures nécessaires aux salles 
d'audience etaux cabinets d'instruction, telles, 
notamment, que le chauffage, l'éclairage et 
l'entretien ; 

Attendu que la circonstance que l'arti- 
cle 15'J delà loi d'organisation judiciaire at- 
tribue au greffier la garde des minutes et de 
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tous les actes afférents à la juridiction près la- 
quelle il est établi, nMmplique pas non plus 
pour ce fonctionnaire l'obligation de payer 
de ses deniers les fournitures qu'il emploie 
pour la confection des minutes et des actes 
relatifs à Tinstruclion et au jugement des 
affaires correctionnelles ou criminelles; que 
la loi ne le dit pas et ne le sous-entend pas 
davantage; qu'elle se borne k prescrire 
qu'une fois les minutes ou les actes dressés 
sous la parole du magistrat, c'est au greffier 
qu'incombe la mission de les garder, sauf alors 
à en délivrer, à ses frais, les expéditions ou 
les copies que la loi autorise ; 

Attendu que l'article 65 du décret du 
18 juin 1811, reproduit par l'article 53 de 
l'arrêté royal du 18 juin t855, n'est pas, 
comme la demanderesse l'allègue, de nature 
à conlirmer le bien-fondé de sa thèse ; qu'un 
acte du pouvoir exécutif est sans force au re- 
gard de la loi qu'il peut d'ailleurs avoir mal 
interprétée; et qu'au surplus, la prescription 
« qu'il ne sera rien alloué au greffier pour les 
écritures qu'il est tenu de faire sous la dictée 
ou l'inspection du magistrat, ni pour la mi- 
nute d'aucun acte quelconque )), n'entraîne 
pas nécessairement cette conséquence qu'en 
matière répressive, le greffier devra payer de 
ses deniers le papier et l'encre qui auront 
servi à la confection de ces actes et de ces mi- 
nutes; qu'il n'est plus aujourd'hui d'un usage 
général de transcrire cesdocuments au moyen 
de l'écriture, puisque, dans presque tous les 
tribunaux, celle-ci a été remplacée par l'im- 
pression; mais que si ce nouveau mode de 
transcription constitue en réalité une diminu- 
tion de travail pour les greffiers adjoints, il 
amène incontestablement une diminution no- 
table dans la quantité du papier nécessaire à 
ces opérations; que tout au plus y aurait-il 
lieu de dire que les greffiers adjoints étant 
rémunérés par l'Etat, c'est celui-ci qui pro- 
fite de l'avantage, puisqu'il peut assurer léser- . 
vice au moyen d'un personnel moins nom- 
breux que celui qui était nécessaire au temps 
où les actes et les minutes s'écrivaient en en- 
tier, mais qu'il y a lieu de considérer que la 
partie imprimée de la plupart de ces docu- 
ments est minime et que, dès lors, l'avantage 
dont il s'agit n'est guère appréciable; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'article 161 n'est pas applicable aux greffiers 
quant à la fourniture des imprimés néces- 
saires aux audiences correctionnelles et aux 
cabinets d'instruction; que celte solution est 
conforme à l'équité comme à l'économie des 
dispositions sur la matière, et que ce serait 
méconnaître le caractère général de la loi que 
de juger du fondement de l'action en s'im- 
pressionnant de la situation exceptionnelle 
du défendeur dont les bénéfices de greffe 



sont plus considérables que ceux de ses col- 
lègues; qu'à ce compte, il serait injuste de 
méconnaître la situation de quelques-uns 
d'entre ceux-ci dont les bénéfices civils se 
réduisent à la somme la plus minime, alors 
que le service répressif de leur tribunal est 
considérable, et que si la prétention de iade- 
manderesse étaii accueillie, ils seraient obli- 
gés de trouver dans leur traitement le moyen 
d'acquitter les frais d'impression dont elle 
prétend leur imposer la charge; 

Attendu qu'il ne saurait être douteux que 
ces frais n'incombent pas à la demanderesse; 
qu'ainsi qu'il Ta été exposé ci-dessus, les 
mandats et procès-verbaux des juges d'ins- 
truction, comme les feuilles d'audience et les 
minutes des jugements correctionnels, M»nt 
l'œuvre du magistrat et non celle du greffier, 
qui ne fait que prêter sa plume; que, dès 
lors, c'est au magistrat à tournir le papier, 
les plutnes, l'encre et aujourd'hui l'impres- 
sion employés à leur confection ; 

Attendu que r^tte fourniture est assurée 
par le compte des menues dépenses, et qu'aux 
termes de l'article 69, § 1«', de la loi du 
50 avril 1856, ce compte a été mis à charge 
des provinces ; 

Attendu que si l'on recherche dans la lé- 
gislation ce que sont les menues dépenses 
des tribunaux, l'on trouve, notamment dans 
le décret du 50 Janvier 1811, qu'elles con- 
sistent, entre autres, dans la provision « de 
registres, papier, plumes, encre, cire et dans 
tous les menus objets nécessaires au senice 
du tribunal ainsi que du parquet » ; 

Attendu que cette provision de papier, de 
plumes et d'encre ne peut apparemment être 
que celle qui est nécessaire aux magistrats 
pour la confection de leurs actes, et que les 
impressions qui, substituées en partie aux 
écritures, ont eu pour effet de diminuer la 
consistance de cette provision doivent y être 
comprises; que cette application n'a jamais 
fait de doute pour ie service du parquet, et 
que l'on ne s'expliquerait pas qu'elle pût en 
faire pour le service du tribunal ; 

Attendu, d'ailleurs, que si un doute était 
possible à cet égard, il n'y aurait pas lieu de 
s'y arrêter en présence de l'interprétation et 
de l'exécution qui, de tout temps, ont presque 
généralement été données à l'article 161 de 
la loi du 18 juin 1869 et aux dispositions qui 
l'ont précédée; 

Attendu, en effet, que si deux circulaires 
du grand juge, ministre de la justice, des 
1â frimaire an x et 24 prairial an xi, semblent 
ne pas avoir admis l'interprétation ci-dessus 
établie, il en est d'autres qui l'ont an con- 
traire partagée; qu'il en est, notamment, 
ainsi de celle du U janvier 1806, qui décide 
que les frais de la reliure des arrêts et juge- 
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nients rendus depuis la loi da i2 ventôse 
an vu, en^îmatière civile et criminelle, ne 
doivent pas être supportés par le trésor, mais 
rentrent dans les menues dépenses et doivent 
être imputés sur les fonds alloués à ce titre 
aux tribunaux; que, cependant, si la thèse 
de la demanderesse avait été admise, ces 
frais auraient incontestablement été mis à 
charge du greffier; qu'il en est également 
ainsi d'une décision postérieure, d'où il ré- 
sulte que l'achat des clous, du ruban et de la 
cire nécessaires à l'apposition des scellés et 
faisant donc partie du matériel que le greffier 
de justice de paix emploie pour l'accomplis- 
sement des opérations et des actes que dresse 
le juge, se fera au moyen des fonds prove- 
nant du compte des menues dépenses; 

Attendu, au surplus, que spécialement de- 
puis la mise en vigueur de la loi du 18 juin 
i 869,1e ministre de la justice, consulté à deux 
repri;:es sur la question en litige, n'a pas hé- 
sité à émettre en 1875 et 1883 une opinion 
conforme à la prétention du défendeur, et que 
la cour des comptes,. consultée à son tour, 
n'a pas hésité à s'y rallier; que, bien plus, il 
résulte des documents versés au procès, sans 
qu'il faille recourir à cet égard à des devoirs 
d'instruction, que la plupart des tribunaux 
de 1'' instance du royaume, et parmi ceux-ci 
les plus importants, ont toujours considéré 
lesfrais d'impression dont il s'agit comme fai- 
sant partie du budget de leurs menues dé- 
penses; 

Par ces motifs, M. Vanderstraeten, juge 
suppléant, faisant fonctions du procureur du 
roi, entendu en son avis, déboutant la pro- 
vince demanderesse de ses fins et conclu- 
sions, la déclare non fondée en son action, 
et la condamne aux dépens. 

Du 2 juillet 1 887. — Tribunal de Bruxelles. 
— i'' ch. — Prés. M. De Meren, juge. — 
PL MM. Labaye, Noulard et Demot. 



BitUXELLES, 80 Juillet 1887. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Taxes communaleiî. — 
Dépréciation. — Compensation. — Inté- 
rêts d'attente. 

Le pouvoir judiciaire est incompélenl pour exo- 
nérer ^exproprié des taxes communales qui 
vont frapper les excédents (1). 



(1) Le motif doDDé par le jngemont est péremp- 
toire. L'eionération proposée par la défenderesse ne 
pourrait d'ailleurs Tôire contre tout autre eipropriant 
que la commune au profit de laquelle les taxes 

PASIC , 1887. — 5' PARTIR. 



Les taxea directes dites de plus-value ou d'égout 
et de pavage dont certaines communes frap- 
pent les excédents riverains d*une voie nou- 
velle, donnent ouverture à une indemnité de 
dépréciation à raison de leur exigibilité 
immédiate. 

Pareille indemnité ne peut être compensée avec 
la plus-value des excédents dont la réalisa- 
tion est future et éventuelle. 

Eu égard à rabaissement du loyer de Vargent, 
rintérét d^attente doit se calculer sur pied de 
quatre pour cent durant trois mois. 

(hk COMMUNE d'iXELLES, — C A. DE HENNIN 
ET DE KELVER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, en cause des par- 
ties, le jugement du 8 mai 1886, produit en 
expéditions, déclarant accomplies les forma- 
lités administratives en matière d'expropria- 
tion pour utilité publique, et le rapport en- 
registré des experts De Deken, Picquet et 
Wellens ; 

En ce qui concerne la défenderesse : 

Attendu que parties sontd*accord relative- 
ment à la valeur vénale de remprise,les frais 
de remploi et le remboursement éventuel d*un 
prorata de contribution ; 

Attendu qu'eu égard à rabaissement du 
loyer de Targent, Tiniérêt d'attente doit se 
calculer sur pied de A p. c. Tan durant trois 
mois; 

Attendu que le tribunal ne peut, comme le 
demande la défenderesse, déclarer celle-ci 
exonérée des taxes communales; qu*en effet, 
pareille décision impliquerait une immixtion 
dans les affaires administratives de la com- 
mune et consacrerait d'ailleurs une faveur en 
matière d'impôt; 

Attendu que le seul droit de la défende- 
resse, par rapport aux taxes, est de se faire 
indemniser de la dépréciation que cause à la 
partie restante de son bien l'application de la 
taxe directe dite « de plus-value » et de la 
taxe directe dite « d'égout et de pavage »; 
qu'en effet, ces taxes frapperont l'excédent 
dès l'année 1888, pour rester annuellement 
exigible jusqu'au moment où l'exproprié bâ- 
tira; 

Attendu que ces taxes sont dues indépen- 
damment d'un fait quelconque du riverain et 
sans aucune mise en valeur de son bien ; 

Attendu que la dépréciation que la débi- 



seraient perçues, ni prononcée, en supposant que les 
tribunaux fussent compétents dans une action ofi 
cette commune ne serait pas en cause. 
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tion drs taxes Inflige à la partie restante eat 
donc la conséquence nécessaire et directe de 
rcxpropriation rendant les règlements sur 
ces taxes immédiatement applicables ; 

Attendu que la taxe directe de plus-value 
et la taxe directe d'égout et de pava^ze s*élè- 
veroDt, pour Tannée 1888, à 85 fr. 40 c, et, 
pour chacune des années suivantes, à l'i fr. 
65 c, conformément aux règlements du 
V^ octobre 1885 et du 15 juin 1886; 

Attendu qu'eu égard à la situation du ter- 
rain, en pleine agglomération, on peut fixer 
équitableraenià une moyenne de trois années 
le temps qui sYcoulera avant que Texcédent 
d'emprise ne .«^oit couvert de constructions 
(bâtiments ou murs de clôture) à front de la 
rue nouvelle; 

Âliendu que, d'après ces prémisses, la 
(tarlie restante de la propriété de la défende- 
resse subira, du chef de Tapplicalion des 
taxes annuelles, une dépréciation de ^28 ir. 
70 c.; 

Attendu que celle dépréciation de la partie 
restante ne pourrait, sans iniquité, se com- 
penser avec sa plus-value; qu'en effet, la 
réalisation effective de celte plu.>-value est fu- 
ture et éventuelle, puisqu'elle ne sera sensible 
qu'en cas de. bâtisse, tandis que les taxes an- 
nuelles qui affectent Texcédent dès après l'ex- 
propriation font subir à celui-ci une dépré- 
ciation actuelle, sans aucune compensation 
pour Texproprié ; 

En ce qui concerne l'intervenant : 

Attendu que l'estimation des experts est 
acceptée par les parties; 

Par ces motifs, M. le Juge De Coster en- 
tendu en son rapport et M. DIeudonné, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, entérinant le rapport des experts De 
Dekens, Picquet et Wellens, fixe comme il 
suit les indemnités revenant : 

A . A la défenderesse : 
Valeur vénale de Temprise (let- 
tres) fr. 4,952 » 

Frais de remploi . . . . 519 96 

Intérêt d'attente 49 52 

Dépréciation de la partie res- 
tante, par suite de l'application 
des taxes communales directes. 2i8 70 

B. A rinlervenant pour perte 
d'engrais 5 » 

Dit que la somme de 228 fr. 70 c. t^era ré- 
duite du montant de Tescompte, sur pied do 
4 p. c. Tan; dit que, moyennant le payement 
ou la consignation des susdites somtnes, 
l'escompte déduit, et trioyennant le rembour- 
sement, sll y a lieu, du piorata des imposi- 
tions publiques acquittées aniicipativement 
pour la surface de l'emprise, la commune 



demanderesse sera envoyée en possession de 
2 ares, 47 centiares, 70 milliares, i prendre 
dans un terrain sis à Ixelies, relevé an plaît 
cadastral sous le n« 199 de la section B: 
condamne la demanderesse aux dépens. 

Du 50 juillet 1887. —Tribunal de Bro- 
xelles. — Prés. M. De Meren, juge. — 
PL MM. Denis et De Decker. 



LIÈGE, 26 mars 1887. 

SOCIÉTÉ. — Défaut de publication'. ~ 
Nullité. — Action en justice. — Nos- 
uECEVABii,iTÉ. — Exploit d'ajourk£me>t. 
— Contrat judiciaire. 

i 

I Une société nuUe à défaut de publicalm n'ai 
j pas recevable à agir eu juatke (1). 
; Pour apprécier la recevabilUé d'une aciiou, U 
i faut considérer VesploU d'ajournemeni qui 

lie le contrat Judiciuire entre ]Hirties,ct fomu 

la base de V instance (2). 

(clément et consorts, — c. DOSIN, PIROTTB 

et u^my-thonon.) 
jugement. 

LE THIBUlNAL; Attendu qne les litiges 
entre Clément et autres,d une part, et Dosin, 
Pirotte, Uemy, sont connexes; 

QuMI y a donc lieu de joindre les causes 
inscrites sous les n"*...; 

Attendu que les demandeurs ont introduit 
leurs actions comme agissant exclusivement 
eu qualité de représentants de MM. A. Fagnos 
et 0« ; 

Attendu que le contrat jadiciaire formé 
entre parties est fixé par Texploit introductif 
d'instance, qui détermine la qualité à raison 
de laquelle les demandeurs intentent i'ac<- 
tion; 

Attendu que si MM. Fagnus et Clément ont 
formé, à la date du 15 août 1869, une so- 
ciété en nom collectif sous la dénomination : 
« A. Fagnus et O- 0, cette société, à défaut 
de publications, aux termes de l'article 4i du 
code de commerce de 1808, est radicaleroeiu 
nulle; 

Qu'à défaut de conventions sociales y^ 
labiés, il n'a existé entre les Intéressés qu'une 
simple communauté de fait; 



\\) Voy. ca^ïi. belge, 90 mars 487o (Pasic BcLGë, 
4873, 1, 473 . 

*Si VoT. app. Liègi», 16 novembre ^877 (Pasic 
-BELGE, mr, il, â68). 
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Atteodu qQ*une communauté de fait n'a 
pas de personnalité juridique; que si les 
communistes peuvent poursuivre en justice, 
soit réunis, soit Isolément, mais chacun en 
son nom personnel, la réparation du dom- 
mage causé par un acte illicite, cette action 
ne peut appartenir à la communauté qui n*a 
point d*existpnce propre; 

Attendu que la communauté Fa^'nus et O®, 
n'ayant jamais eu qualité pour faire valoir, 
en son propre et privé nom, les droits que 
poursuivent les demandeurs, ceux-ci ne peu- 
vent davantage agir légalement comme re- 
présentants de celte communauté et intenter 
à ce titre des actions en justice; 

Attendu que la société en nom collectif ré- 
gulièrement constituée entre Fagnus et Clé- 
ment, le i^' février 1879, et publiée (enregis-' 
trée au bureau de Hermalle, le 7 février 1879), 
ne peut être invoquée au procès; que les 
brevets, dont la contrefaçon est poursuivie, 
sont antérieurs à cette association; qu'ils ne 
font pas partie des apports sociaux, et que, 
dans l'acte de société, il n'est pas question 
de leur exploitation, ni même de leur exis- 
tence; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
autres ou contraires, de l'avis conforme de 
M. Lemaire, substitut du procureur du roi, 
joint les causes inscrites sous les n^**...; dit 
les demandeurs non recevables dans leur 
action; les condamne aux dépens. 

Du 36 mars 1887. Tribunal de Liège. -— 
Prés. M. Leroux, président. - PL MM. Du- 
pont et Coilinet. 



(1) Aucune dis|)Osiiion de loi n*oblige les exécu- 
teurs teâUmeotaires à déposer une déclaraiiou de 
succession. L'artîtlo 4 de la loi du 27 décembre 1817 
éouoière les peitonnes qui sout tenues de ci;Ue obli- 
gation et ne comprend pas les exécuieurs testameu- 
uires dans cette énuméraiion. 

Bastitté (Thtorii du droit fitcal, t. Il, n* 9!29; pro- 
fesse une opinion c-oolraire, mais les considérations 
qu'il fait valoir ne nous paraissent nullement déci- 
sives. (Voj, RUTGEEBTS, Manuel du droit dt iucctS' 
iion, n*«7o4 et 703, p. 488 et suiv.) 

Quant à la lesponsabilité de l'eséculeur en ce qui 
concerne le payement des droits. elle ne peut résulter 
qoed*une faute de sa part. En déposant une déclara- 
tion de succession, l'exécuteur agit, non eu vertu de 
son mandat légal qui est do veiller à l'txécution du 
ie»tameni, mais comme mandataire spéitial ou negO" 
tiorum geUor de ceux qui sont tenus au dép6t de la 
Jéclaiaii6tt.-L*sriicle lb9J Uu code ciVil lui est donc 



GRAMNONT. 9 décembre 1886 et 
MONS, 4 février 1887. 

SUCCESSION (DROIT DE). — Exécuteur 

TESTAMENTAIRE. — DÉCLARATION. — DfPÔT. 

— • Payement des phoits. — Poursuites et 
instances. 

Lexécuteur teslameniaire non investi de la 
saisine f qui a déposé la déclaration de stto- 
cession exigée par les lois fiscales, n'esl tenu 
envers l'Etat des droits et amendes que si, 
par sa négligence ou sa faute, il a causé un 
préjudice au trésor (1). (i" espèce.) 

Aucune dispoêition de loi n'imposant à rejécu- 
teur testamentaire VobUgation de déposer une 
déclaration de la succession dans laquelle il 
exerce ses fonctions, V administration ne peut 
le soumettre aux droits et amendes qu'em- 
porte ta déclaration insuffisante ou incom- 
plète qu'il a faite spontanément (t). (i* es- 
pèce.) 

Première espèce. 

(le notaire d..., — c. le ministre des 

finances.) 

La demoiselle Ângéline V..., décédëe le 
5 décemt)re 1885, laissant pour hériiiers des 
collatéraux, avait, par testament olographe 
du 12 août 1875, pris certaines dlsposliions 
et nommé le notaire D..., de Grain mont, son 
exécuteur testamentaire. Celui-ci déposa la dé- 
claration de succession qui accusait un solde 
net de 475 fr. 47 c. exempt de Timpôt. Mais 
le receveur ayant rejeté certains postes du 
passif, la déclaration devint passible du droit 
de 15fr. 80p.c.,80itd*nne^omme de tlâfr. 
56 c. sur laquelle celle de 70 fr. 55 c. fut 



applicable. (Voy. décision du l*** juin i8(iK. Journal 
de l'Enregistrement et du Notariat, n» lOlî'td, annte 
lë67,p 59iji]g. Tournai,? uoùl 18(57, tbtJ.. n* 101)07, 
année 181)7. |i. 'Mii cass. belge, 9 juin lb7l), P.vsic. 
RELGE. 187(5, I, i!27; jug. Couitrai. il\ aoùl I8i)l, 
Journal, précj/é, n»144.*'5, année 1883, p. 70. Voyez 
aus>i,sur la question, un léquisiioiiedeM. Ëe(ktnan, 
substitut du procureur du roi à LouTam, Uelg.jud.^ 
année l«86. p. Ii04.) 

^â) Voy. la décision du l'^juln 18()<5, précitée. Elle 
décide qu'un exécuteur testauientairc n l;i faculté 
légale de déposer la décluraiion d'une succe.Nsion ; 
mais que Tadministraiiou ne saurait le cunimindre à 
faire le dépôt au lieu et place dés personnes dé>iguées 
dans rarticlo 4 de la loi du â7 décembre 1817 ; que, 
touiefois, lorsque sa mission est accomplie, il peut 
eue poursuivi pour le |.ayenient des dioitseï amendes, 
aaufson lecours contre les héritiers et ligjiiairu:>, 
quiiutauz droits. 
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versée au trésor. Contrainle fui décernée 
conlre Texécuteur teslanientaire pour avoir 
payement du surplus, soii de la somme de 
A'i fr. 21 c. L*exécuteur forma opposition. 

JUGEMENT. 

LE TIUBUNâL; - Attendu que l*imp6t 
appelé droit de succession est une charge de 
la succession , une charge de l'hérédité 
même (arrêt de la cassation beige, du 9 
juin 1876, Moniieur du notariat, n<> 1522); 

Attendu que le fisc doit, comme tout créan- 
cier, poursuivre le recouvrement des sommes 
qui lui sont dues contre le débiteur réel de 
la dette, et, plus spécialement, que le fisc, 
créancier d*un droit de succession, doit 
poursuivre le recouvrement de ce droit con- 
tre l'hérédité, et, en fait, contre ceux qui 
légalement représentent cette hérédité; 

Attendu qu'il n'est pas soutenable que 
Texécuteur testamentaire puisse représenter 
l'hérédité, être fictif né par le fait seul du 
décès du de cujus ; que l'exécuteur testamen- 
taire n'est, en effet, qu*un mandataire d'un 
caractère spécial, chargé par le testateur de 
la mission toute particulière de faire exécu- 
ter les dernières volontés du testateur; que 
cela est d'autant plus vrai lorsque Texécuteur 
testamentaire n'a pas la saisine, ce qui est le 
cas dans l'espèce; 

Attendu, en conséquence, qu'en thèse 
principale, le fisc ne saurait pas avoir le 
droit de poursuivre contre l'exécuteur testa- 
mentaire le recouvrement des sommes dues 
du chef de l'impôt appelé droit de succes- 
sion ; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu d'examiner 
si une loi spéciale met le droit de succession 
à charge de l'exécuteur testamentaire, et ce, 
dans quels cas, et, en conséquence, quand la 
Loi permet au fisc de poursuivre contre l'exé- 
cuteur testamentaire le recouvrement des 
sommes dues du chef de ce droit; 

Attendu que l'administration en cause, à 
l'appui de sa revendication du droit de pour- 
suivre le recouvrement des droits de succes- 
sion, invoque contre l'exécuteur testamen- 
taire l'article 2 de la loi du 27 décembre 
i817; 

Attendu que cet article 2 est conçu comme 
suit : « Ces exécuteurs testamentaires sont 
tenus envers l'Etat pour le droit de succes- 
sion et pour l'amende, en tant qu'il a dé- 
pendu d'eux de se conformer à la présente 
loi » ; 

Attendu que Tadministration du fisc, par 
ses conclusions prises au procès et par dé- 
cision du ministre des finances, en date du 
i^ juin 1866 {Moniteur du notariat, n"" 1011), 
interprète ce texte en ce sens : que cet arti- 



cle implique que l'exécuteur testamentaire a 
la faculté légale de déposer la déclaration de 
la succession; que l'administration ne sac- 
rait le contraindre à faire le dépôt de U 
déclaration au lii^u et place des personoes 
désignées dans Tarticle 4 de la dite loi du 
27 décembre 1887; mais que, lorsque les 
exécuteurs testamentaires ont spontanémetii 
déposé la déclaration de la succession, ils ont 
assumé la responsabilité que la loi fait dé- 
couler de leur qualité d'exécuteur testamen- 
taire, et que l'acte fait par eux doit produire 
à leur égard les mêmes effets que s'il s'a$ris- 
sait de la déclaration déposée par les héri- 
tiers ou légataires; qu'en cas de poursuite, 
elle doit être instituée contre l'exécuteur tes- 
tamentaire, sauf son recours contre les héri- 
tiers et légataires quant aux droits; 

Attendu que celte décision ministérielle, 
interprétant la loi, peut servir de guide aux 
fonctionnaires dépendant de l'administration 
des finances, mais qu'il n'appartient pas aux 
ministres de donner aux lois telle interpréu- 
tion ayant une valeur obligatoire quelconque 
pour les tiers; qu'au surplus, les conclusions 
de l'administration ne sauraient être admises 
dans Tespèce; qu'en effet, on ne saurait sé- 
rieusement soutenir que des termes seuls de 
Tarticle 2 : « Les exécuteurs testamentaires 
sont tenus envers l'Etat, en tant qu'il a dépendu 
d'eux, de se conformer à la présente loi k, il 
résulte, comme le soutieni l'administration do 
fisc, que les exécuteurs testamentaires qui 
font le dépôt d'une déclaration de soccessioD. 
soient, par ce seul fait, tenus au même titre 
que les héritiers et solidairement avec eux ; 
qu'il saute aux yeux qu'il faut, pour donner 
pareille interprétation aux termes de la toi. 
étendre largement le sens et la portée de cfs 
termes ; 

Attendu que pareil système d'interprèa- 
tion ne saurait être admis dans l'espèce, ni 
en droit, ni en raison ; qu'il est certain, en 
droit, que la loi du 27 décembre 1817 étant 
une loi fiscale, doit être interprétée restrir- 
tivement, c'est-à-dire qu'elle ne peut recevoir 
aucune interprétation extensive, ni aucune 
application par analogie, et qu'encas de doute 
l'interprétation la plus favorable au débiteur 
doit avoir la préférence (Bastiké, Théorie d» 
droit fiscal, n^ 4); qu'il y a donc lieu de dé- 
cider, en droit, qu'aucun texte précis ne met- 
tant l'exécuteur testamentaire, même celui qui 
a fait le dépôt de la déclaration de la succes- 
sion, sur le même pied, dans la même situa- 
tion légale que les héritiers ou les légataires, 
cet exécuteur n'est tenu envers l'Etat de^ 
droits et des amendes que si par son dol, par 
sa faute ou par sa négligence d'accomplir les 
obligations que la loi lui impose, il a mis If 
fisc dans l'impossibilité de connaître exacir- 
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ment soii le montant de la succession et le 
montant des droits à percevoir, soit les dé- 
biteurs réels de ces droits, héritiers ou lé(2[a- 
laires; en d'autres termes, que Texécuteur 
testamentaire n'est tenu envers VEM des 
droits et amendes que si, par sa négligence 
d'observer les prescriptions de la loi(art.i083 
du code civil) ou en faisant une déclaration 
de succession incomplète, il a causé un pré- 
judice au trésor (voy. Rutgeerts, Manuel du 
droit de succession, t. 11, p. 704); 

Attendu que cette interprétation, conforme 
aux termes mêmes de Tartide 2, « en tant 
qu'il a dépendu d'eux de se conformer à la 
loi », est rationnelle; qu'en présence de ce 
point indiscuté, que l'exécuteur testamen- 
taire n'est pas obligé, en vertu de la loi, de 
faire le dépôt de la déclaration de la succes- 
sion, que ce dépôt est facultatif de sa part, il 
n'est pas admissible, il n'est pas raisonnable 
de soutenir que par le seul motif que l'exécu- 
teur testamentaire apporte à l'administration 
du fisc d'utiles renseignements pour la déter- 
mination des droits à percevoir et la connais- 
sance des débiteurs du flsc, sa responsabilité 
puisse être changée autrement qu'en ce qui 
concerne l'exactitude et la sincérité des ren- 
seignements fournis; 

Attendu donc que l'interprétation léonine 
de la loi que Padministration du flsc voudrait 
faire consacrer Judiciairement ne saurait être 
admise ni en droit, ni en équité ; qu'elle ne 
saurait d'autant moins être admise quand, 
comme c'est le cas dans l'espèce, l'exécuteur 
testamentaire n'a pas la saisine, quand il n'a 
donc jamais pu disposer de l'actif mobilier de 
la succession, quand il n'ajamaiseuniledroit, 
ni le pouvoir de payer les charges de la suc- 
cession, charges dont les droits de succession 
font partie (voy. Resteau, n** 105 et 104) ; 

Attendu, en fait, que les allégations de 
M . D. . . , que la déclaration de succession qu'il 
a déposée était sincère et complète, qu'il a 
satisfait à toutes ses obligations légales comme 
exécuteur testamentaire ; qu'il a notamment 
fait apposer les scellés chez la testatrice, et 
sans aucun retard, quil a fait faire l'inven- 
taire des biens mobiliers de la succession; ne 
sont pas contestées par l'administration et 
doivent, dès lors, être admises comme prou- 
vées à suffisance de droit; qu'au surplus, l'ad- 
ministration n'articule aucun fait de nature 
à prouver que l'exécuteur testamentaire ait 
commis une faute, une négligence ou même 
une erreur dans l'exécution de ses obligations 
comme exécuteur testamentaire, ou dans sa 
déclaration de succession même; qu'il résulte 
clairement de ces faits que M^ D..., exécuteur 
testamentaire, a fait tout ce qu'il dépendait 
de lui de faire pour exécuter la loi; qu'il ne 
serait donc ni conforme à la loi, ni admis- 



sible en équité, de mettre à sa charge une 
responsabilité quelconque en ce qui concerne 
le recouvrement des droits de succession ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
en dernier ressort, déclarons l'opposition à la 
contrainte recevable quant à la forme et fon- 
dée quant à fond, et statuant sur la demande 
de l'administration, déclarons cette demande 
non fondée; condamnons l'administration 
aux dépens. 

Du 9 décembre 1886.- Justice de paix de 
Grammont. — Siégeant M. Van]Santen, Juge 
de paix. 

Deuxième espèce. 

(HIAUT, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aucune dis- 
position de loi n'impose à l'exécuteur testa- 
mentaire Tobligation de déposer une déclara- 
tion de la succession dans laquelle il exerce 
ces fonctions; qu'il en résulte que si, sans y 
être tenu, M. Huart a fait une déclaration 
relative à la succession de M. Servais-Gode- 
froid Roland, ce fait ne peut avoir pour consé- 
quence delui imposer toutes les obligations qui 
s'ensuivent pour l'héritier qui y est astreint; 
qu'il est même fondé à la considérer comme 
s'il ne l'avait pas faite et à ne pas satisfaire 
aux réclamations que l'administration des 
finances lui adresserait comme étant les con- 
séquences de cette déclaration ; 

Qu'il en résulte que c'est à tort que l'ad- 
ministration de l'enregistrement prétend le 
soumettre aux droits et amendes qu'emporte 
une déclaration insuffisante ou incomplète, 
et qu'ainsi la contrainte lui signiflée le 8 août 
1885 doit être annulée. 

Du 4 février 1887. — Tribunal de Mons. 
— - Prés, M. Wéry, président. 



NIVELLES, 16 février 1887. 
ENREGISTREMENT. —Expertise. — Vente 

PUBLIQUE d'immeubles. — FAILLITE. 

V administration n*est pas fondée à poursuivre 
Cexpertise d'immeubles dépendant d'une fait- 
lile, qui ont été vendus publiquement à la re- 
quête des curateurs avec toutes les formalités 
requises (1). 



(-Ij Voy., dans le même sens, app. Bruxelles, 3 dé- 
cembre i8i^(PASlc. BELGE, i88b, 11, 63). Voy. aussi 
la noie qui suit celte dernière d^ision. 
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(X.. , — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'aux termes 
de l'article 15, n"* 6, de ia loi du i2 frimaire 
an VII, la valeur de la propriété, pour la liqui- 
dation du droit proportionnel en cas de vente, 
est déterminée par le prix exprimé ou par une 
estimation d'experts, dans les cas autorisés 
par la même loi ; 

Attendu qu'il résulte de cette disposition 
que Texpertise ne peut être requise dans tous 
les cas ; qu'il s'agit, dans l'espèce, de re- 
chercher la portée de rariicle 17 de la loi 
précitée, dont Tapplication est réclamée par 
l'administralion défenderesse; 

Attendu que cet article n'autorise pas, d'une 
façon générale, l'expertise dans tous les cas 
où le prix d'une vente ne semble pas répon- 
dre à la valeur réelle des biens vendus, mais 
seulement lorsque le prix énoncé parait inté- 
rieur à la valeur vénale ; 

Attendu qu'il suit de là que la loi a voulu 
admettre l'expertise lorsqu'il semble que les 
parties ont eu l'intention, par suite d'une 
collusion, de déguiser le prix véritable pour 
lequel la vente a été conclue; 

Attendu que cette interprétation est conflr- 
mée par plusieurs articles de la même loi; 

Qu'ainsi l'article 18 inflige une véritable 
peine à l'acheteur en le condamnant aux frais 
de l'expertise, lorsque les experts estiment 
que le prix déclaré est d'un huitième au moins 
inférieur à la valeur réelle ; 

Que cette rigueur ne se comprendrait pas 
dans l'hypothèse d'unevente faite de bonne foi 
et avec toutes les garanties de publicité, et qui 
néanmoins se serait conclue moyennant un 
prix avantageux pour l'acquéreur; 

Attendu, en outre, que l'article 40 commine 
la pénalité du triple droit sur toutes les va- 
leurs déguisées par une contre-lettre sous 
seing privé; 

Attendu qu'il suit de là que, si l'expertise 
peut être fréquemment ordonnée en cas de 
vente volontaire, où la fraude est facile à 
pratiquer et peut souvent se présumer, il 
doit en être autrement lorsque la vente, faite 
par autorité de justice, a été entourée de 
formalités qui rendent la fraude et la collu- 
sion presque impossibles; 

Attendu que, dans l'espèce, conformément 
à l'article 56i de la loi du 18 avril 1851, sur 
les faillites, la vente a eu lieu, suivant les 
formes prescrites par la loi du 4S juin 1816, 
par des curateurs assermentés et avec l'auto- 
risation du juge-commissaire à la faillite; que 
l'acheteur a su que, pendant quinze jours, la 
faculté de la surenchère était ouverte, et que 
s'il acquérait les biens à vil prix, cette suren- 



chère se produirait selon toute probabilité; 

Attendu qu'ainsi la vente dont il s'agit offre 
toutes les garanties de sincérité; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dens, substitut du procureur du roi, sla> 
tuant par défaut à l'égard de l'avoué des de- 
mandeurs, dit que radministration défende- 
resse n'est pas fondée à poursuivre l'expertise 
commencée; la condame aux dépens. 

Du 16 février 1887. — Tribunal de .Ni- 
velles. — Prés. M. Broquet, présidenL 



YPRES, 16 jnilUt 1887. 

ENREGISTREMKNT. — Partage. — Justi- 
fication. — Droit fixe. — Droit propor- 
tionnel. 

Uartide 68, ft« 5, § â, de (a loi du âS frimmre 
an vu, relatif au partage des Mens menblet 
et immeubles entre copropriétaires, ne peut 
être invoqué par ceux-ci qu'à la double con- 
dition de justifier d'un partage et de riwUri- 
sion dex choses partagées (1). 

Le législateur de frimairf\fln vn en se serrntd 
des mots pourvu qu'il en soit jusiiié s 
entendu que cette preuve fàl faite, et comme 
elle n'en a point déterminé le mode, les capar- 
logeants peuvent la faire par tous documents, 
moyens et circonstances dont Vapjpréàatixm 
est abandonnée au juge (2). 

(hbnri vanderhaecre et consorts, — 

c. LE MINISTRE DES FmANGES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'acte d'tppel do 
âl janvier 1886, quant à la demande princi- 
pale, et l'appel incident du 9 décembre 18S6, 
quant à la demande reconventionnelle, en- 
semble le jugement du tribunal de paix de 
Hooglede, en date du 4 août 1885, dont 
appel; 

Attendu que l'action des appelants devant 
le premier juge (tendait à la resiituaon : 
1® d'une somme de 18 fr. 20 c. pour droit 
d'obligation, et 2» d'une autre somme de 
1 72 fr. 26 c. pour droit de soulte sur l'argent 
comptant prétenduement perçu lodAment par 



(t) Cass. belRe, ÏO novembre 4846 (PaSIC. Bblgk. 
1847, I,3S8) ; 18 décembre 1847 [jihid,, 1848, 1, 15S,; 
40 août 1843 {ibid,, 1848, 1, 43S). 

(â) Cass. belge, 6 mars 1851 (PasiC BELGE, 1851,1. 
,348). Compar. touiefoia Tarrêt eité dans le jugemeat 
du 18 mai 1876 (tMI., 4876, 1, 967. 1** eôl.) 
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l'administration de i^enregistreroent, outre 
tin dtnit fixe de 7 fracca à raison d*an acte 
de tiiirUige auquel ont procédé les appelants 
de tous («A biens meubles et immeubles in* 
diYis entre eux, par acte de M"^ Hector Titeca, 
notaire à Hooglede, le li décembre 1881; 

Attendu qu'en réponse à cette demande, 
radministration de Ten registre meni a, non 
seulement maintenu le bien-fondr^ de la per- 
ception ci-dessus renseignée, mais introduit 
une demande reconventionnelle tendant au 
payement d'un supplément de droit de 
t67 fr. 8i c, plus un droit de transcription 
de 7â francs, ensemble 259 t'r. Sic; 

Attendu que le premier juge a déboulé les 
appelants de leur demande principale, en se 
fondant sur ce qu'il n*est pas établi à suffi- 
sance de droit que la créance Soenen et la 
somme de 7,500 franas comprise dans Pacte 
de partage, et sur lesquels il a été perçu des 
droits, formaient une indivision juridique 
entre les copart«igeanls, et que la preuve \itkv 
témoins oiïerie par les appelants, alors de- 
mandeurs, ne peut être accueillie, la dite 
preuve devant porter .««ur des somme.> supé- 
rieures à 150 francs, et, en outre, les faits 
allégués n*impltquant aucune reconnaissance 
par radministration de Tenregistrement, à 
l'égard desquels faits la dite administration 
ne peut ère considérée que comme tierce per- 
sonne; et en ce qui concerne la demande re- 
conventionnelle, qu'il s'est déclaré incom|)é- 
teni parce que les droits répétés et ceux ré- 
clamés comme supplément forment un total 
qui excède les limites de la compétence du 
tribunal de paix ; 

Attendu que la question qui se présente 
tout d'abord au procès est celle de Tinterpré- 
tation et de Fapplicalion de Tarticle 68, § 5, 
n*" 2, de la loi du 2â frimaire an vu, conçu 
comme il suit : « â° Les partages de biens 
meubles et immeubles entre copropriétaires 
à quelque titre que ce soit, pourvu qu'il en 
soit justiflé » ; 

Attendu qu'il résulte de ce texte que, pour 
qu'il y ait lieu à droit fixe dans le cas du 
$ 5, 2<», de l'article 68 précité, il faut d'abord 
qu il s'agisse d'un partage, ce qui, dans le 
lan^^age juridique comme d'après la nature 
même des choses, est la division qui se fait 
entre plusieurs personnes d'un objet qui leur 
appartient en commun, et ensuite que la jus- 
titication en soit faite, c'est-à-dire la JusiiG- 
cation du partage, autrement de l'existence 
de la propriété commune d'une chose dans le 
chef de plusieurs personnes déterminées qui i 
entendent diviser cette chose entre elles ; | 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, | 
comme le constate la cour de cassation, dans i 
son arrêt du 20 novembre 1846, le légi.sla- ! 
teur n'a voulu accorder le bénéfice de cet ar- 



ticle qu'aux partageants qui Justiflent non 
seulement de l'existence d'un titre qui les 
rend copropriétaires d'une masse parta- 
geable, mais, en outre, que tous les biens 
compris dans l'acte de partage faisaient réel- 
lement t>artie de cette masse commune; 

Attendu, pour appliquer le principe à l'es- 
pèce du procès, qu*il résulte : 1° d'un acte de 
prêt à intérêt avec garantie hypothécaire, 
passé devant M* VuyIsteiLe, notaire h Staden, 
le 19 août 1878, que les quatre copartageants 
Louis, Pierre, Henri et Aloîse Vanderhaeghe 
ont prêté à intérêt au sieur Amand Soenen 
une somme de 2,500 francs, mais qu'il n'est 
point prouvé par là que l'argent prêté fit 
partie dune masse indivise; 2*^ de la déclara- 
tion fai:e par les parties lors de l'acte de par- 
tage du 12 décembre 1884, que la somme de 
7,500 francs argent, comptant, se trouvait 
dans la maison occupée par les quatre copar- 
tageants, mais qu'il n'est point prouvé par là 
que cet argent comptant fût indivis ou fit 
partie d'une masse indivise entre les quatre 
copartageants; 

Attendu donc que c'est à bon droit que le 
premier juge a décidé qu'il n'est pas établi, 
quant à présent, à suffisance de dioit, que la 
créance Soenen et l'argent comptant de 
7,500 francs dont il s'agit dans l'actif de l'acte 
du 12 décembre 1884, fassent partie d'une 
indivision juridique, mais qu'il importe de 
rechercher par quels moyens de preuve la 
justification érigée t)eut être fournie; 

Attendu que le législateurde frimaire an vu, 
en disant « pourvu qu'il en soit justifié », ne 
détermine point le mode de preuve à em- 
ployer ; 

Attendu qu'il est bien vrai, comme le dit 
la cour de cassation de Belgique dans un 
considérant d'un arrêt du 18 mai 1876, que, 
dans les matières spéciales, si la législation 
qui les régit ne spécifie pas les éléments de 
preuve qu'elle autorise, les principes géné- 
raux reçoivent leur application, et qu'aux 
termes de l'article 1345 du code civil, la 
preuve testimoniale est, à la vérité, interdite 
pour toutes choses excédant la valeur de 
150 francs, sauf Texistence d'un commence- 
ment de preuve par écrit, mais que la même 
cour, dans ses considérants de l'arrêt du 
6 mars 1851, enseigne « que la loi ayant 
érïné cette preuve (celle de ce que la chose à 
partager fait partie d'une masse indivise) 
sans en avoir déterminé les éléments, les co- 
partageants peuvent la faire par tous doeu- 
menls, moyens et circonstances dont l'appré- 
ciation est abandonnée au juge; 

Attendu, d'ailleurs, que le législateur en 
érigeant la justification dont il s'agit au §5, 
n^ 2, de l'article 68 précité, ne s'est pas référé 
non plus d'une manière précise et claire aux 
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modes de preuve en matière civile, mais qu'il 
a employé une expression large, « celle de 
jusliflcation i^Juitifier semblant vouloir, jus- 
qu*à un certain point, laisser place à Téquité 
dans cette matière des communautés, des 
masses indivises, où fréquemment les faits, 
plutôt que les actes ou titres, dominent les 
situations; qu'au surplus, les droits d'enre- 
jçistrement constituent un impôt; qu'il est de 
l'essence de l'impôt d'être assis sur une base 
vraie, réelle, parce que la perception doit, 
avant tout, en être équitable ou non basée 
sur une fiction contredite par les faits et tous 
les agissements des intéressés ; 

Attendu que, dans l'espèce dont il s'agit au 
procès, les énonciations contenues et les faits 
actes dans les pièces authentiques produites 
par l'administration des finances elle-même, 
à savoir l'acte de déclaration de la succession 
de Catherine-Eugénie Vanderhaegbe, dressé 
le 6 novembre 4875, l'acte de partage du 
28 décembre 4875, l'acte de vente du 43 jan- 
vier 1876, passé par W Vandenbogaerde, et 
l'acte de prêt hypothécaire à Âmand Soenen, 
du 49 août 4878, passé devant M« Vuylsteke, 
à Staden, tous actes à l'occasion desquels 
l'administration des finances a perçu des 
droits, rendant vraisemblable la sincérité des 
déclarations faites par les demandeurs, quant 
à la nature de leur créance Amand Soenen, et 
de l'argent comptant dans leur acte de par- 
tage du 42 décembre 4884; que l'administra- 
tion semble reconnaître implicitement qu*il y 
avait communauté entre les appelants, puis- 
qu'elle ne formule aucune prétention à raison 
des antres biens qui ont été partagés, notam- 
ment les meubles corporels, et que, d'ailleurs, 
il semble ne pas être impossible pour les de- 
mandeurs de produire des documents émanés 
de l'administration des finances même, et 
contenant de sa part reconnaissance de l'exis- 
tence d'une communauté ou indivision entre 
les quatre demandeurs pour l'exploitation de 
leur forge et de leur charronnerie communes, 
documents qui pourraient constituer un com- 
mencement de preuve par écrit, et que pour 
ce qui concerne l'argent comptant, la ma- 
xime « En fait de meubles, possession vaut 
titre » semble devoir être appliquée, de telle 
façon qu il sufiise que les copartageants 
prouvent qu'ils ont l'argent en leur posses- 
sion à titre d'indivision, et qu'il s'agit là d'un 
fait matériel et physique qui n'a en soi rien 
de juridique et qui peut, dès lors, être établi 
par toutes les voies de droit, aucune ex- 
ceptée; 

Par ces motifs, ouï M. De Borman, procu- 
reur du roi, en son avis conforme, reçoit 
l'appel, met à néant le jugement du tribunal 
de paix de Hooglede du A août 4885, en tant 
qu'il a repoussé la demande d'admission de 



preuve offerte par les demandeurs, et déboute 
ceux-ci d^ leur demande avec dépens; dit 
pour droit que les appelants copartageants 
peuvent justifier par tous documents, moyens 
et circonstances, dont l'appréciaiton sera 
abandonnée au tribunal, que la créance 
Amand Soenen et l'argent comptant,s'élevant 
à 7,500 francs, constituaient pour eux ODe 
propriété commune et indivise; fixe jour ponr 
fournir cette preuve à l'audience du 44 oc- 
tobre 4887; dit qu'il n'y aura lieu de s^ocro- 
per de l'appel incident interjeté par Tadmi- 
nistration des finances, quant à la demande 
reconventionnelle, que lorsqu'il aura été sta- 
tué sur la preuve fournie par les appelants 
quant à leur demande principale; réserve les 
dépens. 

Du 45 juillet 4887.— Tribunal d'Ypres. - 

Prés. M. J. Iweins, président RMM.Bie- 

buyck et Yan Heule. 



L1£:GE, 18 Juillet 1887. 
COMPÉTENCE COMMEKCIALE. — Mécàm- 

CIEN-CONDUCTEUll DE L0C0510TIVES. — COM- 
PAGNIE DE CHBUIN DE FER. — RÉVOCATION 

I lujGiTE.— Louage de services. 

On ne peut considérer comme gens de (ravail, 
I dans le sens de Variicle 5, n® 5, de la loi du 
j 25 mars 1876, les mécaniciens condvcleun 
1 de locomotives. En conséquence, c'est ou tri- 
bunal de commerce qu'il appartient d'appré- 
j cier une contestation qui s'élève entre un 
1 mécanicien conducteur de locomotives et In 
compagnie du chemin de fer qui Remploie au 
sujet du lovage de ses services et des engage- 
ments qui en sont une suite naturelle (1). 

(martinet. — c. le chemin de fer néer- 
landais.) 

Le mécanicien Martinet ayant été révoqué 
pour avoir quitté avec sa locomotive une sta- 
tion sans s'être assuré que tes wagons qu'elle 
devait remorquer y étaient attachés, inienla 
à la Compagnie du chemin de fer néerlandais 
une action en dommages-intérêts ponr rup- 
ture intempestive de son contrat de louage de 
services. Il réclama en même temps devant le 
juge de paix une indemnité du chef des rete- 
nues qu'il avait subies sur son salaire pour 



(4) Cass. franc.» 13 mai 4857 (D. P., 1857,4,393 ; 
BOBMANS, Compétence civite, n<» 416 et 447« 4» édi- 
tion ; DalLOZ, vo Compétence civile des tnbunaux de 
paix, n» ItK); trib. Bruxelles. ^9 avril 4873 (Pasic. 
BELGE, 1873, 3, 49â ; UONTKMPS. t, !•% p. S96, n*8;l 
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les caisses de secours et de retraite organi- 
sées par la compagnie pendant qu'il se trou- 
vait à son service. 

Le Juge de paix le débouta du premier chef, 
estimant la révocation fondée, et se déclara 
incompétent pour le second. 

Cette décision a été réformée par le juge- 
ment suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'un juge- 
ment rendu le 16 février 1886, par le tribu- 
nal de paix de cette ville, a débouté le sieur 
Martinet, ex-mécanicien au chemin de fer 
néerlandais, de faction quMI avait Intentée à 
la compagnie de ce chemin de fer, en récla- 
mation de plusieurs mois de traiiement et de 
certaines sommes quMI prétendait lui être 
dues à titre de dommages-intérêts; 

Que, par la même décision, le juge de paix 
s^est déclaré incompétent en ce qui concerne 
une demande formulée par le dit Martinet, en 
restitution des sommes qu'on lui a retenues 
pour la caisse de secours et de retraite orga- 
nisée par la dite société, pendant tout le temps 
où il a travaillé pour le compte de celle-ci, le 
dit juge de paix se fondant sur ce qu'il ne 
s'agit plus, dans l'espèce, de contestation dont 
la connaissance est attribuée aux tribunaux 
de paix par l'article 3, § 5, de la loi du 
25 mars 1876; 

Attendu que Martinet s'est pourvu en appel 
contre celte double décision; 

Attendu qu'il échet tout d'abord de vérifier 
si le juge de paix était compétent même au 
point de vue de sa première réclamation ; 

Attendu que Tarticle 5 de la loi précitée 
règle la compétence exceptionnelle qui est 
accordée aux juges de paix en certaines ma- 
tières; 

Qu'il lui attribue une compétence illimitée 
au premier ressort, sous réserve d*appel 
quand la demande dépasse 400 francs, en ce 
qui concerne les contestations relatives aux 
engagements respectif des gens de travail et 
de ceux qui les emploient, des maîtres et des 
domestiques ou gens de service à gages, des 
maîtres et de leurs ouvriers et apprentis, 
sans préjudice h la juridiction des conseils 
de prud'hommes dans les lieux où elle est 
établie; 

Attendu que le sieur Martinet, mécanicien 
conducteur de locomotives, exerce une pro- 
fession qui n*esi pas comprise dans l'énumé- 
ration qui précède; qu'il n'est ni un homme 
de travail, ni un domestique, ni un homme de 
service à gages, ni, enfin, un ouvrier ou ap- 
prenti ; 

Attendu qu'un conducteur de train est, en 
effet, chargé d'une mission extrêmement déli- 



cate, celle de diriger un train, de le conduire 
à destination en un temps déterminé, en évi- 
tant tout ce qui pourrait exposer à un dan- 
ger quelconque les personnes et les marchan- 
dises quMl transporte; 

Que l'emploi qu'il occupe exige des 
connaissances spéciales, des études et un ap- 
prentissage sérieux, et dans certains cas 
donnés une décision prompte et énergique; 
qu1l entraîne de graves responsabilités, qu'il 
estrelativementtrès bien rétribué, et qu'il dif- 
fère essentiellement des autres emplois subal- 
ternes, soumis à une surveillance incessante, 
conférée au nombreux personnel ouvrier qui 
dépend d une administration de chemin de 
fer; 

Attendu que la Compagnie néerlandaise 
intimée a adopté, pour la classification des 
emplois qu'elle procure, une terminologie qui 
repose sur la distinction qui vient d'être 
faite; 

Qu'en effet, dans ses règlements et pièces 
officielles, elle distingue entre: 1® ses em- 
ployés, terme générique sous lequel elle 
range ses mécaniciens, visiteurs et quelques 
autres fonctionnaires, et 2» ses ouvriers, 
terme qui comprend les chauffeurs, forge- 
rons, etc., c'est-à-dire les personnes que la 
loi qualifie aussi de gens de travail, de ser- 
vice à gages, etc. ; 

Attendu que c'est aux seuls gens de tra- 
vail et k ceux qui les emploient, de service, 
ouvriers, domestiques, etc. , et à leurs maîtres, 
que s'applique l'article 3, n^* 5, de la loi sur 
la compétence des tribunaux de paix, et non 
aux employés et à leurs patrons; que pour ces 
derniers, les règles générales de la compé- 
tence raiione materiœ reprennent lenr empire ; 

Attendu que le contrat verbal qui liait la 
compagnie de chemin de fer et son mécani- 
cien Martinet, conducteur de machines, cons- 
titue pour la dite société un engagement com- 
mercial, est un véritable acte de commerce; 

Attendu que la réclamation de 1,000 francs, 
pour laquelle le premier juge s'est déclaré 
incompétent, est fondée, comme les deux pre- 
miers chefs de la demande, sur le contrat de 
louage intervenu entre parties; qu'en effet, 
c'est en vertu du règlement imposé au de- 
mandeur par le contrat que les retenues 
dont il demande la restitution ont été opé- 
rées; 

Qu'il résulte de là que les trois chefs de la 
contestation qui surgit entre le dit Martinet 
et la compagnie de chemin de fer, sont tous 
soustraits à la compétence exceptionnelle des 
juges de paix, réglée par l'article 3, § 5, de la 
loi préci ée du 25 mars 1876, et doivent être 
portés devant les tribunaux de commerce; 

Attendu que tout ce qui concerne la com- 
pétence est d'ordre public, et que les tribu- 
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naux doivent, le cas échéant, se déclarer in- 
compétents d'office; 

Attendu que, dans ces circonstances, il n*y 
a pas lieu d'examiner !e fond du procès; 

Par ces motifs, et sans adopter ceux du 
premier Juge quant au troisième chef de la 
demande, ouï M. Remy, substitut du procu- 
reur du roi, en ses conclurions conformes, 
dit que le tribunal de paix devant lequel a été 
portée la demande était incompétent; encon* 
séquence, réforme le Jugement en tant qu'il a 
statué au fond sur les deux premiers chefs de 
la demande; confirme le jufçement pour le 
surplus; condamne l'appelant à tous les dé- 
pens. 

Du 13 Juillet 4887. — Tribunal civil de 
Liège. —2" ch. — Prés, M. Demarteau, vice- 
président. — P/. MM. Mottard et Meslreit. 



AUDENARDE. 2i avril 1886. 

CAUTION JUDICATUM SOLVI. — Étran- 
GBR. — Brevet d'invention. 

La caution judicatum solvi ne se confond pas 
avec la cuuWm exigée en vertu de l'article 8 
de la loi de i85i sur les brevets d'invention. 

Elle doit être versée malgré la consignation 
d*un cautionnement préalabk à la saisie (1). 

(GRAWITZ, — G. VANDENDAELE, TRIVIBR 
ET DERODERE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'avis conforme de 
M. le procureur du roi ; 

Sur l'exception ;»(fira/tfm solvi soulevée par 
la partie D'hondt ; 

Attendu que le cautionnement dont parle 
l'article 8 de la loi du 24 mai 4854, et qui 
peut être imposé aussi bien au Belge qu'à 
rétranger, demandeurs en matière de brevet, 
diffère essentiellement de la camion judica- 
tum solvi dont parlent les articles 16 du code 
civil et 166 et 467 du code de procédure ci- 
vile, qui ne peut être imposé qu'à l'étranger; 

Attendu, en elTet, que le cautionnement de 
l'article 8 sert à couvrir les frais de la des- 
cription des objets suspects de contrefaçon et 
autres, ainsi que les dommages qui peuvent 
résulter de la défense faite aux détenteurs 
des dits objets de s'en dessaisir; 

Que le cautionnement de l'article 46, au 
contraire, a pour objet les frais de procédure 



(1) Voy. jug. Anvers,âJtiDar8 4879 (Pasic. belob, 
4879, 111.336). Contra :}\ig. Charleroi, 47 avril 4875 
(•'6itf., 1875, 111. 486;. 



auxquels un demandeur étranger peut être 
condamné et la réparation du préjudice causé 
par sa demande ; 

Attendu qu'il suit de là que le cautionne- 
ment déjà fourni par le demandeur Grawitz, 
en exécution de l'article 8 de la loi du i4 mai 
4854, ne saurait le dispenser de fournir en- 
core la caution judicatum solvi^ exigée de lui 
en sa qualité d'étranger, conformément à Tar- 
ticle 16 du code civil ; 

Attendu que la partie D^hondt ne justifie 
pas la demande d'un cautionnement de 
60,000 francs; 

Attendu que, dans les circonstances dans 
lesquelles se préf^ente le procès, un caution- 
nement de i,000 francs paraît suffisant pour 
répondre des frais de procédure et des dom- 
mages essentiels ; 

Attendu qu'accorder à la partie D'hondt la 
somme considérable qu'elle demande serait 
en quelque sorte paralyser l'action du de- 
mandeur dans la poursuite de son -droit, qui 
n'apparatt pas comme évidemment dénué de 
fondement ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
dit qu'indépendamment de la somme de 
500 francs déjà versée par le sieur Grawitx, 
comme cautionnement en vertu de rarlicie 8, 
il y a encore lieu de lui ordonner de verser 
un nouveau cautionnement de i ,000 francs, 
en vertu de l'article 46 du code civil et arti- 
cles 466 et 467 du code de procédure 
civile ; 

En conséquence, ordonne au demandeur 
de verser ce nouveau cautionnement de 
4,000 francs; 

Ordonne aux parties Je plaider à tontes 
fins et réserve les dépens. 

Du 21 avril 4886. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés. M. Van Moncklioven. — 
PL MM. Mechelynck et H. Callier. 



BRUXELLES. 01 mal 18S7. 

NOTAIIIE. — Rédaction des actes. — 
Faute. — Bonne foi. — RESPONSABiinf.. 

Le notaire qui reçoit un acte est tenu non seule- 
ment de son dol^ mais encore des nuUifés 
qu'il commet et du pr^udice qu'il cause ;wr 
sa faute; mais les trilmnaux doivent appré- 
cier d'après les circonstances si In faute est 
assez grave pour entraîner la responsabilité 
du notaire (2). 

(% Voy., en cesens, cass. belge,30 msi iS-^â (Pasic. 
BEL6B, 48^3, 1, &9\; Bruielles, 10 notembM i^^ 
(i6<t/.,1873. II,S). 
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// n'y a pa^ Ueu de âéclnrer responsable //• 
nolaire de bonne foi, ai Verreur commise par 
lui est une de celles que les circonsiauces pro- 
voquent et que les kommes les plus attentifs 
ne sauraient toujours éviter. 

En tout cas, le notaire n'est responsable que du 
dommage qui a été la suite de sa faute ou de 
son erreur (i). 



(de marousseh, — 

ET UAROY, 



C. HAROY ET HEEÎVELD, 
— C. HEETVELD.) 



JlTiEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Âltendu que les causes 
inscrites^ n^ 18940 et i908B sont con- 
nexes et qu*il y a lieu d'en ordonner la 
jonciion; 

Attendu qu'aux termes d*un acie reçu à 
Bruxelles, le 28 octobre 1883, par le déten- 
deur Maroy, le demandeur s'est rendu acqué- 
reur d*une propriété sise à Laelen et Indi^ 
quée comme contenant 26 ares 40 centiares, 
alors qu^elle n'en contenait que 14; 

Attendu qu'en attribuant ainsi au bien 
vendu une contenance inexacte, le défendeur 
Maroy a reproduit une erreur figurant déjà 
dans les titres qui lui avaient été remis par 
les vendeurs et qui établissaient la propriété 
dans le chef de ceux-ci; qu'en effet, les deux 
premiers de ces titres, étant l'un une expédi* 
tion portant la ijlaie du 9 octobre et l'autre 
une grosse portant la date du lendemain 
10 octobre 1879, renseignaient chacun la 
vente et l'acquisition, par le ministère du dé- 
fendeur Heetveld, d'un terrain contenant 
1 ,200 mètres carrés, tandis qu'il n'y avait, en 
réalité, qu'une seule opération de ce genre, 
et que les deux titres, bien que portant erro- 
nément des dates différentes, se rapportaient 
néanmoins à un seul et même acte; 

Attendu que le demandeur, ayant laissé pé- 
rimer le droit que les articles 1619 ou 1674 
du code civil lui donnaient d'exercer son 
recours contre les vendeurs, actionne aujour- 
d'hui les deux notaires défendeurs en Justice 
et, se basant sur les articles 1382 et suivants 
du code civil, réclame solidairement contre 
eux le payement d'une somme de 40,000 fr. 
réduite en conclusions à celle de 21 ,365 fr. 
67 c, à laquelle il évalue le dommage que lui 
a causé la lésion qu'il prétend lui avoir été 
infligée; 

Attendu qu*ll résulte de la combinaison des 
dispositions invoquées avec celles de la loi 
du 25 ventôse an xi, que dans les actes qu'ils 
posent, les notaires sont responsables, non 



(1) Compar., dans ce sens, jug- Mons, SI avril 1876 
(Pisic. BELGE, 1877, Ifl, 17, et la noie). 



seulement de leur dol on de leur fraude, mais 
encore des nullités qu'ils peuvent commettre 
ou du préjudice qu'ils peuvjent causer par 
leur faute, avec ce tempérament, toutefois, 
que les tribunaux sont investis du pouvoir 
(souverain d'apprécier si, dans les cas qui 
leur sont soumis, il y a lieu de leur faire porter 
cette responsabilité, et à la condition que, 
comme en matière ordinaire, le fait qui a 
donné lieu ik responsabilité ait occasionné un 
préjudice réel; 

Attendu donc, qu'il appartient aux tribU'» 
naux de maintenir la responsabilité notariale 
dans de justes limites, et que si, d'un c6té, 
ils doivent sévir contre l'officier public dont 
la négligence ou l'impéiitie ont compromis 
les intérêts qui lui sont conflés, de l'autre, 
ils doivent épargner le notaire de bonne fol 
lorsque les réclamations, même justiflées, por* 
tées contre lui, dérivent d'une de ces erreurs 
que les circonstances provoquent ou que les 
hommes les plus attentifs ne sauraient tou- 
jours éviter; 

Attendu qu'il suit de ces principes que 
l'on ne saurait raisonnablement incriminer le 
fait au défendeur Heetveld, qui, en collation- 
nant la grosse de l'acte de vente dressé par 
lui le 9 octobre 1879, ne s'est point aperçu 
de l'erreur de copie résultant de l'inscription 
de la date du 10 octobre 1879 dans la dite 
grosse, alors que l'expédition délivrée aux 
acquéreurs portait celle du 9 octobre, con- 
forme à la minute de l'acte; 

Attendu que la même erreur reproduite 
dans l'acte du 28 octobre 1883 n'est point, 
à la vérité, aussi excusable; qu'il se corn* 
prend difficilement, en effet, que le défen- 
deur Maroy, ayant eu par devers lui la grosse 
et rexpédition'del'acte de vente du 9 octobre 
1879, n'ait pas distingué le caractère spécial de 
chacun de ces titres, dont le contexte était 
identique et dont la qualité devait s'expli- 
quer à ses yeux par cette circonstance que le 
prix n'ayant pas été entièrement payé au mo- 
ment de la vente, une grosse de l'acte avait 
été délivrée au vendeur pour assurer son 
privilège jusque complet apurement du prix; 
qu'il ne se comprend pas davantage que son 
attention n'ait pas été éveillée par cette cir- 
constance que, dans l'un comme dans l'autre 
des titres, la relation de l'enregistrement 
était la même et ne pouvait, dès lors, se rap- 
porter qu'à un acte unique; 

Attendu que le défendeur Maroy a, d'ail- 
leurs, manqué de circonspection profession- 
nelle en omettant de se procurer, au préa- 
lable, un état des charges concernant le bien 
dont il allait authentiquer la vente; qu'il 
devait d'autant moins se dispenser de se mu- 
nir d'un pareil document, que celui-ci était 
à la fois nécessaire aux intérêts de l'acqué- 
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reur et à ceax du bailleur de fonds, auquel, 
dans le même acte, le bien vendu était affecté 
en gage; que s'il avait pris soin de le faire« 
il n'aurait pas manqué de constater, par la 
désignation comme par la contenance du bien, 
qu'il mesurait 1,440 mètres carrés au lieu de 
â,640; 

Mais attendu que, quelque regrettable 
qu'ait été l'imprévoyance du défendeur 
Maroy, celle-ci s'atténue par la double consi- 
dération que l'erreur relevée par le deman- 
deur dans Tacte du 28 octobre i883 a eu 
pour cause première l'erreur de copie com- 
mise dans la grosse de l'acte du 9 octobre 
1879, et que ces divers titres, ainsi d'ailleurs 
que le projet d'acte de vente du 28 octobre 
1885, ont été soumis, au préalable, au de- 
mandeur comme à son conseil, lesquels ont 
ainsi été mis à même de les examiner; 

Attendu qu'en tous cas, l'erreur dont il 
s'agit a été sans influence sur le consente- 
ment donné par le demandeur à la vente pré- 
citée du 28 octobre 1885; 

Attendu, en effet, qu'étant donnée la na- 
ture de Pimmeuble vendu, la superficie 
semble ne pas avoir été la cause détermi- 
nante du contrat; que ce qui est de nature à 
le faire supposer, c'est que dans une série 
d'actes à deux^ auxquels le demandeur lui- 
même a participé, les inexactitudes de super- 
ficie ont passé inaperçues de tous ceux qui 
y ont concouru ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est impossible 
d'admettre qu'en achetant l'immeuble décrit 
dans l'acte du 28 octobre 1883, le demandeur, 
qui connaissait l'usine, ait pu lui supposer 
la contenance qui lui était assignée; qu'aux 
termes du dit acte, les deux terrains ache- 
tés en i879 avaient ensemble, le long du che- 
min de halage, 50 mètres de façade, soit, 
avec les 5 mètres de terrain acquis en jan- 
vier 1880, 55 mètres sur la dite voie, alors 
qu'en réalité ils n'en avaient que 30; que les 
mêmes deux terrains avaient ensemble, le 
long de la rue du Pannenhuys, une façade de 
96 mètres, soit, avec les 25 mètres d'un ter- 
rain loué à côté, une façade totale de 121 mè- 
tres, alors que cette façade n'était, en réalité, 
que de 75 mètres; et qu'il s'ensuit que la 
superficie totale des dits terrains, formant 
deux parallélogrammes réguliers, devait être 
ainsi de plus d'un demi-hectare entièrement 
couvert de bâtiments, tandis que l'acte de 
vente mentionnait une superficie de 26 ares 
40 centiares, et qu'en réalité celle-ci n'était 
que de 14 ares 40 centiares; 

Attendu que ces invraisemblances démon- 
trent avec certitude que le demandeur, dont 
l'expérience et le sens pratique ne sauraient 
être mis en doute, n'a pu croire à une con- 
tenance supérieure ù celle qui existait ; qu'en 



lisant avec son conseil le projet d'acte de 
vente dressé par le défendeur Maroy, il n'a 
pu sérieusement se figurer que le bien qu'il 
allait acheter fc composait, entre autres, de 
deux terrains de même contenance situés tous 
deux à l'angle du chemin de halage du canal 
de Willebroeck et de la rue du Pannenhuys, 
et ayant tous deux les mêmes aboutissants, 
sans s'apercevoir qu'ils devaient, an con- 
traire, se Joindre, puisqu'une seule et même 
usine y avait été élevée; 

Attendu, au surplus, que le demandeur ne 
justifie pas du préjudice que l'erreur incri- 
minée lui aurait réellement fait éprouver; 
qu'il allègue bien que la société à laquelle 
il a apporté Tusine dont il s'agit, ayant dé- 
couvert Terreur de contenance au cours de 
1886 seulement, l'en aurait rendu responsable 
et l'aurait ensuite obligé de l'en tenir in- 
demne, mais que les documents versés an 
procès ne démontrent pas que la réparation 
pécuniaire,, prétenduement exigée par la dite 
société, aurait eu pour cause le manquant de 
1,200 mètres accusé à l'usine; 

Par ces motifs, joignant les causes ins- 
crites 8ub n^ 18940 et 19086, déclare le 
demandeur non fondé en son action; dit n'y 
avoir lieu, dès lors, de statuer ni sur le re- 
cours en garantie exercé par le défendeur 
Maroy contre le défendeur Heetveld, suivant 
requête signifiée par acte du palais en date 
du 1*^ avril 1887, ni sur le recours en ga- 
rantie formulé, en ses conclusions d'audience, 
parle défendeur Heetveld contre le défendeur 
Maroy; condamne le demandeur aux dépens 
de l'instance, y compris ceux des recours en 
garantie ; ordonne la distraction des dépens 
au profit des avoués Van Uoorde et Lambert 
qui affirment en avoir fait les avances. 

Du2i mai 1887. — Tribunal de Bruxelles. 
— I'* ch. — Prés, M. De Meren, juge. — 
PL MM. H. Vandercmysseu, BaraelJnles 
Janson. 



AUDENâRDE, 18 mal 1887. 

BREVET D'INVENTION. — Élément kol- 
VEAU. — Validité. — Formautés adw- 
nistkatives. — pouvoir judiciaire. — 
Compétence. 

La réunion de divers éléments épars dans diffé- 
rents brevets, ou métne un simple changemeni 
dans la disposition des parties ou dans Fordre 
de succession de^t opérations qui constituent 
les éléments d'un seul brevet antérieur, pevt 
former la matière d'un brevet valable, lorsque 
cette réunion ou cette modification ne rehtenl 
pas sans iultnence sur les qualités du produit 
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induBlriel ou xur les conditions de sa forma- 
tion (\). 
Il n'apjmrtienl pas au pouvoir judiciaire de 
déclarer ir régulière une demande en obi en- 
lùm de brevet qui a été accueillie par le pou- 
voir administratif. 

(gRAWITZ, — C. DOPCHIE FRÈRES ET &.) 
JUGEBIENT. 

LETRrBLNÂL; — ... Quant à la nullité 
de forme des brevets : 

Attendu quMI est établi que le brevet du 
^1 octobre i874 a été délivré à Grawhz sur 
une demande qui est sip:née : « Par procura- 
tion de M. Grawitz, H. Raclot », et que le 
brevet du 15 février 1877 lui a été octroyé 
sur une demande signée : v Par |)rocuration 
dtî M. Grawitz, pour copie conforme, Bru- 
xelles, le 15 février 1877, |)our Raclot : 
J. De Rest »; 

Attendu qu'en admettant qu'il ne serait pas 
constaté que Raclot agissait en vertu d'un 
mandat régulier de Gravit z et que De Rest 
avait reçu des pouvoirs suffisants de Raclot, 
aux fins de demander les brevets dont il 
s'agit, cette double circonstance serait sans 
influence aucune sur leur validité; 

Attendu, il est vrai, que l'article 6 du 
règlement organique du ai mai 185i dit que 
(( toutes les pièces relatives à une demande 
d'obtention de brevet devront être datées et 
signées par le demandeur ou par son manda- 
taire, dont le |)Ouvoir, dûment légalisé, res- 
tera annexé à la demande », et que, d'autre 
part, le brevet, constituant un monopole, un 
privilège, les prescriptions de la loi qui tou- 
chent à cette matière exceptionnelle sont de 
stricte interprétation et doivent être suivies 
sous peine de nullité; 

Mais attendu que les formalités qui sont 
relatives à Tobtention d'un brevet consti- 
tuent la procédure de l'instance administra- 
tive, qui se termine par sa concession; que 
la régularité des divers actes de cette procé- 
dure doit être examinée par le pouvoir admi- 
nistratif lui-même qui peut écarter toute de- 
mantle qui lui semblerait irrégulière; 

Attendu qu'il ne saurait appartenir au pou- 
voir judiciaire de déclarer irrégulière une 
demande en obtention de brevet qui a été 
accueillie par le pouvoir administratif et sur 



(1) Là jurisprudence est fixée en ce sens que la 
cninbinnison de moyens connus esl brevetable, si elle 
i«ni6ne un résultat industriel nouveau. (Voy. Jauàr, 
itéperloire général, v« Brevet d'invention, n®* 'iSy 
(U, 47, »4. 55, 64 et 68.) Maïs, en ce qui concerne 



laquelle il a statué dans la plénitude de son 
action ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
ce premier moyen de nullité n'est pas fondé; 

Quant à la nullité de fond : 

Attendu que les brevets Grawitz ont pour 
objet un ensemble de réactions chimiques et 
de procédés pour teindre les matières textiles 
végétales en noir et nuances voisines du noir 
par l'action concomitante sur l'huife d'ani- 
line ou ses sels de certains sels métalliques 
et de chromâtes, bichromates et même chlo- 
rates solubles; 

Que cette teinture se fait en bain, c'est-à- 
dire par la formation de la couleur dans le 
bain en présence de la fibre et montant direc- 
tement sur elle; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que la teinture en noir d'aniline existait an- 
térieurement aux brevets Grawitz; que les 
procédés que le demandeur a fait breveter à 
son profit étaient également connus; que d'au- 
tres éléments des brevets ne sont pas breve- 
tables de leur nature; 

Quant au brevet de 1874 : 

Attendu que les défendeurs prétendent 
que, dès 1867, Persoz a fait breveter un pro- 
cédé de teinture en noir d'aniline par l'action 
concomitante directement sur la fibre de 
sels d'aniline, de sels de cuivre et de bichro- 
mate; que, antérieurement au 21 octobre 
1874,Pinckney a pris un brevet pour le rem- 
placement, dans la teinture en noir d'aniline, 
des sels de cuivre indiqués par Persoz, par 
un sel de vanadium ou d'uranium seul, ou 
conjointement avec un sel ou composé de 
nickel ; que la mise en œuvre indiquée dans 
le mémoire descriptif joint au brevet de 1874, 
consistant notamment à tremper les tissus 
dans un ou plusieurs bains, est usuel pour 
les teintures ; que les matières k mettre en 
œuvre sont les mêmes que celles mentionnées 
dans le mémoire descriptif; que cette mise 
en œuvre et les matières y employées sont 
identiques à celles de Persoz; que Tindication 
des proportions de ces matières à employer, 
les matières étant connues et le but à attein- 
dre indiqué ne sont pas brevetables; que la 
proportion de ces matières à employer n'est 
pas indiquée comme invariable et définitive 
pas plus que Tindication d'un bain unique; 

Quant au brevet de perfectionnement de 
1877: 

Attendu que les défendeurs soutiennent 



le caractère brevetable d*un simple changement dans 
la disposition ou la succession dos éléments d'un 
bretet antérieur, la question ne s*est pas encore, 
à notre connaissance, présentée devant nos tribu- 
naux. 
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que les seuls points du brevet de perfection- 
nement qui ne ^^ont pas compris dans ie bre- 
vet de 4874 sont : i^ la teinture en un 
bain; 2° l'emploi de la chaleur; 5^ l'indi- 
cation d'une température de cent degrés; 
que la teinture en un bain présente un avan- 
tage insignifiant; qu'elle était antérieurement 
en usage à Renaix; que Pinckney a fait bre- 
veter ce procédé antérieurement; que Jean- 
nolle a fait breveter à son profit antérieure- 
ment la teinture en un bain avec les mêmes 
matières de manière à obtenir la nuance 
bleue ; que l'emploi de la chaleur est usuel, 
non susceptible d'être breveté; que l'emploi 
de la chaleur a été antérieurement indiqué 
par Pinckney et Lauth ; 

Que l'indication du degré de température 
n'est pas brevetable et qu'elle a été indiquée 
antérieurement par Koechlin dans le bulletin 
de la Société de Mulhouse, du 30 décembre 
i876, comme moyen de rendre le noir inver- 
disable; 

Attendu que le demandeur soutient que les 
défendeurs ne peuvent scinder les divers élé- 
ments de ses brevets pour les trouver sépa- 
rément dans plusieurs brevets antérieurs; 
que les brevets ainsi que la note de Koechlin, 
invoqués par les défendeurs comme consti- 
tuant des antériorités, ne pourraient l'êli'e 
utilement que s'il y avait identité entre leur 
objet et celui des brevets Grawitz ; 

Attendu qu'aux termes de l'article ai, 
litt. C, de la loi du 2i mai 185i, le brevet 
sera déclaré nul par les tribunaux, lorsqu'il 
sera prouvé que la spécification complète et 
les dessins exacts de l'objet breveté ont été 
produits antérieurement à la date du dépôt 
dans un ouvrage ou recueil imprimé; 

Attendu que la portée rationnelle de cet 
article exige, pour l'annulation d'un brevet, 
la publication antérieure des éléments de 
Tinveniion; 

Attendu qu'une simple différence dans les 
proportions des éléments de l'objet breveté, 
dans leur forme ou dans leur disposition, ne 
pourrait empêcher l'annulation d'un brevet, 
si elle est sans influence sur le but à réaliser, 
sur les moyens et les conditions propres à 
l'atteindre; qu'une dissemblance qui présen- 
terait ce caractère ne pourrait être envisagée 
comme un élément constitutif d'une inven- 
tion; 

Mais attendu que la réunion de divers élé- 
ments épars dans différents brevets ou même 
un simple changement dans la disposition 
des parties ou dans l'ordre de succession des 
Oi)érations qui constituent les éléments d'un 
seul brevet, |)eut former la matière d'un bre- 
vet valable, lorsque cette modification ne 
reste pas sans influence sur les qualités du | 
produit industriel ou sur les conditions de j 



temps, d'économie, etc., de sa formation, 
parce que pareille dissemblance doit être 
considérée comme formant un nouvel élément 
constitutif de l'invention; 

Attendu que ces divers points ne peo- 
vent être mis en lumière que par une exper- 
tise; 

Attendu que le demandeur, à l'appui de 
son action, articule avec offre de preuve par 
toutes voies de droit, même par témoins et 
par experts, une série de cinq faits que les 
défendeurs dénient et dont la pertinence et 
la relevance n'est pas contestée; 

Par ces motifs, ou! M. De Clercq^ proa- 
reur du roi, en son avis; 
Déclare l'action du demandeur recevable; 
Déclare les défendeurs non recevafoies ni 
fondés dans leur demande reconventionnelle 
en nullité des brevets du demandeur, en laot 
que cette nullité se base sur ie défaut de 
forme; 

Déclare cette demande reconventionnelle 
recevable, en tant qu'elle a pour objet la 
nullité des brevets au fond, et avant de sta- 
tuer sur cette demande reconventionnelle 
ainsi que sur la demande principale, admet 
le demandeur à prouver par toutes voies de 
droit, même par témoins et par experts: 

i° Que la teinture des cotons à l'aniline en 
noir et nuances voisines du noir par les pro- 
cédés brevetés par le demandeur a été 
exploité» k Renaix, chez M. Hantson. depuis 
mai 11179; 

â^ Que, dès le mois de novembre suivant, 
il y a eu emploi de ce procédé, à l'exclusion 
de tout autre, dans toutes les usines de 
Itenalx; 

5^ Que les défendeurs ont employé dans 
leur usine des colons teints en noir et nuances 
voisines du noir par les procédés brevetés 
au profit du demandeur; 

A"" Que les défendeurs ont teint eux-mêmes 
les cotons, plongeant la fibre dans un mé- 
lange d'aniline ou de sels d'aniline avec un 
sel ou un acide métallique oxydant et produi- 
sant la couleur dans \v. bain en pré»ence de 
la fibre et montant directement sur celie-ci 
par la réaction progressive de ces agents 
oxydants sur l'aniline; 

5^ Que, depuis la saisie pratiquée cfiez 
eux le 35 février i88l> et l'assignation du 
i" mars suivant, ils n'ont cessé de teindre 
avec ces procédés, d'employer les cotons 
ainsi teints dans leur fabrique ei de les mettre 
en vente en filés et en pièces; 

Ordonne que, par trois experts à convenir 
entre parties dans les trois jours de la signifi- 
cation du présent jugement, sinon parMM.Ber- 
gé, professeurdechimie industrielle^ l'univer- 
sité libre de Bruxelles; Dewalque, professeur 
de chimie industrielle à l'université libre de 
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LoovaiD, et Goret, professeur de chimie à 
raaiversité de l'Etat à Liège, qoe le tribunal 
nomme d'office comme experts, serment par 
eux pré&lableroent prèle entre les mains de 
M. le Juge Schouppe k ce commis, en tant 
que de besoin, il sera procédé à l*examen et 
à la constatation des cinq faits ci-dessus et de 
plus : 

1® A la constatation des procédés que les 
défendeurs ont employés et emploient actuel- 
lement pour la teinture des cotons à Taniline 
en noir et en nuances voisines du noir; 

^^ A la comparaison de ces procédés à 
ceux décrits dans les deux brevets du deman- 
deur; 

Avec mission de dire par avis motivé s'ils 
constituent une contrefaçon des procédés 
brevetés; 

Dit que les experts s'entoureront de tous 
les renseignements propres à établir leur 
comparaison ; qu'ils examineront notamment 
les constatations et déclarations relatées 
dans le procès-verbal de saisie-description 
du 25 février 1886; qu'ils analyseront les 
échantillons et les matières saisies y énumé^ 
rés et qu'ils les compareront avec les pro- 
cédés brevetés; 

Dit que les experts seront en outre char- 
gés : 

i« De rechercher et de constater quels 
sont la chose ou les procédés qui font l'objet 
des brevets du demandeur; 

i° De rechercher si ces objets ou ces pro- 
cédés constituent une invention susceptible 
d être exploitée comme objet d'industrie ou 
de commerce ; 

5^ De rechercher et de constater si ces 
objets et ces procédés n'étaient pas tombés 
dans le domaine public avant la date des dits 
brevets, notamment s'ils n'avaient pas éié 
brevetés au profit de M. Bobœuf en 1865, de 
M. Persoz en 1867, de M. Pinckney en i87i, 
de M. ieannolle en 1876; s'ils n'avaient pas 
été décrits par M. Koechlin dans le bulletin 



M) 1^^ termes (lu ju<;cineni impliquent qu«, stns 
la réconciliation, la tin de nou-reRCToir eût pu ôire 
admise. (Voy.. en sens eontrairo, Bruielles, 11 no- 
vembre 1846, Pasic. brlgk, 18*7, U, 319; Bruxelles, 
8 juin 1850, ibid., 482>G, II, 8!it, et Irib. Bruxelles, 
4 décembre 187S, ibid,, 1878, fil, S. et les nombreuses 
autorités citées sous ce jugement. Voy. aussi tribu- 
nal Bruxelles, 14 juin itm el 9 juillet i864, Cloes 
et BONJEAN, t. XIII, p. S76.) 

(S) Ici encore le jugement semble admettre que le 
consentement donné par le rnuri à Tadulière de la 
femme pourrait constituer en faveur de celle-ci une 
fin de non -recevoir contre l'aciion en divorce. Cf'tte 
nmn ion ne nons paraît point fon'lé*^. Ea fiit. les 
■d litières de cette naïufs seront Miuveni, au |toint de 



industriel de Mulhouse de 1878; — sauf la 
preuve contraire; dépens réservés. 

Du 18 mai 1887.— Tribunal d'Audenarde. 
— Pré8. M. Schouppe, juge.— PL MM. Me- 
chelynck et Cailler. 



YPRES. 17 jnln 1887.' 

DIVORCE. — Fins de non-recevoir. — 
Sévices exercés par i.e demandeur. — 
Réconciuation, — Connivence. — Garde 
des enfants. — appréciation du juge. 

Les sévices graves exercés par le mari sur sa 
femme ne peuvent constituer une fin de non- 
recevoir contre Vaction en divorce introduite 
par lui, si les suites légales de ces violences 
sont couvertes par la réconciliation (1). 

Ne constituent pas une fin de non-recevoir 
contre semblable action des prêts d'argent 
successifs faits au mari par ramant de sa 
femme, lorsqu'il est établi que ces prêts^ faits 
ftar Vamant pour capter la bienveillance du 
mari, ont été acceptés par celui-ci dans Vigno- 
rance des désordres de sa femme (2). 

Le droit qu'ont les père et mère de surveiller 
V entretien et ^éducation des enfants implique 
celui de les voir et "de les recevoir à des 
périodes déterminées. 

Pour fixer ces visites et les .conditions dans les- 
quelles elles doivent avoir lieu, il importe de 
tenir compte de la situation morale dans 
laquelle se trouve répoux et du doute qui 
s'élève quant à la possibilité d'un amende- 
tnent éventuel. 

(a. BONDRY, — G. FLORE CHIF.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de ce 
siège, en date du 4 juin 188(>, admettant le 
demandeur Arthur Bondry à la preuve des 



vue de Tuclion en divorce, couverts par dos actes 
postérieurs du mari entraînant la réconciliation ou 
du moins la renonciation tacite k l'action en divorce 
que beaucoup d':iuieurs assimilent A la réconciliation. 
(Voy. ADDRV et Rau, S ^^^t telle et notes 6 et suiv.) 
Mdis il nous parait difficile d'admeure une fiu de 
non-recevoir tirée de faite antérieurs k la cause de 
divorce. (Compar. Dalloz, AduUère, iV» 94, et les 
autorités qu'il cite. Voy* ce>>endant AUBRV et Rao, 
$493, texte et note !24,qui admet la fin de non-rece- 
voir tirée de ce que te demandeur s donné lea mains 
aux faits sur lesquels la demande est fondée, et spé- 
cialement sur ce qu'il a consenti k la prostitution de 
•a femme.) 
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fails articulés en sa requête inlroduclive en 
vue du divorce pour cause déterminée; 

Vu les procès*Yerbaux des enquêtes directe 
et contraire, ensemble les conclusions des 
parties sur enquêtes : 

i. Sur la question de preuve résultant de 
Tenquête directe : 

Attendu que si le commerce adultérin de 
la défenderesse n'a pas été prouvé par la 
constatation du flagrant délit, il a été établi, 
et même été... (sans intérêt); 

II. Sur les conclusions reconventionneiles 
de ta défenderesse tendantes à faire déclarer 
le demandeur non recevable en sa demande 
à raison : 

1® De son habitude d*exercer sur son 
épouse des sévices graves ; 

^^ De son indignité personnelle pour avoir 
trafiqué de son autorité maritale, abandon- 
nant ses prérogatives en échan^^e d'une somme 
d'argent et facilité, jusque dans sa propre 
demeure, meublée exprès à cette fin par le 
sieur H..., les débordements de son épouse; 

Attendu que si le témoin de Tenquête 
contraire Louise B..., épouse D..., ancienne 
(iarde-couches au service des époux Bondry- 
Chif, a déclaré que dès avant la naissance de 
leur premier enfant, il y a là ou i3 ans, le 
demandeur Bondry battait sa femme; qu'au 
commencement du mariage, en allant à la 
boucherie, elle a vu différentes fois que ma- 
dame avait des contusions à la ligure et 
qu'elle avait entendu un jour de la maison 
voisine où elle habitait, que monsieur mal- 
traitait sa femme dans le vestibule et la jetait 
contre le mur; enfin que, vers la même épo- 
que, elle avait vu madame blessée au poignet 
d'un coup de couteau, que madame disait 
avoir reçu de son mari ; les plus graves de 
ces faits n'ont pu être signalés par le témoin 
et imputés au mari que sur les dires mêmes 
de la défenderesse ; que le témoin n'a pu 
faire connaître la gravité des sévices, ni les 
circonstances qui avaient amené ces scènes 
de violence, ce qui est de la plus haute im- 
portance pour apprécier les faits au point de 
vue d'une action en divorce; 

Attendu, au surplus, que les suites légales 
de ces violences, au point de vue de pareille 
action, sont couvertes par la réconciliation, 
résultant d'une vie commune de^ bon nombre 
d'années pendant lesquelles il n*a été signalé 
ni excès, ni sévices quelconques de la part 
du mari sur sa femme; 

En ce qui concerne le trafic de l'immoralité 
de la femme par le mari : 

Attendu que s'il est établi et reconnu que 
le demandeur a reçu en prêt du sieur 11... 
une somme totale de 45,000 francs, il résulte 
tant de l'enquête que des éléments du procès 
que le sieur H... a, de longue main, par des 



manœuvres habiles, en vue de séduire la 
dame Bondry-Chif, cherché à se glisser dans 
l'intérieur des époux Bondry, sous les dehors 
de l'amitié et de la protection, en simulant de 
vouloir favoriser le développement du com- 
merce de boucherie de ses protégés ou amis, 
dont il était le client assidu; que, loin d'avoir 
posé un acte démontrant d'emblée, par sod 
importance ou sa gravité, la volonté d'ache- 
ter la complicité, le silence et la corruption 
du mari, il a cherché à capter la bienvei lance 
de celui-ci et à se l'attacher par la recon- 
naissance, en lui avançant pendant le cours 
de treize mois, du 26 novembre 1882 aa 
24 décembre 1883, la somme de 15,000 fr. 
ci- dessus en neuf prêts successifs, dont Se 
premier seul était important (6,000 francs), 
pour permettre d'abord la reprise de réta- 
blissement de boucheriede la rue deBéthune, 
à Lille, et dont les autres, chacun de sommes 
relativement peu élevées, étaient destinés à 
permettre ensuite au demandeur de faire face 
au développement de ce commerce; 

Attendu que c'est précisément à l'époque 
où le dernier prêt a été effectué — 24 décem- 
bre 1883 — que la défenderesse FI. Cbif a 
fui le domicile conjugal pour la première fois, 
et qu'il est établi au procès par un document 
dont la défenderesse a fait elle-même état qae 
la fuite de l'épouse était loin d'être un fait où 
le mari avait été de connivence avec les 
amants; 

.Uiendu que le document dont il s'agit dé- 
montre, au contraire, que le demandeur 
n'était alors autre qu'un mari trompé, désolé 
de la situation qui lui était faite et dont il ve- 
nait de découvrir l'existence ; 

En ce qui concerne les déclarations faites 
dans l'enquête contraire par le témoin H. B...: 

Attendu que ces dires ne sont basés que 
sur de simples commérages ou racontars de 
cochers de place désœuvrés, commérages 
basés eux-mêmes sur des déductions sans 
preuve ; qu'il en est de même des déclara- 
tions faites par le témoin J. N..., et basées, 
elles, sur des suppositions et déductions faites 
par un garçon boucher et par le père de la 
défenderesse, un voiturier ; 

En ce qui concerne les faits dont a déposé 
le témoin J...: 

Attendu que celui-ci n'a fait que repro- 
duire les confidences de l'amant..., etc., etc., 
(sans intérêt); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les motifs sur lesquels se fonde la défende- 
resse pour étayer son exception de non-rece- 
vabilité contre l'action du demandeur ne sont 
pas établis au procès; 

Quant à la garde des enfants : 

Vu les conclusions subsidiaires de la dé- 
fenderesse, tendantes à ce que, chaque se- 
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maine, les deux enfants issus du mariage 
soient conflés h leur mère, pendant deux 
tieures, en un lieu neutre ; 

Attendu que si, aux termes de l'article 002 
du code civil, la garde des enfants revient à 
répoux qui obtient le divorce, les enfants 
peuvent néanmoins, pour leur plus grand 
avantage, être confiés aux soins soit de l*autre 
époux, soit d'une personne tierce, et que, 
dans tous les cas, aux termes de Tariicle 303 
du dit code, les père et mère conservent res- 
pectivement le droit de surveiller Tentret^en 
et l'éducation de leurs enfants ; 

Attendu que, dans Tespèce, il n'appert 
point qu'il y ait lieu de déroger au principe 
général de l'article 30â, etique la garde des 
enfants revient au demandeur obtenant le 
divorce ; 

Attendu, néanmoins, qu'il serait inhumain 
de priver la mère d'une manière absolue de 
la satisfaction de voir ses enfants; que, d'ail- 
leurs, son droit de surveiller leur entretien et 
leur éducation lui assure la faculté de recevoir 
ses enfants à des périodes déterminées et à 
des conditions à fixer par justice ; 

Attendu que,^pour fixer les visites périodi- 
ques des enfants et les conditions dans les- 
quelles ces visites auront lieu, il importe de 
tenir compte de la situation morale dans 
laquelle se trouve la défenderesse et du doute 
sérieux qui s'élève quant à la possibilité 
d'un amendement éventuel, partant, du dan- 
ger qu'il y aurait pour la bonne éducation 
des enfants de confier ceux-ci à leur mère 
fréquemment et pendant des laps de temps 
de certaine durée; 

Par ces motifs, ouï M. de Borman, procu- 
reur du roi, en son avisconforme, et M. Iweins, 
président du siège, en son rapport; et vu les 
articles ââ9, 231, 258, 264, 265 du code ci- 
vil, comme aussi les articles 302 et 303 pré- 
cités du dit code, déboute la défenderesse 
Flore Chif de son excepllon de non-recevabi- 
lité de l'action en divorce; admet le divorce 
au profit du demandeur Arthur Bondry; en 
conséquence, l'autoriso à se retirer devant 
Tofficier de Tétat civil compétent pour le faire 
prononcer; dit que la garde des enfants issus 
du mariage demeurera au demandeur Bon- 
dry ; dit, néanmoins, que ces enfants seront 
confiés à la défenderesse Flore Chif une fois 
par quinzaine, pendant deux heures ou une 
fois par mois pendant six heures, au choix de 
la défenderesse, en un lieu neutre 5 désigner 
par les parties,<;e aux fins d'exercer son droit 
de surveillance sur Teniretien et l'éducation 
des enfants; condamne le demandeur à payer 
25 francs de dommages-intérêts chaque fois 
que par son fait il mettra obstacle à l'exercice 
de ce droit; condamne la défenderesse aux 
dépens. 

PAKIC. 1887. ~ 5' PARTIE. 



Du 17 juin 1887. — Tribunal d'Ypres. — 
Pré9. M. iweins, président. — PI. MM. Gui- 
cbard etX... (du barreau de Lille.) 



YPRES, 6 JaUlet 1887. 

NOTAIRE. — Honoraires et débours. — 
Action. — Partie intéressée. — Remise 
d'un projet d'acte. — Taxe. 

Un acte d'ouverture de crédit avec constitution 
d'hypothèque est fait dans VintérH des deux 
parties, 

La stipulation portant que tous les frais seront 
à charge du crédité est res inter alios acta 
vis-à-vis du notaire instrumentant, qui peut 
poursuivre contre chacune des parties, à son 
choix, le payement de ses débours et hono- 
raires. 

La remise, par les parties au notaire, duprcjei 
d'acte ne peut avoir pour conséquence de 
transformer le notaire en instrument passif. 
Elle ne peut exercer d'influence que sur le 
quantum des honoraires promérilés. 

(d'HUVETTERE, — C. BANQUE DE COURTRAl.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action 
tend à obtenir payement de la somme de 
1,325 francs à titre d'honoraires d'un acte 
d'ouverture de crédit avec constitution d'hy- 
pothèque à concurrence de 475,000 francs, 
passé, le 22 juin i 885, au profit de la défen- 
deresse, enregistré à Hooglede le 25 juin 
suivant, et inscrit au bureau des hypothèques 
à Fumes, le lendemain; 

Attendu que, pour se soustraire au paye- 
ment de la somme réclamée, la défenderesse 
prétend que l'acte dont il s'agit ayant été 
fait dans l'intérêt exclusif du crédité, et por- 
tant que tous les frais seront à sa charge, il 
ne saurait être fait application, dans Fespèce, 
de l'article 2002 du code civil; que pour qu'il 
en lût autrement, il faudrait que le notaire 
instrumentant eût été, au même titre, le man- 
dataire des parties à l'acte et que le recou- 
vrement de ses frais et honoraires n'eût pas 
été autrement réglé par la loi ou par la con- 
vention des parties ; 

Attendu que la défenderesse soutient, en 
outre, que le demandeur avait pris son re- 
cours exclusif contre la crédité qui lui a re- 
mis la somme de i ,500 francs, et que ce n'est 
que plus tard, alors que l'insolvabilité du 
crédité était devenue notoire, et que celui-ci 
avait épuisé son crédit à la banque, que le 
demandeur a exercé contre elle un recours 

21 
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devenu tardif et illusoire par sa négligence; 

Attendu que, d*après la défenderesse, le 
notaire n'a été qn*un Instrument passif dont 
la seule mission a consisté à donner l'auto- 
rité légale à un acte dont le projet avait été 
dressé par les parties, d'où il suit que le travail 
^ qu'il a fourni ayant été des plus minimes et 
sa responsabilité nulle, il a surpris la reli- 
gion du juge taxateur en réclamant des hono- 
raires aussi élevés; 

Attendu, dès lors, qu*en ordre très sub- 
sidiaire, la défenderesse offre de payer la 
somme de 200 francs, laquelle, jointe à celle 
de 4,500 francs déjà payée par le crédité, 
constituera une rémunération en proportion 
avec la nature de l'acte; 

Attendu que, loin d'être le mandataire des 
parties, le notaire remplit un ministère forcé 
et ne fait que dresser acte des conventions 
arrêtées par les parties qui figurent person- 
nellement à l'acte, d'où il suit que les stipula- 
tions que le dit acte renferme, même relatives 
aux frais et honoraires de l'acte, sont vis-à- 
vis du notaire rei inter alios acta, ne pouvant 
avoir pour effet de diminuer ses droits en 
l'empêchant de poursuivre contre chacune 
des parties à son choix le payement des dé- 
bours et honoraires qui lui reviennent; 

Attendu, du reste, qu'il est hors de doute 
que l'acte en question a été fait dans l'intérêt 
des deux parties; que si, en effet, le crédité 
était intéressé à trouver des ressources qui 
lui faisaient momentanément défaut, la dé- 
fenderesse, de son c6té, était, elle aussi, in- 
téressée à faire une opération des plus avan- 
tageuses pour elle, et qui, du reste, d*après 
ses bilans mêmes, rentrait dans le cadre de 
celles qui constituent la principale source de 
ses bénéfices ; 

Attendu qu'il importe peu que le deman- 
deur ait remis à la défenderesse la grosse de 
l'acte de crédit et qu'il ait tardé jusqu'au 
2 mai 4886 de lui réclamer le montant de ses 
honoraires; que la défenderesse, qui, d*ail- 
leurs, avait pris ses précautions en stipulant 
dans l'acte la garantie pour les frais, n'igno- 
rait nullement sa responsabilité vis-à-vis du 
notaire et qu'elle devait, dès lors, veiller à 
ne pas épuiser le crédit du sieur Cappelle 
sans réserver les fonds nécessaires pour cou- 
vrir les frais de l'acte, d'où il suit qu'en se 
mettant dans le cas de ne plus pouvoir recou- 
vrer les dits frais contre son débiteur, elle a 



(1) Voy.. en ce sens, CARRÉ sur Chauveau, 
quesl. S071. Le jugement cherche à mettre la rédac- 
tion de l'article 608 d'accord atcc le sens qu'il lui 
attribue, mais en vain : il est évident que, grammati- 
calement, le mot cùtitenant de cet article ne peut se 
rapporter k l'assignation; c'est, au contraire, l'assi- 



commis une négligence dont elle doit sup- 
porter les conséquences; 

Attendu que le fait de la remise au notaire 
du projet d'acte n'a pu avoir pour consé- 
quence de le transformer en instrument pas- 
sif n'ayant d'autre mission que de minuter 
l'acte et de lui donner le caractère d'authen- 
ticité exigé par la loi ; que le notaire a dû, 
dans l'intérêt des parties et en vertu de la 
mission qui lui est confiée par la loi, s'assu- 
rer que l'acte réunissait les conditions vou- 
lues pour être valable ; qu'il a dû faire, en 
outre, des démarches indispensables dans di- 
verses localités, d'où il suit que la seule consé- 
quence de la remise par les parties do projet 
d'acte pourrait être d'exercer une certaine 
influence sur le quantum des honoraires pro- 
mérités; 

Attendu que la somme de 200 francs of- 
ferte à titre d'honoraires par la défenderesse 
n'est pas en harmonie avec Flmportance de 
l'acte du 22 juin 1883; mais qu'eu égard aux 
circonstances révéléesdans la présente cause, 
la somme de 1,525 francs, allouée suivant la 
taxedu 14 juin 1886, paraît trop élevée; que 
le travail du notaire sera convenablement ré- 
tribué par le payement d'une somme de 
700 francs; 

Par ces motifs, réformant la taxe du 11 juin 
18B6, fixe à la somme de 700 francs les ho- 
noraires promérités par le demandeur; en 
conséquence, condamne la défenderesse à lui 
payer la somme de 700 francs; la condamne, 
en outre, aux intérêts judiciaires et aux dé- 
pens de l'instance; déclare le présent juge- 
ment exécutoire par provision, nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 6 juillet 1887. — Tribunal d'Ypres. — 
Prés. M. Iweins, président. — PL MM. Bos- 
saert et Yan Ackere (du barreau de Courtrai). 



BRUGES, 7 man 1B87. 

SAISIE-EXÉCUTION. — Revbwdîcatioic. — 
Enonciation des preuves de propriété. 

Vénonciation desffreuves de propriété du reren- 
diqmnl, exigée par VarticU 608 d» code de 
procédure citile, ne doit pas être faite dans 
Vexploit signifié au gardien, mais hien dans 
la dénonciation faite au saisissant (1). 



gnation et les preaves de propriété qui doirent être 
contenues, d'après la teure de Tartide, dans I*explcit 
signifié au gardien et dénoncé au saisissant et an 
saisi, d*après l*interprétation de Carré, qui doqs pantt 
fondée, dans l'acte de dénonciation seulement 



TRIBUNAUX. 



527 



(L. MOLBT, — C. 6. BRdUSSIBR.) 
lUGBlfBMT. 

LE TRIBUNAL; —Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 

Attendu que, par exploit du 10 juillet 1886, 
signifié au gardien des meubles saisis à 
charge d'Emile Molet, par G. Broussier, et 
assignation en date du i 2 Juillet 1886, donnée 
au saisissant, le demandeur Léon Molet a 
déclaré revendiquer les objets ci-aprôs men- 
tionnés et s'opposer à la vente d'iceux ; 

Attendu que le défendeur, l)artie de 
M» Stevens, a déclaré s'en référer à justice 
sur la recevabilité de la demande, soutenant 
qu'il n'a pas été satisfait à l'article 608 du 
code de procédure civile, renonciation des 
preuves de propriété étant incomplète, vague 
et indéterminée, telle qu'elle figure dans 
l'exploit signifié an gardien ; 

Attendu que ce n'est pas dans Texploit 
notifié au gardien que doivent être énoncées 
les preuves de propriété, mais bien dans la 
dénonciation faite au saisissant; que cette 
interprétation résulte du tarif des frais dé- 
crété en exécution du code de procédure, 
moins d'un an après celui-ci ; que Tarticle 29 
du tarif porte que le gardien ne peut être 
assigné; qu'il faut donc considérer le mot 
œtUenant de l'article 608 comme se rappor- 
tant uniquement à l'assignation du saisissant; 
que, d'ailleurs, renonciation des preuves de 
propriété ne se justifierait pas dans l'exploit 
signifié au gardien, celui-ci n'ayant rien à 
voir dans l'examen des preuves de propriété ; 

Attendu que cette fin de non-recevoir ne 
peut être accueillie; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mars 1887. — Tribunal de Bruges. 
— Prés, H. De Neckec, président. 



CHARLEROI, 89 octobre 1886. 
SUCCESSION. — - Payement des dettes. — 

TlTRB EXtfCDTOIRB CONTRE LE DEFUNT. — 

Article 877 du code civil. — Significa- 
tion. 

farticie 877 du code eivU,en disposant que les 
créanciers ne pourraient poursuivre contre 
rhériiier personnellement l'exécution des ti- 
tres exécutoires contre le défunt que huit 
jours après la signification de ces titres à la 
personne ou au domUnle de l*hérUier, n*a pas 
eu pour but de mettre en question rexistence 
même des dettes du défunt, mais uniquement 
de prémunir fhérUier contre les surprises 



d'une exécution par voie parée en vertu d'un 
titre existant contre son auteur. 

Spécialement, on ne pourrait invoquer cet article 
pour prétendre que les dommages-intérêts 
comminés contre le défunt, à autant par jour 
de retard, comme sanction d'une condamna- 
tion prononcée par le tribunal, ont cessé de 
courir depm le jour du décès jusqu'au jour 
oU le jugement a été signifié à nouveau aux 

» héritiers. 

(STOCPy, — C. SPINBUX ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire valider la saisie immobilière pra- 
tiquée par le demandeur, à charge des défen- 
deurs es qualités, suivant exploit de l'huissier 
Deleuze,deFlorenne,en date des 23 et 24 juin 
i886, le dit exploit visé, enregistré et trans-» 
crit au vœu de la loi ; 

Attendu que la dite saisie immobilière sq 
poursuit en exécution d'un jugement rendu 
par le tribunal de première instance de Dinant, 
le i9 juillet 4884, passé en force de chose 
jugée, et ordonnant à Hubert Spineux, père 
du défendeur Hubert-Joseph Spineux, de 
remettre au demandeur la grosse d'un acte 
de prêt avenu entre parties, le 26 septembre 
4879, par le ministère de M*' Vandam, no- 
taire à Beaumont ; 

Attendu qu'il résulte des documents du 
procès que le jugement susvisé a été signi*- 
fié à Hubert Spineux le 46 août 4884 et aux 
demandeurs actuels les 26 et 27 mai 4886; 
que le dit Hubert Spineux est décédé dans 
l'intervalle, le 45 septembre i884, et que la 
grosse dont il s'agit a été remise au deman- 
deur le 40 juin 4886; 

Attendu que les défendeurs ne contestent 
pas la force exécutoire du jugement du 
49 juillet 1884, ni la débition, en principe, 
des dommages-intérêts fixés par le tribunal 
comme sanction de sa décision; que même 
à la date du 5 janvier 4885, une somme de 
457 francs a été payée pour i57 jours de 
retard, tous droits réservés au demandeur 
quant à la remise de la grosse, qui n'avait 
pas encore été effectuée à ce jour; 

Attendu que les défendeurs se bornent à 
prétendre que les dommages-intérêts n'ont 
couru que depuis le 20 août i884 jusqu'au 
45 septembre suivant, date du décès de 
Hubert Spineux, pour, après suspension à 
partir de cette date jusqu'au jour de la signi- 
fication du jugement aux défendeurs, le 
27 mai 1886, recommencer à courir depuis 
cette dernière date jusqu'au iO juin 4886, 
date de la remise de la grosse; qu'ils ne 
doivent donc que 29 francs pour 29 jours 
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de retard ; qu'ils ont payé par erreur 
157 Trancs, et qu'ils ont droit à la restitution 
de la différence; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé; 

Attendu, en effet, que le défendeur Hubert- 
Joseph Spineux, continuant la personnalité 
économique de son auteur, est tenu des 
dettes qu'il a trouvées dans le patrimoine de 
celui-ci ; 

Attendu que l'article 877 du code civil, 
invoqué par les défendeurs, n'est pas appli- 
cable en l'espèce; que cet article ne met 
nullement en question l'existence des dettes 
du défunt, mais a uniquement pour but de 
prémunir l'héritier contre les surprises d'une 
exécution par voie parée en vertu d'un titre 
existant contre son auteur; 

Attendu que le jugement prévanté ayant 
été signifié le 16 août 1884, les dommaç^es- 
intérêts ont couru depuis le âO du même 
mois jusqu'au 10 juin 1886, soit pendant 
659 jours; qu'une nouvelle mise en demeure 
à l'héritier n'était pas nécessaire; qu'une 
somme de 157 francs ayant été payée le 
3 janvier 1885, il reste dû actuellement 
522 francs; 

Attendu qu'il suit de là que la saisie est 
juste et bien fondée ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière en la forme ; 

Par ces motifs, entendu M. Vanden Borren, 
substitut du procureur du roi, en ses con- 
clusions conformes. 

Déclare bonne et valable la saisie immobi- 
lière pratiquée par le demandeur à charge 
des défendeurs es qualités, suivant exploit 
de l'huissier Deleuze, de Florenne, en date 
des 25 et 24 juin 1886, visé conformément à 
la loi, enregistré et transcrit au bureau des 
hypothèques à Gharleroi, le 5 juillet 1886, 
vol. 79, nM8; 

Dit que la vente des biens saisis aura lieu 
aux clauses et conditions du cahier des char- 
ges dressé par l'avoué du demandeur, enre- 
gistré et déposé au greffe le 20 juillet 1886 ; 

Fixe jour pour la vente au ...; commet 
pour y procéder M* ... ; 

Dit que les défendeurs seront tenus de 



(I et 2) Voy., en ce sens, Haos, Droit pénal belge, 
3c édit., t. Il, n«862, note 1% p. 438. Il résulte, en 
effet, du texte des articles S et 3 de la loi du 4 octobre 
1867 que la seule limite apportée aux pouvoirs du 
tribunal par Tordonnance de renvoi consiste en ce 
qu*il ne peut décliner sa compétence en se basant 
sur ce que Tâge, la surdi-mutiié« l'excuse ou les cir- 
constances atténuantes admises par cette ordunnance 
n'existent pas dans l'espèce. En dehors de ceue 
limite, les pouvoirs du tribunal restent entiers. Si 



délaisser les biens saisis dans les vingt-quatre 
heures de la signification du procès-verbal 
d'adjudication, à peine d'y être contraints par 
toutes voies droit. 

Du 29 octobre 1886. — Tribunal de Char- 
leroi. — l** cb. — Prés. M. Lemaigre, pré- 
sident. — PL MM. Olivier et Lvon. 



LIÈGE, 5 mars 1887. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Circoss- 

TANCES ATTÉNUANTES. — ORDONNâNCB DE 

RENVOI. — Tribunal correctionnel. 

V ordonnance de la chambre du conseil qvi ren- 
voie un prévenu devant le tribunal cûrrec- 
iionnel, ne lie ce tribunal qu'en ce qui con- 
cerne les circonstances atténuantes à raison 
desquelles le renvoi est prononcé (1). 

Le tribunal doit se déclarer incompétent s*H 
résulte de Vinstruction faite à Vaudience que 
les faits, en admettant comme constantes les 
circonstances atténuantes visées par Vordon- 
nance, restent passibles de peines crimi- 
nelles (2). 

// apprécie souverainemenl, diaprés les circons- 
tances de la cause, si un homicide a Hé com- 
mis avec ou sans intention de donner la 
mort. 

(ministère public, — C. MOUCHBTTE, HENRI TA> 
MOLL ET VICTOR VAN MOIX.) 

JUGEMENT. 

LE TUIBUNÂL; — Vu l^ordonnance de U 
chambre du conseil en date du 11 février 
1887, laquelle, en raison des circ4>nsta]ice$ 
atténuantes y mentionnées, a renvoyé les pré- 
venus devant la juridiction correctionnelle ; 

Attendu que si, en vertu de Tarlicle 5 de 
la loi du A octobre 1867, le tribunal, saisi par 
suite d'un renvoi lui fait par la chambre do 
conseil, ne peut examiner ni décliner sa com- 
pétence en ce qui concerne les circonstanoes 
atténuantes admises par la dite chambre du 
conseil, il a toujours le pouvoir de recber- 



donc il est incompétent malgré les motifs d*attécii> 
tion de la peine constatés par l'ordonnance, il doi-. 
déclarer son incompétence. Si, d*an autre oôté, le- 
faits, tels qu'ils sont qualifiés par la loi, rentrairri 
par leur nature même dans sa comiiétence, on ne s* 
trouverait pas dans le cas de l'article ^; la dédaïa- 
tion que la chambre du conseil aurait faite de Teiis- 
tence de motifs d'atténuation serait frustrsioire et 
inopérante, et le tribunal pourrait, dans l*applicatjoa 
de la peine, ne pas y avoir égard. 
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cher si le fait donl il est saisi a été légale- 
ment qualiûé et, en cas contraire, il est de 
son devoir de le qualifier tel qu'il résulte de 
rinstruction ; 

Attendu que les sieurs Mouchette, Henri 
Van Moll et Victor Van MoU ont été renvoyés, 
par la chambre du conseil du tribunal de 
Liège, devant le tribunal correctionnel, du 
chef d'avoir, le 5 Janvier 4887, porté des 
coups et fait des blessures au sieur Guillaume 
Lambert, actes de violence qui ont occasionné 
la mon de ce dernier, mais sans intention 
de la donner; 

Que ce crime, prévu par Tarticle 401 du 
code pénal, a été correction nalisé par suite 
defadmission, en faveur des prévenus, de cir- 
constances atténuantes résultant de leurs 
aveux, qui ont permis de circonscrire la 
poursuite et, en outre, quant à Victor Van 
Moll, de son Jeune âge et de ce qu'il n*a en- 
couru jusqu'ici que des peines de police ; 

Attendu qu'il y a lieu dans Tespèce d'exa- 
miner si les faits résultant de rinstruction 
ont été légalement qualifiés par la chambre 
du conseil, et si en tenant pour constantes les 
circonstances atténuantes visées dans l'ordon- 
nance de la dite chambre, le tribunal reste 
compétent pour statuer sur la prévention qui 
lui est soumise ; 

Attendu qu'il est de principe que chacun, 
sauf preuve contraire, est présumé avoir 
prévu et voulu le résultat des actes qu'il a 
volontairement posés, et que, partant, il en est 
responsable; 

Attendu que l'intention criminelle de don- 
ner la mort ne peut être établie d'une autre 
manière qu'en la déduisant des circonstances 
et des faits qui ont occasionné la mon, le for 
intérieur échappant aux investigations de la 
Justice humaine; que le Juge a, en ce point, 
un pouvoir souverain d'appréciation ; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction faite à 
l'audience que le sieur Guillaume Lambert a 
été, le 3 Janvier 1887, en sortant du cabaret 
tenu par la veuve Lambert, vers iO heures 
du soir, brutalement terrassé et frappé à la 
tête au moyen d'un instrument contondant; 
que ces coups l'ont laissé sans connaissance; 

Attendu qu'il résulte de l'autopsie faite de 
la victime que celle-ci présentait les traces de 
nombreux coups portés également au moyen 
d'un instrument contondant; que, parmi 
les blessures, deux faites à la tête avaient eu 
pour conséquence la fracture du crâne et 
étaient nécessairement mortelles ; 1 

Attendu qu'il résuite tant du rapport que 
de la déposition des médecins légistes, que 
la fracture n'a eu lieu que parce que les 
coups ont été portés avec une violence exces- 
sive, le crâne de la victime étant très épais et 
bien constitué; que les auteurs n'ont pu, ni 



dû ignorer que des coups portés avec autant 
de violence sur la tête d'un homme devaient 
lui donner la mort; 

Attendu que ces faits, loin d'exclure de la 
pan de leur auteur l'intention de donner la 
mort, sont au contraire de nature à justifier 
la présomption qui est attachée au résultat 
dont les coups ont été suivis; 

Attendu que les faits tels qu'ils résultent 
de l'instruction constituent donc le crime 
prévu par l'article 593 du code pénal et 
passible de la peine des travaux forcés à per- 
pétuité ; 

Qu'en admettant comme constantes les cir- 
constances atténuantes visées dans l'ordon- 
nance de la chambre du conseil, ces faits 
seraient encore, aux termes de l'article 80 
du code pénal, passibles de la peine des tra- 
vaux forcés à temps; 

Attendu que le tribunal étant incompétent 
pour faire l'application de ces peines ne peut 
statuer sur les faits qui lui sont soumis; 

Par ces motifs, se déclare incompétent et 
renvoie TafTaire devant qui de droit. 

Du 5 mars 4887. --Tribunal correctionnel 
de Liège. — Prés, M. Louvat, président. — 
PL MM. L. Gilman et George Mottard. 



BRUXELLES. 28 mal 1887. 

SUCCESSION (DROIT DE). — Exemption. 
— Effet. 

Uexempiion des droits de succession équivaut 
au payement et en produit tous les effets. 

Spécialement, il n'est point dû de droit propor- 
tionnel lors de la réunion de Vusufruit à la 
nue propriété d'immeubles dépendant d'une 
succession exempte d'impôt. 

(ÉPOUX CHOTTEAU-VELDEKENS ET HEU.E1CANS- 
YELDEKENS, — G. MINISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Quant au premier point 
de l'opposition : 

Attendu que le défendeur reconnaît que 
l'évaluation faite par les opposants de l'obli- 
gation de solder les annuités dues à la ville de 
Bruxelles est exacte; que c'est donc sur pied 
de 59,000 francs et non de celle de 41 ,000 fr. 
que doivent être calculés et perçus les droits 
d'enregistrement dus de ce chef; 

Quant au deuxième pointa 

Attendu que, suivant procès-verbal d'adju- 
dication publique clôturé par M*^ Ectors, 
notaire à Bruxelles, le 25 Juillet 1885, les 
opposants se sont rendus acquéreurs de 
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divers immeubles qui dépendaient de la suc- 
cession de FerdinandVeldelLens, leur pèfe, et 
dont ieur mère, Rosalie-Marie-Louise Buffet, 
avait l'usufruit ; 

Attendu que, par acte régulièrement dressé 
au greffe de siège, la dite Rosalie-Marie- 
Louise Buffet a renoncé à son droit d'usu- 
fruit ; 

Attendu que, par application des articles 2 
et 5 de la loi du il décembre i851, la suc- 
cession de Ferdinand Veldeliens s*est trouvée 
exempte d'impôt; 

Attendu qu'il est de principe reconnu par 
la doctrine et consacré par la jurisprudence 
que l'exemption du droit équivaut au paye- 
ment et en produit toutes les conséquences ; 

Attendu, en effet, que dans l'économie 
de la législation fiscale, le nu propriétaire, 
appelé à recueillir, par suite de décès, la 
nue propriété d'un bien, est immédiatement 
débiteur d'un impôt de succession qui repré- 
sente à la fois la taxe due pour la dévolution 
de la nue propriété et le droit exigible par la 
réunion ultérieure de l'usufruit; que ce se- 
cond droit est acquitté par anticipation et se 
trouve confondu, dès lors, avec l'impôt de 
mutation par décès auquel donne lieu la 
transmission effectuée sur la tête du nu pro- 
priétaire; qu'il en résulte que si la totalité 
de cet impôt est remise au débiteur, ce der- 
nier ne doit plus rien lors de la réunion de 
l'usufruit, puisqu'il est censé avoir versé au 
trésor le montant de l'impôt établi pour cette 
consolidation ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le défendeur est non recevable à réclamer un 
droit proportionnel sur la transmission d'usu- 
fruit dont il s'agit; que, dans ces conditions, 
il est sansutilité d'examiner les autres moyens 
proposés à l'appui de l'opposition; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du 
roi, déboutant les parties de toutes conclu- 
sions contraires ou autres, déclare nulle et 
de nul effet la contrainte décernée contre les 
opposants et au nom du défendeur, le 28 
juillet 1884; fait défense au dit défendeur 
d'y donner suite et le condamne aux dépens. 

Du 28 mai 1887. — Tribunal de Bruxelles. 
— Prés, M. De Meren, juge. — P/. MM. Cré- 
pin et George Leclercq. 



^1 et S) Huit jagements identiques ont été rendus 
k la même audience. L*arrét de la cour deGand,da 
11 août 4886 (Pasic. belge, 1886, 11, 421), confirme 
ce jugement en se basant sur la loi du Si mai 1854, 
mais en déclarant commercial l'acte commis par an 
commerçant qui se sert, dans l'exercice de son indus- 



AUDENâRDE, 2 jnlllttt 1886. 

BREVET D'INVENTION. - Contrefaçom. 
— Compétence., 

Les tribunaux civUs sent seuls compétents pour 
connaître de traction en contrefaçon éCun bre- 
vet d'invention (1). 

Cette contrefaçon ne peut, même commiu par 
un commerçant, constituer un acte de com- 
merce (2). 

(GRAWITZ, — C. DOPCBIK FRÈRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; --Vu les pièces du procès; 
oui les parties en leurs moyens etconclusioDs 
et M. le substitut Hulin, en son rvIs con- 
forme : 

Sur Texception d*incompétenc6 soulevée 
par la partie défenderesse : 

Attendu que le rapport fait, à la chambre 
des représentants, par la section centrale, 
sur la loi du 24 mai 1854, la diseosston de 
cette loi et diverses de ses dispositions, 
notamment les articles 6, 7, 8, 9 et 15, dé- 
montrent que le législateur a voulu attrilNier 
aux tribunaux civils la connaissance des pro- 
cès en contrefaçon; 

Attendu que les articles 12 de la loi do 
25 mars 1876 et 2 de la loi du 15 décembre 
1872 n*ont apporté aucune modification à la 
loi de 1851; que si les tribunaux de com- 
merce sont compétents pour conoaitre des 
contestations relatives à toutes obiigatioiis de 
commerçants, môme de celles provenant d ua 
quasi-délit, il faut, dans ce dernier cas, que 
ces obligations prennent leur source dans un 
acte commercial ; 

Attendu que le faitdecontreCaçoD ne dérive 
pas d*un acte de commerce, mais qu'il cons- 
titue la lésion d'un droit de propriété dont la 
connaissance rentre dans les attributions des 
tribunaux civils ; 

Par ces motife, faisant droit, dit que Tac- 
tion en contrefaçon d*un brevet est une ac- 
tion civile; en conséquence, se déclarecompé- 
tent. 

Du 2 juillet 1886. —Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés. M. Van Monithovcn. — PL 
MM. Mechelynck et Cailler. 

trie, d'un procédé breveté en favenr d'un tiers. Ontn 
les autorités citées sons cet arrêt, et ceUes indiquées 
en sens difers sons le jugement de Charleroi, da 
3 afril 1882 (Pasic belge, 1883, lit, 36;, eon- 
parez Liègf^, 18 juin 1885 {Belgique judiekùrt, 1885. 
p. 1430). 
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LIÈGE, 4 JQUi 18871 

SÉPARATION DES PATRIMOINES. — Ins- 
criptions HYPOTHÉCAIRES. — EFFET. 

Lariidô 59 de la lai hypothécaire ne dispense 
pas les créanciers et légataires du défunt de 
^obligation de demander en justice la sépara- 
tion des patrimoines, 

(CROLLB, SCHINDKLBR BT C^, — C. GOBTHAELS 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs, créanciers du sieur Joseph Pielie 
père, décédé à Liège, le 15 janvier 1885, 
dans le but d'empêcher que Tacceptation de 
la succession du défunt n*ait pour effet d'as- 
similer à leurs droits sur les biens immeubles 
de la succession les droits des créanciers 
personnels de rhéritier,ont requis, le 16 avril 
1885, rinscription prescrite par Tarticle 59 
de la loi hypothécaire, contre Théritier de 
leur débiteur, le sieur Pietle fils, et sur cha- 
cun des Immeubles délaissés par Piette père; 

Qu*ils ont assigné les défendeurs, créan- 
ciers personnels de Théritier Piette fils, à 
Teffet de voir dire que le patrimoine du dé- 
funt Joseph Piette père restera séparé d'avec 
celui de son héritier; 

Attendu que les défendeurs, sans mécon- 
naître les droits de CroUe, Schindeler et C^, 
à provoquer la séparation des patrimoines et 
à se faire payer sur les biens de Piette père 
par préférence aux créanciers de Piette fils, 
soutiennent que l'action des demandeurs 
n'est point recevable; que rinscription de 
l'article 59 suffit pour assurer le privilège 
sur les immeubles; partant, qu'il n'existe 
point de contestation entre eux et les de- 
mandeurs; 

Attendu qu'il résulte des termes mêmes 
des articles 878, 880 et 881 du code civil, 
que la séparation des patrimoines doit être 
demandée, c'est-à-dire réclamée en Justice; 

Que l'article 880 Indique formellement 
dans quel délai l'action peut être exercée 
quant aux immeubles; 

Que c'est à tort que l'on voudrait soutenir, 
en présence de la mesure conservatoire édic- 
tée par l'article 59 de la loi hypothécaire, 
que l'action en Justice tendante à réaliser le 
bénéfice de la séparation des patrimoines se- 
rait superflue ; 

Que le texte de l'article 59, en disant que 
« les créanciers et légataires ayant le droit de 
demander la séparation des patrimoines con- 
servent ce droit, etc., d démontre que ce 



droit n'existe pas en vertu de l'inscription, 
mais est utilement sauvegardé par elle; 

Attendu que si rinscription prévient les 
tiers intéressés de la prétention des créan- 
ciers du défunt à l'existence du droit de sé- 
paration et conserve ce droit, la demande en 
justice seule peut faire décider du bien-fondé 
du droit de préférence réclamé par les créan- 
ciers de la succession; 

Que des intérêts distincts nés de la sépa- 
ration peuvent être débattus entre les créan- 
ciers du défunt et ceux de l'héritier; que 
pareil débat suppose nécessairement une ac- 
tion portée devant le juge; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
prescrit de mode spécial d'agir; que les 
créanciers de la succession sont donc fondés 
à poursuivre la séparation par la vole ordi- 
naire de l'action ; 

Attendu que la demande peut être formée 
contre tout créancier de l'héritier; 

Que Goethaels et O^ sont bien créanciers 
de l'héritier Piette fils; que le droit de Grolle, 
Schindeler et C^ à réclamer la séparation des 
patrimoines n'est point contesté, et que l'ins- 
cription de l'article 59 a été effectuée dans le 
délai requis; 

Par ces motife, rejetant toutes conclusions 
autres ou contraires, de l'ayis conforme de 
M. Lemaire, substitut du procureur du roi, 
dit pour droit que le patrimoine de feu Jo- 
seph Piette père, en son vivant entrepreneur 
à Liège, sera séparé d'avec celui de rhérltier 
Piette fils; qu'en conséquence, les deman- 
deurs seront payés de leur créance sur les 
biens délaissés par Piette père, et grevés de 
l'inscription prise le 16 avril 1885, par pré- 
férence aux défendeurs créanciers de Piette 
fils; 

Condamne les défendeurs aux dépens. 

Du 4 juin 1887. — Tribunal de Liège. — 
Prés, M. Leroux, président. 



FURNES, 86 mars 1887. 

FAILLITE. — Receveur communal. — Hypo- 
thèque LÉGALE DBS COMMUNES. — INSCRIP- 
TION. — Nullité. 

La disposition de Varticle 447, § â, de la loi du 
18 avril 1851 sur les faillites n'est pas appli- 
cable aux hypothèques légales, notamment 
aux inscriptions prises par les communes sur 
les biens de leurs comptables pour assurer 
refflcacUé de rhypothèque que la loi leur 
attribue (1). 

(1) Ce jugement, frappé d'appel, a été confirmé 
par la cour de Gand, par arrêt du S8 jai^et iS87. 
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(le curateur a la faillite h. sampers, 

— C. LA COUltUNE d'iSBNBERGHE.) 



JUGEBfENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ses 
dernières conclusions prises dans le cours des 
débals et modifiant celles introdnctives d'ins- 
tance, la commune demanderesse réclame son 
admission comme créancière hypothécaire à 
la faillite Sampers, pour la somme de 
9,680 fr. 79 c, en vertu de son hypothèque 
légale sur les immeubles du failli, inscrite au 
bureau deFurnes, le 7 novembre 1885; 

Attendu viue la faillite Sampers ayant été 
déclarée le 17 décembre 1885, et la cessation 
des payements ayant été fixée par le tribunal 
au Si octobre précédent, le curateur conclut 
à la nullité de Tinscription, conformément au 
§ 2 de Tarticle 4i7 de la loi du 18 avril 
1851; 

Attendu que l'hypothèque de la demande- 
resse étant une hypothèque légale, il importe 
de rechercher si la disposition du § 2 de Tar- 
ticle Ul de la loi du i8 avril 1851 lui est 
applicable; 

Attendu qu*à l'époque de la publication de 
la loi du 48 avril 4851, on se trouvait, pour 
le régime hypothécaire, sous l'empire du 
code de 4804; 

Que celui-ci, à son article 2121, attribuait 
l'hypothèque légale à trois espèces de 
créances : 

A celles des mineurs et des interdits sur 
les biens de leurs tuteurs ; à celles des femmes 
mariées sur les biens de leurs maris, et à 
celles de l'Etat, des communes et des établis- 
sements publics sur les biens de leurs rece- 
veurs et administrateurs comptables; 

Attendu que l'article 447, § 2, de la loi du 
18 avril 1851 ne pouvait évidemment avoir 
en vue ni l'hypothèque légale de la femme, ni 
celles des mineurs et des interdits, puisque 
ces hypothèques étaient occultes et produi- 
saient leurs effets en dehors de toute inscrip- 
tion; 

Que si, d'après les principes généraux de 
notre régime hypothécaire nouveau, on peut 
admettre qu'on doive appliquer à l'hypo- 
thèque légale des femmes mariées, des mi- 
neurs et des interdits, le § 1«' de l'article 447 
de la loi du 48 avril 1851, puisque actuelle- 
ment l'efficacité de toute hypothèque, même 
de l'hypothèque légale, est subordonnée à sa 
publicité, on ne saurait toutefois lui appliquer 
le § 2 de cet article, les causes de nullité étant 
de stricte interprétation ; 

Attendu qu'on ne saurait admettre davan- 
tage que le § â de l'article 447 soit applicable 
à l'hypothèque de l'Etat, des communes et des 



établissements publics sur les biens de leurs 
receveurs et administrateurs comptables; 

Qu'en effet, la nullité ne peut être pronon- 
cée d'après ce paragraphe que lorsqu'il s'est 
écoulé plus de quinze jours entre la date de 
l'acte constitutif d'hypothèque et celle de 
l'inscription, et que pour l'hypothèque légale 
de l'Etat, des communes et des éiablissemenls 
publics, on rechercherait vainement ce qui 
doit être considéré comme étant l'acte cons- 
titutif d'hypothèque; 

Que ce n'est évidemment pas, comme 
semble soutenir le défendeur, la nomination 
du débiteur aux fonctions de receveur ou 
d'administrateur comptable, puisque bien 
souvent, et c'est le cas de l'espèce, le débi- 
teur à cette époque n'est encore propriétaire 
d'aucun immeuble; 

Attendu que, dût-on envisager comme acte 
constitutif d'hypothèque la décision de Tao- 
torité administrative portant qu'il y a lieu de 
prendre inscription, l'inscription litigiea.se 
serait à l'abri de toute action en nullité, 
comme ayant été prise avant l'expiration de 
la quinzaine, mais que ce système lui-même 
n'est pas même admissible, puisque les tribu- 
naux ne pourraient pas, sans empiéter sur le 
terrain administratif, décider, en annulant 
l'inscription, qu'il y a, de la part de Tadnii- 
nistration. faute imputable, lorsqu'elle a agi 
régulièrement dans le cercle de ses attribu- 
tions et en se conformant aux prescriptions 
de la loi civile; 

Attendu, d'ailleurs, que le motif légal qui a 
fait édicter la cause de nullité du § 2 de l'ar- 
ticle 417 de la loi du 48 avril 4851, ne peut 
pas se rencontrer pour l'hypothèque légale 
de l'Etat, des communes et des administra- 
lions publiques; 

Qu'en admettant même le système le plus 
favorable à la thèse du défendeur, c^esi-à- 
dire qu'il suffit, pour annuler rinscripiion. 
que les Hersaient été, par le retard de Fins- 
cri ption, induits en erreur sur le crédit que 
méritait leur débiteur, jamais pareil inconvé- 
nient n'est à craindre quant à l'hypothèque 
légale de l'Etat, des communes et desétabhs- 
sements publics, puisque les tiers ont dû né- 
cessairement savoir que leur débiteur, par le 
seul fait de sa nomination aux fonctions de 
receveur ou d'administrateur comptable, a^^ait 
tous ses immeubles affectés de cette hypo- 
thèque, à laquelle l'administration intéressée 
pourrait à toute époque donner Tefficaciié 
par l'inscription; 

Attendu que le chiffre de 9,680 fr 79 c, 
montant de la créance produite, n'est poiui 
coniesté ; 

Que, du reste, ce chiffre a été définitive- 
ment arrêté par l'autorité administrative 
compétente; 
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Par ces motifs, ouï M. Verdeyen, procu- 
reur du roi, et de son avis, déclare la com- 
mune demanderesse admise comme créan- 
cière hypothécaire à la faillite Sampers, pour 
la somme de 9,680 fr. 79 c; écarte toutes 
conclusions contraires et condamne... 

Du 26 mars 1887. — Tribunal de Furnes. 
— Prés, M. Desmet, président. 



BRUGES, 31 mal 1887 
SAlSIE-ARltÊT. — Opposition. — -Vamdité. 

— OpFICIERS MINiSTÉaiELS VENDEURS. — 

Responsabilité. 

Un créancier ne peut s'opposer à ce qu'un tiers 
se dessaisisse de sommes appartenant à son 
débiteur qu'en observant les formalités pres- 
crites par la loi. 

Une opposition ne peut suppléer à la saisie- 
arrêt que dans les cas expressément prévus 
par la loi. 

On ne peut déroger aux prescriptions formelles 
du code de procédure civile sous prétexte 
d'analogie. 

Les officiers ministériels vendeurs apprécient à 
leurs risques et périls la validité et la légalité 
d'une opposition leur signiliée. 

ils ne doivent tenir aucun compte d'une opposi- 
tion évidemment nulle et impropre à produire 
des effets. 

(uéliANIB ZWAENEPOEL, — C. DE PUYDT 
ET CONSORTS. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
exploit du 15 avril 1884, la demanderesse, 
Zwaenepoel, en sa qualité de créancière du 
sieur Charles Jonckheere, a fait si^rnifier aux' 
notaires De Puydt et Boedts, défendeurs en 
cause, qu'elle s'oppose à ce qu'ils se dessai- 
sis.sent de toutes sommes ou valeurs qu'ils 
doivent ou qu'ils devraient au susdit Jonc- 
kheere, et notamment du produit de la vente 
de meubles, bestiaux, récoltes,etc. , garnissant 
la ferme occupée par ce dernier; 

Attendu que, le 15 avril 188i, jour de 
l'exploit d'opposition, et le 28 du même mois, 
les défendeurs procédèrent, à la requête du 
dit Charles Jonckheere et sous la forme de 
ventes volontaires, à la vente des objets sus- 
mentionnés, lesquelles ventes produisirent 
une somme de 14,656 fr. 90 c; 

Attendu que, le 8 juillet de la même année, 
la demanderesse ût pratiquer saisie-arrêt 
entre les mains des défendeurs sur le produit 
des susdites ventes, saisie qui fut validée 
par jugement du tribunal de ce siège, en date 
du 24 novembre 1884; 



Attendu que les défendeurs ont déclaré au 
greffe de ce tribunal que les ventes en ques- 
tion étaient liquidées bien avant le 8 juillet 
1884, date de la saisie-arrêt pratiquée entre 
leurs mains, et que cette déclaration n'a pas 
été contredite; 

Attendu que la demanderesse prétend que 
les défendeurs devaient respecter l'opposi- 
tion à eux signifiée le 15 avril 1884, et 
qu'ils étaient tenus de déposer, dans le délai 
d'un mois, à la caisse des consignations, le 
produit des ventes dont il s'aj^it; que, faute 
de l'avoir fait, ils sont conjointement tenusde 
rendre la demanderesse indemne de toutes 
sommes qui lui sont dues par Charles Jonc- 
kheere * 

Attendu qu'un créancier ne peut s'oppo- 
ser à ce qu'un tiers se dessaisisse des sommes 
appartenant à son débiteur, qu'en observant 
les formalités prescrites par la loi; 

Attendu que la simple opposition signi- 
fiée aux défendeurs le 15 avril 1884 ne 
saurait suppléer, dans l'espèce, à une saisie- 
arrêt; 

Attendu, en effet, que c*est seulement dans 
les cas expressément prévus par la loi que 
le créancier, au lieu d'une saisie-arrêt, peut 
se borner à faire une simple opposition; que 
tels sont notamment les cas de vente sur 
saisie-exécution et les cas prévus par l'ar- 
ticle 808 du code civil et les articles 945 
et 990 du code de procédure civile; 

Attendu que la demanderesse objecte que 
les défendeurs, lorsqu'ils ont procédé aux 
ventes dont il s'agit, connaissaient la situation 
obérée du sieur Jonckheere et savaient que 
le produit des dites ventes serait de beau- 
coup insuffisant pour acquitter les dettes de 
ce dernier; que, dans ces circonstances, ces 
ventes, quoique faites sous la forme de 
ventes volontaires, n'avaient de volontaire 
que le nom, d'autant plus que déjà une 
saisie-gagerie avait été faite par le proprié- 
taire de la ferme de Jonckheere et convertie 
en saisie-exécution; que l'on se trouve donc 
dans un cas analogue à celui prévu par l'ar- 
ticle 609 du code de procédure civile, et que, 
par conséquent, cet article est applicable à 
l'espèce; 

Attendu qu'il est certain que les ventes en 
question, quelles que soient les causes qui 
y aient donné lieu, n'ont pas été faites à la 
suite d'une saisie-exécution; qu'il en résulte, 
par conséquent, que l'article 609 du code de 
procédure civile, lequel n'est applicable 
qu'en cas de vente sur saisie-exécution, ne 
peut être invoqué dans le cas actuel: 

Attendu qu'il n'est pas admissible que, 
sous prétexte d'analogie, on puisse déroger 
aux prescriptions formelles du code de pro- 
cédure civile; 
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Âttenda que la demanderesse soutient que 
les officiers vendeurs seraient responsables, 
même dans le cas où i*opposilion n'aurait 
aucune valeur, parce quMls ne pouvaient se 
constituer juges de la validité de Topposition, 
eti qu'alors même que celle-ci serait radicale- 
ment nulle, ils étaient tenus de la respecter; 
que s'ils voulaient vider leurs mains, ils 
n'avaient qu à assigner ou à faire assigner 
les opposants en mainlevée de leur opposi- 
tion, mais que, jusque-là, ils ne pouvaient se 
dessaisir des deniers provenant des ventes 
en question; 

Attendu que les défendeurs, mandataires 
du sieur Charles Jonckheere et non des 
créanciers de ce dernier, étaient certaine- 
ment en droit d'apprécier, à leurs risques et 
périls, la légalité de l'opposition qui leur 
était signifiée; qu'on ne peut concevoir com- 
ment, par le fait de n'avoir tenu aucun 
compte d'une opposition, évidemment nulle 
et impropre à produire le moindre effet, ils 
ont pu violer, en quoi que ce soit, les pres- 
criptions de la loi; qu'il est, du reste, ira- 
possible d'admettre que le tribunal, en pré- 
sence d'une opposition qu'il déclare nulle et 
illégale, puisse, en se basant sur cette oppo- 
sition, prononcer contre les défendeurs une 
condamnation quelconque au profit de la 
demanderesse qui veut se prévaloir d'une illé- 
galité dont elle est elle-même l'auteur; 

Attendu, au surplus, que le système de la 
demanderesse ne tend à rien moins qu'à 
annihiler presque complètement les dispo- 
sitions du code de procédure civile relatives 
à la saisie-arrêt, puisqu'il serait toujours 
possible, au moyen d'une simple opposition, 
d'arrêter pendant un certain temps, entre les 
mains d'un tiers, les deniers appartenant au 
débiteur de l'opposant; 

Par ces motifs, déclare la demanderesse 
ni recevable ni fondée en sa demande; l'en 
déboute et la condamne aux dépens. 

Du 31 mai 4887. -- Tribunal de Bruges. 
— Prés. M. De Necker, président. 



YPRES» 18 Jaillet 1887. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Changement 
DE NOM. — Addition. — Rectification. — 
Enfant. — Acte de naissance. — Acte de 
DÉCÈS. — Compétence. 

Celui qui a obtenu raulomation légale et défi- 
nitive de modifier son nom de famille est 

(i) Voy., en ce sens, app. Bruxelles, 46 mars 1885 
(Pasic. belge, 1885, 1I,87U) et les nombreases auto- 
rités citées en note;jug. Gand, 9 mai i883 (ibid., 
18b3, UI,ââO). 



fondé à requérir le redreaement de «o» aOe 
de naissance conformément au changenaU 
obtenu, et les tribunaux sont compétents pour 
ordonner que cet acte soit rectifié em ce 
sens (i). (1" et 2" espèce.) 

Varrété royal qui accorde un changement de 
nom s'applique de plein droit ans enfants (â). 
(i" et 2" espèce.) 

Uenfant mineur à la date de Varrété peut s*en 
prévaloir à la date de sa majorité, (i*^ espèce.) 

Le père qui a obtenu le changement de son 

. nom est recevable à demander la rectifica- 
tion des actes de naissance de ses enfants 
mineurs. (2« espèce.) 

Il est également recevable à demander la recti- 
fication de Vacte de naissance et de Vacte de 
décès d'un enfant défunt, (i* espèce.) 

L'addition de nom conférée par arrêté royal 
constitue un changement de nom (5). (1^* et 
2* espèce.) 

Première espèce. 

(IWEINS D'EECKHOUTTE, — C. LE BONISTftRE 
PUBLIC.) 

JUGEMENT. 

LK TRIBUNAL; — Vu la requête par la- 
quelle : i^ Henri -François -Joseph -Paul 
Iweins d*Eeckhoutie; 2® Henri-Marie-Charles- 
Lambert- Joseph - Ghislain Iweins d*Eleck- 
houtte; 3<* Marie-Josèphe- Pauline- Looise- 
Lambertine - Henriette - Adolphe - Ghislain 
Iweins d'Eeckhoutte sollicitent la rectifica- 
tion de leurs actes de naissance, reçus 
respectivement le 46 mars 4857, le 5 février 
1864 et le 2 septembre 4865, en ce sens qu'à 
leur nom patronymique de a Iweins n, il sera 
ajouté (( d'Eeckhoutte », et que mention de 
cette reciiûcaiion sera faite en marge des 
actes de naissance visés; 

Vu les actes de naissancedont il 8*agU dans 
la requête; 

Ouï en audience publique le rapport de 
M. le juge Ollevier; 

Vu ravis écrit de M. de Borroan* procu- 
reur du roi; 

Attendu qu*en vertu d*arrètés royaux du 
45 juin 1885 et du 28 juillet de la même an- 
née, les deux premiers requérants ont été au- 
torisés à ajouter à leur nom patronymique de 
« Iweins » celui de « d^Ëeckhoutte > ; 

Attendu qu'il résulte des certificats délivrés 
par M. le ministre de la justice, les 5 juillet 

(2) Voy., en ce sens, jug. Marche, 4 mars iSTb 
(Pasic. belge, 4676, III, «28). 

(3) Voy.. en ce sens, jug. Gand, B novembre et 
14 déceinbre 1878 (Pasic belgk, 4879, 111, 440). 
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et 25 octobre 1886, qu*à Texpiration de 
Tannée qui a suivi iUosertion des arrêtés 
royaux sus-désignés au Moniteur du 50 juin 
4885 et du 21 octobre suivant, il n*existait 
ni révocation ni opposition au sujet des dits 
arrêtés; 

Attendu, dès lors, que ces arrêtés royaux 
sont devenus définitifs à partir du 50 juin 
1886 et du 21 octobre de la même année; 

Attendu quMl est établi que les exposants 
ont payé, an bureau d'Ypres, le montant du 
droit d'enregistrement dû aux termes de Tar- 
ticle 12 de la loi du 51 mai 1824; 

Attendu que Farrêlé royal du 15 juin 1885 
s*étend nécessairement aux enfants du pre- 
mier requérant, Henri- François-Joseph-Paul 
Iweins d'Eeckboutte, et que c*est à bon droit 
que la troisième requérante, Marie Iweins 
d*£eclchoutte, mineure d'âge au moment de 
l'arrêté qui accordait le changement de nom 
à son père, se prévaut de cette modifica- 
tion; 

Attendu que toute rectification ou régula- 
risation d'actes de Tétat civil se fait par ju- 
gement; qu'il s'ensuit que les tribunaux sont 
compétents pour statuer tant en ce qui con- 
cerne les changements de nom autorisés par 
les articles 4 et suivants de la loi du 1 \ gei^ 
minal an xi, qu'en ce qui touche les change- 
ments de prénoms dont parlent les articles 2 
et 5 de la dite loi ; 

Attendu que l'addition de nom conférée aux 
deux premiers exposants équivaut à un chan- 
gement de nom; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
y a lieu d'accueillir la demande des requé- 
rants en tant qu il s'agisse de faire mention 
aux registres de l'état civil du changement 
de nom qui leur a été octroyé, et de faire 
ainsi la constatation matérielle de la modifi- 
cation autorisée sans, changer en rien les 
actes mêmes; 

Par ces motifs, vu l'article 857 du code 
de procédure civile, dit que les exposants 
ont été autorisés à ajouter à leur nom patro- 
nymique de tt Iweins )> celui de a d'Eeck- 
houtte » ; 

Ordonne que les dits arrêtés royaux des 
15 juin et 28 juillet 1885, ainsi que le pré- 
sent jugement, seront transcrits sur les re- 
gistres des naissances de la ville d'Ypres pour 
l'année courante et que mention en sera faite 
en marge des actes dont parle la requête; 

Dit que ces actes ne seront plus délivrés, 
tant par copies que par extraits, qu'avec la 
mention du changement de nom autorisé; 
dépens à charge des requérants. 

Du 15 juillet 1887. — Tribunal d'Ypres. 
— Prés, M, Iweins, président. — PL M. Co- 
laert. 



Deuxtèm espèce. 

(iweins d'EECKHOUTE, — C. LE MINISTÈRE 
PUBLIC.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête par la- 
quelle Henri-François-Joseph-Paul Iweins 
d'Ëeckhoutte sollicite que dans les actes de 
naissance de ses enfants mineurs : 1<» Hen- 
riette - Pauline - Marie - Josèphe - Ghislaine 
Iweins; 2<'Léon-Âdolphe-Marie-Joseph-Ghis- 
lain Iweins; 5^ Adrien-François-Marie-Jo- 
seph-Ghislain Iweins ; 4^ Ernest- Louis-Henri- 
Marie- Josepli Iweins, et dans l'acte de décès 
du prédit Léon Iweins, le nom « d'Ëeckhoutte » 
soit ajouté à celui de « Iweins », et que men- 
tion de cette rectification soit faite en marge 
des dits actes; 

Vu les actes de naissance et de décès dont 
il s'agit dans la requête; 

Ouï en audience publique le rapport de 
M. le juge Ollevier ; 

Vu l'avis écrit de M. de Borman, procureur 
du roi ; 

Attendu qu^en vertu d'un arrêté royal du 
15 juin 1885, l'exposant a été autorisé àajou- 
ter à son nom patronymique de « Iweins » 
celui de « d'Ëeckhoutte » ; 

Attendu qu'il résulte du certificat délivré 
par M. le ministre de la justice, sous la date 
5 juillet 1886, qu'à l'expiration de l'année 
qui a suivi l'insertion du dit arrêté royal au 
Uoniieur^Mi 30 juin 1885, il n'existait ni ré- 
vocation ni opposition au sujet de cet arrêté 
royal; 

Attendu, dès lors, que l'arrêté est devenu 
définitif à partir du 30 juin 1886 ; 

Attendu qu'il est établi que l'exposant a 
payé, au bureau d'Ypres, le montant du droit 
d*enregistrement dû aux termes de l'article 12 
de la loi du 31 mai 1824; 

Attendu que lechangementde nom accordé 
au père saisit de plein droit les enfants, de 
telle manière que ceux-ci portent, dès le mo- 
ment où l'autorisation légale est devenue dé- 
finitive, le nom de leur père tel qu'il existe 
en réalité; 

Attendu que tonte rectification ou régulari- 
sation d'actes de l'état civil se fait par juge- 
ment ; qu'il s'ensuit que les tribunaux sont 
compétents pour statuer tant en ce qui con- 
cerne les changements de noms autorisés 
par les articles 4 et suivants de la loi du 
11 germinal an xi, qu'en ce qui se rapporte 
aux changements de prénoms dont parlent les 
articles 2 et 5 de la dite loi ; 

Attendu que l'addition de nom accordée à 
l'exposant équivaut à un changement de 
nom ; 
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Attendu q\ï[\ sqit de ce qui précède qu'il 
y a lieu d^accueillir la demande du requérant 
en tant qu'il s'agit de faire mention aux re- 
gistres de rétat civil du changement de nom 
qui lui a été octroyé, et de faire ainsi la 
constatation matérielle de la modification au- 
torisée sans changer en rien les actes mêmes; 

Attendu qu'il faut décider de même en ce 
qui concerne Tacte de naissance de Léon- 
Adolphe-Marie-Joseph-Ghislain Iweins , et 
Tacte de décès de celui-ci, puisque Ton ren- 
contre, dans l'espèce, le même intérêt qui a 
dicté la demande formulée au nom des autres 
enfants Iweins, c'est-à-dire celui de consta- 
ter qu'il a la même filiation que ses frères et 
sœur; 

Par ces motifs, vu Tarticle 857 du code de 
procédure civile, dit que l'exposant a été au- 
torisé à ajouter à son nom patronymique de 
« Iweins » celui de « d'Eeckhoutie »; or- 
donne que le dit arrêté royal du 15 juin 1885 
et le présent jugement seront transcrits sur 
les registres de la ville d'Ypres pour l'année 
courante, et que mention en sera faite en 
marge des actes de naissance de : 

i^ Henriette-Pauline-Marie-Josèphe-Ghis- 
laine Iweins, née le 29 mai 1868; 

S^" Léon-Adolphe-Marie- Joseph- Ghislain 
Iweins, né...; 

5<^Adrien-Françoi8-Marie-Joseph-Ghislain 
Iweins, né,..; 

4^ Ernest - Louis - Henri - Marie - Joseph 
Iweins, né...; 

Et dans l'acte de décès du 7 septembre 
1876 du prédit Léon Iweins; 

Dit que ces actes ne seront plus délivrés, 
tant par copies que par extraits, qu'avec la 
mention du changement de nom autorisé; 
dépens à charge du requérant. 

Du 15 juillet 4887. — Tribunal d'Ypres. 
— Prés. M. Iweins, président. — PL M. Co- 
laert. 



BKUGËi), 18 avril 1887. 

COMPÉTENCE. — Commis. — Patron. 
— Payement de salaiue. 

Les juges de paix sont inœmpéteuts pour con- 
naitre des demandes en payement de salaire 
dirigées par le commis d'un commerçant 
contre son patron. 

Cette incompétence est ralione materiae et ne 
peut être couverte par une défense au fond (1). 



(LOUIS CATTOOR-MOLLBMANS, — C. JOSEPH 
VEaSTRAETE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'intimé 
Verstraete a fait assigner l'appelant Caltoor, 
en payement d'une somme de 300 francs ré- 
clamée à titre de salaire, en qualité de com- 
mis; que l'action a été portée devant M. le 
juge de paix d'Oslende, qui, par jugement du 
2 décembre 1886, a déféré le serment sap- 
plétoire à Verstraete ; 

Attendu que Cattoor a interjeté appel de 
ce jugement, par exploit du 15 décembre 

1886, et qu'il soutient, par acte du li février 

1887, que M. le juge de paix était incompé- 
tent, à raison de la matière, pour connaître 
de la contestation; 

Attendu que l'appelant est commerçant ; que 
non seulement l'intimé ne lui a pas dénié 
cette qualité, mais l'a qnaliûé négociant et 
armateur à la pèche dans la citation devant 
le premier juge ; 

Qu'il n'est ni établi, ni allégué que l'obli- 
gation de l'appelant ait une cause étrangère 
au commerce; qu'il en résulte, aux termes de 
l'article 2 du code de commerce, que l'obli- 
gation est commerciale de sa nature; 

Attendu que l'engagement du défendeur 
étant commercial et l'obligation de l'autre 
partie étant civile, aux termes des articles là 
et 13 de la loi sur la compétence, le tribunal 
de commerce est seul compétent pour juger 
la contestation dont il s'agit ; 

Attendu qu'il est incontestable qu'en ce 
cas, la compétence résulte de la matière 
(ratione materiœ), puisqu'elle dérive de la na- 
ture de l'engagement, et non de la situation 
de l'objet litigieux ou du domicile du défen- 
deur; 

Attendu que l'exception d'incompétence 

soulevée par le défendeur ratione maleriœ 

I ne peut être couverte par la défense au fond, 

I mais peut être opposée en tout état de 

I cause; 

Parces motifs, faisant droit, ouï M. Duwelz, 
substitut du procureur du roi, qui a dé- 
claré s'en référer à la justice; 

Rejetant toutes conclusions contraires ; 

Met à néant le jugement dont appel; 

Condamne l'intimé aux frais des deux ins- 
tances. 

Du 15 avril 1887. — Tribunal de Bruges. 
— Prés, M. De Necker, président. 



(I) Yoy., eu ce sens, jug. Bruxelles, 'M mai 1877 
(Pasic. BELOe, 1877, 111,330). 
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VERVIERS, 17 novembre 1886. 

PARTAGE. — Communauté légale. — Indi- 
vision. — Communauté de fait. — Femme 
COMMUNE. — Enfants. 

Si, après la mort du père, sa veuve et ses 
enfants sont restés plusieurs années dans 
l'indivision, la coihmunavté de fait qui S'est 
ainsi établie entre eux doit se partager entre 
la veuve et les enfants, non par part virile, 
mais sur les mêmes bases que la communauté 
légale dont elle n'a été que la continuation. 

(FRANÇOIS COUNACHAMPS, — C. MAUIE DONNAT, 
VEUVE G.-L. COUNACHAMPS ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur poursuit la liquidation et le partage 
de la succession de son père George-Louis 
Counachamps, décédé en 4868, et de la com- 
munauté légale qui a existé entre lui et son 
épouse née Marie-Françoise Donnay, défen- 
deresse dans la présente instance; 

Attendu qu'il demande en outre le partage 
d*une prétendue communauté de fait qui se 
serait établie, après le décès du père, entre 
toutes les parties en cause, et qu'il soutient 
que cette communauté doit se partager par 
parts égales entre la mère et les cinq en- 
fants ; 

Attendu que cette prétention ne saurait 
être accueillie; qu'il est impossible d'admettre 
que la mère qui aurait laissé dans la commu- 
nauté de fait la part à laquelle elle avait 
droit dans la communauté légale non encore 
liquidée (soit vingt-cinq quarantième en pro- 
priété et cinq quarantième en usufruit), ne 
pourrait prétendre lors de la liquidation de 
la dite communauté de fait, qu à une part 
virile; que cette communauté, si elle existe 
réellement, doit être partagée sur les mêmes 
bases que la communauté légale dont elle n'a 
été que la continuation, et que la liquidation 
de Tune doit nécessairement se confondre 
avec la liquidation de l'autre ; 

Attendu que les contestations entre parties 
ne peuvent dès lors porter que sur les biens 
qui doivent être compris dans le partage ou 
en être exclus, c'est-à-dire sur la composition 
de la masse partageable ; 

Attendu que c'est devant le notaire que doit 
se débattre la formation de cette masse; 

Attendu, à la vérité, qu'il appartient au 
tribunal de statuer préalablement au renvoi 
devant notaire sur les différends qui s'élèvent 
entre copartageants, mais que, dans l'espèce, 
le tribunal ne possède pas les éléments né- 
cessaires pour les trancher immédiatement; 



Que dans ces conditions il convient, sans 
s'arrêter à l'enquête sollicitée par le deman- 
deur, de renvoyer tout d'abord les intéressés 
devant le notaire où ils auront à préciser 
exactement les points qui les divisent, s'ils 
ne parviennent à terminer la liquidation à 
l'amiable; 

Par ces motifs, donnant aux défendeurs les 
actes par eux sollicités, rejetant toutes con- 
clusions contraires, et sans avoir égard à la 
demande d*enquête de la partie Lhoest, or- 
donne la liquidation et le partage des biens 
indivis entre le demandeur et les défendeurs 
et provenant tant de la succession du père 
George-Louis Counachamps et de la commu- 
nauté légale ayant existé entre lui et son 
épouse, que de la communauté de fait qui a 
pu s'établir après son décès entre toutes les 
parties en cause ; 

Ordonne que le partage de tous les biens 
ou de toutes sommes d'argent qui seront re- 
connus appartenir par indivis au demandeur 
et aux défendeurs se fera en proportion des 
droits de chacun dans la succession du dit 
George-Louis Counachamps; 

Commet M. le notaire Lefebvre, de Ver- 
viers, pour procéder aux opérations de 
compte, liquidation et partage, lesquelles au- 
ront lieu tant en l'absence qu'en présence des 
parties, elles dûment appelées au moins 
huit jours à l'avance par exploit d'huissier; 

Commet M. le juge Jacques pour faire rap- 
port sur les difficultés qui viendraient à sur- 
gir dans le cours des opérations; 

Dit que les dépens seront considérés comme 
frais de partage. 

Du M novembre 1886.— Pr^s. M. Masins, 
président. — PL MM. Lhoest et Demaret. 



BRUXELLES, 18 mal 1887. 

CHEMIN DE FER. — Domaine public. — 
Concession. — Loi. — Gare commune. — 
Convention. — Effets. — Pouvoirs du 
ministre. 

Le ministre des travaux publics, chargé par la 
loi qui autorise le gouvernement à concéder 
un chemin de fer de déterminer les clauses et 
conditions de cette concession, accorde vala- 
blement au concessionnaire, pour toute la 
durée de sa concession, Vusage en commun, 
moyennant redevance, d'une gare apparte- 
nant à J^ Etat (\), 



(1) Compar.app.Gand, 8 février 1877 (Pa^ic. belob, 
1877, li, 419), qui admet impUcitemenl la validité de 



338 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



La communauté ainsi établie n^est point bornée, 

quant à sa durée, aux limites assignées aux 

actes de simple administration, 
L'Etat ne peut y mettre fin avant le terme fixé 

que par un acte d'autorité gouvernementale 

et à charge d'indemnité (1). 

(ÉTAT BELGE, — C. SOCIÉTÉS ANONYMES DES 
CHEMINS DB FER D*ANVSRS*ROTTBRDAM RT DB 
L*EST BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qne l'action 
tend à faire condamner les sociétés défen- 
deresses à abandonner et remettre à la dis- 
position de TEtat les locaux et installations 
occupés par leurs agents dans la gare de 
Louvain ; 

Attendu qne la loi du 20 décembre 1831 
a autorisé le gouvernement à concéder le 
cbemin de fer de Charleroi à Louvain aux 
clauses et conditions à déterminer par le 
ministre des travaux publics; 

Attendu qu'en exécution de cette loi, le 
ministre fit avec Ferdinand Spitaels, Emile 
Dupont, Adolphe Stoclet et Armand Dema- 
net, à la date du 18 février 1832, une con- 
vention par laquelle ces derniers s'enga- 
geaient, moyennant péages, à construire et 
à exploiter pendant toute la durée de la con- 
cession à obtenir : 

I* Un chemin de fer de Louvain à Wavre, 
et 2<^ un chemin de fer se rattachant au pré- 
cédent à Wavre et destiné à relier le bassin 
de Charleroi à la ville de Louvain, le tout 
conformément aux clauses et conditions d'un 
cahier des charges, et moyennant certaines 
stipulations parmi lesquelles la stipulation de 
Farticle 6, ainsi conçue : 

'( Il est admis dès maintenant que, dans 
la convention spéciale destinée à régler les 
relations de service entre Tadminisiration 
des chemins de fer de TEtat et celle des che- 
mins de Charleroi à Wavre, et de Wavre à 
Louvain, on considérera les stations exis- 
tantes à Charleroi et à Louvain comme points 
extrêmes de la ligne concédée, pour autant 
que les parties contractantes se mettent d'ac- 
cord sur le chiffre des redevances à payer 
par la société concessionnaire pour Tusage 
des stations et, sMl y a lieu, des parties de 
routes appartenant à TEtat » ; 

Attendu qu'aux termes du cahier des 



pareille stipulation, et décide même que si l'Ëtat et la 
concessionnaire ne pamenneni à se mettre d'accord 
sur le montant de la redevance, il appartient aux 
tribunaux de le fixer. Compar. encore Giron, Droit 
tutminiitratif, t. ï», n« 898. 



charges annexé à la dite conyention, les 
chemins de fer de Charleroi à Wavre et de 
Wavre à Louvain devaient prendre leur ori- 
gine à la station de l'Etat à Charleroi, pour 
aboutir à la station de TEtat k Louvain, et 
des voies de raccordement devaient être dis- 
posées dans les stations de Charleroi et de 
Louvain, reliant les nouvelles lignes au rtii- 
way de TEtat; 

Attendu qu*an arrêté royal du Si mars 
i852, visant la loi du 20 décembre i851 et 
approuvant la convention avec cahier des 
charges du 18 février 185â, a déclaré les dits 
Spitaels et consorts concessionnaires pour 
un terme de quatre-vingt dix ans des chemins 
de fer dont il s'agit, aux clauses et conditions 
reprises dans la dite convention et dans le dit 
cahier des charges ; 

Attendu que les sociétés défenderesses 
sont aux droits des concessionnaires primi- 
tifs, sous le nom de Grand Central belge; 

Attendu que le règlement spécial de ser- 
vice prévu par Farticle 6 de la convention de 
i85i a été, à la suite de longues négocia- 
tions, conclu provisoirement par conventions 
successives des 6 février 1855 et 31 décem- 
bre 4861, et définitivement par convention 
du 6 janvier 1862; 

Attendu qu'aux termes de cette dernière 
convention, TEtat et la Compagnie de VEsX 
Belge faisaient apport des gares existantes, 
sauf une exception de détail, et les Compa- 
gnies de TEst Belge et de Louvain à Uéren- 
thaïs s'engageaient à intervenir dans les 
dépenses de premier établissement de la 
gare commune par une somme del60,000fr.; 

Attendu que, relativement aux frais d'en- 
tretien et d'exploitation de la gare commane, 
la convention de 186i portait qu'une con- 
vention ultérieure réglerait, à cet égard» les 
bases d'intervention de chacune des parties ; 

Attendu que ces bases ont été arrêtées 
entre Tadministration des chemins de fer de 
l'Etat et celle du Grand Central par conven- 
tion du 15 décembre 1866, modifiée ensaite, 
dans le sens d'un forfait par avenant, en date 
du 25 mai 1872; 

Attendu qu'il ressort des dispositions clas- 
sées ci-dessus, qui toutes ont reçu leur exé- 
cution, et principalement de la convention de 
1852, dont les conventions subséquentes ont 
été les conséquences qne les sociétés défen- 
deresses ont un droit acquis à l'usage de la 
gare de Louvain, en partage avec l'Eut: 



(i) Moyennant une juste et préalable indemnité, 
rËtat peut même, quand riniérét publie le eon»- 
mande, reprendre la concession tout entière. (Appel 
Bruxelles, 16 avril 1878, Pasic. BKL6E,187tt. il.iSl 
OIRON, loe. etc., n« a94.) 
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Âltendu qu'à défaut de limitation exprimée 
quant à la durée de la communion, les par- 
ties ont entendu stipuler la communauté de 
de la gare pour tout le temps delà concession; 
que cette intention s'induit d'ailleurs de Tar- 
ticle 2 de la convention du 25 mai 1872, aux 
termes duquel les prix des transports fixés à 
forfait pouvaient être revisés à l'expiration 
de la dixième année, à partir de la date de la 
convention ; 

Attendu qu'il est indifférent que les ins- 
tallations réunies appartiennent au domaine 
de TEtat, puisque la communion ne s'ap- 
plique qu'à la jouissance ; 

Attendu que le demandeur soutient que le 
gouvernement, en tant que chargé de l'exploi- 
tation des chemins de fer de l'Etat et des 
actes de la vie civile se rattachant à cette 
exploitation, n'a pas le pouvoir d'affecter à 
l'usage d'une compagnie particulière les dé- 
pendances du domaine public; que tout au 
moins il ne peut consentir pareille affectation 
pour une durée dépassant les limites assi- 
gnées aux actes de simple administration; 
que, dans l'hypothèse que la communauté de 
la station de Louvain ait été décrétée régu- 
lièrement, la durée des conventions relatives 
à cette communauté n'a pu dépasser cinq ou 
neuf années ; 

Attendu qu'en participant à ces conven- 
tions, le ministre des travaux publics n'a pas 
fait acte d'administration ; 

Qu'usant des pouvoirs qu'il tenait d'une 
loi, il a été l'instrument de la législature; 
qu'en effet, la loi du 20 décembre 4851 lui 
avait conféré, sans préciser d'époque pour 
l'exécution, un mandat général, afin de dé- 
terminer les conditions de la ligne de Char- 
leroi à Louvain, et qu'évidemment la mise en 
commun d'une gare à charge de redevances 
était un élément dont l'appréciation lui ap- 
partenait dans l'ordre de son mandai; 

Qu'au surplus, la prétention ^e restreindre 
les effets des conventions des parties, quant 
à leur durée, ne se justifie par aucune raison 
légale, et son caractère:arbitraire est démon- 
tré par l'hésitation entre la période de cinq 
et celle de neuf années ; 

Attendu que la convention prescrite par 
une loi emprunte la nature de celle-ci, comme 
elle emprunte h la loi sa qualification; 

Attendu, enfin, que le demandeur recon- 
naît virtuellement que le ministre a été habi- 
lité par la loi de la concession, puisque lui- 
mêmedéclare,danssonexploitd'ajournement, 
réserver le droit du gouvernement de décré- 
ter ultérieurement la communauté de la gare 
de Louvain, c'est-à-dire faire dans l'avenir 
ce qu'il n'aurait pu faire dans le passé; 

Attendu que c'est donc de la volonté légis- 
lative, dont les pouvoirs ne sont limités que 



par la Constitution, que dérive la commu- 
nauté dont la suppression est demandée; 

Attendu, néanmoins, que l'Etat pourrait 
mettre fin à la situation actuelle en agissant 
comme personne publique et à charge d'in- 
demnité, mais que tel n'est pas le procès; 
qu'au surplus, à ce pointdevue,lademandeen 
suppression de la communauté de la station 
de Louvain ne serait recevable qu*à la condi- 
tion d'avoir sa base dans un acte d'autorité 
gouvernementale ; 

Par ces motifs, entendu M. Dieudonné, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, donne acte aux sociétés défende- 
resses de ce que le demandeur n'a pas repro- 
duit en conclusions le moyen tiré de ce que 
l'association du Grand Central serait incapa- 
ble de droits et d'engagements; au principal, 
déclare le demandeur non fondé en son ac- 
tion, l'en déboute et le condamne aux dépens, 
ces dépens taxés à la somme de 183 francs. 

Du 15 mai 1887.— Tribunal de Bruxelles. 
— Prés, M. De Meren, juge. — K. MM. Jules 
Lejeune, Duvivier et Maurice Despret. 



BRUXELLES, S9 octobre 1887. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Qoasi- 

DÉLIT PAR LA VOIE DE LA PRESSE. — IMPRI- 
MEUR. 

I Le fait d'avoir imprimé dans un journal un 
article que Von prétend être injurieux et dif- 
famatoire, donnant ouverture à une action 
en dommages-intérêts, ne se rattache pas 
directement à la profession dimprimeur. 
L'action en réparation du dommage causé par 
un quasi-délit commis par la voie de la 
presse, intentée à ^imprimeur, n'est pas de 
la compétence de la juridiction consulaire (1). 

(CALLEBAUT FRÈRES, — C. V« VANDERAUWERA.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend à faire déclarer certains articles, publiés 
dans le journal le Moniteur de la Brasserie, 
imprimé par la défenderesse, injurieux, dif- 
famatoires, calomnieux et dommageables pour 
les demandeurs, et à faire condamner la dé- 
fenderesse au payement de 50,000 francs, à 
titre de dommages-intérêts; 

Attendu que les tribunaux de commerce 
sont compétents pour connaître entre corn- 



Ci) Contra : coor d'appel de Liège, 5 afril 4879 
(Pasic. belge, 1879, II, S16). Compar. app. Gaod, 
33 juillet 4879 {iMd„ 1879, 11, 334, et la note). 
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merçanls des engagements nés sans conven- 
tions lorsqu'il est établi qu'ils n'ont pas une 
cause étrangère au commerce (loi du 15 dé- 
cembre 1872, art. 2); 

Attendu que les mots toutes obligatiom sont 
généraux et absolus; ils comprennent les 
obligations résultant de délits et de quasi- 
délits; 

Attendu que les demandeurs ne reprochent 
à la défenderesse que le fait matériel de 
Timpression des articles qu'ils prétendent 
être injurieux, diffamatoires, calomnieux et 
dommageables; 

Attendu que si le fait dont argumentent 
les demandeurs a été commis dans l'exercice 
de l'industrie de la défenderesse, néanmoins 
il a une cause, un but et des effets qui lui 
sont étrangers, et il ne se rattache pas direc- 
tement et exclusivement à l'exercice de la 
profession d'imprimeur; 

Attendu que le fait matériel de l'impres- 
sion, dans l'espèce, doit être considéré 
comme purement accessoire; 

Attendu que la personne qui doit assumer 
la responsabilité d'un délit commis par la 
voie de la presse est le publicateur, celui 
qui fait éditer à l'exclusion des agents auxi- 
liaires, tels que l'imprimeur, l'éditeur ou le 
distributeur (cass. belge, 21 février 4881, 
Pasic. belge, 1881, I, 120); 

Attendu que ce serait priver l'imprimeur 
de toute publication de cette prérogative que 
l'article 11 du décret du 20 juillet 1851 et 
l'article 18 de la Constitution ont créée en sa 
faveur, que de le soumettre à la juridiction 
commerciale pour avoir uniquement imprimé 
un écrit injurieux, diffamatoire ou domma- 
geable, et le traiter moins favorablement 
lorsqu'il s'agit d'un quasi-délit que d'un délit ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent 
ratione materiœ, pour connaître de l'action ; 
renvoie les parties à se pourvoir devant le 
juge compétent; condamne les demandeurs 
aux dépens de l'incident. 

Du 29 octobre 1887. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— li^ch. — Prés. M. Fon- 
taine, juge. — PL MM. De Le Court (du bar- 
reau de Gand) et Lejeune. 



BRUXELLES, 10 octobre 1887. 

COMMEKÇANT. — Cession de biens volon- 
taires. — CnÉANciBRs. — Consentement. 
— Mandat. — Incompétence. 

La cession de biens volontaire doit avoir pour 
effet immédiai de dessaisir le débiteur de la 
jH)ssession des biens et d^en saisir les crénn- 
vi£rs. 



Le mandat donné par un commerçant à Vun de 
ses créanciers à Veffet de liquider sa siiuaiiou 
actuelle dans Vintérét de tous et de coimim 
accord^ afin d'éviter des poursuites et d'autres 
conséquences f ne constitue pas la cession de 
biens volontaire définie par l'article 1267 du 
code civil. 

Par suite, le mandataire, créancier du man- 
dant, qui a accepté ce mandat gratuit, n'a pas 
fait acte de commerce. 

(simonnot-godart, — c. E. simonnot.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUlNAL ; — Attendu que U cession 
de biens volontaire est celle que les créan- 
ciers acceptent volontairement (code civ., 
art. 1267); 

Attendu que la cession étant un contrat vo- 
lontaire, tous les créanciers doivent consentir 
si l'on veut que le contrat ait effet à l'égard 
de tous : ici nul ne peut être obligé que par 
son consentement, à'ia différence des lois des 
18 avril 1851 et 29 juin 1887, qui dérogent 
à ce principe essentiel des conventions, en 
permettant à la majorité des créanciers de 
lier la minorité; 

Attendu que la convention verbale, sur la- 
quelle le demandeur fonde son action, ne 
constitue pas une cession de biens volontaire, 
parce qu'elle n'est intervenue qu'entre le de- 
mandeur et le défendeur; que le demandeur 
ne justice pas du consentement des antres 
créanciers du défendeur, ni qu'elle deviendra 
définitive que si elle est acceptée ultérieure- 
ment par tous les autres créanciers ; 

Attendu que la convention constitne uni- 
quement un mandat conféré par le défendeur 
au demandeur, à Teffet de liquider sa sîloa- 
tion actuelle dans l'intérêt de tons et de com- 
mun accord, afin d'éviter des poursuites et 
d'autres conséquences ; 

Attendu que l'exécution de cette conren- 
tion,que poursuit le demandeur, aurait pour 
conséquence d'exposer le défendeur, après 
avoir remis tout son avoir entre les mains du 
demandeur, aux réclamations de tous ses 
autres créanciers, le demandeur n*ayant pris 
aucun engagement à ce sujet vis-à-vis du dé- 
fendeur; 

Attendu que la cession de biens volontaire 
doit avoir pour effet immédiat de dessaisir le 
débiteur de la possession des biens et d*en 
saisir les créanciers, et non pas seulement de 
donner mandat h l'un d'eux de les réaliser, 
sans l'assentiment des autres, et de mettre \e 
débiteur dans la situation de ne pouvoir op- 
poser le contrat d'abandonnement à ceux qui 
voudraient faire valoir leurs droits, tout con- 
trat n'ayant d'effet qu'entre les parties con- 
tractantes; 
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Sur la conclusion reconvenlionneile : 
Âltendii qne le mandat que le défendeur a 
conféré au demandeur ne revêt pas, dans le 
chef de celui-ci, le caractère d'acte de com- 
merce : ce mandat est gratuit, et c'est uni- 
quement un acte de bienfaisance que le de- 
mandeur a posé en Pacceplant; d'où il suit 
que le tribunal est incompétent à raison de 
la matière pour connaître de Texécuiion que 
le mandat a reçue et de la conclusion recon- 
ventionnelle ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, déclare 
le demandeur mal fondé dans son action, 
l'en déboute, le condamne aux dépens taxés 
à 50 centimes; se déclare incompétent à rai- 
son de la matière pour connaître du surplus 
des conclusions des parties ; les renvoie à se 
pourvoir devant le juge compétent; ordonne 
l'exécution provisoiredu jugement nonobstant 
appel, sans caution. 

Du iO octobre 1887. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 4" ch. — Prés, 
M. Maes, juge. — PL MM. Vandercruyssen, 
aîné, et Lebel. 



BRL'GES, 18 octobre 1887. 
CONTRAT D'ATERMOIEMENT. — Remise 

PARTIELLE DE DETTES. — STIPULATION DE 
PAYEMENT EN CAS DE RETOUR A MEILLEURE 
FORTUNE. 

La condition de retour à meilleure fortune n'est 
réalisée que lorsque le débiteur est à même de 
payer imégraUment tous ses créanciers, 

(CARLIER, — C. COHEN.) 
" JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Allenda que la demande 
tend à obtenir payement de la somme de 
4,955 fr. â5 c, solde revenant au demandeur 
au 30 juin 1881; 

Attendu qu'à la date du M avril 1881, il 
est intervenu entre les défendeurs et leurs 
créanciers une convention verbale d'ater- 
moiement consistant dans le payement de 
45 p. c. et le solde en cas de retour à meil- 
leure fortune ; 

Attendu que les défendeurs dénient être 
arrivés à meilleure fortune et concluent, en 
conséquence, à la non-recevabilité et au non- 
fondement de l'action qui leur est intentée; 

Attendu que le demandeur soutient que 
cette condition s'est réalisée, les défendeurs 
étant à même de payer intégralement leurs 
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créanciers, ou du moins une portion notable 
de leurs dettes; 

Attendu que la jurisprudence ne considère 
le débiteur comme revenu à meilleure fortune 
que lorsqu'il est en état de payer intégrale- 
ment ses créanciers; 

Attendu que cette jurisprudence est basée 
sur les principes de droit en matière d'obli- 
gations et sur l'intention commune des parties ; 

Attendu, en effet, d'une part, que le cas de 
meilleure fortune auquel est subordonnée la 
libération déûniiive du débiteur, constitue 
une condition résolutoire dont l'accomplisse- 
ment doit avoir pour effet d'annihiler cette 
libération et de faire revivre le droit de tous 
les créanciers ; qu'il s'ensuit que, pour que 
cette condition se réalise, il faut que le débi- 
teur soit en état de payer ce qui reste dû à 
tous les créanciers; que, d'autre part, les 
parties, en stipulant qu'après le payement de 
45 p. c, le solde ne sera dû qu'en cas de re- 
tour à meilleure fortune, ont évidemment fait 
connaître leur intention commune, c'est- 
à-dire que ce solde ne pourra être réclamé 
que lorsque le débiteur sera à même de payer 
tous ceux qui sont intervenus à la conven- 
tion ^'atermoiement ; 

Attendu, d'ailleurs, qu*aux termes de l'ar- 
ticle i 162 du code civil, toute clause douteuse 
doit être interprétée en faveur du débiteur; 

Attendu que la société demanderesse ne 
prouve pas que les défendeurs sont à même 
de payer intégralement tous leurs créanciers; 
que les faits articulés par elle établissent 
seulement que, depuis leur séjour à Bruges, 
ils ont fait des opérations commerciales con- 
sidérables, mais dont les bénéfices sont loin 
d'égaler les sommes encore dues; qu'ils oc- 
cupent une position commerciale honorable, 
leur procurant des bénéfices qui, dans un 
avenir prochain, leur permettront d*exécuter 
la convention d'atermoiement; 

Attendu que cette situation résulte des 
chiffres d'affaires mêmes qui sont admis par 
le demandeur; que son appréciation pour 
fixer les bénéfices réalisés est basée sur un 
calcul inexact, et que, notamment, pour faire 
ce calcul, il ne fait aucun état des frais géné- 
raux, des pertes essuyées et du prix de revient ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il n'y 
a pas lieu de recourir à d'autres moyens 
d'Instruction ; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires du demandeur, le déclare ni rece- 
vable ni fondé en son action ; en conséquence, 
l'en déboute et le condamne aux frais de 
l'instance. 

Du 15 octobre 1887. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés. M. H. Laviolette, 
président. — PL MM. Thooris et Thevelin. 
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LIÈGE, £5 Juin 1887. 
DEGRÉS DE JURIDICTlOiN. — Évaluation 

DU LITIGB. 

Les parties n'ont le droit d*évaliier le litige que 
lorsque les bases indiquées par la loi font 
défaut (\). 

Elles ne peuvent, notamment, faire celle estima- 
tion, lorsque la demande a pour objet une 
somme d'argent, 

(GOOSERS, — C. DRION ET AUTRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la con- 
testation entre parties porte d'abord sur le 
point de savoir si l'appel est recevable; 

Attendu que, par la citation en date du 
51 mars 1887 et par les conclusions prises 
devant le premier juge, les intimés se sont 
bornés à demander que rappelant fût con- 
damné h leur payer une somme de 50 francs; 

Attendu qu'il est de principe que le res- 
sort et la compétence, lorsqu'il s'agit de la 
réclamation d'une somme d'argent, se déter- 
minent uniquement par le montant de la 
somme réclamée; 

Attendu que c'est en vain que l'appelant a 
évalué le litige à la somme de 500 francs ; 
qu'il résulte de l'article 55 de la loi du 
25 mars 1876 que les parties n*ont le droit 
de faire cette estimation que lorsque les 
bases indiquées par la loi font défaut ; 

Attendu que l'argument que l'appelant 



(1) Voy., en ce sens, cass. belge, 10 mars 1887 
(Pasic. belge, 4887, I. 127j. Gompar. cass. belge, 
27 mai 1886 (i6id., t8S6, 1, 2^3). 

(â) C'est la première fois que nos tribunaux sont 
appelés à statuer sur celte question. Les conséquences 
pécuniaires que peut entraîner, pour les collèges 
échevinaux, l'inobserraiion des articles 90, n« 5, et 
98 de la loi communale ont été signalées par le mi- 
nistre de l'intérieur dans sa circulaire du 31 mars 
1863, rapportée par Wyveeens, Commentaire sur la 
loi communale, sous l'ariicle 98, et par Gin on, Droit 
adm%mttralif, i" édition, t. II, n» b78, p. 39. 

L.es mêmes règles seraient applicables au collège 
qui négligerait de veiller, conformément à l'arii- 
cle 117, $2, de la loi communale, à ce que les cau- 
tionnements des comptables do la commune soient 
réellement fournis en temps utile. 

Le principe de la responsabilité pécuniaire des 
fonciionnsires spécialement chargés de la surveillance 
des comptables publics est expressément consacriS 
en ce qui concerne la romptabiiiié de l'État, par l'ar- 
ticle 14 de la loi. du tJl mai 1846. Mpis c'est au roi 



puise dans l'article 24 de la loi précitée, 
n'est pas davantage fondé; 

Que, dans l'espèce, les intimés réclament 
la somme de 50 francs pour solde de tont 
compte; que l'appelant est sans qualité pour 
se prévaloir de la circonstance que les lotî- 
mes peuvent demander la même somme de 
30 francs à chaque membre du Cercle de 
l'Union des artistes, ces réclamations étant 
pour lui res inter alios acta ; 

Attendu que l'appel étant non recevable, 
il n'échet pas d'apprécier les uns de non- 
recevoir proposées par l'appelant à l'action 
lui intentée ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Lemaire, substitut du procureur du roi, 
déclare l'appel non recevable; condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 25 Juin 1887. — Tribunal de Liège.— 
l'" ch. — Prés. M. Douny, juge. — PL 
MM. Déguise et Robert. 



LIÈGE, 89 Jatllet 1887. 

RESPONSABILITÉ. — Collège échevisal. 
. — CoMPTABUJTÉ. — Caisse comucnale. — 
Vérification trimestrielle. 

Les bourgmestre et échevins qui négligent de 
remplir les devoirs de surveillance et de véri- 
fication que leur imposent les article» 90, 
n^ 5, et d% de la loi communale sont tenus 
d'indemniser la commune du préjudice que 
leur faute lui a causé (2). 



que cet article donne compétence pour statuer, par 
arrêté royal motivé, sur celte responsabilité. 

Le jugement vise l'arréié delà dépuution perma- 
nente qui avait tixé souveraiDement la aomme dont 
le receveur communal était reliquaiairc. C'est, ea 
effet, de Tcxisleuce et de retendue du déficit que 
dépend Texistence et l'étendue du dommage éprouvé, 
et par suite aussi l'indemnité due par les foaciion- 
naires coupables de n'avoir point exercé la surreiU 
lance dont ils étaient chargés. La cour des comptes 
étant, à l'égard des comptables de l'État et de la pro- 
vince (a: 1. 116 de la Constitution, et 10 de la loi du 
29 octobre 1846), et les députations permanentes à 
Tégard des comptables communaux, seules compé- 
tentes pour arrêter les comptes de ces comptables, il 
8*cnsuit, nous semble-t-il, que le roi et les tribu- 
naux, appelés à statuer sur la responsabilisé des 
fonctionnaires chargés du contrôle de la comptabilité, 
doivent, le cas échéant, même si la négligence de ces 
fonciionnaires est dès ores constatée, surseoir i bca- 
tuer sur les dommages-lDlérèts dus par ceux-ci, jas- 
qu*à ce que la coar des complci ou la députaiion per- 
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Ils ne peuvent encourir aucune responsabilité, 
s'ils se sont trouvés dans des circonstances 
telles qu'il leur était impossible de faire la 
vérification trimestrielle ordonnée par la loi 
et d'exercer une surveillance efficace, 

Uabsence, dans une commune de l'importance 
de Seraing, d^un bureau de contrôle de la 
comptabilité du receveur, y rend impossible 
la vérification prescrite par Varticle 98 et 
décharge le collège échevinal de toute respon- 
sabilité de ce chef (i). 

Commet, en tout cas, une faute grave engageant 
sa responsabilité, le collège qui, recevant de 
la part de personnes dignes de foi des plaintes 
au sujet de la gestion du receveur communal, 
néglige ^'ordonner la vérification immédiate 
de la comptabilité de celui-ci, 

(commune de seraing, •— G. MAGUERY ET 
AUTRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attenda que, par ex- 
ploit en date du V octobre 1884, la com- 
mune de Seraing a assigné les défendeurs en 
leur qualité d'anciens bourgmestre et éche- 
vins de cette commune, à l'effet de s'enten- 
dre condamner solidairement k lui payer 
152,000 francs, à titre de dommages-inié- 
rêls, montant du préjudice qu'elle aurait 
éprouvé par suite des détournements commis 
par son receveur Soyez; 

Attendu qu'elle prétend que les défendeurs 
doivent être déclarés responsables des dé- 
tournements commis par ce comptable: 
l*" parce qu'ils n'auraient pas procédé à une 
vérification sérieuse de la caisse communale; 
^ parce qu'ils n'auraient pas surveillé la 
comptabilité du receveur, alors cependant 
que des plaintes leur auraient été adressées 
par des personnes dignes de foi, au sujet des 
agissements de ce fonctionnaire ; 

En ce qui concerne le premier moyen : 



manente ait établi ai le comptable aoumis à leur 
surveillance est en débet, et de combien. 

Les termes de l*article 14 précité de la loi du 
15 mai 1846 pourraient, pris à la lettre, sembler con- 
traires; mais en disant qu' c un arrêté ro;al moti?é > 
fixe le montant « ou la partie du déficit dont le fonc- 
tionnaire est, dans ce cas, rendu responsable », cet 
article n*a évidemment pas en vue d'attribuer au roi 
le pouvoir, qui appartient à la cour des comptes 
seule, de statuer sur la gestion du comptable et 
d'établir le montant de son débet; le sens de cette 
disposition est que, lorsqu'il existe un déficit cons- 
taté p«r Taatorité compétente, le fonctionnaire cou- 
pable d'un défaut de surveillance pourra, suivant les 
ciicouatance», ôira rendu responsable de ce déficit, 



Attendu que l'article 98 de la loi du 
50 mars 4836 dispose que les bourgmestres 
ou échevins, ou l'un d'eux, vérilient au 
moins une fois par trimestre l'état de la 
caisse communale; qu'ils en dressent ud pro- 
cès-verbal de vérification et le soumettent au 
conseil communal; 

Attendu que, pour pouvoir se rendre compte 
de l'état de la caisse, le collège ou Téchevin 
délégué doit vérifier, article par article, les 
recettes et dépenses effectuées par le rece- 
veur et rechercher si les valeurs trouvées en 
caisse correspondent à la balance des deux 
comptes; 

Attendu que les circulaires des 31 août 
1848 et 5 mai 4830 (Mémorial administratif 
de la province de Liège, n"" 554 et 1079) dé- 
terminent les énondations que doit contenir 
le procès-verbal dressé en vertu dé Tarti- 
cle 98 précité ; qu'elles disposent notamment 
que l'échevin délégué, après avoir constaté 
l'encaisse, doit vérifier, poste par poste, les 
divers recouvrements opérés par le receveur 
et mentionner dans une colonne spéciale les 
recettes portées au budget et les états de re- 
couvrements non opérés; qu'il doit ensuite 
examiner, article par article, les dépenses 
portées aux livres en les rapprochant des 
mandats et autres pièces justificatives ; 

Attendu qu'il n'a pas été dénié et qu'au 
surplus il résulte de la déposition faite devant 
M. le juge d'instruction, le 6 décembre 1882, 
par M. Lovenfosse, secrétaire communal de 
Seraing, que, dans cette localité, l'échevin 
délégué pour faire la vérification trimes- 
trielle s'est toujours borné à faire l'addition 
des recettes et dépenses consignées aux 
livres du receveur et à vérifier si l'encaisse 
correspondait à la balance des deux comptes, 
sans rechercher si certaines recettes n'étaient 
pas omises, et sans examiner si les dépenses 
étaient justifiées par des mandats réguliers; 

Attendu que les défendeurs, pour se sous- 
traire à l'action en responsabilité dirigée 



soit pour le montant entier, soit pour partie seule- 
ment. 

(1) Le collège échevinal, chargé de cette vérifica- 
tion, n'élait-il pas déjà en faute pour n'avoir pas 
organisé le bureau de contrôle qui seul la rendait 
possible? 11 est vrai que Taliocation des crédits né- 
cessaires pour payer les employés et couvrir les frais 
de ce bureau rentrait dans les attributions du conseil 
communal; mais il semble résulter des constata- 
tions du jugement que les défendeurs n'ont jamais 
exposé à ce conseil la nécessité d'établir ce bureau, 
ni tenté d'en obtenir la création. C'eût été cependant 
leur devoir, si ce rouage était réellement indispen- 
sable. 
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contre eux pour inexécution du devoir leur 
imposé par la loi, soutiennent qu'ils se 
sont trouvés dans rimpossibililé de remplir 
leur mandat, parce qu'à Seraing il n'existe 
pas de bureau contrôlant la comptabilité du 
receveur; 

Attendu qu'à l'appui de ce soutènement, 
ils aliénaient, en ce qui concerne les recettes, 
que l'échevin délégué ne pourrait connaître 
exactement le montant des recouvrements 
opérés par le receveur que si un délégué de 
la commune, un contrôleur, a annoté chaque 
versement au moment où il s'est opéré ; 

Attendu, quant aux dépenses, qu'ils pré- 
tendent qu'une vérification, article par article, 
des nombreux postes portés aux livres cons- 
titue un travail long et difficile qui ne peut 
être fait que par des hommes spéciaux, des 
comptables, et qui ne peut être imposé à des 
magistrats communaux qui remplissent un 
mandat purement gratuit; 

Attendu, en droit, qu'il est de principe 
que les articles 1582 et 1992 du code civil 
s'appliquent à toute espèce de personnes, 
aussi bien aux fonctionnaires, aux magis- 
trats communaux qu'aux simples particu- 
liers ; 

Attendu que la circonstance que le man- 
dat serait gratuit n'a pas pour effet de 
dégager le mandataire de toute espèce de 
responsabilité; que, dans cette hypothèse 
seulement, le juge doit se montrer moins 
sévère dans l'appréciation de la faute; 

Attendu, toutefois, qu'il est de règle que 
le mandataire ne peut encourir aucune res- 
ponsabilité lorsqu'il s'est trouvé dans des 
circonstances telles qu'il lui a été impossible 
de remplir son mandat; qu'on conçoit, en 
effet, qu'il n'y a faute que lorsqu'il y a impu- 
tabilité; 

Attendu que, dans l'espèce, il résulte de 
l'examen des budgets, des comptes d'admi- 
nistration de la commune de Seraing, et spé- 
cialement de l'importance et de la nature 
diverse des recettes et des dépenses, qu'une 
vériGcalion sérieuse, de nature à faire décou- 
vrir les détournements, n'est possible, dans 
une localité aussi considérable, que moyen- 
nant la création d'un bureau de contrôle de 
la comptabilité, composé d'hommes spé- 
ciaux, de comptables expérimentés, surveil- 
lant journellement et constamment la gestion 
du receveur; 

Qu'en effet, l'échevin délégué ne peut, lors 
des vériûcations trimestrielles, déterminer 
exactement le montant des recouvrements 
opérés par le receveur que si un délégué de 
la commune a pris note, jour par jour, des 
recettes effectuées par ce comptable; 

Que la simple inspection du budget et des 
états de recouvrement fait bien connaître à 



l'échevin délégué le montant des recettes 
prévues que le receveur doit faire dans le 
cours d'un exercice, mais que cette inspec- 
tion, pas plus que l'examen des livres de re- 
cettes, ne peut lui apprendre le montant exact 
des recouvrements opérés par le receveur an 
moment où s'opère la vérification ; 

Attendu, quant aux dépenses, que ta né- 
cessité d'un bureau de contrôle se fait égale- 
ment sentir, puisque la vérification doit por- 
ter, non pas sur un ou plusieurs des postes, 
mais sur tous les postes en général, article 
par article, vérification qui, dans l'espèce, 
eu égard à la grande multiplicité des dé- 
penses, ne peut être accomplie par on col- 
lège ou un échevin délégué, à moins de 
décider que les membres d'un collège éche- 
vinal doivent posséder les connaissances 
spéciales d'un comptable et doivent consa- 
crer tout leur temps, tous leurs instants à la 
vérification de la caisse communale et négli- 
ger ainsi les autres attributions leur con- 
férées parla loi; 

Attendu, en conséquence, que da chef des 
vérifications trimestrielles, aucune responsa- 
bilité ne peut peser sur les défendeurs, parce 
qu'à Seraing, à la différence de ce qai se 
passe dans les autres grands centres, il 
n'existe aucun bureau de contrôle de la 
comptabilité; 

Attendu que c'est en vain que la demande- 
resse allègue que les défendeurs n'auraient 
pas procédé comme leurs prédécesseurs à la 
vérification de la caisse communale, et repro- 
duit, à l'appui de ses allégations, différents 
procès-verbaux dressés par tes anciens col- 
lèges, procès-verbaux rédigés d'une maniène 
différente que ceux faits par les défendeurs; 

Qu'il ne faut pas perdre de vue qu'une 
circulaire du 12 avril 1866 a proscrit rem- 
ploi des formules Imprimées ordonnées par 
la circulaire du 31 août 1848, et a exigé qu^à 
l'avenir les procès-verbaux fussent entière- 
ment écrits par le secrétaire, sous la dictée 
de l'échevin délégué; qu'au surplus* il est 
parfaitement établi par l'instruction faite 
lors des poursuites criminelles du receveur, 
et notamment par la déposition de M. Lo- 
venfosse, que les défendeurs ont procédé 
à la vérification de la caisse de la même 
manière que les différents collèges qui les 
ont précédés; 

Attendu qu'on ne peut davantage faire 
grief aux défendeurs de ce qu'ils n'auraient 
pas prescrit au receveur de déposer à la 
caisse d'épargne les excédents disponibles; 

Que la demanderesse devrait établir préa- 
lablement qu'à un moment donné, il devait 
y avoir en caisse des sommes importantes 
réellement disponibles, preuve qu'elle ne fait 
pas dans l'espèce ; 
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Attendu, enfln, qu*on ne peut s'arrêter à 
l'allégation de la demanderesse, qui prétend 
que la comptabilité du receveur se résumait 
dans un seul livre de caisse irrégulièrement 
tenu; 

Que les deux livres de recettes et de dé- 
penses versés au procès, et qui étaient les 
seuls dont la tenue était obligatoire en 1881, 
démontrent que cette assertion est complè- 
tement erronée; 

En ce qui concerne le second moyen : 

Attendu qu'aux termes de l'article 90, 
n^ 5, de la loi communale, le collège des 
bourgmestre et échevins est chargé de la sur- 
veillance de la comptabilité du receveur; 

Attendu que la demanderesse articule que 
les défendeurs, en leur qualité de membres 
du collège échevinal, n'ont prescrit aucune 
mesure de surveillance, alors cependant que 
de nombreuses personnes dignes de foi, no- 
tamment les membres 'du corps enseignant, 
de la' police et divers fournisseurs, s'étaient 
plaints auprès d'eux de ne pouvoir obtenir 
du receveur le payement de ce qui leur était 
dû par la commune; 

Attendu que les défendeurs dénient formel- 
lement ces faits ; 

Attendu qu'en présence de cette contesta- 
tion, il y a lieu d'en autoriser la preuve; 
qu'en effet, si ces plaintes ont réellement été 
faites, il était du devoir du collège d'ordon- 
ner immédiatement la vériûcalion de la comp- 
tabilité; que cette obligation s'imposait d'au- 
tant plus que, lors de chaque vérification 
trimestrielle, l'échevin délégué constatait 
qu'il y avait des sommes et valeurs impor- 
tantes dans la caisse communale; 

Attendu, toutefois, que la preuve doit se 
restreindre à des faits précis de refus de 
payement qui auraient été révélés directe- 
ment par les intéressés aux défendeurs ou à 
l'un d'eux; 

Qu'on ne peut avoir égard aux racontars 
qui circulaient dans la commune de Seraing; 
qu'on voit, en effet, en parcourant la polé- 
mique des Journaux de cette localité, que les 
adversaires politiques des défendeurs répan- 
daient le bruit que le boni de 85,000 francs 
de l'année 1880 n'existait pas, et qu'il n'y 
avait pas d'argent en caisse, tandis que les 
défendeurs faisaient publier, le âO octobre 
4881, un avis portant que le receveur était 
en mesure de payer toute somme due par la 
commune; 

Attendu que c'est à tort que les défen- 
deurs allèguent que les détournements com- 
mis par Soyez n'ont pas été opérés pendant 
leur administration, c'est-îi-dire de 1879 à 
i882; 

Qu'il a été jugé souverainement et vis-à-vis 



de tous, par la cour d'assises de la province 
de Liège, le 29 mai 1883, que Soyez a, du 
i^ janvier 4881 au 29 juillet 1882, fraudu- 
leusement détourné au préjudice de la com- 
mune de Seraing, dont il était le receveur, 
des deniers publics qui se trouvaient entre 
ses mains en venu de sa charge, lequel dé- 
tournement excède le cautionnement fourni 
par ce comptable ; 

Que, de plus, un arrêté de la députation 
permanente, en date du 24 février 188^, a fixé 
à 195,820 fr. 10 c. le solde dont le receveur 
était reliquataire pour les exercices 1881 et 
1882; 

Qu'enfin, cette dernière décision constitue 
un véritable jugement contre lequel il n'existe 
aucune voie de recours devant le pouvoir 
judiciaire, en vertu de l'article 2 de l'arrêté 
royal du7 janvier 1817; 

Par ces motifs, rejetant tontes conclusions 
contraires, et de l'avis en partie conforme de 
M. Lemaire, substitut du procureur du roi, 
dit, pour droit, que l'action en responsabi- 
lité, en tant qu'elle est basée sur l'article 98 
de la loi communale, n'est pas fondée; et 
avant de statuer au fond, autorise la deman- 
deresse à établir par toutes voies de droit, 
témoins compris, les faits suivants : que di- 
verses personnes, notamment des membres 
du corps enseignant, de la police et des 
fournisseurs de la commune se sont plaints 
auprès des défendeurs ou de l'un d'eux, alors 
que ces derniers composaient le collège éche- 
vinal de Seraing, de ne pouvoir obtenir du 
receveur communal le payement de ce qui 
leur était dû par la coraniune; réserve aux 
défendeurs la preuve contraire; commet 
M. Douny, juge, pour recevoir les enquêtes ; 
dépens réservés et cause remise au rôle. 

Du 29 juillet 1887. —Tribunal de Liège. 
— l'* ch. — Prés. M. Douny, juge. — PL 
MM. Tosquinrt, Collinet, Robert, Mestreit et 
Jamme. 



ANVERS, 11 Jaillet 1887. 

RESPONSABILITÉ. — Navigation. — Assis- 
tance. — Repos. 

Aucune disposition de nos lois, soit pénales, soit 
civiles, ne prévoit le refus d'un batelier de 
laisser un autre batelier s'amarrer à son 
bord. 

U article A du règlement communal d* Anvers du 
A avril 1815 ne prévoit point ce cas. 

Pareil refus ne peut donc engager la rèspon- 
sabilité du batelier qui refuse, quelque dom- 
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mageables qu'en soient les conséquences pour 
l'autre batelier (1). 

(hOFMANN, — C. KRAFF.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les rélroactes de 
la cause, et notamment le rapport des experts 
Férange, Van CoppenoUe et Falk, rapport 
déposé par acte enregistré, du 15 mai 1886; 

Attendu que le demandeur réclame 425 fr. 
pour la perte de son bateau Jean-Baptiste; 

Attendu qu'il résulte des renseignements 
pris par les experts et des autres éléments de 
la cause : 

Que le hziesLVL Jean-Baptiste, du demandeur, 
était à la dérive lorsqu'il vint accoster le ba- 
teau Saint-Joseph, du défendeur; le deman- 
deur sauta sur le Saint-Joseph, s'empara d'une 
aussièrequi se trouvait sur le pont, et voulut 
s'en servir pour amarrer son bateau ; mais le 
défendeur et ses aides lui arrachèrent le 
cordage, ce qui eut pour conséquence que le 
bateau Jean-Baptiste continua sa dérive, vint 
se jeter un peu plus loin entre les steamers 
Nederland et Mainz XIV, et sombra quelques 
instants plus tard ; 

Attendu que les experts déclarent que le 
défendeur, en abandonnant le bateau du de- 
mandeur comme il le flt, « en rendit la perte 
certaine, mit la vie des gens qui le montaient 
en péril, et en outre risquait d'occasionner 
des avaries au Mainz XIV; en le laissant 
s'amarrer et le lilant au besoin à son avant, 
il n'avait absolument rien à craindre » ; et 
les experts ajoutent « qu'il était du devoir 
le plus impérieux du défendeur, non seule- 
ment de tolérer que le Jean-Baptiste s'amar- 
rât, mais de prêter toute l'aide dont il était 
susceptible à ce bateau »; 

Attendu que le défendeur a donc tenu une 
conduite indigne d'un honnête homme et 
surtout d'un marin, mais qu'aucune disposi- 
tion de nos lois, soit pénales, soit civiles, ne 
prévoit cette éventualité; que n'ayant contre- 
venu à aucun règlement ni à aucune disposi- 
tion légale, il ne peut être déclaré responsable 
du dommage causé; 

Attendu que l'article 4 du règlement com- 
munal du 5 avril 1845, qui défend aux capi- 
taines, pendant le mouvement des navires 
dans les bassins, de larguer les amarres qui 



(i'j li est« en effet, de principe que si les arii- 
clés 1HB2 ei 138li du code civil obligent à réparation 
du dommage ceux qui l'ont causé par omission, aussi 
bien que ceux qui l'ont causé par un fait positif, 
c'est seulement pour autant qu'il s'agisse de l'omis- 
sion d'un acte auquel ils étaieul astreints par un lieu 



auraient été portées sur leurs navires, n'est 
pas applicable à l'espèce; 

Par ces motife, déboute le deroaodear de 
son action et le condamne aux dépens. 

Du li juillet i887. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 1" ch. — Prés, H. Lam- 
brechts, président. —PL MM. Pînnoy et 

Vrancken. 



CHARLEROI, 00 Juillet 1887. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Souscription dc 
CAPITAL. — Emissions ultérieures. — 
Fraude. — Nullité. 

Une société anonyme est radicalement nulle, 
pour défaut de souscription de son cafnlel. 
bien que le capital déterminé dans les staiuis 
soit complètement souscrit^ s'il est établi que 
ce capital, manifestement insuffisant pour 
accomplir Vobjel social, devait, eTaprès un 
accord existant déjà entre tous les fonda- 
teurs au moment de la passation de rade 
constitutif, être incessamment augmenté au 
moyen d'une émission d'acliaas prévue dans 
les statuts (2). 

(le curateur a la faillite de la société la 

nation RELGE et LECHIEN ET CONSORTS» — 
C. LOTTIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend au payement entre les mains des de- 
mandeurs, en leur qualité de curateurs de la 
société faillie la Nation belge : 1« d*one 
somme de 6,000 francs prélenduemeni due 
par le défendeur Lotlin, comme actionaaire 
de la société précitée pour ses quatrième et 
cinquième versements sur les actions qu*il 
aurait souscrites; 2° des intérêts de ceue 
somme à 6 p. c. l'an, à dater de l'avis qui lui 
aurait été adressé au vœu des statuts sociaux; 
5"^ des intérêts judiciaires et des frais et dé- 
pens de Tinstance; 

Attendu que le défendeur, en réponse k 
cette action, soutient que la société faillie 
la Nation belge, est radicalement nulle et 
inexistante, et que, par suite, les demandeurs 
sont sans qualité pour agir et non fondés en 
leur demande; qu'il base son soutènement 



de droit. (Voy. Aobry et Rau, S ^4» texte et noce 1, 
et S 446.) 

d) Voy., en ce sens, GciLLERT, De» tociétéi com- 
merciale», !2« édit., t. Il, sous l'article 33, n» 549 ti*, 
et les autorités qu'il y cite à la note 1 de la 
page S52. 
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sur ce que le capital souscrit aurait été no- 
toirement et ridiculement insuffisant pour 
accomplir Tobjet social ; sur ce que le capital 
n*aurait été ainsi intentionnellement amoin- 
dri que pour constituer hâtivement la société 
sous réserve de le compléter au moyen d'aug- 
mentations successives et indéflnies ; 

Attendu qu'au cas où le capital social n'au- 
rait pas été souscriten entier, il en résulterait, 
en effet, que la société faillie la Nation belge 
serait entachée de nullité; 

Qu'il importe donc de rechercher si l'allé- 
gation du défendeur sur ce point doit être 
considérée comme établie ; 

Attendu que la dite société a été constituée 
par acte du notaire Frère, de Charleroi, en 
date du 12 février 1881, enregistré, publié au 
Maniieur le 25 même mois ; que l'article 8 
de cet acte est ainsi conçu : 

« Le capital de constitution est fixé à 
340,000 francs, représenté par 5,400 actions 
de iOO francs chacune et dont 3,400 entière- 
ment libérées, au porteur, sont attribuées aux 
actionnaires de la Société anonyme la Nation 
belge en liquidation, conformément à l'arti- 
cle 7 qui précède. Les 1,000 autres actions 
sont souscrites de la manière suivante par 
les comparants de première part (suivent les 
noms), lesquels ont versé en présence des 
notaire et témoins soussignés chacun 5 p. c. 
de la valeur nominale de chaqye action, entre 
les mains de M. Faniel, qui le reconnaît, et 
s'engagent à effectuer un second versement 
de 5 p. c. le !•*' avril prochain » ; 

Que l'article 9 contient la disposition sui- 
vante : 

a La société pourra, en vertu d'une délibé- 
ration de l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires, augmenter son capital en 
une ou plusieurs fois jusqu'à concurrence de 
10,000,000 de francs par l'émission de nou- 
velles actions de 100 francs chacune. 

(C Dès à présent, une pre^mlère augmenta- 
tion de60,000 francs est autorisée t)ar les pré- 
sents statuts et tous pouvoirs sont donnés au 
conseil d'administration pour en faire l'émis- 
sion aux époques et conditions qu'il Jugera 
convenables »; 

Attendu que les faits ci-après énoncés sont 
acquis au procès : 

i^ Un sieur Joseph Gobert a, dès 1879, 
annoncé la création d'une société d'assurances 
par voie de souscriptions, au capital de cons- 
titution de .^00,CO0 francs, divisé en 1,000 ac- 
tions de 500 francs, dont 400 libérées et au 
porteur lui seraient attribuées et dont les 600 
restantes devraient verser 125 francs cha- 
cune ; 

Les 600 actions à 500 francs formaient donc 
le capital-argent de 500,000 francs sur lesquels 



75,000 francs devaient être versés immédia- 
tement ; 

L'article 7 du projet des statuts disait que 
l'administration avait le pouvoir de porter 
dès la constitution de la société le capital à 

10 millions de francs 'par des émissions suc- 
cessives d'actions nouvelles de 500 francs 
chacune, et Gobert, commentant cet article, 
déclarait : « Les actions sont de 500 francs. 

11 est appelé 125 francs par action, soit le 
quart. Suivant tonte prévision, les trois autres 
quarts ne seront pas appelés, le capital de- 
vant être ultérieurement augmenté Jusqu'à 
10 millions de francs. » Gobert ne put trou- 
ver preneurs des titres ainsi annoncés; 

2" Le 11 mars 1880, par acte fait sur mo- 
dèle, en l'étude de W Quenne, notaire, à 
Charleroi, une première société anonyme 
appelée la Nation belge fut fondée avec un 
capital constitutif de 800 actions de 500 francs 
chacune, dont 400 libérées pour Joseph Go- 
bert, en compensation de ses travaux et 
démarches en vue de constitution de la so- 
ciété, etc., etc.; et les 400 restantes, sous- 
crites par diverses personnes, soit donc un 
capilal-argent de 200,000 francs qui devait 
être libéré d'un quart de la manière suivante : 

5 p. c. chez le notaire; 

5 p. de 15 juin 1880; 

5 p. c. le 15 septembre 1880; 

5 p. c. le 15 décembre 1880; 

5 p. c. le 15 mars 1881; 
soit, endéans l'année, une somme totale de 
50,000 francs. Comme dans le projet de 1879, 
il pouvait être créé des actions nouvelles dès 
le 11 mars 1880, à concurrence de 10 mil- 
lions de francs; 

5<^ Dans leur assemblée générale tenue 
chez le notaire instrumentant, les action- 
naires de celle première société, le Jour même 
de sa constitution, ont décidé l'émission im- 
médiate de 1,200 actions de 500 francs, pour 
porter le capital à 1,000,000 (un million); 

Aussitôt après, en l'étude du même no- 
taire, le conseil d'administration chargea 
Joseph Gobert de dresser un rapport sur les 
moyens à employer pour l'émission d'actions, 
et, le 25 du même mois, il décida que l'on 
ferait les démarches les plus pressantes pour 
arriver à cette émission; 

4** Le 5 avril 1880, le conseil d'adminis- 
tration a déjà prévu la liquidation, et a dé- 
cidé que, dans ce cas, le portefeuille de Char- 
leroi serait remis à une compagnie qui 
consentirait à laisser à l'administrateur délé- 
gué l'agence principale de Charleroi. Le 
25 août 1880, le même conseil examina les 
assurances, ainsi que la situation tant en re- 
cettes qu'en dépenses; 

J. Gobert lui a alors fait connaître qu'à son 
avis la compagnie ne pourrait Jamais arriver 
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k une siiuation prospère, et il proposa la 
fusion de la Nation belge avec une nouvelle 
compagnie, à la formation de laquelle il tra- 
vaillait. Dans les séances uliérieures, le con- 
seil d'administration continua à s'occuper de 
la fusion de la société avec une autre, ou de 
sa transformation ; 

5"" Le 5 février 1881, l'assemblée générale 
a voté la dissolution de la société et sa 
reconstitution. Les liquidateurs furent nom- 
més immédiatement après, et le directeur 
donna lecture des nouveaux statuts, qui ont 
été adoptés à l'unanimité. Le notaire Frère 
lut ensuite Pacte de dissolution ; 

6° Durant celte année sociale, les sous- 
cripteurs des actions de constitution et des 
actions nouvelles émises n'avaient versé en 
tout que 20,025 francs. ilétait,de plus, entré en 
caisse pour primes et polices reçues i,270rr. 
75 c. Ces deux sommes avaient été absorbées 
par les frais généraux et divers, à tel point 
qu'il la date susdite du 5 février 1881, il y 
avait des dettes pour une somme de 3,050 fr. 
66 c. ; 

V Dans l'assemblée générale du 5 février 
1 881 , on avait nommé comme administrateurs 
de la nouvelle société à créer les personnes 
qui, pour la |)lupart, avaient été attachées à 
l'ancienne. Deux de ces personnes n'ayant pas 
accepté le mandat leur conféré, elles furent 
remplacées en Tétude du notaire, le 12 fé- 
vrier 1881, par MM. Modeste Kokkelkoren et 
Elle Larbalestrier; 

8* L'acte de société de la Nation belge, se- 
conde du nom, fut passé, ainsi qu'il a été dit, 
le 12 février 1881, en l'étude du notaire Frère, 
à Charleroi, sur projet. Les fondateurs furent 
au nombre de dix-sept. Tous étaient action- 
naires de l'ancienne société, à l'exception 
d'Antoine Mathieu, de Louis Faux et de Mo- 
deste Kokkelkoren. Antoine Mathieu était le 
père de Joseph Mathieu, actionnaire de la 
première société et commissaire de la se- 
conde; 

Louis Faux a comparu h l'acte par Joseph 
Gobert. Modeste Kokkelkoren avait reçu de^ 
puis peu de temps, ainsi qu'il consle des 
documents et éléments de la cause, un certain 
nombre d'actions libérées de la première so- 
ciété. La plupart de ces personnes faisaient 
partie soit de l'administration, soit du per- 
sonnel de l'ancienne société. Antoine Mathieu, 
Louis Faux et Modeste Kokkelkoren, comme 
il sera démontré ci-après sous lesn""15et14, 
ont eu connaissance, aussi bien que leurs 
cofondateurs, de la situation active et passive 
de la première société au moment de la cons- 
titution de la seconde ; 

O"" Les apports auxquels il avait été attri- 
bué dans la seconde société 2,400 actions, 
n'avaient pas, à beaucoup près, la valeur de 



240,000 francs qu'on leur donnait. Le porte- 
feuille apporté ne comportait pour toute la 
période de 1881 2i 1890 qu'un total de 
50,455 fr. 41 c. de primes nettes à rece- 
voir, soit environ 5,000 francs pour raanée 
1881; 

10^ Dans le projet de Joseph Gobert, le 
capital-argent était de 500,000 francs et le 
versement immédiat de 75,000 francs; 

Dans la première société, le capital-argent 
était de 200,000 francs et les versements à 
faire dans Tannée de 50,000 Trancs; 

Dans la seconde société, le capital-argent 
fut réduit à 100,000 francs; on ne dot verser 
que 5,000 francs le jour de la constitation 
(li février 1881) et 5,000 francs le \'^ avril 
suivant. L'article 13 contenant, en outre, la 
défense d'appeler plus de 10 francs Tan par 
action, défense qui n'existait pas dans le pre- 
mier projet ni dans les statuts de la première 
société ; 

11* Les 5,000 francs encaissés, le 12 fé- 
vrier 1881, n'étaient pas même suffisants 
pour éteindre les dettes de l'ancienne société, 
lesquelles ont été, en effet, soldées en février 
1881, et pour couvrir les dépenses de février 
et mars 1881, qui se sont élevées à près de 
2,500 francs. En supposant qu'il n'y eût pas 
de sinistres, la société avec les 5,0Ù0 francs 
du 12 février et les 5,000 francs du l*' avril 
pouvait à peine exister pendant quelques 
mois. Aucun appel de fonds n'était possible 
avant le 12 février 1882; 

La première prime des assurances à faire 
devait, selon l'usage, être retenue pour le fout 
par l'agent. Quant aux primes des assurances 
cédées par l'ancienne société, elles n'étaient, 
comme il a été dit, que de 5,000 francs en- 
viron à répartir sur toute l'année, à com- 
mencer du <i8 février 1881 tout au plus, l'acte 
constitutif de la première société ayant été 
publié au Moniteur, le 28 mars 1880, et en- 
core leur rentrée à l'échéance était très pro- 
blématique; 

12° Le bilan dressé le 31 décembre 1881 
constate que les frais d'organisation de la 
seconde société se sont élevés à 10,tlâ fr. 
44 c; qu'il a été, en outre, en sus do mobi- 
lier cédé par l'ancienne société, acheté poar 
952 francs de meubles, et pour 716 francs de 
plaques; qu'enfin, les frais généraux se sont 
en réalité élevés, du 12 février 1881 an 51 dé- 
cembre même année, à 18,678 fr. 79 c, soit 
pour moins de onze mois d'exercice une 
somme totale de 30,459 fr. 52 c. ; 

11 appert également des pièces do procès. 
que les frais généraux de l'exercice de 1882 
se sont élevés à 58,612 fr. 50 c. et ceax de 
1883à 59,115 fr.24c.; 

13° li'acte de constitution de la seconde 
société, passé devant le notaire Frère, le 



TRIBUNAUX. 



349 



12 février 1881, porte à son article 7 : 

« La société anonyme, d'assurances la 
Nation belge, constituée par acte passé devant 
M"" Quenne, notaire, à Charleroi, le M mars 
1880, et publié au Moniteur le 28 du même 
mois, et ici représentée par ses liquidateurs 
ci-dessus nommés de deuxième part, et aux- 
quels tous pouvoirs à Feffet des présentes ont 
été donnés par rassemblée générale extraor- 
dinaire par procès-verbal devant le notaire 
soussigné, du 5 février courant, enregistré, 
fait apport à la société de son nom et de son 
portefeuille d'assurances, de son organisation 
d'agents et d'employés, de son mobilier et 
matériel, en un mot de sa situation active et 
passive, le tout tel qu'il se comporte et bien 
connu des comparants de première part qui 
en font la mention expresse, etc., etc. »; 

Les comparants de première part dont il 
est ici question sont les fondateurs de la 
seconde société; 

U<> Le 28 mars 1881, les liquidateurs de 
l'ancienne société ont rendu compte à l'as- 
semblée générale de la mission leur conflée, 
le 5 février précédent; 

Joseph Gobert et ses cofondateurs de la 
seconde société, soit par eux-mêmes, soit par 
leurs représentants, ont tous, à l'exception 
d'Antoine Mattiieu, père du fondateur Joseph 
Mathieu, assisté à cette assemblée et per- 
sonne n a protesté contre le contenu du bilan 
du 5 février, ni contre la gestion des dits 
liquidateurs; 

15<» Le Jour même de la passation de l'acte 
constitutif de la seconde société, c'est-à-dire 
le 12 février. 1881, les fondateurs de cette 
société se sont constitués en assemblée géné- 
rale, et ensuite le conseil général, composé 
des administrateurs et du commissaire, ac- 
corda au sieur J. Gobert, séance tenante, 
sur sa demande, le monopole de l'émission 
d'une première série de 1 ,600 actions au taux 
de 115 francs chacune, dont 10 francs par 
action pour le dit Gobert; 

iû^ Le 17 février 1881, le conseil d'admi- 
nistration de la seconde société, a délégué 
trois administrateurs, à l'effet de faire des 
démarches auprès de diverses banques en vue 
de connaître leurs conditions pour l'émission 
de 5,000 actions décidée (dit le procès-verbal) 
par l'acte social ; 

17° Le 10 mars 1881, le conseil d'admi- 
nistration décréta rémission immédiate de 
1,000 actions, indépendamment des 1,600 
dont le monopole avait été accordé à Joseph 
Gobert et aux mêmes conditions quecelles-cL 
Le 14 mars 1881, 10,000 titres formant en- 
semble 1 million ont été commandés à un 
steur Gouweloos, de Bruxelles, qui les a fac- 
turés le 25 mai 1881. En séance do i mai, 
divers administrateurs avaient été chargés de 



les signer antérieurement à la commande faite 
à Gouweloos, un certain nombre d'actions 
avaient déjà été placées; 

18*' Le 11 mai 1882, l'assemblée générale 
a décidé de porter le capital social à 2 mil- 
lions et demi, et donné tous pouvoirs au 
conseil d'administration pour faire rémission 
des actions aux époques et conditions qu'il 
jugerait convenables; 

lO"" Tous les versements faits sur les actions 
ont été absorbés au furet à mesure; 

20<» En 1885, 1884 et 1885, la société a 
insisté fréquemment sur l'insuffisance de ses 
fonds de roulement due à l'arrêt des émissions 
d'actions, lesquelles ne trouvaient plus pre- 
neurs; 

Attendu qu'il ressort du rapprochement de 
tous ces faits, que le capital de la société 
la Nation belge seconde du nom n'a pas été 
intégralement souscrit au prescrit des arti- 
cles 29 et suivants de la loi du 18 mal 1873 
sur les sociétés; qu'au moment de la passa- 
tion de l'acte constitutif, il était déjà entendu 
et arrêté entre tous et chacun de ses fonda- 
teurs que le capital serait incessamment aug- 
menté au moyen d'émissions d'actions, celui 
souscrit étant manifestement insuffisant pour 
accomplir l'objet social ; 

Attendu qu'il y a donc lieu de déclarer cette 
société radicalement nulle, et, par suite, l'ac- 
tion de ses curateurs non recevable ni fondée; 

Par ces motifs, jugeant consulairement , 
entendu M. le Juge-commissaire en son rap- 
port et recevant l'intervention de :1^ Modeste 
Kokkelkoren, 2^' Aimé Lechlen, 5« Hippolyte 
Barella, 4« François Porte, S"" baron Paul- 
Eugène de Cartier, 6** Edouard Delvaux et 
V Antoine Pourbaix, dont l'intérêt au procès 
n'est pas contesté et est d'ailleurs Justifié, 
dit la société la Nation belge seconde de nom, 
constituée par acte reçu par M* Frère, notaire 
à Charleroi, le 12 février 1881, enregistré, 
publié au Moniteur le 25 même mois, radi- 
calement nulle ; en conftéquence, dit l'action 
des curateurs de cette société non recevable 
et non fondée; condamne les demandeurs 

qualUafe quà aux dépens liquidés à à 

l'exception de ceux engendrés par l'Inter- 
vention, lesquels, liquidés à resteront à 

charge des intervenants ; donne acte an baron 
Paul-Eugène de Cartier et aux aolrei Inter- 
venanu des déclarations contenues en leurs 
conclusions prises à la barre, le 29 Juin 
18H7. 

Du 20 Juillet 1887. — Tribunal de Char- 
leroi Jugeant consulairemenL -—5* cb. — 
Pré$. M. r>ulai(, vlce-pré^ideDt. — PL 
MM.GaillyetGIroulc. Le%ie. 
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BRUXELLES, 80 jalllet 1887. 

TRAVAUX PUBLICS. — Entreprise. — 
Réception. — Epreuves réglementaires. 

Celui qui a ènirepris des travaux pour le 
compte de l'Etat en se soumettant aux clauses 
et conditions du cahier général des charges 
approuvé par arrêté ministériel du l'^' août 
1 88i , diaprés lequel les agents de r adminis- 
tration ont le droit de procéder, aux frais de 
l'entrepreneur, aux opérations jugées néces- 
saires pour s'assurer si les ouvrages sont 
exécutés conformément aux plans approuvés 
et aux prescriptions du cahier des charges 
général et du cahier spécial, ve peut s'oppo- 
ser aux opérations d'essai exigées par Vad- 
minisiration, que si ces opérations sont irra- 
tionnelles. 

Il ne peut soutenir que les épreuves exigées ont 
ce caractère, si lui-même les a imposées à 
ses sous-traitants. 

(DAOTEL, — C. ÉTAT BELGE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu*à la date 
da 8 Juin 1885, le demandeur a entrepris, 
pour le compte de TEtat, suivant plans et 
devis, la fournitureet Tinstallation des appa- 
reils de chauffage et de ventilation pour les 
locaux de la chambre des représentants, au 
prix de 257,355 francs ; 

Attendu qu'il réclame la somme de 242,500 
francs, solde du prix de l'entreprise et de 
certains travaux supplémentaires; 

Attendu que TEtat objecte que le deman- 
deur a refusé de se soumettre aux épreuves 
réglementaires et obligatoires, et que, de 
fait, ses appareils n'ont point résisté à ces 
épreuves; 

Attendu que la convention des parties 
soumettait expressément le demandeur aux 
clauses et conditions du cahier général des 
charges réglant les entreprises de travaux 
publics, approuvé le 1*' août 1881, dont 
l'article 9 reconnaît aux agents de Tadminis- 
tration le droit de procéder, aux frais de 
l'entrepreneur, aux opérations jugées néces- 
saires pour s'assurer si les ouvrages sont 
exécutés conformément aux plans approuvés 
et aux prescriptions du cahier des charges 
général, complété par le cahier spécial dont 
Tariicle 40 impose à l'entrepreneur les véri- 
fications et épreuves nécessaires pour s'as- 
surer si les matériaux mis en œuvre sont de 
bonne qualité, et si les ouvrages sont exécutés, 
dans toutes leurs parties, d'une manière sa- 
tisfaisante, eu égard à leur destination spé- 
ciale; 



Attendu qu'en vertu de ces dlsposiiioos, 
un ordre de service, en date da 46 marslSSG, 
enjoignit au demandeur de soumettre Ton 
des fours à certaines épreuves, consistant ï 
essayer la résistance des tuyaux sous une 
pression à froid d'environ 200 atmosphères 
et à chauffer l'appareil de manière telle, que 
l'eau, au sortir du four, eût une température 
de 180 à 200 degrés; 

Attendu qu'à la date du 18 mars, le deman- 
deur fit savoir à l'administration qu'il se 
refusait aux épreuves exigées; qae néan- 
moins les agents de TEtat passèrent outre, 
en procédant, le 9 avril, aux essais d*office ; 

Attendu qu'il est reconnu que Fessai à froid 
fit céder les joints des appareils soas une 
pression de 75 à 87 atmosphères ; 

Attendu qu'à défaut de stipulation spéciale 
relativement au système d'essai de ses appa- 
reils, le demandeur ne pouvait, en présence 
des dispositions susvisées du cahier général 
des charges, s'opposer aux opérations d'essai 
exigées par l'administration ; 

Attendu, cependant, que l'administration 
n'avait pas le droit d'imposer an demandeur 
une épreuve à son gré; que la latitude que 
lui laissait le silence de la convention relati- 
vement aux modes d'essai ne l'autorisait 
point à ordonner des épreuves irrationnelles; 
qu'il échet donc de vériher si celles qu'elle a 
prescrites avaient ce caractère; 

Attendu que le demandeur soutient que, 
vu la nature de ses appareils de chauffage, 
dont les tuyaux ne doivent, d'après lui, subir 
qu'une pression de trois atmosphères et qui 
sont munis d'un système de soupapes desti- 
nées précisément à rendre impossibles on 
inefficaces des pressions supérieures, il était 
déraisonnable de soumettre les dits appareils 
aux épreuves imposées, lesquelles exigeaient 
la suppression des soupapes, c'est-à-dire le 
bouleversement du système lui-même ; 

Mais attendu que ce soutènement disparaît 
devant cette seule considération que, le fonc- 
tionnement des soupapes venant à cesser par 
suite d'accidents toujours possibles, les appa- 
reils du demandeur pouvaient se transformer 
spontanément en appareils à haute pression; 
qu'au surplus, on ne conçoit point comment 
on eût pu les soumettre à une pression élevée 
sans prendre la précaution préalable d'en- 
lever les soupapes; qu'enfin, pour que les 
épreuves fussent décisives, il fallait qu'elles 
démontrassent la complète étanchéité de tout 
l'appareil, en prévision du cas où un accident 
aurait amené subitement une pression très 
forte ; 

Attendu que les protestations du deman- 
deur auraient été fondées si l'administration 
availexigéune pression à l'eau chaude, àfaire 
dans les mêmes conditions qu'à l'eau froide; 
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qu*en effet, la pre88{on h 200 atmosphères, 
notoirement anormale à froid, serait, opérée 
à cliand, absolument extravagante ; mais que 
l'ordre de service du 16 mars 4886, en pres- 
crivant de chauffer le four de manière à ob- 
tenir dans les tuyaux une température de 
180 à âOO degrés au sortir du feu, ne pres- 
crivait nullement de soumettre Tappareil à 
une pression supérieure à celle de iO atmos- 
phères, correspondant, suivant la théorie des 
auteurs invoqués par le demandeur lui- 
même, à la force élastique de la vapeur d*eau 
à pareille température ; que le demandeur a 
dû, moins que personne, à raison de ses con- 
naissances et de son expérience spéciales, se 
méprendre sur le sens de Tordre de service, 
en ne distinguant pas Tépreuve à chaud de 
répreuve à froid ; que, d'ailleurs, les appa- 
reils n'ayant pas résisté à l'épreuve à froid, 
l'administration a renoncé h Tépreuve à 
chaud ; 

Attendu que vainement le demandeur in- 
voque Tarticle 36 de Tarrêté royal du 28 mai 
488i, limitant la pression d'épreuve des 
chaudières à vapeur à une fois et demie la 
pression maxima sous laquelle elles doivent 
fonctionner; qu'en effet, cet arrêté s'applique 
à des appareils de nature entièrement diffé- 
rente de ceux dont il s'agit dans la cause; 
qu'aucune analogie n'existe entre les épreuves 
auxquelles doivent être soumis les uns et les 
autres ; 

Attendu, au surplus, que les propres actes 
du demandeur fournissent la justiflcation des 
prescriptions de l'administration; 

Attendu, en effet, qu'il a lui-même con- 
tracté avec un sous-traitant pour la confection 
et le placement de la tuyauterie dans le palais 
de la Nation, pressée à âOO atmosphères; 
qu'ensuite, dans un exploit de sommation et 
dans deux exploits d'assignation postérieurs 
à son contrat avec l'Etat, il imputait à ce 
sous-traitant d*avoir manqué à l'engagement 
pris par lui d'éprouver les serpentins à une 
pression hydraulique de 200 atmosphères ; 
qu'il est donc établi que le demandeur, qui 
taxait d'acte de vandalisme l'épreuve à 
200 atmosphères, lorsque cette mesure lui 
était imposée par l'Etat, exigeait la même 
épreuve de son sous-traitant et faisait même 
du défaut de cette épreuve !abase d'une action 
en justice contre ce dernier; 

Attendu qu'il est donc constant que les 
épreuves ordonnées, celles à chaud comme 
celles à froid, auxquelles ses appareils n'ont 
pu résister, étaient rationnelles; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le demandeur n'a pas fourni, conformé- 
ment aux termes et au sens de la convention 
des parties, l'ouvrage dont il réclame le 
prix; 



Par ces motifs, de l'avis de M. Dieudonné, 
substitut du procureur du roi, déclare la de- 
mande non fondée; par suite, déboute le 
demandeur de son action et le condamne aux 
dépens. 

Du 50 juillet 1887.— Tribunal deBruxelles. 
— i^ ch. — Prés. M. De Gosier, juge.— PI 
MM. DeMotet Bilaut. 



ANVERS, 00 septembre 1887. 

COMMISSIONNAIRE-EXPÉDITEUR. — 
Instructio.ns a sinvRE. 

Un commissionnaire qui reçoit une marchandise 
pour la réexpédier, doit suivre les instruc- 
tions de cdui qui la lui remet, et non d'un 
tiers, même si celui-ci est la personne pour 
compte de qui la marchandise lui a éléremise. 

(WUILLOT ET &, —G. KENNBDT-HUNTER ET G*'.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu l'exploit de cita- 
tion du 12 mai 1887, enregistré, tendant au 
payement de 4, 2^8 fr.OSc, valeur de cinq 
tonnes de zinc, et de 500 francs de dom- 
mages-intérêts; 

Attendu que Nieberding frères ont remis 
ces marchandises aux défendeurs avec ins- 
truction d'adresser les connaissements sous 
pli recommandé à Fréd. Burt et D% de 
Londres : IIp ont avisé les défendeurs qu'ils 
agissaient d'après tes instructions des deman- 
deurs Wuillot et C»% et ceux-ci ont confirmé 
directement aux défendeurs qu'ils devaient 
envoyer tous les documents de cet envoi par 
pli recommandé à MM. Fréd. Burt et 0% de 
Londres; 

Attendu que, dès lors, les défendeurs ne 
pouvaient suivre des instructions contraires 
à celles-là; il est vrai que Wuillot et C^ di- 
saient que la marchandise avait été mise à 
la disposition pour compte du sieur Ëppen- 
heim, mais cela ne renversait pas l'ordre 
exprès d'envoyer les documents à Burt et C" ; 

Attendu que les défendeurs ont donc eu 
tort de demander de nouvelles instructions 
quant à l'envoi des documents, soit k Ëppen- 
heim, soit à ses substitués Kônigs ou Drys- 
dale; qu'un commissionnaire qui reçoit une 
marchandise doit suivre les instructions de 
celui qui la lui remet; la remise a été subor- 
donnée à ces conditions ; 

Attendu que les défendeurs, qui ont remis 
les connaissements à Drysdale, l'ont fait à 
leurs risques et périls, et doivent payer aux 
demandeurs la valeur de la marchandise. 
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sauf à prendre leur recours contre qui de 
droit; 

Attendu qu*il convient de nommer un 
expert pour déterminer la valeur du colis; 

Par ces motifs, condamne les défendeurs 
à payer aux demandeurs la valeur des 
cinq tonnes zinc dont question, et nomme 
M. Henri Vander Linden, négociant à Anvers, 
en qualité d'expert pour déterminer cette 
valeur; condamne les défendeurs aux dé- 
pens. 

Du âO septembre 1887. — Tribunal de 
commerce d*Anvers. — 1^ ch. — PI. 
Mm. De Meester et Maeterlinck. 



ANVERS, 08 août 1887. 

VENTE COMMERCIALE. — Livraison tar- 
dive. — Surtaxe des droits d'entrée. — 
Dommages-intérêts . 

Le vendeur qui n*a pas livré la marchandise à 
Pépoque convenue doit, à raison de ce retard, 
rembourser à V acheteur, à titre de dommages- 
intérêts^ le montant de la surtaxe établie 
après cette date sur Centrée de la marchan- 



(i) En effet, l'acheteur a dQ payer cette surtaxe 
pour avoir à sa disposition la marchandise vendue, 
qu'il aurait obtenue sans ce payement si le contrat 
avait été exécuté au temps convenu. Le dommage 
résultant du payement de cette surtaxe existe donc, 
comme le dit l'arrêt de la cour de Bruxelles du 
19 juin 1872. cité dans le jugement, indépendamment 
des fluctuations qu'a pu subir le prix de la marcban- 
di<ie. Le vendeur ne pourrait, par exemple, invoquer 
la hausse survenue pour soutenir que le retard n'a 
pas nui à l'acheteur; car, celui-ci eût, si le vendeur 
n*avait été en faute, pu profiter de la hausse sans [»ayer 
la surtaxe. Le remboursement de celle-ci est donc dû 
en tout cas. 

Mais il n'est pas exact que, comme semble l'ad- 
mettre cet arrêt, ces fluctuations ne pourraient avoir 
aucune influence sur le montant des dommages- 
intérêts dus à raison du retard. Si, par exemple, une 
baisse était survenue dans l'intervalle, l'acheteur, 
outre le remboursement de la surtaxe payée par lui, 
serait fondé à réclamer encore la réparation du dom- 
mage résultant de cette baisse dans les mêmes cas et 
conditions oii il eût été fondé à le faire en l'absence 
de toute modification aux droits d'entrée. De même 
si, après l'époque convenue pour la livraison, la mar- 
chandise subit une hausse dont l'acheteur aurait pro- 
fité, et retombe ensuite, avant la date de la livraison 
réelle, à un prix inférieur. 

Dans le cas oii il s'agit non plus de retard, mais de 
non-livraison, il nous semble plus impossible encore 



dise dans le pays de destination, et préne 
au moment du contrat (1). 

(DREYFUS et MAYER-DINKEL, — C. X. REKSI>C.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'expert 
arbitre conclut quMl revient aux demandeurs, 
à charge du défendeur, la somme de i ,8i5 fr. 
50 c, à titre de dommages-intérêts pour dif- 
férence sur les droits d'entrée en Allemagne; 
qu'il motive son avis en faisant remarquer 
que les demandeurs ont conclu le marché en 
vue d'introduire les bols dont il s'agit en 
Allemagne avant l'application de la nou- 
velle loi de surtaxe à l'entrée, fixée au 
!«• juillet 1885; que, le défendeur étant resté 
en défaut d'exécuter le dit marché, les de- 
mandeurs n'ont pu recevoir leur marchandise 
en Allemagne avant l'application de la sur- 
taxe; que l'expert établit, d'autre part, la 
manière dont il a calculé le dommage sus-in- 
diqué: 

Attendu que le défendeur prétend ne rien 
devoir aux demandeurs à titre de dommages- 
intérêts, parce que le préjudice dont ceux-ci 
demandent la réparation serait, suivant lui, 
un préjudice indirect qui n'était pas prévu 



d'admettre, avec l'arrêt précité, que les dommage'»- 
intérêts doivent toujours être égaux au montant de la 
surtaxe, qui, dans ce cas, on le remarquera, n'a {tas 
même été payée. Les dommages-intérêts dus b l'ache- 
teur doivent, d'une part, comprendre tout lebénéficâ 
qu'il aurait fait par suite de l'augmentation du prit 
de la marchandise, sans distinguer entre celle qui est 
due à l'établissement de la surtaxe, et eçlle qui pro- 
viendrait d'autres causes; et, d'autre part, il y a lieu 
aussi, dans l'évaluation du dommage, de tenir compte 
de la diminution de prix qui serait survenue. &. en 
effet, cette diminution est telle que malgré la surtaxe 
r^icheteur n*eût pu vendre la marchandise qu'A un 
prix inférieur ou égal au prix d'achat, ou qu'il o'eàt 
pu s'en défaire qu'à un prix inférieur k ce prii 
augmenté de la surtaxe, il est certain que le bénéfice 
dont il a été privé par la non-exécution du contrat 
est, dans la première hypothèse, nul, dans la seconde, 
inférieur au montant de la surtaxe, et qa'il n*a donc, 
de ce chef, droit à aucune indemnité dans le premier 
cas, et dans le second, droit seulement à une iodem* 
niié inférieure au montant de la surtaxai sans préju- 
dice, bien entendu, aux autres causes de dommage 
qu'il pourrait invoquer. 

En d'autres termes, les principes généraux resieoi 
complètement applicables au cas qui nous occupe .- 
l'établissement d'une surtaxe de droits d'entrée n'est 
qu'une circonstance de fait dont il faut tenir compte 
dans leur application, mais qui ne saurait tn 
modifier. 
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au moment de la conclusion du marché et 
que lui, défendeur, n'avait pas à prévoir; 
qu'il moiive, en outre, son refus de payer 
Tindemnité évaluée par l'expert en soute> 
naiU, qu'au moment ou le marché restait 
inexécuté, les demandeurs pouvaient aisé- 
ment se remplacer; 

Attendu que la surtaxe dont parle l'expert 
est venue en vigueur peu de jours après la 
ronciusion du marché; que c'est en vue d'in- 
troduire les bois en Allemagne avant celte 
époque, que les demandeurs ont fait l'achat ; 
que la marchandise a incontestablement subi 
en Allemagne une modification dans sa va- 
leur intrinsèque, équivalant à la surtaxe nou- 
velle imposée (voy., en ce sens, jugement de 
ce siège, du 5 août 4871, confirmé par arrêt 
de la cour de Bruxelles, du 17 juin 187i; 
Jurisp. port d'Anvers, 1871, I, p. 293; t87i, 
I, p. 279; Pasic. belge, 1875, 11, 79); que ; 
c'est là un dommage immédiat provenant de ; 
l'inexécution du marché; que le défendeur, 
qui est un négociant allemand établi à An- i 
vers, qui traite constamment avec son pays i 
et a notamment livré à Cologne les bois qui | 
devaient être livrés aux demandeurs à Mann- 
heim, ne peut sérieusement soutenir n'avoir 
pas prévu le dit dommage; 

Attendu que le défendeur est absolument 
mal venu à prétendre que les demandeurs 
auraient pu se remplacer en temps utile, 
Tinexécution du marché s'étant placée pré- 
cisément à une date voisine de la mise en vi- 
gueur des droits nouveaux en Allemagne, et 
les demandeurs ne pouvant prendre des me- 
sures utiles avant de savoir à quoi s'en tenir 
sur le sort du marché qu'ils avaient conclu 
avec le défendeur; que le sieur Dewael, 
agent représentant du défendeur, a, d'ail- 
leurs, le A juin 1885, déclaré implicitement 
que les demandeurs ne pouvaient avoir les 
mêmes bois que ceux que le défeudeur avait 
à leur livrer qu'en attendant un steamer, 
alors en cours de route; que rien ne démon- 
tre qu'à supposer qu'ils eussent pu acheter 
ultérieurement ces bois ou d'autres bois iden- 
tiques, ils auraient pu les faire passer en 
Allemagne en temps utile pour échapper à la 
surtaxe; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, faisant droit, condamne le défen- 
deur à payer aux demandeurs, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 1,825 fr. 
50 c., plus les intérêts judiciaires; le con- 
damne à tous les frais et dépens et déclare 



(1) 11 est de jurispradeoce constante que doit être 
rejeté le désistement, même par et simple, que le 
défendeur refuse d'accepter par un motif légitime 
{néperloire général de Jamar, y« Ditistement , n«« 4â, 



le présent jugement exécutoire par provi- 
sion nonobstant appel et sans caution. 

Du 95 août 1887.— Tribunal de commerce 
d'Anvers. — 2« ch. — Prés, M. Nautfi, vice- 
président. — PL MM. Vranclien et Pinnoy. 



BRUXELLES, fr jutn 1887. 

DÉSISTEMENT. — Refus d'acceptation. 
— Demande reconventionnellb. 

La partie défenderesH est en droit de refuser 
te désistement de l'action signi/ié par le de- 
mandeur, lorsque, dès avant le jugement 
interlocutoire, elle a formé une demande 
rcconventionnelle en dommages et iniéréls 
du chef d'action téméraire et vexatoire (4). 

(fondu, — G. SMETS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, par acte 
du palais, dûment enregistré le 17 janvier 
1887, le demandeur s'est désisté purement 
et simplement de l'action intentée par lui au 
défendeur, avec offre de supporter les frais 
dus à cette date, suivant taxe ; ' 

Attendu que, par exploit en date du 4 fé- 
vrier 1887, enregistré, le défendeur a signifié 
au demandeur son refus d'accepter le dit 
désistement ; 

Attendu qu'il était en droit d'en agir ainsi 
puisqu'il avait formé, dès avant le jugement 
interlocutoire, une demande reconvention- 
nelle en dommages-intérêts pour action té- 
méraire et vexatoire, action sur le sort de 
laquelle il était en droit de faire statuer; qu'il 
importe donc que le tribunal ne soit pas des- 
saisi de la connaissance des faits sur les- 
quels est basée cette réclamation ; 

Au fond : 

Vu en expédition enregistrée le jugement 
interlocutoire rendu par le tribunal de ce 
siège, le 16 juillet 1886, et le rapport dressé 
par l'expert Cattoir, déposé au greffe du tri- 
bunal, le 16 décembre 1886, et produit en 
la cause en expédition enregistrée; 

Attendu que le demandeur ne conteste pas 
les conclusions du procès-verbal d'exper- 
tise ; 

Attendu qu'il résulte à toute évidence des 



44, 46 et 49), et spécialement lorsque le défendeur a 
formé une demande reconventionnelle. (Jug. Malinec , 
â6 janvier 1874, Belg. jud., 1874, p. 365 ; jug. Bruxel- 
les, 22 novembre 1879, PAâic. belge, 1880, 111, 91.) 
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constatations faites par l'expert que la de- 
mande n*a aucun fondement ; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle en domma$?es-intérêts : 

Attendu que le demandeur a pu de bonne 
foi se tromper sur retendue de ses droits, 
alors surtout que Tobjet de la contestation 
consistait dans le règlement souvent difficile 
des droits de mitoyenneté ; 

Attendu, d*autre part, que rien ne démon- 
tre qu'il ait agi témérairement ou dans une 
intention vexatoire ; 

Par ces motifs, déboutant Fondu de ses 
fins et conclusions, dit que Smets est en droit 
de refuser le désistement signifié; et statuant 
sur la demande reconveniionnelle, en dé- 
boute Smets ; condamne Fondu à tous les 
dépens dont distraction au profit de M« Des- 
camps, qui affirme en avoir fait les avanceb. 

Du l'"' juin 1887.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5" ch. —Prés. M. T* Serstevens, vice-pré- 
sident. — PL AIM. DeSadeleer, H. De Lan- 
noy et Van Doorslaer. 



ANVERS, 20 Janvier 1887. 

1« LITISPEND ANGE.— Instance antérieure 
AUX mêmes fins. — Jugement. — Signifi- 
cation. 

20 DÉSISTEMENT. — Signature. 

1^ Vaction visant atix mêmes fins qu'une ins- 
tance antérieure, vidée par un jugement non 
signifié à la partie citée, doit être déclarée 
non recevable pour cause de litispendance (1). 

Il ne servirait de rien de produire dans le cours 
de la seconde instance le jugement qui vide 
la première. 

2° La signature du désistement par la partie ou 
par son mandataire spécial est indispensable 
pour la validité de racle. 



(1) Voy., en ce sens, les deux jagements du tribu- 
nal de commerce d'Anvers cités par le jugement; en 
sens contraire, Tarrét de la coor d'appel de Bruxelles 
du 19 mai i845 (Pâsic. belge. 1846, il, 947). Dans 
l'espèce de cet arrêt, il s'agissait d'une première ins- 
tance en mainlevée d'opposition à mariage, ou une 
exception de nullité d'exploit avait été accueillie par 
un premier arrêt. Ce premier arrêt n'avait pas été 
signifié à partie, mais seulement à avoué. Le jugement 
rendu sur la seconde action faisait état de celte signi- 
fication à avoué, mais non l'arrêt confirmatif. D'après 
cet arrêt, la signification n'est requise que pour 
l'exécution, la nouvelle demande ne pouvait être con- 
sidérée comme une exécution du jugement qui a 



(kalckhoff et SCBOBLLER. — G. potter- 
twrlves et d*.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu TexpIoU de cilaUon 
du 19 janvier 1887, enregistré, tendant à 
voir déclarer résiliée une convention verbale 
d*affrôtement en ce qui concerne certains 
tonneaux faïences à expédier par les défen- 
deurs à Rio de Janeiro et Santos; à voir au- 
toriser les demandeurs, à en faire Texpédition 
aux frais des défendeurs, et à condamner 
ceux-ci à payer aux demandeurs, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 2,500 franfô 
ou toute autre à libeller ultérieurement ; 

Attendu que les défendeurs font observer 
avec raison qu'ils ont déj^ étéassignés parles 
demandeurs devant le tribunal de céans aux 
mêmes uns, par exploit en date du 14 janvier 
dernier, enregistré, et que si, comme Taffir- 
ment ces derniers, il est intervenu sur oeue 
première citation un jugement, les dits de- 
mandeurs n*ont pas, avant Tintentement de 
de leur seconde action, établi légalement que 
la première instance était vidée ; que, consé- 
quem.ment,ily a lilispendance et que Taction 
intentée par Texploit susvisé du 19 janvier 
1887 doit être déclarée non recevable; 

Attendu, en effet, qu*il est de jurispru- 
dence que le jugement vidant une instance 
antérieure visant aux mêmes fins doit être 
signifié à la partie citée, faute de quoicelte-ci 
peut se prévaloir de litispendance ; qa*il ne 
suffit pointque, postérieurement à leur ciution 
nouvelle, le jugement qui vidé la première 
instance soit produit au débat; que si le juge- 
ment définitif intervenu sur la citation anté- 
rieure n*a pas été légalement poilé à la con- 
naissance du cité, celui-ci est présumé n'en 
avoir pas connaissance, la partie demande- 
resse étant censée ester par continuation 
dans rinstance introduite (art. 28 du code de 
procédure civile) ; que la production ul- 
térieure du jugement intervenu en expé- 



écarté la première; et la preuve que la première ins- 
tance avait été vidée avant l'intentement de la seconde 
résultait suffisamment do la production d*un exinii 
de la feuille d'audience. (Gomparex un arrêt de Paris 
du 6 juillet i830, rapporté et critiqué par Dalloz, 
V» Exceptions, n« il±) 

Le même auteur, ibid.^ u« 177, fait remarquer qu'il 
n*7 a point réellement lilispendance lorsque de&x 
instances ayant pour objet la même action sont por- 
tées devant un même tribunal, mais que la seconde 
est alors non recevable faute d'intérêt, à moins qu'elle 
ne contienne un chef nouveau, auquel cas il y aurait 
lieu de les joindre. 
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dition régulière ne pourrait modifier la 
situation respective des parties telle qu'elle 
existait au jour de la nouvelle assi^çnation en 
justice; que la présomption d'ignorance 
ci-dessus établie ne saurait être efficacement 
détruite par la communication officieuse du 
jugement rendu postérieurement au dit jour; 
que, d'ailleurs, cette production équivalait 
si peu à une signification régulière, qu'elle ne 
mettait point les défendeurs à même d'exer- 
cer éventuellement contre ce Jugement telles 
voies de recours que la loi met à leur dispo- 
sition (voy., en ce sens, deux jugements de ce 
siège des 17 mai et 21 juin 181)2, /um/?. du 
port d'Anvers, 1862, 1. 1", p. 357); 

Attendu que c'est à tort que les demandeurs 
soutiennent en conclusions que la citation in- 
iroductive delà seconde instance contiendrait 
désistement exprès de la première; que c'est 
là une erreur, la dite citation ne parlant pas 
de désistement ; que, d'ailleurs, cela fût-il, 
et la seconde citation fût-elle conçue, comme 
le soutiennent les demandeurs, en des termes 
tels qu'elle ne permettrait pas de doutes, que 
ceux-ci renoncent à la première demande, 
cette circonstance serait inopérante; qu'en 
effet» il est de doctrine et de jurisprudence 
que la signature du désistement par la partie 
ou par son mandataire spécial est indispen- 
sable (art. AOt du code de proc. civ.; Dâlloz, 
Répertoire général, y^ Désistement, n° 445; 
Carré, Lois de la procédure civile, n** U36; 
jugement de ce siège, 2® chambre, du 22 sep- 
tembre 1886, en cause de J. Van der Laat 
et C^, en liquidation, contre A. Baguel); 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'ac- 
tion hic et nunc non recevable H condamne 
les demandeurs aux dépens. 

Du 20 janvier 1887. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 2' ch. — Prés, M. Nauts, 
vice-président.— P/. MM. Jaminé et Pinnoy. 



BRUXEIXES, 10 décembre 1887. 

RESPONSABILITÉ. — Banque Nationale. 
— Accréditif. — Envoi par la poste. — 
Vol et faix commis par un tiers. — 
Absence de faute. — Négligence ou impru- 
dence. — Loï i>u 20 juin 1875. — Quasi- 
délit. 

Une personne qui s'est fait délivrer par la 
Banque Nationale un accréditif qu'elle a 
endossé à l'ordre du bénéfidaire, et qui expé- 
die ce titre au payement au comptant et à 
vue sur fonds disponibles, par simple lettre non 
recommandée confiée à la poste, sans pren- 
dre, par conséquent, des mesures de précau- 
tion toute naturelle pour s'assurer que la 



lettre arrivera en la possession du destina- 
taire, commet une négligence ou une impru- 
dence grave. Si cette lettre tombe dans les 
mains d'un faussaire, qui obtient de la Banque 
Nationale la délivrance des fonds formant 
Vimport de l'accréditif, c'est là un fait dont 
cette dernière ne peut être rendue respon- 
sable. 
La Banque Nationale, qui fait gratuitement le 
service des accréditifs, n'a ni le droit, ni 
l'obligation de vérifier l'identité de la per- 
sonne qui est porteur d'un tel titre à un paye- 
ment, elle ne peut pas davantage faire des 
investigations portant sur la sincérité des 
signatures apposées sur l'accréditif, avant 
d'en remettre le montant au porteur, ni exi- 
ger que l'acquit soit donné en présence de 
ses préposés. La nature de raccréditif et la 
forme qu'il revêt excluent dans le chef de la 
Banque Nationale iobligation de prendre de 
telles mesures. 

(verhulst, — c. la banque nationale.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, le21 fé- 
vrier 1885, l'agent de la Banque Nationale, à 
Bruges, a délivré à la demanderesse deux 
accréditifs, que celle-ci a endossés à l'ordre 
de la demoiselle Louise Demortier, de Bru- 
xelles; 

Attendu que ces accréditifs n'ont pas été 
en la possession de la demoiselle Demortier, 
et la défenderesse en a payé l'import sur le 
faux acquit « Louise Demortier »; 

Attendu que la demanderesse prétend que 
la défenderesse a commis des fautes et des 
négligences qui engagent sa responsabilité ; 

Attendu que l'action est basée sur un 
quasi-délit; 

Attendu qu'il incombe donc à la demande- 
resse de prouver que la cause du dommage 
qu'elle éprouve est due à une négligence ou 
une imprudence commise par les préposés de 
la défenderesse: où H n'y a pas de culpabilité, 
il n'y a pas d'imputabilité, laquelle seule en- 
gage la responsabilité; 

Attendu que la soustraction de la lettre 
confiée à la poste, qui contenait les accrédi- 
tifs est la cause principale, si pas unique, du 
dommage dont argumente la demanderesse; 

Attendu, en effet, qu'il est certain que si la 
demanderesse avait pris la précaution toute 
simple et toute naturelle de recommander la 
lettre qui contenait les accréditifs, ils eussent 
été en la possession de leur bénéficiaire, la 
demoiselle Demortier, au lieu de tomber dans 
les mains d'un faussaire, comme l'événement 
l'a prouvé; 

Attendu qu'en agissant de la sorte, la de- 



556 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



manderessê eûi é\\{è^ ca^^'elle -pouvait, e^ 
dg||lt-[ïréfnTf , non seulement la possibilité 
dë"IS perte ou de la soustraction des accré- 
ditifs, m^is mËme celte de Lârientalive de vol, 
suivie de faux ; f 

AUeridu que Timprévoyânce de la deman- 
dereiise se caractérise en rare par les circons- 
tances f^uivantes : elle a annoncé renvoi des 
accréditifs, par carte expédiée ps^ la poste, 
dans une enveloppe resiée ouverke; elle eût 
pu adresser â la demoiselle Dennûrlier, soit le 
^1» ^oit le %^, soîl môme le âlf avant Tou- 
veriure des guichets de la Bancme Nationale, 
un télégramme ravissant de renvoi des accré- 
du ifs et lui demandant s'ils lui étaient parve- 
nus : nul doute, alors que la défenderesse 
eût pu titre informée en temps ulil^ de la 
sousmciion des accrédiiifs, et qu*(^ ne de- 
vait pas en remettre le montant à la i^rsonne 
qui les lui présenterait; * 

Âtient^llp^ee sont li^ des mesures que 
les ^enbnffii soucieuses de leurs inté- 
rêts p^jûgûi^lorsqu'il s'a^^it de transmettre 
des ^S^ues, des accréditifs, des bons ou 
mandais de virement, des eJTetsde commerce, 
et généralement tous titres à un payement 
d'un i m port moins élevé que celui des accré- 
ditifs dont il s'agit au procès ; 

Atiei ^u qu*il impo rfp aussi de déterminer 
quels ïWfrtï^ïffoirs que le service des 
accréditifs impose à la défenderesse; 

Attendu que la Pâture de Taccréditif, qui 
est un mode de paiement aui constitue un 



titreT un' paiement, parce que Tobjet qui 
doit être payé existe chez la personne qoi 
doit payer, et la forme qu*il revêt excluent 
Tobligation, pour la défenderesse, de consta- 
ter Tidentité de la personne qui le présente, 
du bénéficiaire ou de celui qui en est porieur, 
et la vérité des signatures qui figurent sur ie 
titre; 

Attendu que cette vérification ne serait pas 
possible, lorsque Taccréditlf lui est présenté, 
le plus souvent, portant Tacquit du bénéfi- 
ciaire ou du porteur auquel il a été transmis 
par endossement, par un tiers chargé deo 
opérer rencaissement; car la défenderesse 
n'a pas le droit d'exiger que l'acquit soit 
donné en présence de ses préposés : s'il pou- 
vait, en être ainsi, l'accréditif, qui est un titre 
de payement au comptant et à vue sur fonds 
disponibles, ne présenterait plus aucune mi- 
lité, à rencontre de la loi du 20 juin 1875, et 
du but poursuivi par le législateur; 

Attendu qu'aucune faute n'est justifiée dans 
le chef delà défenderesse, et le détournement 
dont la demanderesse est victime est dû à si 
néi^ligence ou à son imprudence ; 

Par ces motifs, déclare la demanderesse 
mal fondée dans son action, l'en déboute, la 
condamne aux dépens. 

Du 10 décembre 1887.— Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — i^ ch. — Prà. 
M Larligue, juge. -- PL MM. Angenoi et 
Bara. 
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